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[a5  avril  1867.] 

Marais,  —  Dessèchement,  —  Constitution  tC association  syndicale 
par  arrêté  préfectoral.  —  Impossibilité  d'y  comprendre  un  pro^ 
priétaire  malgré  son  refus.  —  (D^Aubonne.)  —  Lorsque  le  ruis- 
seau et  les  fossés  pour  le  curage  desquels  une  association  syndi- 
cale a  été  constituée  par  an^été  préfectoral  ne  sont  pas  de  la 
nature  de  ceux  qui  rentrent  sous  C application  de  la  loi  du  \h 
floréal  an  XI ,  un  propriétaire  qui  reftise  de  faire  partie  de 
C  association  ne  peut  pas  y  être  compris  malgré  son  refus,  —  Le 
propriétaire  compris  dans  f  association^  malgré  son  refus^  doit 
obtenir  décharge  de  la  taxe  à  lui  imposée^  sauf  au  syndicat  à 
établir  devant  C  autorité  compétente  que  les  travaux  exécutés 
par  lui  profitait  aux  terrains  de  ce  propriétaire  et  à  réclamer 
de  lui  une  part  contributive  à  la  dépense. 

Napoléon»  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées. pour  la  dame  d'Auboune  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise;  annuler  un  arrêté,  du  29  novembre  i86â» 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Doubs  a  rejeté  sa  demande 
en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  avait  été  Imposée  pour  sa 
part  contributive  dans  les  travaux  du  syndicat  d'assainissement  de 
la  prairie  de  Thurey  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  requérante  n'était 
plus,  dès  le  3  décembre  1867,  propriétaire  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre  du  syndicat  ;  qu'elle  n'a  Jamais  consenti  à  faire 
partie  de  l'association  ;  qu'enfin,  elle  n'a  profité  en  rien  des  tra> 
vaux  exécutés  par  le  syndicat,  accorder  à  la  dame  d'Aubonne 
décharge  de  la  somme  de  ZUi  francs  à  laquelle  elle  a  été  imposée 
et  condamner  le  syndicat  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  mars  1859,  par  lequel  le  préfet  du  Doubs  con- 
stitue une  société  syndicale  pour  l'assainissement  de  la  prairie  de 
Thurey; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i85/i;  les  décrets  des  a5  mars  i853  et  i3 
avril  1861;  la  loi  des  lU  floréal  an  11  et  celle  du  31  avril  i83a, 
article  5o; 
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7^0  LOIS,  DÉCRETS,  ARnÊTÉS,  ETC. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués  : 

GoDSJdéraDt  que,  par  arrêté  du  préfet  du  Doubs,  du  9  mars  1859, 
les  propriétaires  de  la  prairie  de  Tburey  ont  été  constitués  en 
association  syndicale  pour  exécuter  un  ensemble  de  travaux  d^as- 
sainissement;  que,  malgré  son  refus  d'en  faire  partie,  la  dame 
d'Aubonne  a  été  comprise  dans  ladite  association,  et  mise  en 
demeure  de  concourir  aux  frais  occasionnés  par  les  travaux  ;  ^ 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  des  décrets  du  35  mars 
i853  et  du  i3  avril  1861,  les  préfets  n'ont  le  droit  de  constituer 
en  associations  syndicales  les  propriétaires  intéressés  à  Texécution 
et  à  Tentretien  de  canaux  de  dessèchement,  que  lorsque  ces  pro- 
priétaires sont  d'accord  pour  Texécution  desdits  travaux  et  la 
répartition  des  dépenses  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  établi  par  Tinstniction 
que  le  ruisseau  dit  des  Fontaines  et  les  fossés,  pour  le  curage 
desquels  était  constitué  le  syndicat  de  la  prairie  de  Thurey»  soient 
de  la  nature  de  ceux  qui  rentrent  sous  l'application  de  la  loi  du 
\tx  floréal  an  11;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Doubs  a  refusé  d'accorder  à  la  dame  d'An- 
bonne  décharge  de  la  taxe,  à  laquelle  elle  a  été  imposée  comme 
faisant  partie  de  l'assodiation^yndicale  de  Thurey,  sauf  au  syn- 
dicat à  établir*  devant  Tautorité  compétente,  que  les  travaux 
exécutés  par  lui  profitent  aux  propriétés  cie  la  requérante  et  à 
réclamer  d'elle  une  part  contributive  à  la  dépense; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  \k  floréal 
an  11,  rendu  applicable  aux  syndicats  d'assainissement  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  10  juin  i85/i,  le  recouvrement  des  taxes  impo- 
sées par  lesdits  syndicats  s'opère  de  la  même  manière  que  celui 
des  contributions  publiques  et,  qu'aux  termes  de  l'article  3o  de  la 
loi  du  31  avril  i833,  le  recours  contre  les  arrêts  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  contributions  directes  a  lieu  sans  frais; 

Art.  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Doubs,  du  99 
novembre  i80a,  est  annulé. 

3.  Il  est  accordé  à  la  dame  d'Aubonne  décharge  de  la  taxe  de 
àk\  francs  qui  lui  a  été  imposée  pour  sa  part  contributive  dans 
les  travaux  d'assainissement  du  syndicat  de  la  prairie  de  Thurey. 

3.  Les  conclusions  de  la  dame  d'Aubonne  à  fin  de  dépens  sont 
rejetées. 
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Ckfurs  d'eau  non  navigables.  — :  Bèglement  d'une  usine  réclamé  par 
le  propriétaire  d'une  autre  usine,  —  Refus  de  C administration.  — 
(De  Cosnac.)  —  Lorsque  le  propriétaire  d^une  usine  demande  te 
règlement  d'une  autre  usine  située  en  amont  de  la  sienne^  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  manière  dont  cette  autre  usine  dispose 
des  eaux  est  pour  la  sienne  une  cause  de  (lommage^  le  ministre 
des  travaux  publics  peut  se  refuser  au  règlement  en  déclarant 
qu  aucun  intérêt  public  ne  Cexige  et  en  réservant  au  réclamant 
le  droit  de  poursuivre  C  autre  propriétaire  dusine  devant  CautQ- 
rilé  judiciaire. 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gabriel-Jules  de  Gosnac, 
contre  une  décision  qui  lui  a  été  notifiée  par  une  lettre  du  préfet 
du  département  de  la  Gorrèze,  en  date  du  i5  novembre  i865,  et 
par  laquelle  notre  Ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  a  refusé  de  donner  suite  à  sa  demande  tendant  à 
obtenir  qu'il  fût  procédé  au  règlement  du  régime  hydraulique  de 
la  forge  de  ia  Grénerie  qui  est  située  sur  Tétang  de  ce  nom,  en 
amont  des  deux  moulins  de  Salons  qui  appartiennent  au  requérant; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  la  déci- 
sion précitée,  attendu  que  la  forge  de  la  Grénerie  n'ayant  jamais 
été  réglée  d'eau,  et  étant,  par  la  manière  dont  elle  dispose  des 
eaux  de  Tétang  de  la  Grénerie,  une  cause  de  dommages  notables 
pour  les  moulins  sur  le  cours  d'eau  qui  sort  de  cet  étang,  aussi 
bien  que  pour  les  propriétés  riveraines  de  ce  cours  d'eau,  le  sieur 
de  Gosnac,  ainsi  que  les  autres  meuniers  et  propriétaires  d'aval 
qui  se  sont  joints  à  lui  pour  demander  le  règlement  du  régime 
hydraulique  de  cette  usine,  seraient  en  droit  d'exiger  de  l'admi- 
nistration qu'elle  procédât  à  ce  règlement;  ce  faisant,  renvoyer 
devant  l'autorité  compétente  pour  qu'il  soit  procédé  &  ce  règle- 
ment, si  mieux  nous  n'aimons  prescrire  d'ores  et  déjà  les  mesures 
qui  nous  paraîtront  convenables  pour  satisfaire  aux  droits  du 
requérant  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  trïivaux  publics,  et 
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tendant  au  rejet  du  pourvoi  ;  ensemble  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  38  juillet  1866  ; 

Vu  la  loi  des  13-20  août  1 790,  cliapitre  vi,  celle  des  a8  septembre- 
6  octobre  1791,  article  16; 

Vu  Tarrôté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  6; 

Vu  les  décrets  du  35  mars  i853  et  du  i3  avril  1861; 

Vu  la  loi  des  7-1Û  octobre  1790; 

Considérant  que,  par  la  décision  attaquée,  en  déclarant  qu'aucun 
intérêt  public  n'exigeait  le  règlement  du  régime  hydraulique  de  la 
forge  de  la  Grénerie  qui  était  demandé  par  le  sieur  de  Cosnac,  et 
en  réservant  le  droit  de  celui-ci  de  poursuivre  devant  l'autorité 
judiciaire  la  réparation  des  dommages  qui  résulteraient  pour  ses 
moulins  de  la  manière  dont  la  forge  de  la  Grénerie  dispose  des 
eaux  de  Tétang  de  ce  nom,  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  n'a  fait  qu*un  acte  d'adminis- 
tration qui  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déféré  en  notre 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  de  Cosnac  est  rejetée. 


(r  2328) 

[a5  avril  1867.] 

m 

Coun  (Ceau  non  navigables.  ~-  Dommages  aux  usines,  — (Albertin.) 
—  Lorsque  les  actes  produits  par  un  propriétaire  d^usine  à  Cappui 
Wune  demande  en  indemnité  pour  dommage  résultant  de  travaux 
publics^  ne  fournissent  pas  à  eux  seuls  la  preuve  de  Cexistence 
légale  de  C usine ^  ils  peuvent ^  néanmoins ,  être  suffisants  pour 
autoriser  ce  propriétaire  à  demander  quil  soit  procédé  à  une 
expertise  sur  la  question  d'existence  légale. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  1*  le  sieur  André  Albertin,  pro- 
priétaire du  moulin  du  Gaz,  commune  de  Tèche  et  Beaulieu  ;  a*  la 
dame  Pinet,  locataire  dudit  moulin,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  17  septembre  i86à,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Isère,  statuant  sur  la  demande  d'indemQité  que  les 
requérants  avaient  formée  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  raison  des  dommages  qui 
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aoraient  été  causés  au  moulin  du  Gaz  par  les  travaux  de  construc- 
tion de  la  ligne  de  Grenoble  à  Valence,  a  rejeté  ladite  demande  en 
décidant  à  tort  que  ce  moulin  n*avait  pas  d*existence  légale; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  titres  produits  par  le  sieur  Albertin 
démontrent  au  contraire  que  son  usine,  qui  est  alimentée  par  un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  existait  avant  1790;  dé- 
cider que  Tusine  du  sieur  Albertin  a  une  existence  légale  ;  que  la 
dame  Pinet,  en  sa  qualité  de  locataire  de  ladite  usine,  a  droit  et 
qualité  pour  faire  fixer  Tindemnité  qui  lui  est  due  pour  la  priva- 
tion de  jouissance  qu'elle  a  subie,  et  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tlsère,  pour  y  voir 
statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  propriétaire  et 
la  locataire  du  moulin  du  Gaz,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
expertise  contradictoire  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du  1.6 
septembre  1807;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  les  titres  et 
documents  produits  ne  paraîtraient  pas  suffisants  pour  établir,  à 
eux  seuls,  l'existence  légale  du  moulin  du  Gaz  ;  décider  quMl  sera 
procédé,  dans  la  même  forme,  à  une  expertise  contradictoire  à 
TefTet  de  rechercher  Tépoquo  de  la  construction  de  cette  usine, 
pour,  après  cette  expertise,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  con- 
damner la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  i^aris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  en  tous  les  dépens  ainsi  qu'aux  intérêts  de  l'in- 
demnité qui  sera  ultérieurement  fixée; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par  lequel  la  compa- 
gnie déclare,  en  ce  qui  regarde  la  recevabilité  de  l'action  de  la 
dame  Finet  en  sa  qualité  de  locataire,  8*en  rapporter  à  la  justice 
du  Conseil  d'État,  et  sur  le  fond,  conclure  au  refet  du  pourvoi 
avec  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  corn» 
merce  et  des  travaux  publics,  et  tendant  à  l'admission  des  conclu- 
sions de  la  requête; 

Vu  les  documents  produits  par  le  sieur  Albertin  pour  établir 
l'existence  légale  du  moulin  du  Gaz,  savoir  :  1*  une  consultation 
donnée  par  Dupont  Lavillette,  avocat  à  Grenoble,  le  7  germinal 
an  8,  dans  laquelle  se  trouve  visé  un  albergement  passé  le  29  avril 
1777  entre  le  procureur  fondé  de  Jean-Antoine- Olivier  Séruzau, 
alors  seigneur  de  Vinay,  et  Alexandre  Cornu  Lamenta;  3*  un  acte 
de  vente  en  date  du  3o  fructidor  an  7,  par  Alexandre  Lamenta  à 
André  Albertin,  d'une  prairie,  de  divers  artifices  et  de  tous  les 
droits  de  propriété  et  arrérages  que  le  vendeur  peut  avoir  sur  les 
eàifx  qui  coulent  dans  le  bécal  du  moulin  du  Gaz,  qui  traverse  ledî 
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emplacement;  3**  un  autre  acte  de  vente,  en  date jdu  1 1  janvier  181 3, 
par  lequel  les  sieurs  Pascal  et  Teisseire,  vendent  les  moulins  du 
Gaz  et  ses  dépendances  au  sieur  André  Albertin  fils  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Considérant  que  si  les  actes  que  le  sieur  Albertin  a  produits 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Plsère  à  l'appui 
de  la  demande  d'indemnité  pour  dommages  qu'il  dirigeait  contre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, ne  fournissent  pas  à  eux  seuls  la  preuve  de  Pexistence  légale 
de  Tusine  à  laquelle  auraient  été  causés  les  dommages  dont  il  se 
plaignait,  les  actes  étaient 'suffisants  néanmoins,  pour  Justifier  la 
demande  d'expertise  que  ledit  sieur  Albertin  avait  formée  par  des 
conclusions  subsidiaires;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  du 
sieur  Albertin,  avant  de  faire  procéder  à  une  expertise  sur  la  ques- 
tion de  Texistence  légale  de  Tusine  dont  il  s'agît; 

Art  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
risère  ci- dessus  visé,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Albertin,  propriétaire  du  moulin  du  Gaz  et  la 
dame  Pinet,  en  sa  qualité  de  locataire,  sont  renvoyés  devant  le 
même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  là  demande 
d'indemnité  par  eux  formée,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
expertise  contradictoire  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  reflet  de  rechercher  si  l'usine  du 
sieur  Albertin  remonte  à  une  époque  antérieure  à  1790,  et,  dans  le 
cas  où  il  en  serait  ainsi,  de  reconnaître  la  réalité  et  l'importance 
des  dommages  que  les  requérants  prétendent  avoir  éprouvés  et 
d'évaluer  les  indemnités  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit. 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 


(r  2329) 

25  avril  1867.) 

Travaux  publics.  —  Enli*€ preneurs*  —  Diminution  de  plus  d'un 
sixième,  sur  certains  travaux  et  même  augmentation  sur 
d'autres.  —  Matériaux  rebutés.  Absence  de  procès-verbaL  — 
Indemnité  allouée  à  titre  gracieux.  Condilions  mises  au  paye- 
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ment.  —  ^Delsol.) — Les  augmentations  ou  les  diminutions  de  plus 
fCun  sixième  qui,  aux  tei^mes  de  V art,  39,  peuvent  donner  lieu  à 
résiliation,  doivent  être  calculées  sur  la  masse  entière  des  tra- 
vaux. —  Lorsqu^m  entrepreneur  non-seulement  n'a  pas  de- 
mandé que  le  procès-verbal^  mentionné  par  Cart,  12  des  condi- 
tions générales^  jût  dressé,  mais  encore  a  accepté,  sans  réserve^ 
le  décompte  de  Ccxercice  pendant  lequel  ont  été  fabriqués  des 
matériaux  rebutés^  il  ne  peut  plus  soutenir  que  des  matériaux 
ont  été  mal  à  propos  rebutés  et  qu'on  doit  lui  en  tenir  compte. 
Lorsqu'à  raison  du  renchérissement  des  priXj  une  indemnité  a 
été  accordée  à  un  entrepreneur^  même  à  titre  gracieux^  les  in- 
génieurs ne  ^peuvent  mettre  des  réserves  ou  des  conditions  au 
payement  de  cette  indemnité. 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delsol,  entrepreneur  de  la 
construction  du  brise-lanoes  du  port  de  Cette,  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  3o  novembre  186/1,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté,  d'une  part,  les  récla- 
mations qu'il  avait  formées  contre  le  décompte  de  son  entreprise, 
et  d'autre  part,  s^a  demande  tendant  à  obtenir  le  payement  d'une 
indemnité  de  \h  97a'.  08  qui  lui  avait  été  accordée  par  une  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  du  lA  août  i858,  à  raison  du  ren- 
chérissement du  prix  pendant  i856,  et  que  l'administration  pré- 
tendait lui  retirer  à  la  suite  de  son  refus  de  renoncer  aux  récla- 
mations qu'il  avait  formées  contre  son  décompte; 

Ce  faisant,  lui  allouer  conformément  aux  conclusions  prises  par 
lui  devant  le  conseil  de  préfecture:  1*  une  somme  de  7aÛ38^67 
pour  l'indemniser  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'administra- 
tion en  diminuant  d'une  part,  de  plus  de  un  sixième  les  enroche- 
ments dont  les  prix  étaient  avantageux  et  en  augmentant  dans  la 
même    proportion,  les  maçonneries  de  pierres  de  taille  et  de 

moellons  dont  les  prix  étaient  au  contraire  désavantageux; 

h*  une  somme  de  6  693'./io,  représentant  le  prix  de  19  blocs  en 
béton  et  de  i3  blocs  en  maçonnerie,  qui  n'auraient  pas  été  portés 
sur  le  décompte,  bien  qu  ils  eussent  été  reçus  par  l'administration 

et  immergés  conformément  aux  prévisions  du  devis; 6<»  con-* 

damner  l'État  à  lui  payer  l'indemnité  qu'il  avait  obtenue  par  déci- 
sion du  ministre  des  travaux  .publics,  du  \tx  août  i8ô8,  représentant 
les  pertes  qu'il  arait  subies  par  suite  du  renchérissement  du  prix, 
pendant  i856,  et  la  portera  6a  s58'.ào  de  roanièreày  comprendr<^ 
les  pertes  éprouvées  dans  les  années  i8ôà  et  i855,  pendant  les 
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quelles  le  renchérissement  s'était  déjà  fait  sentir;  7^  lui  allouer 
les  Intérêts  de  toutes  les  sommes  qui  seront  reconnues  lui  être  dues 
et  condamner  TEtat  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
que  rindemnité  de  iti  97'jt'.88  qui  a  été  allouée  au  sieur  Delsol  par 
décision  du  lU  août  i858,  lui  soit  payée,  et  à  ce  que  le  surplus  de 
ses  conclusions  soit  rejeté,  soit  parce  que  les  réclamations  seraient 
mal  fondées,  soit  parce  qu'elles  seraient  non-receyables,  l'entre* 
preneur  ayant  accepté  sans  réserve  les  décomptes  de  fin  d*année, 
sur  lesquels  figuraient  les  travaux  auxquels  elles  se  rapportaient; 
Vu...  (conditions  générales); 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ; 

Sur  le  chef  de  demande  du  sieur  Delsol  tendant  à  lui  faire  allouer 
une  somme  de  ^^l^'l%\^^  pour  Vindemniser  du  préjudice  ijue 
Cadminislration  lui  aurait  causé  en  diminuant  de  plus  de  un 
sixième  les  enrochements  dont  les  prix  étaient  avantageux  et  en 
augmentant^  dans  la  même  proportion ^  les  maçonneries  de 
pierres  de  taille  et  de  moellons^  dont  les  prix  étaient  désavan^ 
tageux* 

Considérant  que  le  sieur  Delsol  fonde  sa  réclamation  sur  ce  que 
les  augmentations  et  les  diminutions  de  plus  de  un  sixième  appor- 
tées par  l'administration  à  certaines  portions  de  son  entreprise  lui 
permettaient  de  demander,  par  application  de  Tart.  39  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales,  la  résiliation  et  comme  consé- 
quence, une  indemnité; 

Mais  considérant  que  les  augmentations  ou  les  diminutions  de 
un  sixième,  qui,  aux  termes  de  Fart  39  des  clauses  et  conditions 
générales,  peuvent  donner  lieu  à  la  résiliation,  doivent  être  calcu* 
lées  sur  la  masse  des  travaux  et  qu'il  n'est  pas  môme  allégué  par 
Tentrepreneur  que  la  masse  des  travaux  de  l'entreprise  ait  été 
augmentée  ou  diminuée  de  plus  de  un  sixième; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  même  au  cas.où  cette  augmentation 

aurait  eu  lieu,  l'art.  39  lui  donnait  seulement  le  droit  d'obtenir  la 

résiliation  de  son  entreprise  et  ne  lui  permettait  pas  de  demander 

une  indemnité  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 

•  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation;  •.... 

Sur  le  chef  de  réclamation  du  sieur  Delsol  tendant  à  ce  quHl  lui 
soit  alloué  une  somme  de  6  692'./io  représentant  le  prix  de  1 9  blocs 
de  béton  et  de  i3  blocs  de  maçonnerie^  qui  n^aur aient  pas  été 
portés  au  décompte^  bien  quHU  eussent  été  reçus  et  immergés  par 
Cadminislration^  conformément  aux  prescriptions  du  devis  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  blocs  ont  été  fabri- 
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qués  pendant  1 854  et  quMis  devaient  figurer  sur  le  décompte  de 
ladite  année,  mais  que  les  Ingénieurs  ont  refusé  d'en  tenir  compte 
par  le  motif  qu'ils  auraient  été  fabriqués  contrairement  aux  pres- 
criptions du  cahier  des  charges  ; 

Considérant  que.  d'après  i*art.  13  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  lorsqu'un  entrepreneur  conteste  la  décision  par 
laquelle  les  matériaux  qu'il  a  fournis  sont  rejetés  comme  étant  de 
manvaise  qualité.  Il  doit  demander  à  faire  dresser  qn  procès-verbal 
sur  lequel  il  peut  consigner  ses  observations,  que  non-seulement 
le  sieur  Delsol  ne  s'est  pas  conformé  à  ces  dispositions,  mais  encore 
qu'il  a  accepté  sans  réserve  le  décompte  de  l'exercice  i85/^;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'est  plus  fondé  à  soutenir  que  ces  blocs 
auraient  été  mal  à  propos  rebutés  et  à  demander  quMl  lui  en  soit 
tenu  compte  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  que  CÈtat  soit  condamné 
à  payer  à  Centrepreneur  :  \*  (indemnité  de  1^972^08  qui  lui 
avait  été  a£Cordéepar  la  décision  ministérielle  du  \tx  août  i8ô8  à 
raison  du  renchérissement  du  prix  pendant  i8ô6,  et  qui  lui  aurait 
été  retirée  à  raison  de  son  refus  de  renoncer  à  ses  autres  réclama^ 
lions;  ^'  à  ce  que  cette  indemnité  soit  augmentée  de  87  98^'. 35 
représentant  les  pertes  éprouvées  durant  les  années  xSbà  et  i855, 
pendant  lesquelles  le  renchérissement  s'était  déjà  fait  sentir  ; 

Considérant  que  les  ingénieurs  ne  pouvaient  mettre  des  ré- 
serves ou  des  conditions  au  payement  de  Tindemnité  allouée  au 
sieur  Delsol  par  la  décision  de  notre  ministre  du  \h  août  i858; 

Considérant  que  cette  indemnité  lui  avait  été  accordée  à  titre 
purement  gracieux  et  qu'elle  ne  peut  être  augmentée; 
Sur  les  conclusions  relatives  aux  intérêts  : 
Considérant  que  le  sieur  Delsol  est  fond^  à  réclamer  les  intérêts 
de  la  somme  de  i4  979^,08  qui  lui  avait  été  accordée,  à  partir  du 
Jour  où  il  les  a  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Art.  i*'.  L'État  est  condamné  à  payer  au  sieur  Delsol  la  somme 
de  i4  97a'  08  qui  lui  avait  été  allouée  par  décision  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  là  août  i858. 

9.  Les  intérêts  de  cette  somme  courront  au  profit  du  sieur  Del- 
sol à  partir  du  Jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande  devant 
le  conseil  de  préfecture  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Rejet  du  surplus  des  conclusions  de  Tentrepreneur). 
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(  N"  2330  ) 

[25  avril  1867.] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Travaux  exécutés  par  une  ville 
dans  une  rivière  dépendant  du  domaine  public.  —  Action  en  in- 
demnité contre  CEtat.  —  (Sarrand.)  —  Lorsque  des  travaux  en- 
trepris  par  une  ville  pour  rectifier  le  lit  d'une  rivière  dépendant 
du  domaine  public  ont  été  autorisés  par  l'administration  dans  le 
seul  intérêt  de  cette  ville,  à  ses  risques  et  périls  et  sous  sa  seule 
responsabilité  y  un  propriétaire  ne  peut  piw,  à  raison  de  ces  tra- 
vaux, former  devant  te  conseil  de  préfecture  une  action  en  in- 
demnité contre  CEtat. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  du  sieur  Sarrand,  demeurant  à  Goufifoulens  (Aude), 
tendant  à  ce  qu*ll  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  36  Janvier 
1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dudit  département  a  re- 
jeté la  demande  en  Indemnité  qu'il  avait  formée  contre  TEtat,  à 
raison  de  la  dépossession  et  des  dommages  qui  seraient  résultés 
pour  lui  des  travaux  de  rectification  de  la  rivière  flottable  TÂudo, 
entrepris  par  la  ville  de  Garcassonne  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  qu*à  TEtatseul  il  appartenait,  dans  un  in- 
térêt général,  de  détourner  le  cours  de  la  rivière  ;  qu'il  résulte  de 
Tinstruction  que  ce  travail  était  utile  pour  le  flottage;  que  dès 
lors,  TEtat  est  responsable  des  indemnités  auxquelles  il  peut  don- 
ner lieu;  que,  si  l*Etat,  au  Heu  de  Teffectuer  par  lui-même,  a  pré- 
posé la  ville  de  Garcassonne  à  son  exécution,  et  si  la  ville  s'en  est 
chargée,  dans  son  propre  intérêt,  pour  assurer  la  conservation  de 
ses  fontaines,  ces  circonstances  n'ont  pas  été  de  nature  à  déchar- 
ger l'Etat  de  sa  responsabilité  ;  que  d'ailleurs,  lesdits  travaux  ont 
eu  pour  effet  d'attribuer  à  l'Etat  une  partie  de  la  propriété  du  re- 
quérant, en  la  faisant  tomber  dans  le  domaine  public;  dire  que  le 
sieur  Sarrand  a  pu  diriger  valablement  sa  demande  contre  l'Etat  ; 
que  l'occupation  de  sa  propriété  autorisée  par  l'administration,  en 
vue  de  travaux  temporaires,  est  devenue  une  dépossession  défini- 
nitlve,  et  que,  dès  lors,  l'indemnité  due,  tant  à  raison  de  cette  dé- 
possession, que  de  la  dépréciation  causée  au  reste  de  Timmeuble 
et  de  la  perte  de  jouissance  subie  par  le  propriétaire  depuis  le 
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commencement  des  travaux  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  in- 
t^êts,  doit,  sous  la  déduction  de  l'indemnité  payée  par  la  ville  de 
Carcassonue,  pour  occupation  temporaire,  être  réglée  dans  les 
formes  établies  par  la  loi  en  matière  d'expropriaiion  pour  cause 
publique,  à  cet  effet,  renvoyer  les  parties  devant  Tautorité  judi- 
ciaire, au  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  règlement  de  Tindemnité 
dae  an  requérant  pour  dépréciation  et  perte  de  jouissance  appar- 
tiendrait à  Tautorité  administrative,  renvoyer  le  requérant  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  TAude  pour  être  fait  droit  à  sa  réclama- 
tion sur  ces  deux  chefs,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  intérêts 
des  intérêts  ; 

Yu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

^  Vu  les  arrêtés  du  a  août  i856  et  du  26  juillet  i855,  par  lesquels 
le  préfet  de  1  Aude  a  autorisé  la  ville  de  Carcassonne  à  exécuter 
des  travaux  de  rectification  sur  le  lit  de  TAude,  suivant  le  tracé 
indiqué  au  plan  annexé  auxdits  arrêtés; 

Yu  redit  d'août  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  titre  27,  art.  Ai  ;  les 
lois  des  22  décembre  1789-1"  janvier  1790;  des  12-20  août  1790; 
des  22  novembre- 1*'  décembre  1790;  ensemble  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  19  ventôse  an  YI,  et  Tarticle  538  du  Gode  Napo- 
léon, les  lois  du  28  pluviôse  an  VIIJ,  du  3o  mars  i83i  et  du  3  mai 

18Â1  ; 

Considérant  que  si  les  travaux  entrepris  par  la  ville  de  Carcas- 
sonne, pour  rectifier  le  lit  de  la  rivière  flottable  TAude,  ont  été 
autorisés  par  Tadministration,  c'est  dans  le  seul  intérêt  de  cette 
ville,  pour  la  conservation  3e  la  prise  d'eau  de  ses  fontaines,  à  ses 
risques  et  périls  et  sous  sa  seule  responsabilité;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  sans 
examiner  la  nature  du  dommage  causé  au  sieur  Sarrand,  par  suite 
desdits  travaux,  a  rejeté  la  réclamation  qu'il  avait  formée  contre 
l'État; 

Art.  l'^  La  requête  du  sieur  Sarrand' est  rejetée. 
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(  N°  2331 ) 

[3o  a?ril  1867.] 

Cours  (Veau  non  navigables.  — -  Exercice  du  droit  de  police. — Re» 
cours  motivés  sur  C absence  d intérêt  général.—  Bcjet.  —  Hecon- 
struction  de  ponr. —(Clerc.)—//  appartient  au  préfet  d'autm-iser^ 
dans  les  conditions  quil  juge  nécessaires  au  libre  écoulement 
des  eauxy  la  reconstruction  d'un  pont  qu'un  particulier  possède 
sur  un  cours  deau  non  navigable. —  U arrêté  préfectoral,  ni  la 
décision  ministérielle  confirma tive^  ne  font  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  d'usine  fasse  valoir  ses  droits  devant  l'autorité 
compétente,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  prétendre  que 
le  pont  est  nuisible  à  la  marcke  de  son  usine. 

Napoléon  «  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Louis  Clerc,  meunier  à 
Tournay,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pou« 
voirs  avec  tous  dépens,  i<>  un  arrêté,  du  17  juin  i865,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Charente-Inférieure  a  autorisé  le  sieur  Simonnet  à  éta- 
blir dans  la  rivière  du  Dandelot  une  pile  de  o^.ôo  peur  servir  à  la 
reconstruction  d'un  pont  qu'il  possède  sur  ladite  rivière;  2'  une 
décision  du  aa  décembre  i865,  par  laquelle  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  approuvé  ledit  arrêté,  attendu  que  cette  autorisa- 
tion aurait  pour  effet  de  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux  et  de 
porter  préjudice  à  la  marche  de  Tusine,  que  le  requérant  possède 
à  peu  de  distance  en  amont  du  pont,  et  qu'elle  aurait  été  accordée 
dans  rintérét  privé  du  sieur  Simonnet,  sans  aucun  motif  d'utilité 
générale  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Simonnet,  ledit 
mémoire  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  l'autori- 
sation qui  lui  a  été  accordée  n'aurait  aucun  effet  nuisible  au  libre 
écoulement  des  eaux  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ;    - 

Vu  les  lois  des  12-ao  août  1790  et  6  octobre  1791  ; 

Vu  le  décret  du  a5  mars  i853  ; 

Considérant  qu*aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  apparte- 
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sait  an  préfet  d'autoriser  la  reconstruction  du  pofat  que  le  sieur 
Simonnet  possède  sur  la  rivière  du  Dandelot,  dans  les  conditions 
qa*ji  jugeait  nécessaires  au  libre  écoulement  des  eaux,  et  que  le 
deur  Clerc  ne  justifie  pas  que  le  préfet  en  accordant  cette  autori- 
sation ait  statué  sur  des  droits  privés  et  ait  ainsi  excédé  ses  pou- 
voirs; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'arrêté  et  la  décision  attaqués  ne  font 
j»as  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Clerc  fasse  valoir  ses  droits  devant 
fautorité  compétente,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  préten- 
dre que  le  pont  du  sieur  Simonnet  est  nuisible  à  la  marche  du  mou- 
lia  de  Tournay  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Clerc  est  rejetée. 


(r  2332) 

[7  mai  1867.  ] 

Travaux  publics  (entrepreneur s),—  Procédure.  Expertise  ordon- 
née par  le  Conseil  d'État,  Mode  de  nomination  du  tiers  expert. 
—  (Blanc.)  —  Expertise  ordonnée  par  le  Conseil  (CÉtat  dans  une 
contestation  entre  le  ministère  des  travaux  publics  et  un  entre- 
preneur.—  Prestation  de  serment  devant  le  préfet. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu*il  nous  plaise  réformer,  un  arrêté  du  10  avril  1866, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-lihône  a  fait 
droit,  en  partie,  aux  réclamations  que  le  sieur  Blanc,  adjudicataire 
des  travaux  de  construction  d*une  partie  du  canal  maritime  de 
Bouc  à  Martigues,  avait  élevées  contre  le  décompte  de  ses  travaux, 
et  a  alloué  audit  sieur  Blanc,  en  sus  du  chiffre  porté  au  décompte, 
une  somme  de  i/io  i54  fr,  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Blanc  a  accepté,  sans  réserver 
les  réclamations  qu'il  présente  aujourd'hui,  le  décompte  du  sa  oct. 
1862,  qui  comprenait  la  plus  grande  partie  de  ses  travaux;  que, 
dès  lors,  en  ce  qui  concerne  les  travaux,  il  n'est  plus  recevable,en 
vertu  de  Fart.  39  des  clauses  et  conditions  générales,  à  réclamer 
des  indemnités  ou  des  suppléments  de  prix  ;  attendu  que  le  premier 
chef  de  réclamation,  fondé  sur  ce  que,  dans  l'analyse  des  prix,  où 
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aurait  évalué  Inexactement  la  puissance  d'extraction  de  la  dragua 
à  vapeur  mise  par  Tadministration  à  la  disposition  de  Tentrepre- 
neur,  doit  être  déclaré  non  recevable,  par  application  de  Tart.  1 1 
des  clauses  et  conditions  générales,  et  de  Tart.  5  du  cahier  des 
charges  spécial  à  Tentreprise  ;  attendu  qu'au  fond,  aucun  des  six 
chef^de  réclamation  n'est  fondé,  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  appréciation  arbitraire  de  la  demande,  en  allouant  au  requé- 
rantjsans  expertise^ les  deux  cinquièmesduchiffredeses demandes; 
que,  tout  au  plus,  il  y  aurait  lieu  d'accorder  au  requérant  une 
indemnité  de  ii  1/17'. 46  pour  dragages  supplémentaires;  réduire 
à  ce  chef  la  somme  allouée  au  sieur  Blanc  en  sus  de  son  décompte  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Blanc,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs  que  des  rai- 
sons de  droit  et  d'équité  empêchent  d'appliquer  à  ses  réclamations 
la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  l'article  3  a  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  que  le  premier  chef  de  réclamation  ne  rentre  pas 
dans  les  réclamations  prévu&s  par  l'article  11,  que  toutes  les  au- 
tres réclamations  sont  justifiées; 

Vu  le  mémoire  additionnel  présenté  pour  le  sieur  Blanc,  por- 
tant recours  incident,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer 
l'arrêté  attaqué,  et  allouer  au  sieur  Blanc  les  sommes  par  lui  ré- 
clamées devant  le  conseil  de  préfecture,  savoir,  55o597^l9  avec 
intérêts  à  partir  du  sa  octobre  iSfi-j  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  notamment 
Tarticle  5,  qui  porte  :  Les  dragages  seront  exécutés  par  les 
procédés  que  lentreprenenr  jugera  les  plus  avantageux  pour  lui, 
à  Texclusion  toutefois  de  ceux  que  l'administration  pourrait  avoir 
à  lui  interdire  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exécution  des  ouvrages. 
Ainsi  on  pourra  enlever  les  terres  au  moyen  des  dragues  à  main» 
ou  en  établissaLt  des  calssées  qu'on  épuiserait  et  dans  lesquelles 
les  déblais  s'exécuteraient  à  sec,  ou  en  se  servant  d'une  drague  à 
vapeur  de  la  force  de  dix-huit  chevaux,  que  Tadministration  des 
ponts  et  chaussées  vient  de  faire  construire  dans  les  ateliers  de  la 
société  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée,  ou  enfin  en  em- 
ployant d'autres  dragues  que  l'entrepreneur  pourrait  se  procurer; 
mais,  quel  que  soit  le  moyen  que  l'entrepreneur  sera  obligé  d'a- 
dopter, il  ne  sera  pas  admis  à  réclamer,  une  indemnité  sous  le  pré- 
texte que  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  se  sont  trouvés  en 
cours  d'exécution,  ou  inapplicables,  ou  insuffisants,  ni  en  raison 
de  ce  que,  afin  de  mettre  la  drague  à  vapeur  en  œuvre,  il  a  été. 
obligé  de  se  servir  de  la  drague  à  main  pour  approfondir  le  ca- 
nal  sur  une  certaine  hauteur  ; 
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VU-  (conditions  générales); 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIU  ; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  réclamé  par  le  sieur 
Blanc  à  raison  de  ce  que  la  drague  à  vapeur  qui,  d'après  lesous^ 
délailf  devait  produire  par  jour  5oo  mètres  cubes  de  déblais  et  con* 
sommer  /lioo  kilogrammes  de  charbons,  n'a  produit  que  5oo  mètres 
cubes  et  a  consommé  1 200  kilogrammes. 

Considérant,  qu*aux  termes  de  Tarticle  5  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  ci-dessus  visé,  l'entrepreneur  ne  peut  être  admis  à 
réclamer  une  indemnité  sous  le  prétexte  que  les  moyens  qui  étaient 
indiqués  pour  effectuer  les  dragages  se  seraient  trouvés  en  cours 
(Tioexécution  ou  inapplicables  ou  insuffisants;  que,  dès  lors,  la 
réclamation  du  sieur  Blanc  n^était  pas  fondée; 

En  ce  qui  louche  les  autres  chefs  de  réclamation; 

Considérant  que,  diaprés  Tarticle  5a  des  clauses  et  conditions 
générales,  les  réclamations  contre  les  décomptes  des  travaux  doivent 
être  formées  par  écrit,  soit  sur  le  décompte  lui-même,  soit  dans 
les  dix  jours  de  la  présentation  de  ce  décompte  ; 

Considérant  que  le  sieur  Blanc  a  accepté  le  décompte  dressé  le 
33  octobre  1863,  des  ouvrages  exécutés  et  dépenses  faites  au  3i  dé- 
cembre 1861,  en  ne  faisant  de  réserve  écrite  qu^au  sujet  de  cer- 
taines réclamations  pour  lesquelles  il  a  obtenu  postérieurement 
satisfaction;  que  si  le  sieur  Blanc  n*a  accepté  le  décompte  défini- 
tif, le  38  février  186/i,  que  sous  la  réserve  des  réclamations  adres- 
sées au  sénateur  chargé  de  l'administration  du  département  des 
Bouches- da>  Rhône,  le  33  janvier  précédent,  ce  décompte  n*était, 
en  ce  qui  touche  la  plus  grande  partie  des  travaux  auxquels  se  rap^ 
portaient  ces  réclamations,  que  la  reproduction  du  décompte  du 
33  octobre  1863;  que,  dès  lors,  celles  de  ces  réclamations  qui 
étaient  relatives  aux  travaux  coibprîs  au  décompte  du  33  octobre 
1863,  n'étaient  plus  recevables;  mais  considérant  queTétat  derin- 
struction  ne  nous  permet  pas  de  déterminer  quelles  sont  les  ré- 
clamations relatives  à  ces  travaux  et  celles  qui  sont  relatives  aux 
travaux  postérieurs;  qu'il  y  a  lieu,  pour  faire  ce  départ,  de  faire 
procéder  à  une  expertise  contradictoire  ; 

Considérant  de  plus  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  nous  permet 
pas  d'apprécier  au  fond  la  valeur  des  réclamations  qui  se  rappor- 
tent à  des  travaux  non  compris  au  décompte  du  33  octobre  1863, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  apprécier  cette  question  par  les  experts  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Uhône 
est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a,  écarté 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tapplication  de  l'article  33  des 
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clauses  et  conditions  générales,  et  opposée  aux  réclamations  rela- 
tives  aux  travaux  compris  dans  le  décompte  du  aa  octobre  1S63» 
a  admis  en  partie  la  réclamation  du  sieur  Blanc  fondée  sur  ce  qae 
le  sous-détail  a  fait  une  évaluation  inexacte  de  la  puissance  de  la 
drague,  et  a  accordé  de  ce  chef  audit  sieur  Blanc  un  supplément 
de  prix  de  5o  120  francs. 

3.  Il  sera  procédé  à  une  expertise  contradictoire  sur  le  point 
de  savoir  quelles  sont  les  réclamations  du  sieur  Blanc  qui  sont  re- 
latives aux  travaux  non  compris  dans  le  décompte  du  aa  octobre 
186a  et  quelle  est  au  fond  la  valeur  de  ces  réclamations  pour  être, 
après  quMl  aura  été  procédé  à  ladite  expertise,  statué  par  nous  ce 
qu*il  appartiendra.  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  notre 
présent  décret,  notre  ministre  des  travaux  publics  et  le  sieur 
Blanc  nommeront  chacun  un  expert.  En  cas  de  désaccord  des  ex- 
perts, ils  nommeront  un  tiers  expert.  S'ils  ne  s'entendent  pas  sur 
ce  point,  le  tiers  expert  sera  M.  Gassend,  directeur  de  la  voirie 
municipale  à  IMarseille;  les  experts  prêteront  serment  devant  le 
préfet  du  département  des  Bouches-du-Khône;  des  procès-verbaux 
de  l'experiise  seront  transmis  directement  au  secrétariat  de  la 
section  du  contentieux  de  notre  conseil  d*État. 

3.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie 
qui  succombera  en  fin  de  cause. 


(r  2333) 

[9  mai  1S67,] 

Cours  d eau,-- Association  syndicale. -^Cotisation  calculée  d'après 
une  contenance  supérieure  à  celle  indiquée  au  rôle.  —  Vérifica- 
tion de  la  contenance  r^r//f.— (Vidanges  d'Arles.)-  On  proprié- 
taire faisant  partie  d^une  association  relative  à  un  cours  d'eau, 
a  présenté  contre  te  chiffre  de  sa  cotisation  une  réclamation  nuh 
tivée  sur  ce  que  la  contenance  de  terrain  à  raison  de  laquelle  il 
est  imposé^  est  supérieure  à  celle  indiquée  au  rôle  des  cotisa* 
fions  ;  le  syndicat  de  Cassociation  soutient  que  la  contenance 
réelle  de  la  propriété  est  bien  celle  à  raison  de  laquelle  Cimpo- 
sition  a  fité  calculée  :  le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  la 
vérification  par  experts  de  la  contenance  réelle. 
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Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  de  Tassoclation  des 
Tidanges  d'Arles,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
da  «7  février  1S66,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches- 
du-RhOne  a  dégrevé  d'une  somme  de  i63'.ii  la  cotisation  imposée 
an  sieur  du  Ghaffaut,  pour  Tannée  186/k;  ce  faisant,  attendu  que 
c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
fondé  pour  faire  droit  2t  la  réclamation  du  sieur  du  Ghaffaut  sur  la 
contenance  de  terrain  indiquée  au  rôle  des  cotisations  ;  qu'il  lui 
appartenait  de  vérifier  cette  contenance  par  l'examen  du  cadastre 
de  i683,  titre  primordial  du  rôle,  ou  d'ordonner  une  vérification 
psr  experts  ;  que  cette  vérification  était  nécessaire  en  présence 
des  contestations  des  parties,  annuler  l'arrêté  attaqué,  condamner 
le  sieur  du  Ghaffaut  au  payement  intégral  de  la  cotisation  portée 
au  rêle  et  en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  du  Ghaffaut,  par 
lequel  il  conclut  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  qu'il 
appartenait  au  syndicat  de  fournir  des  preuves  tendant  au  rejet 
de  sa  réclamation;  qu*en  l'absence  de  ces  preuves,  c'est  avec  rai- 
son que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  réduit  le 
monunt  de  sa  cotisation,  dans  la  proportion  de  l'étendue  des  ter- 
rains indiquée  au  rôle,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  &  une 
vérification  par  experts  où  à  la  production  du  cadastre  de  i683 
dont  l'inexactitude  est  reconnue  par  le  syndicat; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  syndicat  de  l'asso- 
ciation des  vidanges  d'Arles,  par  lequel  il  déclare  persister  dans 
ses  précédentes  conclusions,  et  conclut  subsidiairement  à  ce  qu'une 
expertise  soit  ordonnée  dans  le  but  de  vérifier  la  contenance  des 
terrains  du  sieur  du  Ghaffaut; 

Vu  les  décrets  des  3  frimaire  an  Vil,  là  floréal  an  XI  et  2  messi* 
dor  an  VU  ; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  du 
Ghaffaut  réclamait  contre  le  montant  de  la  cotisation  à  laquelle 
il  avait  été  assi^yetti,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  taxe  serait 
calculée  sur  une  étendue  de  terrain  supérieure  à  celle  pour  la- 
quelle il  était  porté  au  rôle  de  l'association  des  vidanges  d'Arles; 
que  le  syndicat  soutenait  que  la  cote  avait  été  établie  proportion- 
oellement  aux  terrains  dont  le  sieur  du  Ghaffaut  était  réellement 
propriétaire;  qu'en  présence  des  allégations  contraires  des  parties, 
le  conseil  de  préfecture  devait  faire  vérifier  la  contenance  des 
propriétés  du  sieur  du  Ghaffaut,  à  l'effet  de  reconnaître  si  la  taxe 
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qui  iHi  était  réclamée  était  en  rapport  avec  cette  contenance,  et 
que  c'est  à  tort  qu'il  a  accordé  la  réduction  réclamée  sans  faire 
procéder  à  cette  vérification  ;  que  dans  ces  circonstances,  le  syn- 
dicat est  fondé  à  demander  devant  nous  qu*il  soit  procédé  à  une 
expertise  dans  le  but  d'établir  les  contenances  réellement  possé- 
dées par  le  sieur  du  Cbafiaut; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  ik  floréal 
an  XI,  le  recouvrement  des  frais  de  curage  s'opère  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions  publiques,*  et  qu'aux  termes 
de  l'article  3o  de  la  loi  du  a  1  avril  i83a,  le  recours  contre  les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contributions  di- 
rectes n'est  soumis  qu'au  droit  de  timbre  ,et  peut  être  transmis  au 
Gouvernement  sans  frais  ;  quOi  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
de  dépens  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé  est  an- 
nulé. 

3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  une  expertise  dans  le  but  de  vérifier  les  contenances  pos- 
sédées par  le  sieur  du  Ghafiaut. 

3.  Les  conclusioDS  du  syndicat  de  l'association  des  vidanges 
d'Arles,  à  fins  de  dépens,  sont  rejetées. 


(r  2334) 

[g  mai  1867.] 

Cours  (Teau  non  navigables.  —  Dommages  aux  usines. —  Change' 
ments  aux  ouvrages  extérieurs  de  l^itsine  effectués  sans  aulori» 
sation^  mais  ne  modifiant  pas  le  régime  de  la  rivière. —  Force 
motrice  employée  au  moment  de  la  première  prise  d'eau.  — 
(llummel.)  —  Lorsque  depuis  1790  aucun  changement  n^a  été 
apporté  aux  ouvrages  régulateurs  d'une  usine^  et  que  les  mo^ 
difications  opérées  sans  autorisation  administrative  dans  la 
disposition  des  roues  hydrauliques,  n'ont  pas  eu  dHnfluence  sur 
le  régime  de  la  rivière,  on  doit,  dans  le  règlement  de  Vindem- 
nité  due  à  celte  usine  par  suite  de  prises  d'eau  pour  Calimenta- 
tion  d'un  canalj  considérer  comme  existant  légalement  les  mo- 
teurs de  Cusine  dans  Cétat  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de 
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rétablissement  du  canal.  —  Vusinier  n'a  droit  à  indemnité  {au 
moins  dans  les  circonstances  de  C espèce)^  qu*à  raison  de  ta  force 
motrice  qu*it  employait  au  moment  où  les  prises  d'eau  pour 
Calimentation  du  canat  ont  été  faites  pour  la  première  fois. 

Napoléon,  etc., 

Yu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Hummel,  propriétaire 
deTusine  de  la  Mûnchmûh),  sise  sur  la  Zorn,  à  Krautwiller,  ten* 
dant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  5  août  i865,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  ne  lui  aurait  accordé 
qu'une  indemnité  insuffisante  à  raison  des  chômages  causés  à  son 
usine  par  les  prises  d^eau  pratiquées  dans  la  Zorn  'pour  Talimen- 
tation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  jusqu*au  Si  décembre  1861,  et 
de  ceux  que  lesdites  prises  d*eau  lui  feront  éprouver  dans  la  suite, 

Ce  faisant,  attendu  que  l'état  de  Tusine  à  Tépoque  où  les  prises 
d^eau  ont  commencé  à  avoir  lieu  devait  être  pris  pour  base  de  Tln- 
demnité,  et  que,  d'ailleurs,  les  modifications  apportées  à  Tétat  an* 
cien  n'ont  pas  eu  pour  effet  d'augmenter  le  volume  d*eau  employé 
par  l'usinier;  que  le  nombre  des  heures  de  chômage  du  moulin  à 
farine  aurait  été  fixé  à  un  chiffre  inférieur  au  chiffre  réel  ;  que 
rindemnité  accordée  au  requérant  par  heure  de  chômage  dudit 
moulin  serait  trop  faible;  qu'enfin  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte, 
pour  évaluer  Tindemnité,  de  ce  que  Tlnsuffisance  du  volume  d'eau 
laissé  dans  la  Zorn,  ne  lui  permet  pas  d'exploitur  une  carrière  de 
plâtre  acquise  par  lui,  fixer  les  indemnités  à  payer  au  requérant, 
à  18  oi6'.52  pour  les  chômages  occasionnés  à  son  usine  pendant  la 
période  de  1 853  à  1 86 1,  et  à  A5  780  francs  pour  la  dépréciation 
subie  par  ladite  usine;  ordonner  que  la  première  de  ces  sommes 
portera  intérêts  pour  i6oiIi',6q  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
et,  pour  le  surplus,  à  par  tir  du  3i  décembre  1861 ,  et  que  la  deuxième 
portera  intérêts  à  partir  du  3i  décembre  1861  ;  donner  acte  au 
requérant  de  la  réserve  qu'il  fait  de  son  droit  à  une  indemnité 
supplémentaire  dans  le  cas  où  les  prises  d'eau  faites  depuis  1863, 
ou  à  faire  ultérieurement,  dépasseraient  la  moyenne  de  celles  faites 
dans  la  période  de  i853  à  1862;  subsidiaireinent,  ordonner  qu'il 
soit  constaté:  i**  si  le  point  d'aval  des  coursiers  n"*'  1  et  5  dans  leur 
état  actuel  est  plus  bas  de  o'./iS  que  celui  des  coursiers  n"*'  3  et  A, 
et  que  le  radier  du  coursier  n"*  5  à  l'extrémité  inférieure  de  la  pre- 
mière roue  de  ce  coursier  ;  2^  quelle  était,  en  1790,  et  abstraction 
faite  des  secondes  roues  placées  dans  les  coursiers  n"*  i  et  6»  Tlm- 
portance  de  la  chute  d'eau  utilisée  par  les  roues  telles  qu'elles 
étalent  alors  ;  condamner  en  tout  cas  l'État  aux  dépens; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  une  juste  évaluation  des  volumes  d'eau  employés  par 
Tusine  en  1790  et  aux  différentes  époques  considérées,  du  nombre 
des  heures  de  chômage  et  de  Tindemnité  afférente  à  une  heure  de 
chômage  pour  chacun  des  mécanismes  de  Tusine,  et  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte,  pour  fixer  l'indemnité  de  dépréciation,  de 
Tacquisition  d'une  carrière  à  plfttre  faite  par  l'usinier  postérieure- 
ment à  l'introduction  de  Tinstance; 

Vu  les  lois  des  sa  décembre  1789,  8  Janvier  1790,  des  la-ao  août 
1790,  des  28  septembre-6  octobre  1791,  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'arrêté  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI,  la  loi  du  s8 
pluviôse  an  VIII,  et  notre  décret  du  2  novembre  186A  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  diverses  constatations  énoncées  dans  la  requête  : 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  quMl  y  a  lieu  d'y  statuer 
immédiatement; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ceqvCil  soit  accordé  au  requérant 
une  indemnité  de  i8oi6'.52  pour  chômages  et  de  U^  y^  francs 
pour  dépréciation  avec  les  intérêts  : 

Considérant  quMl  résulte  du  rapport  des  experts  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  par  notre  ministre  des  travaux  publics  que,  depuis 
1790,  aucun  changement  n'a  été  apporté  aux  ouvrages  régulateurs 
de  l'usinier  de  Mûnchmuhl  et  que  les  modifications  opérées  en  ce 
qui  concerne  la  disposition  des  roues  hydrauliques  n'ont  pas  eu 
d'influence  sur  le  régime  de  la  rivière; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'o- 
bligeait l'usinier  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  pour  apporter  aux 
ouvrages  extérieurs  de  son  usine  des  changements  qui  ne  devaient 
pas  entraîner  une  modification  du  régime  delà  rivière;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
de  considérer  comme  existant  légalement  les  moteurs  de  l'usine 
de  Mûnchmuhl  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de 
l'établissement  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin^  et,  par  suite,  de 
tenir  compte  de  cet  état  pour  établir  l'indemnité  due  au  sieur 
Hummel; 

Considérant  que  le  requérant  ne  Justifie  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
déclarer  insufiisants  le  nombre  des  heures  de  chômage  des  meules 
à  farine  et  l'indemnité  y  afférente  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  le 
tiers  expert  et  d'après  les  indications  fournies,  tant  par  l'usinier 
lui-même  que  par  son  expert; 

Considérant  que  le  sieur  Hummel  n'a  droit  à  indemnité  qu'à 
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raison  de  la  force  motrice  qu'il  employait  au  moment  où  les  prises 
d'eau  pour  l'alimentation  du  canal  ont  été  faites  pour  la  première 
fois  dans  la  Zom;  que  c^est  seulement  dans  le  cours  de  Tannée 
i865  que  le  requérant  a  acquis  la  carrière  à  pl&tre  qu'il  prétend 
ne  pouvoir  exploiter  utUement  par  suite  de  l'insuffisance  du  volume 
d'eau  laissé  dans  la  Zom»  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte  de  ce  fait  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction,  et  notamment  du  rap- 
port du  tiens  expert,  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  de  l'in- 
demnité à  laquelle  a  droit  le  sieur  Hummel,  en  lui  allouant  une 
somme  de  lU  85/i'.â8  à  raison  des  chômages  éprouvés  par  Tusine 
jusqu'au  5i  décembre  1861,  et  une  somme  de  33 010  francs,  à 
raison  des  chômages  que  l'usine  a  éprouvés  depuis  cette  époque 
et  de  ceux  qu'elle  éprouvera  dans  Taveuir; 

Art.  1*'.  L'État  payera  au  sieur  Hummel  une  somme  de  iù85A'.&8 
pour  les  chômages  éprouvés  par  son  usine  jusqu'au  3i  décembre 
1861,  et  une  somme  de  33  010  francs  pour  les  chômages  éprouvés 
depuis  cette  époque  et  poar  ceux  qui  auront  lieu  dans  Tavenir  par 
suite  des  prises  d'eau  ci-dessus  mentionnées. 

a.  Les  intérêts  desdîtes  sommes  courront  au  profit  du  sieur 
Hummel  à  partir  du  i5  avril  1860  pour  celles  qui  étaient  dues  à 

cette  époque  et  à  partir  du  1*' janvier  1863  pour, les  autres 

(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des 
conclusions.  Dépens  supportés  par  l'État.) 


(  N'  2335 ) 

[9  mai  1867.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables.-^Curage  et  redressetnent.-^Prairies 
desséchées  par  suite  du  rétablissement  de  Cécoutement  normaL 
—  (Gadot.)  —  Un  propriétaire  de  prairies  précédemment  arro^ 
sées  par  suite  du  refoulement  et  du  déversement  des  eaux  dun 
ruisseau  dont  te  lit  était  étroit  et  encombré^  qui  n^excipe  dau» 
cun  droit  acquis  sur  ces  eaux  par  titre  ou  par  prescriptionj  ne 
peut  pas  réclamer  indemnité  d'un  syndicat  établi  pour  Passai- 
nissement  de  la  plaine  où  sont  situées  ces  prairies,  et  qui  en 


ygo  LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 

curant,  en  redressant  te  ruisseau^  en  rendant  aux  eaux  leur 
écoulement  normal,  a  fait  cesser  le  refoulement  et  le  déverse- 
ment. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Alexandre  Gadot,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  dusA  juin  i865,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a  rejeté  la  demande  d'In- 
demnité qu'il  avait  formée  à  raison  des  dommages  causés  à  des 
prés-bauchères  lui  appartenant  par  les  travaux  du  syndicat  d'as- 
sainissement de  la  plaine  de  Tullins; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tensemble  de  ces  travaux  et  notamment 
le  fossé  ouvert  au  travers  des  bauchères  les  ont  desséchées  et  leur 
ont  enlevé  toute  valeur  ;  que  ce  dommage  est  direct  et  matériel 
et  que  le  syndicat  doit  en  être  responsable  ;  que  les  dommages 
causés  par  les  inondations  de  l'Isère  sont  postérieurs  aux  travaux 
du  syndicat  ;  que,  d'ailleurs,  le  syndicat  est  obligé  de  réparer  le 
dommage  dont  se  plaint  le  requérant  en  vertu  de  l'acte  de  vente 
consenti  par  le  sieur  Gadot  au  profit  du  syndicat,  et  qu'en  cas  de 
contestation  sur  le  sens  et  la  portée  de  cet  acte,  c'est  aux  tribu- 
naux ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer,  fixer  l'indemnité  duc 
à  la  somme  de  8  ooo  franco,  avec  intérêts  ;  subsi.dlairement  se 
déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'acte 
de  vente,  et  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  Judiciaire; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  d'assainis- 
sement de  la  plaine  de  Tullins,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  at- 
tendu que  les  bauchères  ont  été  détériorées  par  les  inondations 
survenues  en  i856  avant  les  travaux  du  syndicat;  que  le  sieur 
Gadot  n'excipe  d'aucun  droit  sur  les  eaux  dont  il  ne  jouissait  qu'a- 
près le  mauvais  état  des  lieux;  que  la  vente  a  été  consentie  par  le 
sieur  Gadot  au  profit  de  la  commune  de  Tullins,  et  ne  peut  être 
opposée  au  syndicat  qui  n'y  était  pas  partie  ;  que,  d'ailleurs,  l'im- 
portance du  dommage  a  été  considérablement  exagérée,  rejeter 
le  recours  du  sieur  Gadot,  très-subsidiairement  réduire  l'indem- 
nité demandée  et  nommer  au  besoin  un  expert  pour  en  fixer  le 
chilTre,  condamner  le  demandeur  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  si  le  sieur  Gadot,  dans  Tacte  par  lequel  II  a  dé- 
claré vendre,  le  'jo  juillet  i85/ii,  en  faveur  du  syndicat,  le  terrain 
nécessaire  au  fossé  d'écoulement  qui  traversait  ses  bauchères,  a  fait 
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léserre  expresse  du  dommage  qui  pourrait  être  causé  aux  prés 
trarersé3  par  le  fossé  dont  il  s*agit,  il  n*a  fait  là  que  réserver  les 
droits  quMl  pouvait  avoir  de  poursuivre  devant  l'autorité  compé- 
tente la  réparation  des  dommages,  qui,  aux  termes  des  lois  ci-' 
dessus  visées,  constituaient  à  son  profit  un  droit  d'indemnité  ; 

Considérant  quMl  s^agit,  dans  Tespèce,  de  dommages  qui  auraient 
été  causés  par  des  travaux  publics,  et  quMl  appartenait  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  la  demande  en  réparation  de  ces  dom- 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  que  les  bauchères  du 
Mear  Gadot  étaient  arrosées  par  suite  du  refoulement  et  du  déver- 
sement des  eaux  des  ruisseaux  de  Mollies  et  du  Bruchet,  dont  les 
lits  étaient  étroits  et  encombrés  ;  que  le  sieur  Gadot  n'excipe 
d'aucun  droit  acquis  sur  ces  eaux  par  titre  ou  par  prescription, 
et  que  le  dommage  qui  a  pu  résulter  pour  les  bauchères  de  ce 
que  le  syndicat  a  fait  cesser  ce  refoulement  et  ce  déversement  en 
corant  et  redressant  les  ruisseaux  et  en  rendant  aux  eaux  quMls 
débitent  leur  écoulement  normal,  ne  saurait  constituer,  aax  termes 
derartlcle'/k  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  au  profit  du  sieur 
Gftdot,  un  droit  dUndemnité  ; 

Art.  t".  La  requête  du  sieur  Gadot  est  rejetée. 

1.  Le  sieur  Gadot  est  condamné  aux  dépens. 


(r  2336) 

[9  mai  1867.] 

Cours  (Ceau  non  navigables.  —  Règlement.  —  Barrage  d^irriga- 
tùm,  —  Recours  dun  propriétaire  voisin.  —  Dédiions  judi- 
ciaires, —  (Peulevey.)  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé 
par  un  propriétaire  de  prairies  contre  un  arrêté  préfectoral  et 
une  décision  ministérielle  qui  avaient  fixé  la  hauteur  légale  d'un 
barrage  d'irrigation  établi  par  un  autre  propriétaire;  contes- 
tation sur  la  portée  des  décisions  judiciaires  intervenues  entre 
les  parties  :  rejet  du  recours. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Peulevey,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  Ix 


7931  LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

Janvier  1860,  par  lequel  le  préfet  du  Calvados  a  fixé  le  niveau  légal 
du  barrage  dMrrigation  du  sieur  de  Chaumont-Quitry  au  regard 
des  propriétés  du  requérant,  et  la  décision  du  10  avril  1 865,  par 
laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  le  recours  par 
lui  formé  contre  ledit  arrêté  par  le  motif  que,  si  une  transaction 
intervenue  le  a  mars  1869,  entre  les  auteurs  du  requérant  et  ceux 
du  sieur  de  Cbaumont-Quitry,  et  si  un  arrêt  rendu  le  1 1  Jan- 
vier i833  par  la  cour  de  Gaen,  ont  fixé  la  hauteur  du  barrage  du 
sieur  de  Ghaumont-Quitry  au  niveau  réglé  par  Tarrêté  attaqué,  ces 
actes  n^étaient  relatifs  qu'à  la  propriété  du  requérant,  dite  le  Petit 
Pré;  que  la  propriété  du  requérant  dite  THerbage  des  Hautières, 
n'était  grevée  d'aucune  servitude  de  cette  nature  à  l'égard  dudit 
barrage;  que,  dès  lors,  le  préfet  du  Calvados  a  excédé  la  limite  de 
ses  pouvoirs  en  fixant,  par  l'arrêté  attaqué,  le  niveau  légal  dudit 
barrage  à  9".  509,  tant  à  l'égard  du  Petit  Pré  qu'à  l'égard  de 
l'Herbage  des  Hautières,  et  en  prescrivant  les  mesures  par  les- 
quelles le  sieur  de  Chaumont-Quitry  devait  mettre  ledit  herbage 
à  rabri<<ies  inondations;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  la 
décision  attaquée,  le  ministre  a  rejeté  le  recours  formé  par  le 
requérant  en  se  fondant  sur  l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale 
de  Caen,  le  10  novembre  i863,  et  sur  le  rejet  du  pourvoi  en  cas- 
sation par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  10  août  i865; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  de  Ghaumont- 
Quitry  et  par  lequel  le  sieur  de  Ghaumont-Quitry  conclut  au  rejet 
du  pourvoi  et  à  la  condamnation  du  requérant,  par  le  motif  que 
Tarrêté  attaqué  a  été  pris  dans  Flntérêt  général  des  usagers  de  la 
rivière  l'Orbec;  que,  lors  de  l'enquête,  le  requérant  n*a  fait  aucune 
opposition  au  maintien  du  niveau  fixé  par  le  repère  placé,  en  i853, 
en  sa  présence  et  en  exécution  de  Tarrêt  de  la  cour  de  Gaen  de 
i833;  que  des  décisions  judiciaires  postérieures,  Il  résulte  que  le 
maintien  de  l'état  des  choses  existant  n'est  pas  préjudiciable  aux 
propriétés  du  requérant;  que  les  travaux  prescrits  par  l'arrêté 
attaqué  suffisent  à  préserver  l'Herbage  des  Hautières  de  tout 
danger  d'Inondation  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  et  de  la  décision  ministé- 
rielle attaquée,  par  le  motif  que  ledit  arrêté  n'a  fait  que  consacrer 
l'état  de  choses  existant  sans  contestations  depuis  i853;  que  le  re- 
quérant n'a  fait  aucune  réserve,  soit  pendant  les  enquêtes  qui  ont 
précédé  le  règlement,  soit  au  moment  de  la  pose  du  repère;  que, 
dès  lors,  le  préfet  du  département  du  Calvados  n'a  pas  excédé  la 
limite  de  ses  pouvoirs  par  l'arrêté  attaqué; 
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Ta  Tacte  de  transaction  Intenrenn»  le  a  mars  1809,  entre  le 
flienr  Pierre  Lechangeur,  auteur  du  requérant,  et  le  sieur  de  Chau- 
moDt-Qultry  autorisant  rétablissement  du  barrage  au  regard  du 
Petit  Pré; 

Vu  les  lois  du  to  août  1790-6  octobre  1791-39  ventOse  an  VI  et 
le  décret  du  35  mars  iSôa; 

Considérant  que  le  sieur  Peulevey  soutenait,  devant  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  que  le  préfet  du  département  du  Cal- 
vados avait  excédé  ses  pouvoirs  en  autorisant  le  sieur  de  Chau- 
mont^Quitry  à  maintenir  le  niveau  de  son  barrage  à  une  hauteur 
sapérieure  à  celle  de  THerbage  des  Hautières,  soit  par  le  motif 
que  la  transaction  intervenue  le  9  mars  1809  ne  lui  donnait  ce 
droit  que  vis-à-vis  du  Petit  Pré,  soit  par  le  motif  que  le  Jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Lisieux,  le  3o  août  1843,  avait  ordonné 
rabaissement  de  ce  niveau  ;  que  notre  ministre  des  travaux  publics 
a  sursis  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  Tautorité  Judiciaire  eût  interprété 
les  titres  invoqués  par  le  requérant  ;  que,  par  un  arrêt  en  date  du 
]o  septembre  i863,  la  cour  impériale  de  Gaen  a  réformé  le  Juge* 
ment  du  tribunal  civil  de  Lisieux,  invoqué  par  le  requérant,  et 
qu^elle  a  déclaré  que  le  niveau  maintenu  par  l'arrêté  attaqué  était 
conforme  à  la  transaction  de  1809,  et  quMl  n*en  était  résulté  aucun 
dommage  pour  THerbage  des  Hautlères;  que  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  un  arrêt  dC/la  cour  de  cassation, 
en  date  du  18  août  i865;  que  c*est  en  présence  de  ces  décisions  de 
Tautorité  Judiciaire  que  notre  ministre  des  travaux  publics  a  main- 
tenu Tarrêté  pris  par  le  préfet  du  département  du  Calvados;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Peulevey  n*est  pas  fondé  à  soutenir 
que  notre  ministre  des  travaux  publics  a,  par  la  décision  attaquée, 
excédé  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  ci- 
dessus  visées; 

ArL  1*'.  La  requête  du  sieur  Peulevey  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Peulevey  est  condamné  aux  frais  du  timbre  et  d'enre- 
gistrement auxquels  a  donné  lieu  le  pourvoi. 
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(  N**  2337  ) 

[9  mai  1867.] 

Cours  (Teau  non  navigables,  —  Refus  par  Cadminislration  d'user 
de  son  droit  de  police.  —  Recours  contentieux.  —  (Marais  de 
TAuthie.)  —  Une  décision  par  laquelle  l'administration  refuse 
d'user  du  droit  qui  lui  appartient  de  prescrire  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  police  des  cours  d*eau^  n'est  pas  susceptible  de 
recours  devant  le  conseil  d'État  statuant  au  contentieux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Sansot  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler  une  décision  du  sa  novembre  i865  par  laquelle 
le  ministre  des  travaux  publics  a  confirmé  un  arrêté,  du  10  décem- 
bre 186/i,  par  lequel  le  préfet  de  la  Somme  avait  rejeté  la  demande 
de  la  requérante  tendant  à  ce  qu'il  fût  prescrit  au  syndicat  d'en- 
tretien des  travaux  de  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  de 
l'Authie,  d'exhausser  de  o'.as  le  repère  posé  près  de  la  ventillerie 
delà  dérivation  de  l'Authie  latérale  aux  moulins  de  Douriez; 

Ce  faisant,  attendu  :  i*  qu'aux  termes  de  l'article  87  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture  était  seul  compétent 
pour  statuer  sur  la  contestation  existant  entre  la  requérante  et 
le  syndicat;  2"  qu'aux  termes  des  articles  ^8  et  55  de  la  loi  préci- 
tée, il  ne  pouvait  être  statué,  sans  expertise  préalable,  sur  la  ré- 
clamation de  la  requérante,  cette  réclamation  ayant  pour  objet 
le  dommage  qu'elle  prétendait  lui  être  causé  par  l'abaissement  du 
repère  ;  3°  qu'au  fond,  il  est  établi,  par  les  rapports  des  ingénieurs, 
que  le  niveau  actuel  du  repère  n'est  pas  celui  qui  aurait  dû  être 
fixé  d'après  le  plan  approuvé  par  l'administration  supérieure  le 
11  septembre  1831  ;  que  cet  abaissement  provient  d'un  fait  posté- 
rieur à  la  transaction  du  k  juillet  18A6  et  que  la  requérante  est  re- 
cevable  à  réclamer  l'exécution  des  obligations  contraQjtées  par 
rauteur*du  syndicat,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  expertise 
préalable,  subsidiairement  dire  que  la  décision  attaquée  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  requérante  porte  sa  réclamation  devant  le 
conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat,  iendant  à  ce 


r 
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qnlJ  nous  plaise  rejeter  le  pounroi  aux  dépens  par  le  motif:  1*  qu'il 
apparteDait  à  radministration  saisie  de  la  question  par  la  dame 
Sansot  elle-même,  de  vérifier  sMl  y  avait  lieu  de  déplacer  le  repère 
posé  en  i864;  s*  quMl  ne  s^agissait  pas  d'une  demande  en  indem- 
nité et  que,  dès  lors,  les  dispositions  de  Tarticle  55  de  la  loi  du 
16 septembre  1807  n^étaîent  pas  applicables  à  l'espèce;  S"*  que  le 
repère  a  été  replacé  en  186^,  après  Texécution  des  travaux  de  re- 
CQBstruction  de  la  ventellerie,  an  point  exact  où  il  avait  été  posé, 
eo  i8s5,  et  que,  si  la  difi*érence  entre  ce  repère  et  la  crête  des  ou- 
mges  du  moulin  est  de  o^.aa  plus  considérable  qu'en  i8a6,  cette 
différence  provient  des  exhaussements  apportés,  sans  autorisa- 
âoD,  à  ces  ouvrages  en  1829  et  en  i8/iii; 

Ta  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  qne  le  pourvoi  soit  rejeté,  par  le  motif  quMl  appartenait  h  Tad- 
miDistration  d'apprécier  s'il  7  avait  lieu  pour  elle,  dans  un  intérêt 
général,  de  faire  usage  des  droits  qui  lui  appartiennent  sur  la  po- 
lice des  cours  d'eau  pour  ordonner  l'abaissement  du  repère  de  la 
lentellerie  de  Douriez,  que  la  décision  par  laquelle  il  a  été  notifié 
à  la  dame  Sansot  que  Tadminlstration  n'entendait  pas  intervenir 
dans  la  contestation  existant  entre  elle  et  le  syndicat  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  ladite  dame  fasse  valoir  devant  l'autorité  com- 
pétente les  droits  qu'elle  croirait  avoir  à  exercer  contre  le  syn- 
dicat ; 

Ta  la  loi  des  la-aoaoût  1790  et  a8  septembre-6  octobre  177A; 

Yo  la  loi  des  7-14  octobre  1790; 

Va  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  notre  décret  du  a  novembre  186^; 

Considérant  que  si  l'administration  a  le  droit,  en  vertu  des  lois 
précitées,  de  prescrire  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires 
pour  la  police  des  cours  d'eau,  il  lui  appartient  d^apprécier  s'il  y 
a  Heu  de  faire  usage  de  ce  droit;  que  la  dame  Sansot  ayant  de- 
mandé au  préfet,  à  l'occasion  d'une  contestation  existant  entre 
elle  et  le  syndicat  de  l'Authie,  d'ordonner  l'abaissement  du  repère 
qui  venait  d'être  posé  par  ledit  syndicat,  près  de  la  ventellerie  de 
Douriez,  le  préfet  a  refusé  de  donner  suite  à  cette  demande  et 
que  le  ministre  s'est  borné,  par  la  décision  attaquée,  à  approuver 
ce  refus;  que,  dès  lors,  cette  décision  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaquée  devant  nous  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  dame  Sansot  est  rejetée. 

s.  La  dame  Sansot  remboursera  au  syndicat  d'entretien  des  tra* 
nux  de  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie,  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  auxquels  aura  donné  lieu  le  présent  pourvoi. 
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(r  2338) 

(9  mai  1867,1 

Bîvières  navigables.  —  Moulin  vendu  nationalement  —  Indemnité 
pour  travaux  publics.  —  (Damour.)  —  VÉtat^  en  vendant  natio^ 
nalement  un  moulin^  a  déclaré  qu^une  chaussée^  laquelle  avant 
178a  servait  à  retenir  les  eaux  du  moulin^  était  détruite  par  suite 
de  travaux  projetés  pour  la  navigation  :  il  suit  de  là  que  VÉtai 
n^a  pas  entendu  concéder  la  force  motrice  qui  existait  avant  que 
la  chaussée  fût  coupée.  —  Mais  en  déclarant  vendre  un  moulin 
à  deux  tournants  avec  deux  bluteaux^  CÉlat  a  entendu  concéder 
la  force  motrice  nécessaire  pour  faire  marcher  les  deux  tour- 
nants du  moulin  tels  quHls  se  comportaient  à  celte  époque  :  c'est 
en  tenant  compte  de  cette  consistance  légale  de  Vusine  que  doi" 
vent  être  appréciés  les  dommages  causés  au  moulin  par  des  tra- 
vaux de  CÉlat.  —  Les  avantages  résultant  directement  pour  le 
moulin  d'un  barrage  mobile  que  VÉtat  a  fait  établir^  doivent 
être  admis  en  compensation  avec  les  dommages  résultant  des 
travaux.  , 

Napoléon»  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  héritiers  du  sieur  Jean-Marie 
Damour,  propriétaire  du  moulin  de  Pomehau  ou  de  la  Marée,  situé 
à  Redon-sur-ia-Vilaine,  et  pour  le  sieur  Joseph  Noël,  meunier,  fer- 
mier dudit  moulin,  tendant  à  ce  quMi  nous  plaise,  réformer  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  d*ille-et-Vilaine,  du  i*'  Juillet  i865, 
dans  la  disposition  par  laquelle  il  déclare  que  la  force  motrice  de 
Tusine  doit  être  déterminée  eu  égard  au  fait  que  la  chaussée  de 
cette  usine,  au  moment  de  la  vente  nationale  du  19  vendémiaire 
au  VI,  était  coupée  et  laissait  échapper  les  eaux  nécessaires  à  des 
tournants  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  sans  chaussée  ou  batardeau,  la  force 
motrice  de  moulin  serait  nulle;  que  la  chaussée,  coupée  au  mo- 
ment de  la  vente,  était  remplacée  par  un  batardeau  provisoire; 
quMl  résulte  de  tous  les  documents  antérieurs  ou  postérieurs  à  la 
vente  que  TËtat  a  entendu  vendre  un  moulin  pourvu  d^une  force 
motrice  ;  que  Ton  ne  doit  attacher  aucune  importance  à  la  mention 
faite  dans  Facte  de  vente  que  la  chaussée  était  coupée,  décider  que 
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h  force  motrice  coocédéo  était  la  même  que  celle  qui  existait  en 
1784  a?aot  la  coupure  de  la  chaussée  ;  subsidlairement,  déclarer  que 
cette  force  motrice  était  suffisante  pour  assurer  le  mouvement  des 
deox  tournants  et  pour  permettre  Texploitation  du  moulin  en  tout 
temps,  excepté  dans  les  grandes  crues  d'eau,  rectifier  dans  le  sens 
des  conclusions  qui  précèdent  la  mission  donnée  aux  experts,  con- 
damner rÉtataux  dépens,  tant  de  première  instance  que  d*appel; 
Ta  les  observatious  en  défense  présentées  par  notre  ministre  des 
tnTaux  publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  qu*îl 
lésolte  de  Tacte  de  vente  nationale  et  des  documents  qui  Tont 
précédée  ou  accompagnée  que  TËtat  n*a  entendu  vendre  qu^un 
moulin  sans  cbaussée  ni  batardeau,  et  contenant  un  recours  Inci- 
deat  par  lequel  notre  ministre  demande  Tannulation  de  la  dispo* 
ùtiOQ  de  Tarrèté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a 
refasé  d'admettre,  en  compensation  des  dommages  éprouvés  par 
les  requérants,  la  plus-value  résultant  pour  le  moulin  des  travaux 
de  lltat  ; 
Ta  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vllf  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Considérant  que  TÉtat,  en  vendant,  le  19  vendémiaire  an  VI,  le 
moulin  de  la  Marée  au  sieur  Damour,  a  déclaré  que  la  chaussée 
qui  te  trouvait  au-dessous  du  pont  de  bois,  et  qui,  avant  1784, 
serrait  à  retenir  les  eaux  du  moulin,  était  détruite  par  suite  des 
travaux  aux  écluses  projetées  par  la  navigation  ;  qu'il  suit  de  là 
que  TÈtat  n'a  pas  entendu  concéder  au  sieur  Damour  la  force  mo- 
trice qui  existait  avant  que  la  chaussée  fût  coupée; 

Mais  considérant  qu'en  déclarant  vendre  un  moulin  à  deux  tour- 
nants avec  deux  bluteaux  dont  l'un  servait  à  la  mouture  du  seigle 
et  l'autre  à  celle  du  froment,  l'État  a  entendu  concéder  au  sie^r 
Damour  la  force  motrice  nécessaire  pour  faire  marcher  les  deux 
tournants  du  moulin  tels  qu'ils  se  comportaient  à  cette  époque  ; 
que  c'est  en  tenant  compte  de  cette  consistance  légale  de  l'usine 
que  les  experts  devront  apprécier  les  dommages  que  les  requé- 
rants prétendent  avoir  été  causés  au  moulfn  par  les  travaux  de 
Ittat; 

Considérant  que  les  avantages  que  l'État  justifierait  être  résultés 
directement  pour  le  moulin  de  l'établissement  du  barrage  mobile, 
doivent  être  admis  en  compensation  avec  les  dommages  qui  ont 
été  la  conséquence  desdits  travaux  ; 

Art.  1*'.  Les  experts,  en  évaluant  les  dommages  que  les  requé- 
rants prétendent  avoir  été  causés  au  moulin  de  la  Marée  par  les 
travaux  de  l'État,  tiendront  compte  de  ce  que  TÉtat  a  entendu 
concéder  au  sieur  Damour  la  force  motrice  nécessaire  pour  faire 
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marcher  les  deux  tournants  du  moulin  tels  quMls  se  comportaient 
au  moment  de  la  vente  avec  leurs  deux  bluteaux^  servant,  l'un  à 
la  mouture  du  seigle,  Tautre  à  celle  du  froment  Us  admettront  en 
compensation,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  dommages  résultant  de  réta- 
blissement du  barrage  mobile,  les  avantages  qui  résulteraient  di- 
rectement desdits  travaux. 

9.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine,  du  i"  juil- 
let i865,  est  réformé  en  ce  quMl  a  de  contraire  au  présent  décret 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  héritiers  Damour  et  du  sieur 
Noël,  d'une  part,  et  du  recours  incident  de  notre  ministre,  d'autre 
part,  est  rejeté. 

û.  L'État  supportera  la  moitié  des  dépens. 


(  N°  2339  ) 


[ai  mai  1867,] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Règlement.  —  Absence  d'intérêt  gé^ 
néral,  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Desfriches.  )  —  Lorsqu'en  pres- 
crivant Vabaissement  de  la  retenue  d^une  usine,  un  préfet  n'agit 
pas  dans  un  intérêt  de  police  et  d^utililé  générale ,  t7  excède  ses 
pouvoirs. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Desfriches-Doria,  proprié- 
taire du  moulin  de  Becqueret,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler, pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  i3  mars  1866,  par 
lequel  le  préfet  du  département  de  la  Manche  a  réglé  le  régime 
dudlt  moulin,  par  le  motif  qu'aucun  intérêt  général  n'exigeait  ra- 
baissement du  niveau  de  la  retenue  de  l'établissement  des  ou vrages 
accessoires  prescrits  par  ledit  arrêté,  et  que  ces  mesures  n'ont  été 
prises  que  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  exclusif  du  sieur  Cor- 
bin-Desmanneteaux,  fermier  du  moulin  de  la  Cour;  qu'en  fait  les 
inondations  auxquelles  est  exposée  une  prairie  de  1  hectare 
3o  ares,  exploitée  par  ledit  sieur  Corbin-Desmannetaux,  pro- 
viennent de  fossés  qu'il  a  fait  ouvrir  à  travers  un  bourrelet  de  terre, 
qui  séparait  la  prairie  de  la  rivière»  et  que,  d'ailleurs  il  n'apparte- 
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sait  qo*à  Tautorité  Judiciaire  de  statuer  sur  la  contestation  existant 
entre  ledit  sieur  Corbin-Desmannetaux  et  le  requérant,  et  con- 
damner tout  contestant  aux  dépens  ; 

?a  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Gorbin-Desman- 
œtaux,  ledit  mémoire  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Yn  les  observaiions  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  qu^aux  termes  de  la  loi 
des  28  septembre  et  6  octobre  1791,  il  appartient  à  Tadministra- 
tion  d*empêcher  que  les  retenues  d*eau  des  usines  inondent  les  prai- 
ries, et  d'apprécier  les  mesures  qui  peuvent  être  utiles  à  cet  elDfet; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  sieur  Desfriches-Doria  dé- 
clare produire  à  Tappui  de  ses  conclusions  un  jugement  du  tribunal 
deValogne  intervenu  à  la  date  du  9  janvier  1867,  sur  une  demande 
en  indenoBité  formée  par  les  époux  Gorbin-Desmannetaux  contre 
le  sieur  Hallot,  fermier  du  moulin  de  Becqueret,  à  raison  des  dom- 
mages qu'ils  prétendaient  avoir  éprouvés  par  suite  de  travaux  qui 
auraient  été  exécutés  à  la  digue  du  moulin  de  Becqueret;  en- 
semble ledit  jugement  portant,  qu*attendu  que  les  experts  ont  una- 
nimement reconnu  que  la  submersion  ne  peut  être  nullement  at- 
tribuée à  aucun  travail  exécuté  par  le  sieur  Hallot,  et  que  Teau  ne 
s'introduit  dans  la  prairie  que  par  des  rigoles  dites  de  dessèche- 
ment, pratiquées  ou  entretenues  par  les  époux  Gorbin,  lesdits 
époux  Gorbin  sont  déboutés  de  leur  demande  et  condamnés 
à  100  francs  de  dommages-intérêts; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la 
demande  formée  par  le  sieur  Gorbin-Desmannetaux,  à  Teffet  de 
faire  régler  le  moulin  de  Becqueret; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789,  la-ao  août  1790, 28  septembre- 
6  octorbre  1791; 

Vu  Tarrôté  du  Gouvernement,  du  19  ventôse  an  VI,  et  Tinstruc- 
tiou  ministérielle  du  19  thermidor  an  VL 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790; 

Vu  notre  décret  du  95  mars  1 861; 

Vu  notre  décret  du  9  novembre  186A; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  rinstruction  &  laquelle  il  a 
été  procédé  sur  la  demande  du  sieur  Gorbin-Desmannetaux  que 
)a  retenue  du  moulin  Becqueret  eût  pour  effet  d'inonder  les  prairies 
voisines;  que,  dès  lors,  le  préfet,  en  prescrivant,  par  son  arrêté 
du  i3  mars  1866,  rabaissement  de  cette  retenue,  n'a  pas  agi  dans 
un  Intérêt  de  police  et  d'utilité  générale; 

Qu'ainsi,  il  a  excédé  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartenaient 
en  vertu  des  lois  et  décrets  ci^'dessus  visés  ; 
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Art  i***  L*arrêté  du  préfet  de  la  Manche,  du  i3  mars  1866,  est 
annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

a  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  a  donné  lieu 
le  présent  pourvoi,  seront  supportés  par  le  sieur  Gorbin-Desman- 
netaux. 


(r  2340) 

[ai  mai  1867.  ] 

Travaux  publics-  —  Sousa*iption  pour  travatix  communaux,  — 
Conflit.  —  (Ville  de  Nice.)  —  Les  contestations  sur  le  sens  et 
l'exécution  de  conventions  intervenues  entre  une  ville  et  des 
propriétaires  qui  ont  offert  de  contribuer  à  des  travaux  publics 
communaux,  rentrent  dans  les  difficultés  dont  ^article  A,  de  la 
loi  du  218  pluviôse  an  VIII^  a  réservé  la  connaissance  au  conseil 
de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  du  si  mars  1867  P^  lequel  le  préfet  des  Alpes-Mari- 
times a  élevé  le  conflit  d'attributions  dané  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Nice  entre  les  sieurs 
Audibert,  Scbiaffin  et  autres  propriétaires  de  la  ville  de  Nice, 
quartier  de  Bellet,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  la  ville  de  Nice 
représentée  par  son  maire; 

Vu  l'exploit  du  31  mars  1866  par  lequel  les  sieurs  Audibert  et 
autres  propriétaires  à  Nice,  quartier  de  fiellet,  ont  assigné  la  ville 
de  Nice  devant  le  tribunal  séant  en  cette  ville,  pour  voir  recevoir 
les  requérants  opposants  au  rôle,  dressé  par  le  maire  de  la  ville  de 
Nice  et  approuvé  par  le  préfet,  pour  le  recouvrement  des  sommes 
qu'ils  auraient  offert  de  payer  pour  le  tiers  de  la  dépense  du  che- 
min vicinal  de  Bellet,  exécuté  par  la  ville  en  1869,  d'après  les 
plans  et  sur  le  projet  de  l'ingénieur  Durandi,  pour  voir  dire  et 
déclarer  que  lesdlts  requérants  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  à 
cette  dépense  et  de  payer  les  sommes  que  la  ville  prétend  mettre  & 
leur  charge; 

Vu  les  conclusions  signifiées  pour  la  ville  de  Nice,  le  19  avril 
1866,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  les  deman* 
deurs  non  recevables  en  leur  demande  et  se  déclarer  incompétent  ; 


f*-:  ••• ...  : 
.••I    .'-  .  • 
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Va  les  conclusions  prises  pour  les  demandeurs  le  3i  mai  1866» 
et  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  tribunal  rejeter  la  fin  de  non- rece- 
voir et  le  décllnatolre  dMncompétence  opposés  par  la  ville  de  Nice 
et  ordonner  quMl  sera  plaidé  au  fond; 

Va  le  jugement  du  5  juin  1866,  par  lequel  le  tribunal,  sans  s^ar* 
réter  à  la  fin  de  non-recevoir  et  au  dêclinatoire  opposés  par  la 
Tille  de  Nice,  ordonne  quMl  sera  plaidé  au  fond; 

Vu  le  mémoire  du  1*'  mars  1867,  par  lequel  le  préfet  décline  la 
compétence  du  tribunal,  attendu  que  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qnMl  appartient,  en  vertu  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vfll,  de  con- 
odtre  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  aux  offres 
que  les  demandeurs  auraient  faites  et  que  la  ville  aurait  acceptées, 
de  concourir,  pour  un  tiers,  aux  dépenses  de  la  construction  du 
chemin  de  Bellet  ; 

Va  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  ce  qu*il  soit  fait 
droit  au  dêclinatoire; 

Va  le  jugement  du  1 1  mars  1867,  par  lequel  le  tribunal  a  rejeté 
le  dêclinatoire  proposé  par  le  préfet; 

Vu...  (Jugement  de  sursis,  extrait  du  registre  tenu  au  parquet  et  ' 
lettre  constatant  que  les  pièces  sont  arrivées  à  la  chancellerie  le 
9  avril  1867)  ; 

Vu  la  liste  dressée,  le  ao  mars  i858,  des  propriétaires  du  quar- 
tier de  Bellet  qui  ont  souscrit  rengagement  de  concourir  pour  un 
tiers,  et  dans  la  proportion  de  leurs  impôts  respectifs,  aux  dé- 
penses de  consfï'uction  et  de  rectification  du  chemin  communal  de 
Bellet; 

Vu  la  délibération  du  a3  septembre  1809,  par  laquelle  le  conseil 
muDicipal  de  la  ville  de  Nice  a  approuvé  le  projet  dressé  pour 
Texécution  desdits  travaux;  ensemble  Tarrêté  du  7  février  1860, 
par  lequel  le  gouverneur  de  la  province  de  Nice  a  approuvé  ledit 
projet  et  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  son  exécution  ; 

Va  i'état  de  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  de  la 
somme  de  l5o7^75'  montant  du  tiers  de  la  dépense,  qu'ils  se  sont 
engagés  à  prendre  à  leur  charge  ;  ledit  état  dressé  par  l'agent-voyer, 
tel"  Juillet  186/ii,  et  approuvé  par  le  préfet  des  Alpes-jMaritimes 
le  8  décembre  suivant  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vni; 

Vu  Tordonnance  du  i*'Juin  1828; 

Considérant  que  la  demande  portée  devant  le  tribunal  de  Nice 
par  les  sieurs  Audibert  et  consorts,  a  pour  objet  de  faire  décider 
qu'ils  ne  sont  pas  tenus  au  payement  des  sommes  que  la  ville  de 
Nice  prétend  mettre  à  leur  charge,  en  exécution  de  l'eng.igement 
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qu'ils  auraient  souscrit  le  93  mars  i858,  de  concourir,  pour  un 
tiers,  aux  dépenses  de  construction  du  chemin  de  Bellet; 

Considérant  que  les  conventions  intervenues  entre  la  ville  de  Nice 
et  les  propriétaires  du  quartier  de  Bellet,  qui  ont  offert  de  contri- 
buer pour  un  tiers  et  au  prorota  de  leurs  contributions,  aux  dé- 
penses de  construction  et  de  rectification  du  chemin  vicinal  de  Bel- 
let, avaient  pour  objet  Fexécution  d'un  travail  public;  que  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et  rexécuUon  de  ces 
conventions  rentrent  dans  les  difficultés  dont  Tart.  à  de  la  loi  du 
a8  pluviôse  an  VI II  a  réservé  la  connaissance  au  conseil  de  préfecture  ; 

Art  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

ft.  Seront  considérés  comme  non  avenus  :  i"*  l'exploit  introductif 
d'instance  du  ai  mars  1866;  a*  les  conclusions  signifiées  à  la  re- 
quête des  demandeurs,  à  la  date  du  3i  mal  1866;  3*  les  jugements 
du  tribunal  de  Nice,  du  5  juin  1866  et  du  11  mars  1867. 


(r  2341) 

[at  mai  1867.] 

Grande  voirie  {rivages  de  (a  mer),  —  Aqueduc  servant  à  técùule^ 
ment  des  résidus  d*une  usine»  —  Suppression,  —  Demande  en 
indemnité,  —  Question  préjudicielle  de  servitude^— Compétence^ 
—  (Rampai.)  —  Le  conseil  de  préfecture  doit^  avant  de  statuer 
sur  la  réclamation^  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux 
pour  faire  prononcer  sur  Cexistence  de  la  servitude. 

Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  de,  i*  le  sieur  Joseph  Rampai  et  s*  le  sieur  Benjamin 
l\ampal,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté,  en  date  du 
27  janvier  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Boucheshdu- 
Rhêne  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  en 
vertu  de  laquelle  les  requérants  soutenaient  que  la  conduite  par  où 
s'écoulent  à  la  mer  les  lessives  de  leur  savonnerie  existe  à  titre  de 
servitude  légale  à  leur  profit,  et  a  repoussé  ladite  réclamation; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  riverains  de  la  voie  publique  ont  reçu 
de  la  loi  le  droit  d'y  déverser  leurs  eaux  pluviales,  ménagères  ou 
industrielles;  que  ce  droit  constitue  une  servitude,  et  que  la  con- 
testation de  ce  droit  qui  soulève  une  question  de  propriété  échappe 
k  la  compétence  des  conseils  de  préfecture;  attendu,  en  ce  qui 
concerne  le  fond  même  du  recours,  que  la  conduite  des  lessives  de 
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l^ifline  supprimée  en  i83i,  à  Toccasion  de  la  construction  du  bassin 
de  carénage  dans  le  port  de  Marseille,  a  été  reconstruite  par  TÉtat» 
en  1859,  conformément  &  rengagement  pris  par  M.  le  préfet  du 
département  des  Bouches-du-Rhône»  dans  sa  lettre  du  23  décembre 
&83i  ;  que  cette  conduite  aurait  dû  être  rétablie  dans  les  conditions 
où  elle  existait  avant  Pexécution  desdits  travaux,  et  qu*en  ne  se 
soumettant  point  à  cette  obligation,  ainsi  qu*il  résulte  des  accidents 
minrenus  au  mois  de  mai  1860,  TÉtat  en  a  encouru  la  responsabilité 
?iB-i-Tis  des  requérants;  déclarer  que  le  conseil  de  préfecture  n'é- 
tait point  compétent  pour  statuer  sur  une  question  de  servitude, 
en  tout  cas,  appréciant  le  fond  même  du  litige,  reconnaître  que  les 
sieurs  Rampai  ont  droit  à  la  conservation  de  la  conduite  de  leurs 
lessives,  et  que,  par  conséquent,  TÉtat  est  tenu  soit  de  la  rétablir 
dans  les  conditions  où  elle  se  trouvait  en  i85i,  soit  de  payer  aux 
requérants  une  indemnité,  et,  à  cet  effet,  ordonner  une  expertise 
contradictoire,  condamner  en  outre  TÉtat  aux  dépens; 

Tu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
publics  conclut  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  droit 
prétendu  par  les  requérants  d^écouler,  par  une  conduite,  leurs 
eaux  à  la  mer,  ne  saurait  constituer  une  servitude  légale  et  qu'au* 
cane  servitude  conventionnelle  ne  peut  être  acquise  par  prescrip- 
tion sur  le  domaine  public  ;  quUl  ne  peut,  dès  lors,  y  avoir  à  dé- 
battre aucune  question  préjudicielle  de  propriété  ou  de  servitude, 
par  le  motif  en  outre  que  TÉtat  ayant  toujours  la  faculté,  dans  un 
intérêt  public,  de  supprimer  l'aqueduc  des  requérants,  le  droit  ré- 
clamé par  eux  se  réduit  à  une  indemnité  ou  créance  contre  TËtat, 
laquelle  se  trouverait  éteinte,  soit  en  vertu  de  la  prescription  quin- 
quennale édictée  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  i83i,  soit 
par  application  de  la  prescription  décennale  contenue  dans  Tar- 
ticle  3970  du  code  Napoléon,  par  le  motif,  enfin,  que  Taqueduc 
des  sieurs  Rampai  n'existant  sous  le  soi  de  la  voie  publique  qu*à 
titre  de  tolérance,  peut  être  supprimé  sans  indemnité,  et  qu'en 
tout  cas,  Tentretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  en  re- 
tombent à  la  charge  des  requérants  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requérants  repoussent 
la  double  prescription  quinquennale  et  décennale  comme  n'étant 
point  opposable  dans  Tespèce; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Vu  notre  décret  du  a  novembre  186/ii; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  lessives  ou 
recuits  de  la  savonnerie  des  sieurs  Rampai  s*écoulaient  autrefois 
à  la  mer  par  une  conduite  en  maçonnerie  établie  sous  le  sol  des 
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rues  Saint-Maurice  et  de  la  Citadelle,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  28  janvier  1829,  TÉtat  s'est  rendu  acquéreur  des  terrains 
desdites  rues  Saint-Maurice  et  de  la  Citadelle,  sur  remplacement 
desquels  il  acreusé  le  bassin  du  carénagedu  port  de  Marseille;  que, 
par  suite  de  ces  travaux,  ledit  aqueduc  a  été  démoli,  puis  reconstruit 
aux  frais  de  l'État;  que,  sur  la  demande  formée  par  les  sieurs  Ram- 
pal,  à  Teffet  d'obtenir  la  reconstruction  de  cet  ouvrage  ou  une  indem- 
nité, Tadministration  a  soutenu  que  l'ancien  aqueduc  existait  à  titre 
de  simple  tolérance  ;  que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  être  tenue  de  le 
reconstruire;  que  les  sieurs  Rampai  ont  soutenu  au  contraire  que 
l'aqueduc  existait  au  profit  de  leur  établissement  à  titre  de  servi- 
tude, et  qu'en  conséquence,  Tadministration  était  tenue  de  le  rétablir 
aux  frais  de  l'État  dans  les  conditions  où  il  existait  anciennement  ; 

Considérant  que  c'est  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
connaître  des  questions  de  servitude;  que,  dès  lors,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  réclammation  des  sieurs  Rampai,  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  des  Bouches-du-  Rhône  aurait  dû  renvoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux  pour  faire  prononcer  sur  l'existence 
de  la  servitude  prétendue  par  les  requérants  ; 

Sur  les  conclusions  d  fins  de  dépens  : 

Considérant,  que,  conformément  à  notre  décret  du  29  no- 
vembre 186/ii,  les  articles  i3o  et  i3i  du  Code  de  procédure  civile 
sont  applicables  à  la  construction  dont  il  s'agit; 

Art.  i«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Boucbes-du-Rhône,  en  date  du  27  janvier  1866,  est  annulé. 

s.  L'État  est  condamné  aux  dépens. 


(  N"  2342  ) 

[at  mai  1S67.] 

Travaux  publics*  —  Extraction  de  matériaux,  —  Exemption 
en  faveur  des  propriétés  closes.  —  (Watel.)  —  Vexempiion  résul- 
tant y  pour  les  terrains  clos  et  attenant  à  une  maison  d'/iabitatUm^ 
des  arrêts  des  7  septembre  ijbb  et  90  nuirs  1780,  ri^est  pas  ap^ 
plicable  alors  que ,  sur  divers  points,  les  haies  servant  de  clôture  à 
la  propriété  présentent  des  solutions  dt  continuité  qui  en  pcY*- 
mettent  le  libre  accès^  que  les  parcelles  dont  l'occupation  a  été 
autorisée  sont  élçignées  de  C habitation  et  qu'elles  en  sont  séparées 
par  un  cours  tTeau. 
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Napoléon,  etc., 

Va  la  reqaète  présentée  pour  les  sieurs  Watel  et  Nobilet,  entre- 
preneurs des  travaux  de  balastage  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours 
par  Vendôme  et  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,... 
tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 9  janvier  1S66, 
dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Selne-etOise,  statuant  sur  les  indemnités 
réclammées  par  le  sieur  Rousseau,  à  raison  de  Toccupation  tempo« 
raire  de  diverses  parcelles  de  terrain  lui  appartenant,  a,  d'une 
part,  sans  donner  aucun  motif  à  Tappul  de  sa  décision,  déclaré 
que  la  demande  de  1  o  000  francs  de  dommages^intéréts  qui  avait  été 
formée  parleditsieur  Rousseau  pour  violation  de  sa  propriété,  ne  ren- . 
trait  pas  dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture  et  a  renvoyé 
les  parties  devant  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  cette  de- 
mande, et,  d'autre  part,  a  compris  dans  l'indemnité  de  /i!iio'.o8  allouée 
aa  sieur  Rousseau  à  raison  du  dommage  matériel  causé  à  sa  propriété 
par  suite  de  l'occupation,  une  somme  de  3a5  fr.  comme  rembourse- 
ment des  frais  de  garde  de  cette  propriété  pendant  Tocupation; 

Ce  faisant,  attendu^  d'une  part,  que  l'occupation  temporaire 
des  parcelles  de  terrain  dont  il  s'agit  avait  été  autorisée  par  un 
arrêté  du  préfet  et  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
décider  si  lesdites  parcelles  se  trouvaient,  ou  ne  se  trouvaient 
pas,  dans  un  des  cas  d'exemption  prévus  par  les  arrêts  du  conseil 
du  7  septembre  1755  et  du  30  mars  1780,  et  par  suite,  si  Toccupa- 
tlon  était  légale  ou  si,  au  contraire,  elle  constituait  une  violation 
de  la  propriété;  que  dans  les  circonstances  où  elle  a  été  formée,  la 
demande  du  sieur  Rousseau  en  10000  fr.  de  dommages-intérêts  u'ô- 
talt  pas  recevable  ;  que,  d'ailleurs,  cette  demande  n'était  pas  fondée  ; 
qu*en  effet,  les  parcelles  qui  ont  été  occupées  étaient  en  nature  de 
pré;  qu'elles  ne  faisaient  pas  partie  d'un  parc  attenant  à  Thabita- 
tion  du  sieur  Rousseau  ;  qu'elles  étaient,  au  contraire,  séparées  de 
cette  habitation  par  un  cours  d'eau  ;  qu'enfin,  avant  comme  pendant 
Toccupation,  elles  étaient  facilement  accessibles  à  tout  venant; 
attendu,  d^autre  part,  que  la  propriété  du  sieur  Rousseau  n'étant  pas 
plus  close  avant  l'occupation  que  pendant  cette  occupation,  n'avait 
pas  eu  besoin  d'être  gardée,  et  que  les  dommages  résultant  de  l'occu- 
pation avaient  tous  été  réparés  à  l'aide  de  l'indemnité  de  1  i5'.o8 
qui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  à  cet  effet;  évoquant 
l'affaire  au  fond,  rejeter  la  demande  de  10000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, soit  comme  non-recevable,  soit  comme  mal  fondée  ;  réduire 
à  ii5'.o8  rindemnité  à  allouer  au  sieur  Rousseau  pour  le  dom- 
mage causé  à  sa  propriété  par  suite  de  l'occupation, et  condamner 


8o6         LOIS,  DÉCRETS,  ABRÊTÉS,  ETC. 

ledit  sieur  Rousseau  à  payer  les  frais  d*expertise  et  les  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
desquelles  il  résulterait  que  les  parcelles  de  terrain  qui  ont  étô 
occupées  faisaient  partie  d^un  parc  complètement  clos  et  atte- 
nant à  la  maison  d'habitation  du  sieur  Rousseau; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requérants  déclarent 
persister  dans  leurs  précédentes  conclusions,  et,  subsidiairement, 
concluent  à  ce  qu*il  nous  plaise  ordonner,  avant  faire  droit,  une 
nouvelle  expertise  à  Teffet  d*établlr  que  la  propriété  du  sieur  Rous- 
seau n*est  pas  complètement  close  et  qu^elle  est  facilement  acces- 
sible sur  plusieurs  points; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  du  sa  Juin  1706,  du  7  septembre  1755  et 
du  20  mars  1780; 

Vu  Tarticle  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'en  vertu  de  Tarrèt  du  conseil  du  7  septembre 
1755,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  occuper  tem- 
porairement, pour  Texécution  des  travaux  dont  ils  sont  adjudica- 
taireS)  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués  à  Texception  de  ceux 
qui  sont  entourés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  suivant 
les  usages  du  pays  ;  mais  que  Texception  stipulée  en  faveur  des 
lieux  fermés  ne  peut,  d'après  Tarrêt  du  conseil  du  30  mars  1780, 
s'entendre  que  des  cours.  Jardins,  vergers  et  autres  possessions  de 
ce  genre,  attenant  aux  habitations  ; 

Ck>nsidérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  ci-dessus  visés  de 
l'expertise  et  de  la  tierce  expertise,  que,  sur  divers  points,  les 
haies  qui  servent  de  clôture  à  la  propriété  du  sieur  Rousseau  dont 
font  partie  les  parcelles  que  la  compagnie  d'Orléans  a  été  auto- 
risée à  occuper  temporairement  présentent  des  solutions  de  con- 
tinuité qui  en  permettent  le  libre  accès,  et  que  ces  parcelles  sont 
éloignées  de  la  maison  d'habitation  dont  elles  sont  séparées  par  un 
cours  d'eau;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  sont 
fondés  à  soutenir  que  lesdites  parcelles  ne  se  trouvent  pas  dans  Pun 
des  cas  d'exemption  en  faveur  des  terrains  clos  et  attenant  à  une 
maison  d'habitation,  par  les  arrêts  précités  du  7  septembre  1755 
et  du  20  mars  1780;  qu'il  suit  de  là  que  le  préfet  a  pu  autoriser 
l'occupation  temporaire  des  parcelles  dont  il  s'agit,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  reconnu  compétent, 
par  application  de  l'article  h  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  pour 
statuer  sur  Tindemnité  à  laquelle  le  sieur  Rousseau  avait  droit  à 
raison  du  dommage  résultant  de  cette  occupation;  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  exa- 
gérée en  fixant  cette  indemnité  à  la  somme  de  kho\  10;  mais  que 
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les  requérants  n'ayant  occupé  temporairement  les  parcelles  pré* 
citées  qu'en  vertu  de  Tautorisation  qui  leur  avait  été  donnée,  c^est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  les  parties  devant 
Tautorité  Judiciaire  pour  être  statué  sur  les  dommages-intérêts 
qui  avaient  été  réclamés  par  le  sieur  Rousseau  à  raison  du  fait 
matériel  de  la  violation  de  sa  propriété; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Oise,  en  date  du  19  Janvier  1866,  est  annulé  dans  celle 
de  ses  dispositions  qui  a  reconnu  que  des  dommages-intérêts  pou- 
vaient être  demandés  par  le  sieur  Rousseau  à  raison  du  fait  maté- 
riel de  la  violation  de  sa  propriété,  et  a  renvoyé  les  parties  devant 
Tautorité  Judiciaire  pour  être  statué  sur  cette  demande. 

s.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Watel  et  Nobllet  et  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  est  rejeté. 

3.  Les  dépens  seront  supportés,  moitié  par  le  sieur  Rousseau,  et 
Tautre  moitié  par  les  sieurs  Watel  et  Nobllet  et  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 


(  N°  2343  ) 

[21  mai  1867.] 

TroHiux  publics.  —  Exhaussement  de  voie  publique.  —  Établis- 
sement provisoire  cTune  rue  basse  au  devant  des  maisons,  — 
Demande  en  indemnité  des  propriétaires  et  locataires.  —  (Pro- 
priétaires et  locataires  de  Bercy.)  — Rejet  de  la  demande  en 
indemnité  formée  par  les  propriétaires  et  les  locataires^  par  tes 
motifs  suivants  :  les  locataires  ne  justifient  pas  que  rétablisse^ 
ment  de  la  rue  basse  qui  a  été  ménagée  provisoirement  leur  ait 
causé  un  dommage  qui  soit  de  nature  à  leur  donner  droit  à  une 
indemnité  ;  quant  aux  propriétaires^  dans  le  cas  où  ils  prêtent 
draient  que  rétablissement  provisoire  de  la  rue  basse  les  aurait' 
empêchés  de  louer  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles^  et  leur 
aurait  fait  subir  une  diminution  dans  le  produit  de  la  location 
de  ces  immeubles,  ce  serait  au  moment  où  l'état  des  voies  publi- 
ques  serait  devenu  définitif,  que  Cimportance  du  dommage  pour» 
rait  être  appréciée. 

Napoléon,  etc., 

1*  Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Pierre  Burlat,  mar- 
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chand  de  vlns-traîteur,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Bercy  n»  i,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  avec  toutes  les  consé- 
quences de  droit,  un  arrêté,  en  date  du  12  août  i8ô5,  dans  celle  de 
ses  dispositions  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  qu'il  avait  formée 
à  raison  du  dommage  qui  lui  aurait  été  causé  par  suite  de  la  re- 
construction du  pont  de  Bercy  et  de  la  rectification  des  abords  de 
ce  pont  ;  attendu  que  les  travaux  de  reconstruction  du  pont  de 
Bercy  ont  été  autorisés  par  notre  décret  du  6  juillet  i865;  que, 
d'après  les  plans  annexés  à  ce  décret,  le  sol  du  quai  de  Bercy  et 
du  boulevard  de  la  Râpée,  devait  être  exhaussé  jusqu'au  pied  des 
maisons  riveraines;  que  cet  exhaussement  du  sol  a  été  elTectué  sur 
une  partie  de  la  largeur  des  deux  voies  précitées  ;  mais  que,  pro* 
visoirement,  une  rue  basse  a  été  ménagée  sur  Tancien  sol  de  ces 
voies  le  long  des  maisons  qui  sont  situées  à  Tangie  formé  par  la 
rencontre  desdites  voies  ;  attendu  que,  par  suite  de  cet  état  de 
choses,  un  double  dommage  a  été  causé  au  requérant,  locataire  du 
rez-de-chaussée  et  de  Tentresol  de  la  maison  située  à  Tangle  formé 
par  la  rencontre  du  boulevard  et  du  quai  ;  qu'en  effet,  d'une  part, 
l'établissement  de  la  rue  basse  a  diminué  les  facilités  d'accès  à  sa 
boutique,  et  que,  d'autre  part,  le  nivellement  complet  du  quai 
et  du  boulevard  exécuté  conformément  aux  indications  des  plans 
annexés  à  notre  décret  du  6  juillet  i863,  aura  pour  effet  d'enterrer 
de  près  de  a  mètres  la  maison  dont  il  s'agit  et  de  modifier  no- 
tablement les  aménagements  Intérieurs  de  cette  maison;  que, 
d'ailleurs,  ce  dommage,  quoique  n'étant  pas  encore  réalisé,  est 
certain,  et  que  dès  à  présent  son  importance  peut  être  appréciée; 
2*  Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Pierre-Michel  Rey- 
neau  père  et  Emile  Reyneau  fils,  et  pour  le  sieur  Jacques-Charles 
Rigauit,  les  susnommés,  propriétaires  par  indivis,  d'un  Immeuble 
portant  les  n~  i  et  2  sur  le  quai  de  Bercy  et  les  n**  2,  A,  6  et  8  sur 
le  boulevard  de  la  Râpée;  lesdites  requêtes,  tendant  à  ce  qu'ii  nous 
plaise,  par  les  motifs  énoncés  à  l'appui  du  pourvoi  du  sieur  Burlat, 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  12  août  i865,  dans  celle  de  ses  dis- 
positions par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté 
la  demande  d'indemnité  qu'ils  avalent  formée  à  raison  du  dom- 
mage qui  leur  aurait  été  causé  par  suite  de  la  reconstruction  du 
pont  de  Bercy  et  de  la  rectification  des  abords  de  ce  pont  ;  ce  fai- 
sant, décider  qu'il  sera  alloué  aux  requérants  une  indemnité  basée  : 
1*  sur  le  dommage  que  leur  causera  l'exécution  des  remblais  pro- 
jetés par  le  décret  du  6  juillet  i863  ;  2*  sur  le  dommage  qui  leur 
a  été  causé  par  la  création  et  le  maintien  d'une  rue  basse  ou 
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préme  par  notredit  décret;  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  cette  indemnité  y  ôtre  fixée  après 
expertise  ; 

3*  Vu  les  requêtes  présentées  pour  I^s  sieurs  Grand,  Roqueblave» 
et  compagnie,  marchands  de  vins  en  gros,  et  pour  le  sieur  Mussot, 
marchand  de  tabac  et  restaurateur,  tous  locataires  dans  les  mai- 
8ÛDS  portant  les  n*'  1  et  a  sur  le  quai  de  Bercy  et  les  n*'  9,  A,  6  et  8 
sar  le  boulevard  de  la  Râpée,  y  demeurant;  lesdites  requêtes  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise,  par  les  motifs  énoncés  à  l'appui  du 
pourvoi  du  sieur  Burlat,  annuler  un  arrêté,  en  date  du  13  août  i865, 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
da  département  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  d^indemnité  qu*ils 
anient  formée  à  raison  du  dommage  qui  leur  aurait  été  causé  par 
soite  de  la  reconstruction  du  pont  de  Bercy,  et  de  la  rectification 
des  abords  de  ce  pont  ;  ce  faisant^  condamner  soit  la  ville  de  Paris, 
soitrÉtat,  à  payer,  conformément  aux  propositions  de  Texpert  des 
requérants,  la  somme  de  21  000  francs  aux  sieurs  Grand,  Roque- 
blave  et  compagnie,  et  celle  de  gi  97/i^75  au  sieur  Mussot  ; 

Yoles  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  ces  requêtes;  attendu,  d*une  part,  que  le  dom- 
I mage  qui  a  pu  être  le  résultat  de  rétablissement  de  la  rue  basse 
n'est  pas  direct  et  matériel  et  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de 
ceux  pour  lesquels  une  indemnité  peut  être  accordée;  attendu, 
d*autre  part,  que  le  dommage  qui  pourra  résulter  du  nivellement 
complet  du  quai  de  Bercy  et  du  boulevard  de  la  Râpée  est  encore 
éventuel,  et  quMl  est  impossible  d'en  apprécier  actuellement  Tim- 
portance,  la  détermination  de  ce  nivellement  étant  subordonnée  à 
la  solution  qui  sera  prise  relativement  à  Texécution  de  divers  pro- 
jets actuellement  à  rétude; 

Vu  notre  décret  du  6  juillet  i863  relatif,  à  la  reconstruction  du 
pont  de  Bercy  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VHI  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  trois  pourvois  ci-dessus  visés  sont  fondés 
sur  les  mêmes  moyens  et  présentent  les  mêmes  questions  à  juger; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d*y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

Considérant  que  si,  en  exécution  de  notre  décret  ci-dessus  visé 
du  6  juillet  i863,  le  sol  du  quai  de  Bercy  et  du  boulevard  de  la 
Râpée  devait  être  exhaussé  sur  toute  la  largeur  de  ces  voies  et  Jus- 
qu'au pied  même  des  maisons  riveraines,  il  résulte  de  Tinstruction 
que,  par  suite  de  Tétude  à  laquelle  sont  livrés  divers  projets  dont 
Texécution  pourrait  avoir  pour  résultat  de  modifier  de  nouveau  le 
niveau  du  sol  des  voies  précitées,  le  nivellement  prévu  par  notre 
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décret  du  6  juillet  i863  n*a  été  effectué  que  sur  une  partie  de  la 
largeur  du  quai  de  Bercy  et  du  boulevard  de  la  Râpée,  et  provi- 
soirement, une  rue  basse  a  été  ménagée  sur  le  sol  des  voies  au 
devant  des  maisons  des  requérants  pour  maintenir  Taccès  de  ces 
maisons  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  impossible  d'appré- 
cier, dès  à  présent,  le  dommage  qui  sera  causé  aux  propriétaires 
et  aux  locataires  des  maisons  dont  il  s'agit  lorsque  le  nivellement 
définitif  du  quai  de  Bercy  et  du  boulevard  de  la  Râpée  aura  été 
effectué  ;  que,  d'ailleurs,  les  sieurs  Grand,  Roqueblave  et  compa- 
gnie, Musset  el  Buriat  ne  Justifient  pas  que  rétablissement  de  la 
rue  basse  qui  a  été  ménagée  provisoirement  au  devant  des  mai- 
sons qu'ils  occupent  comme  locataires,  leur  ait  causé  un  dommage 
qui  soit  de  nature  à  leur  donner  droit  à  une  indemnité;  et  que, 
dans  le  cas  où  les  sieurs  Reyneau  père  et  fils  et  Rigault  préten- 
draient que  rétablissement  provisoire  de  cette  rue  basse  les  aurait 
empêchés  de  louer  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  et  leur  au- 
rait fait  subir  une  diminution  dans  le  produit  de  la  location  de  ces 
Immeubles,  ce  serait  au  moment  où  Tétat  des  voies  publiques  dont 
il  s'agit  serait  devenu  définitif  que  l'importance  du  dommage  qui 
leur  aurait  ainsi  été  causé,  pourrait  être  apprécié;  que,  dès  lors, 
et  en  l'état,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  in- 
demnité ; 

Art.  i".  Les  requêtes  des  sieurs  Reyneau  père  et  fils  et  Rigault, 
Grand,  Roqueblave  et  compagnie,  Musset  et  Buriat,  sont  rejetées. 

2.  Les  sieurs  Reyneau  père  et  fils  et  Rigault,  Grand,  Roqueblave 
et  compagnie,  Mussot  et  Buriat  sont  condamnés  aux  dépens. 


(N°  23M) 

[2g  mai  1867.] 

Pant.-^  Concession.'^  Mise  en  demeure  d* exécuter  des  travaux. — 
Caractère  d'arrêté  fyréfectorat.—l^out  de  Coumon.)— Un  arrêté 
par  lequel  un  préfet^  en  mettant  un  concessionnaire  de  pont  en 
demeure  de  reconstruire  une  digue,  s'est  borné  à  réclamer,  au 
nom  de  f  administration^  Cexécution  du  cahier  des  charges  de  ta 
concession  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire  porte 
la  contestation  devant  le  conseil  de  préfecture,  compétent  aux 
termes  de  l'article  hde  la  loi  du  aS  plmiôse  an  VIIL 
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Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  concessionnaire  da 
pont  suspendu  sur  TÂlUer,  à  Gournon,  contre  un  arrêté  da 
97  septembre  1866,  par  lequel  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  mis  à 
n  charge  les  travaux  nécessaires  pour  le  rétablissement  Intégral 
de  la  digue  construite  sur  la  rive  droite  de  TÂlller,  en  amont  dudit 
pont,  et  qui  avait  été  emportée,  sur  une  longueur  de  100  mètres, 
pirane  crue  de  T Allier,  au  mois  de  septembre  1866,  ladite  requête, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs, 
ranrèté  précité,  attendu,  d'une  part,  que  si,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  sa  concession,  la  compagnie  requérante  est  tenue 
de  rSpareret  de  maintenir  en  bon  état  la  digue  établie  en  amont 
do  pont  de  Gournon,  le  préfet  ne  pouvait  Tobliger  à  exécuter  & 
cette  digue  un  travail  de  reconstruction  qui  avait  été  rendu  néces- 
saire par  un  fait  de  force  majeure  ;  d*autre  part,  qu*en  admettant 
qne  le  pont  de  Gournon  puisse  être  considéré  comme  protégé  par 
la  digue  dont  il  s'agit,  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourrait 
être  appelée  à  contribuer  à  la  dépense  de  la  reconstruction  de 
cette  digue,  que  dans  la  proportion  de  son  Intérêt  à  ce  travail,  dé» 
terminée  par  un  règlement  d^administration  publique,  conformé» 
ment  aux  dispositions  des  articles  33  et  3A  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Tu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  la  compagnie  concessionnaire 
du  poDt  de  Gournon,  en  persistant  dans  ses  précédentes  conclu- 
sions, demande,  par  voie  de  conséquence,  Tannulatlon  de  la  dispo- 
sition d*un  nouvel  arrêté  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  du  6  mars 
1867,  qui  reproduit  celle  de  Tarrêté  du  même  préfet,  du  37  sep- 
tembre 1866;  ensemble  Tarrêté  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  du 
6  mars  1867; 

Ta  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIIl,  article  U  ; 

Considérant  que,  par  ses  arrêtés  des  27  septembre  1866  et 
6  mars  1867,  en  mettant  la  compagnie  concessionnaire  du  pont 
de  Coumon  en  demeure  de  reconstruire  la  portion  de  la  digue 
établie  en  amont  de  ce  pont,  qui  avait  été  emporté  par  une  crue 
de  TAllier,  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  s*est  borné  à  réclamer,  au 
nom  de  radministration,  l'exécution  par  ladite  compagnie,  des 
dispositions  du  cahier  des  charges  de  sa  concession;  que  si  la  com- 
pagnie requérante  se  croit  fondée  à  contester  qu'elle  puisse  être 
tenue,  en  vertu  du  cahier  des  charges  de  sa  concession,  d'exé* 
coter  le  travail  de  reconstruction  dont  il  s*agit,  les  arrêtés  attaqués 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  porte  cette  contestation  devant 
le  conseil  de  préfecture,  auquel  11  appartient,  aux  termes  de  l'ar- 


' 
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ticle  U  de  la  loi  du  38  pluviôse  au  VIII,  de  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
Tadministration  au  sujet  du  sens  ou  de  Texécution  des  clauses  de 
leur  marché  ;  que,  par  suite,  les  arrrtés  précités  ne  sont  pas  de 
nature  à  nous  être  déférés  en  notre  conseil  d*État  par  la  voie  con- 
tentieuse...  (ilejet) 


(  N°  2345 ) 

[29  mai  1867.] 

Grande  voirie,  —  Rivières  navigables,  —  Risbemes  établies  par 
Vadministration  dans  le  lit  d*une  rivière  pour  proléger  ses 
rives.  —  Osiers  plantés  sur  ces  risbemes  et  coupés  par  un 
riverain,  —  Prétention  à  la  propriété  du  terrain.  —  (Lebourg.) 
—  Le  fait  d'un  propriétaire  riverain  d'une  rivière  navigable, 
qui  a  coupé  et  enlevé  des  osiers  plantés  par  l'administration  sur 
tes  risbernes  établies  en  avant  du  pied  des  perrés  du  chemin  de 
àalage  et  dans  le  lit  même  de  la  rivière  pour  protéger  les  rives 
contre  l'érosion  des  eaux^  rentre  dans  les  cas  de  contravention 
de  grande  voirie^  prévus  par  la  loi  du  29  floréal  anX,  en  se 
déclarant  incompétent  et  7'envoyant  C administration  à  se  pour^ 
voir  par  action  civile  contre  le  propriétaire^  le  conseil  de  préfeC" 
turc  a  méconnu  ses  pouvoirs. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  k  octobre  i86d,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  statuant 
sur  un  procès-verbal  dressé,  le  19  décembre  i865,  contre  le  sieur 
Pierre  Lebourg,  propriétaire  à  Mesnil-sous-Jumiéges,  et  contre  le 
sieur  Ligois,  son  ouvrier,  pour  avoir  coupé  et  enlevé,  malgré  la 
défense  de  radministration,  les  osiers  plantés  sur  les  risbernes 
établies  en  avant  du  pied  des  perrés,  entre  les  bornes  kilométri* 
ques  28/i  et  385  du  chemin  de  halage  delà  Seine,  sur  une  longueur 
de  lAo  mètres  et  une  largeur  de  i".3o,  s'est  déclaré  incompétent, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'aucun  dommage  n'avait  été  causé  au  che- 
min de  halage  et  aux  rives  de  la  Seine,  et  sur  ce  que  le  fait  repro- 
ché aux  sieurs  Lebourg  et  Ligois  ne  pouvait  donner  lieu,  de  la 
part  de  l'État,  qu'à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  ; 
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Ce  faisant,  et  attendu  que  les  risbernes  sur  lesquelles  les  sieurs 
Lebourg  et  Ligois  00 1  coupé  des  osiers,  sont  une  dépendance  du 
lit  da  fleuve  ;  que  ces  osiers  ont  été  plantés  par  radminlstration 
poor  la  coQservatiou  des  digues  et  constituant  de  véritables  ou- 
Trages  publics;  que  leur  enlèvement  cause^  dès  lors,  un  dommage 
sérieux  à  Tadministration,  et  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie,  faire  aux  sieurs  Lebourg  et  Ligois  application  de 
Tarticle  n  de  Tarrèt  du  conseil  du  aûjuin  1777,  et  les  condamner 
i  UDB  amende  de  16  francs  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Lebourg,  et  con- 
cluant à  ce  qu^il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de  notre  ministre, 
attendu  que  les  osiers  par  lui  coupés  ont  poussé  naturellement  sur 
un  terrain  situé  entre  le  chemin  de  balage  et  la  Seine,  et  qui,  sans 
cesser  de  lui  appartenir,  a  été  séparé  de  sa  propriété  par  la  créa- 
tion de  ce  chemin,  et  que  l'administration  n'ayant  jamais  prétendu 
tirer  parti  de  ces  osiers,  le  service  public  n'a  pu  éprouver  de  leur 
enlèrement  aucun  préjudice  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé,  le  19  décembre  i865,  par  le  sieur 
Descamps,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  à  Gaudebec,  et  con- 
statant que  le  sieur  Lebourg  (Pierre),  demeurant  à  Mesnil-sous-Ju- 
miéges,  et  le  sieur  Ligois,  son  cuvrier,  ont  coupé,  malgré  la  dé- 
fense du  cantonnier  en  chef,  des  osiers  plantés  par  l'administration 
sur  les  risbernes  établies  en  avant  du  pied  des  perrés  du  chemin 
de  halage  de  la  Seine,  sur  une  longueur  de  i/io  mètres  et  une  lar- 
geur i".5o; 

Vu  l'arrêt  du  conseil,  en  date  du  aZi  juin  1777,  notamment  Tar- 
ticle  1 1  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X^  Tarticle  538  du  Gode  Napoléon,  la 
loi  des  19-aa  juillet  1791.  notamment  Tarticle  29  du  titre  1*'  etlV- 
Ucle  1*'  de  la  loi  du  33  mars  i8ûa  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Lebourg 
et  Ligois  ont  coupé  et  enlevé  des  osiers  plantés  par  l'administration, 
sur  les  risbernes  établies  en  avant  du  pied  des  perrés  du  chemin 
de  halage  de  la  Seine,  et  dans  le  lit  même  du  fleuve,  pour  protéger 
là  rives  contre  l'érosion  des  eaux  ;  que  ce  fait  rentre  dans  le  cas 
de  contravention  de  grande  voirie  prévu  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X;  que  vainement,  pour  se  soustraire  à  la  poursuite  dont  il  est 
1  objet,  le  sieur  Lebourg  soutient  qu'avant  la  rectification  du  chemin 
de  halage  et  les  travaux  exécutés  par  l'administration,  le  terrain 
où  les  osiers  ont  été  coupés  avait  fait  partie  de  sa  propriété  ;  qu'en 
rétat,  il  pourrait  seulement,  s'il  s'y  croit  fondé,  réclamer  devant 
l'autorité  judiciaire  l'indemnité  qu'il  prétendrait  lui  être  due  ;  que, 


8t4  M)IS,   DÉCHETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 

do  ce  qui  précède,  il  résulte  qu*en  se  déclarant  incompétent  et 
renvoyant  l'administration  à  se  pourvoir,  par  action  civile,  contre 
les  sieurs  Lebourg  et  Llgois,  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu 
ses  pouvoirs; 

Considérant  que,  d'après  l'article  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  du 
aûjuin  1777,  il  est  interdit,  sous  peine  d'amende  arbitraire,  de 
dégrader,  détruire  ou  enlever  les  ouvrages  publics  construits  pour 
la  facilité  et  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  halage,  et  que,  d'a- 
près l'article  i"  de  la  loi  du  a3  mars  18Û2,  les  amendes  arbitraires 
peuvent  varier  entre  un  maximum  de  5oo  francs  et  un  minimum  de 
16  francs; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  eu  égard  aux  circonstances  de  Taf- 
fîEdre,  de  fixer  l'amende  à  ce  dernier  chiffre  ; 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  en  date  du  8  octobre  1866,  est  annulé. 

2.  Les  sieurs  Lebourg  et  Ligois  sont  condamnés  à  une  amende 
de  16  francs. 


(r  2346) 

[3  juin  1867.  ] 

Travaux  publics,  —  Cours  <Ceau  non  navigables. — Dommages  aux 
usines.  —  Commune  ayant  opéré  une  prise  cTeau  pour  Calimen- 
tation  de  ses  fontaines  et  ne  justifiant  pas  <Cune  autorisation  de 
C administration  supérieure,^  Conflit.  —  (Ville  deFirminy.)  — 
Le  conflit  élevé  par  le  préfet  doit  être  confirmé  en  tant  qu'il  re- 
vendique,  pour  Cautoriié  administrative ^  le  droit  de  prononcer 
préalablement  sur  la  question  de  savoir  si  la  prise  d'eau  prati» 
quée  par  la  commune  a  été  régulièrement  autorisée^  et,  au  cas  où 
cette  question  serait  résolue  affirmativement,  le  droit  de  pip* 
noncer  sur  C établissement  légal  de  Vusine  dans  sa  consistance 
actuellCy  sur  Cimportance  et  la  réparation  du  dommage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  de  col  Ait  pris,  à  la  date  du  i3  mars  1867,  par  le  pré- 
fet du  département  de  la  Loire,  dans  une  instance  engagée  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Saint-Étienne,  entre  le 
sieur  Ghaney,  d'une  part,  et  la  ville  de  Firminy,  d'autre  part; 
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Vu  le  mémoire  adressé,  à  la  date  du  18  avril  1866,  par  le  siear 
Chaney  au  préfet  du  département  de  la  Loire,  en  exécution  de 
Tarticle  5i  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  et  dans  lequel  il  expose 
qn*îl  possède  à  Firminy,  au  lieu  dit  Benod,  une  usine  importante 
qui  se  compose  d*un  moulin  à  blé  et  d'une  ferronnerie;  que  cette 
usine  est  alimentée  par  des  eaux  dérivées  du  ruisseau  de  TÉcharpe, 
in  moyen  d'un  barrage  solidement  établi  et  d'un  bief  ayant  envi- 
ron 2  kilomètres  d'étendue  ;  que  les  moulins  et  les  ouvrages  des- 
tinés à  y  amener  les  eaux  nécessaires  à  leur  marche  remontent  au 
temps  le  plus  reculé;  qu'en  1837,  la  ville  de  Firminy  eut  la  pensée 
d'établir  des  fontaines  publiques  et  de  les  alimenter  au  moyen 
(Tane  prise  d'eau  pratiquée  dans  FÉcharpe;  que,  danscebut,  elle  fit 
construire  un  aqueduc  qui  prend  les  eaux  à  un  point  supérieur  au 
barrage  des  moulins  et  les  conduit  dans  l'intérieur  de  la  ville,  où 
elles  sont  distribuées  dans  les  fontaines  publiques  ou  vendues  aux 
particuliers;  qu'à  l'origine,  la  dérivation  était  restreinte;  mais  que, 
depuis,  elle  s'est  accrue  successivement  avec  les  besoins  de  la  popu- 
lation ,  et  qu'elle  est  devenue  si  considérable  qu'en  tout  temps  elle  ré- 
duit d'une  manière  préjudiciable  la  force  motrice  de  l'usine  du  re- 
quérant, jet  qu'elle  l'absorbe  complètement  en  certaines  saisons;  que 
c'est  sans  titre  et  sans  droit  que  la  ville  de  Firminy  est  venue  trou- 
bler une  jouissance  qui  remonte  à  plusieurs  siècles  ;  que  la  dériva- 
tion n'a  pas  été  autorisée  ;  qu'aucune  déclaration  d'utilité  publique 
n'est  intervenue;  qu'elle  n'aurait  pu  être  faite,  d'ailleurs,  qu'à  la 
charge  d'indemniser  le  propriétaire  de  l'usine,  car  la  force  motrice 
est  une  partie  indispensable  de  cette  usine  ;  que  la  ville  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'article  6I1U  du  Gode  Napoléon;  qu'elle  ne  peut  pas 
davantage  invoquer  la  prescription,  puisque  sa  possession  ne  re- 
monte pas  à  trente  ans  ;  qu'elle  n'a  donc  aucun  droit  pour  conser- 
ver la  prise  d'eau  ;  en  conséquence,  le  sieur  Chaney  annonçait  l'in- 
tention de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Saint-Étienne  à  l'elTet  de  faire  décider  que,  dans  les  huit  Jours 
du  Jugement  à  intervenir,  la  ville  sera  tenue  de  supprimer  l'aque- 
dnc  et  les  autres  ouvrages  à  l'aide  desquels  elle  détourne  les  eaux 
de  TËcharpe  à  son  profit,  sinon  et  passé  ledit  délai,  l'exposant  se- 
rait autorisé  àfaire  effectuer  ladite  suppression  aux  frais  de  la  ville; 
que,  de  plus,  celle-ci  serait  condamnée  à  payer  audit  opposant, 
avec  les  intérêts  de  droit,  une  indemnité  de  iiioooo  fk*ancs,  en  ré- 
paration du  préjudice  à  lui  causé  jusqu^à  ce  Jour,  le  tout  avec 
dépens; 

Tu  l'acte  extrajudiciaire,  en  date  du  17  Juillet  1866,  par  lequel 
le  sieur  Chaney  fait  assigner  la  ville  do  Firminy  à  comparaître  de- 
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vant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Salnt-Ëtlenne  aux  fins 
et  pour  les  motifs  déduits  dans  le  mémoire  ci-dessus  visé; 

Vu  Tarrôté,  en  date  du  21  septembre  1866»  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Loire  autorise  la  ville  de  Fir- 
miny  à  ester  en  justice,  mais  seulement  pour  présenter  Texcep- 
tion  d'incompétence; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  ville  de  Firminy,  h  Teffet  de  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Chaney  pour  soutenir  la 
compétence  du  tribunal,  et  demander  qu*il  soit  prononcé  confor- 
mément aux  fins  de  son  exploit  IntroductifdMnstance; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  ai  novembre  1866,  par  lequel  le 
tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  question  dç  propriété  et  du 
droit  de  dérivation  des  eaux  soulevée  par  le  sieur  Chaney,  tant  à 
son  égard  qu*à  rencontre  de  la  ville  de  Firminy,  et  surseoit  à  sta- 
tuer sur  le  fond  ; 

Vu  Pacte  extrajudiciaire,  en  date  du  7  décembre  1866,  par  le- 
quel le  sieur  Gbaney  fait  signifier  le  jugement  précité  à  la  ville  de 
Firminy  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé,  à  la  date  du  29  janvier 
1867,  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire  aux  membres 
composant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Saint-Étienne; 

Vu  les  réquisitions  prises  à  la  date  du  i3  février  1867,  par  le 
ministère  public  à  Tappui  du  déclinatoire. 

Vu  le  jugement,  en  date  du  25  février  1867,  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire, et  maintient  sa  compétence  en  ce  qui  concerne  les 
questions  de  propriété  et  du  droit  de  dérivation  des  eaux; 

Vu...  (jugement  de  sursis,  extrait  clu  registre  tenu  au  parquet 
et  lettre  constatant  que  les  pièces  sont  arrivées  à  la  chancellerie 
les  11  et  17  avril); 

Vu  la  loi  des  16-2/1  août  1790  et  celle  du  16  fructidor  an  III; 

Vu  les  lois  des  7-11  septembre  1790,  du  28  pluviôse  an  VIU  et 
du  lô  septembre  1807; 

Vu  les  ordonnances  royales  du'i*'  juin  1828  et  du  12  marsi83i; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852; 

Considérant  que  Taction  intentée  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Étlenne,  par  le  sieur  Chaney,  avait  pour 
but  de  faire  décider  :  i*  que  c'est  contrairement  aux  principes  do 
Code  Napoléon,  et  d'ailleurs  sans  y  avoir  été  autorisé  par  l'admi- 
nistration supérieure,  que  la  ville  de  Firminy  a  établi,  dans  le 
ruisseau  de  TÉcharpe,  un  aqueduc  pour  Talimentation  de  ses  fon- 
taines et  pour  des  distributions  aux  particuliers  ;  que  cette  prise 
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d'eau,  pratiquée  en  on  point  supérieur  au  barrage  des  moulins  et 
de  la  ferronnerie  que  ledit  sieur  Chaney  possède  par  ses  auteurs 
depuis  répoque  la  plus  reculée,  a  pour  eflfet  de  restreindre  en 
tout  temps,  d'une  manière  préjudiciable  et,  dans  certaines'sai- 
sons,  d'absorber  les  eaux  qui  forment  la  force  motrice  de  ces  usi- 
nes; a-  que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  demander  la  suppression  de  la 
prise  d'eau  pour  l'avenir  et  l'allocation  de  dommages-Intérêts  pour 
le  préjudice  par  lui  souffert  ; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  de  la  Loire  a  reven- 
diqué la  connaissance  du  litige  pour  l'autorité  administrative,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Firminy, 
alors  môme  qu'ils  n'auraient  pas  été  autorisés  par  l'administration] 
n'en  auraient  pas  moins  le  caractère  de  travaux  publics  à  raison 
do  leur  destination;  que  le  préjudice  dont  se  plaint  le  sieur  cha- 
ney ne  peut  être  assimilé  à  une  expropriation  immobilière  qui 
serait  soumise  aux  règles  établies  par  la  loi  du  3  mai  i84i,  qu'il 
ne  constituerait  qu'un  dommage,  dont  l'appréciation  appartien- 
drait au  conseil  de  préfecture  en  vertu  de  l'article  U  de  la  loi  du 
a8  pluviôse  an  VIII  ;  que,  d'ailleurs,  c'est  encore  à  ce  conseil  qu'il 
appartiendrait,  aux  termes  de  l'article  48  de  la  loi  du  i6  septembre 
1807,  de  reconnaître  si  l'établissement  des  usines  du  sieur  Chaney 
est  légal; 

Considérant  que  le  tribunal,  en  rejetant  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet,  a  déclaré  ne  retenir  la  connaissance  du  litige  qu'en 
ce  qui  concerne  la  question  de  propriété  et  du  droit  de  dérivation 
des  eaux  ; 

Considérant  que,  pour  la  constatation  du  droit  des  parties,  il  est 
nécessaire  de  rechercher  préalablement  si  la  dérivation  pratiquée 
par  la  ville  de  Firminy  a  été  autorisée  par  l'administration  supé- 
rieure; que  du  fait  que  la  ville  de  Firminy  n'aurait  produit  devant 
le  tribunal,  au  cours  de  l'instance,  aucun  acte  d'autorisation,  on 
ne  peut  conclure,  dès  à  présent,  que  cette  autorisation  n'existe 
pas;  que,  d'après  les  lois  ci-dessus  visées  sur  la  séparation  des 
pouvoirs,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  ce  point  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris,  par  le  préfet  du  département 
delà  Loire,  à  la  date  du  i5  mars  1867,  est  confirmé,  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  prononcer 
préalablement  sur  la  question  de  savoir  si  la  prise  d'eau  pratiquée 
dans  le  ruisseau  de  l'Écharpe  par  la  commune  de  Firminy  a  été 
régulièrement  autorisée;  et«  au  cas  où  cette  question  serait  réso- 
lue affirmativement,  le  droit  de  prononcer  sur  l'établissement  légal 
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de  Tusine  du  sieur  Chaney  dans  sa  consistance  actuelle,  sur  rim- 
portauce  du  dommage  causé  à  cette  usine  par  la  prise  d'eau  et  sur 
la  réparation  de  ce  dommage. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  Introductif  d'in- 
stance, les  conclusions  des  parties,  les  jugements  du  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Saint-Êtienne,  ci>dessus  visés  en  date  du  21 
novembre  1866  et  du  ab  février  1867,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
au  présent  décret. 


(r  2347) 


[i3  juio  1867.] 


Cours  d'eau,  ^  Irrigations.  —  Association  syndicale,  —  Refus  d'en 
faire  partie, — Réserve  des  droits  du  syndicat.  —  (Canal  de  Gril- 
lon.)— IJ* administration  ne  peut  pas  réunir  en  association  jyn- 
dicale  sans  leur  consentement  j  les  propriétaires  qui  font  usage 
des  eaux  pour  Carrosoige, 

Kapoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Salvador  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  a  février  1866,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait 
formée  à  l'effet  d'obtenir  :  i*  te  remboursement  des  taxes  payées 
par  lui  au  syndicat  du  canal  de  Crilion  pour  les  années  1861,  i863 
et  i86/i  ;  î*^  la  décharge  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  1866,  sur 
le  rô'e  du  syndicat; 

Ce  faisant,  lui  accorder  le  remboursement  et  la  décharge  de- 
mandés par  le  motif:  i*  que  les  rôles  émis  pour  les  années  1861, 
1 865  et  i86à  avaient  été  préparés  par  une  commission  syndicale 
constituée  contrairement  aux  prescriptionsde  l'article  2 5  de  notre 
décret  du  y  juin  1860,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  notre  décret  rendu 
au  contentieux  le  27  janvier  i865,  sur  la  demande  du  requérant  en 
décharge  de  sa  cotisation  pour  i86a  ;  a"  que  le  requérant  tient  de 
l'arrêt  du  conseil  du  u  novembre  1766  et  des  actes  intervenus 
entre  ses  auteurs  et  le  duc  de  Grillon,  alors  propriétaire  du  canal 
les  iS  août  177Û  et  18  mai  1780,  le  droit  de  dériver  dudit  canal  les 
eaux  nécessaires  i  l'arrosage  de  ses  terres,  sans  limitation  de  quan- 
tité et  par  pi-éférenco  aux  autres  arrosants;  que,  par  suite,  il  n'^a 


r 


jrmir  1867.  819 

pasiotérêt  à  faire  partie  de  l^issooiation  des  usagers  et  ne  peut 
être  contraint  de  contribuer  aux  dépenses  de  cette  association  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  de  Montgrand, 
directeur  du  syndicat  du  canal  de  Grillon,  ledit  mémoire  tendant 
à  ce  que  le  pourvoi  80it  rejeté  par  le  motif:  i*"  que  la  commission 
syndicale,  constituée  à  la  suite  de  notre  décret  précité  du  37  jan- 
vier i865,  a  pu  valablement  répartir  entre  les  intéressés  les  dé- 
penses dont  ils  ont  profité,  quand  même  ces  dépendes  auraient  été 
faites  par  les  soins  de  la  commission  dont  la  composition  a  été 
reconnue  irrégulière  ;  2"  que  le  sieur  de  Salvador  tient  ses  droits 
ii*usage  des  eaux,  non  de  l'arrêté  du  conseil  du  11  novembre  1766 
qui  n'a  reçu  aucune  exécution,  mais  des  actes  précités  des  18  août 
177&  et  18  mai  1786  et  que  ces  actes,  d'un  caractère  purement 
privé,  ne  peuvent  faire  obstacle  à  Texercice  du  pouvoir  qui  appar- 
tenait à  l'administration  de  réunir  les  usagers  en  association  syn- 
dicale et  de  mettre,  à  remploi  des  eaux,  telles  conditions  qui  se- 
raient reconnues  nécessaires  dans  un  intérêt  général,  ensemble  la 
consultation  signée  par  M*  Gbaoveau  Adolphe,  produite  par  Je 
syndicat  à  Tappui  de  ses  conclusions; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  du  roi  des  !•'  février  1763,  1 1  novembre 
1766  et  19  septeiiibre  1769  et  la  délibération  du  conseil  de  la  ville 
d'Avignon,  du  7  août  1769; 

Vu  la  convention  sous  seing  privé  du  18  août  177/1  intervenue 
entre  le  duc  de  Grillon  et  le  sieur  Rodolphe  Salvador,  et  l'acte  n#- 
tarié  du  18  mai  1786  portant  confirmation  de  la  convention  pré- 
citée; 

Vu  notre  décret  du  9  juin  1868  réglant  remploi  etla  distribution 
entre  les  usagers,  des  eaux  du  canal  Grillon  et  portant  constitution 
d'ane  association  syndicale  ; 

Va  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  27  janvier  i865;  - 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  lois  des  ai  avril  i832,  art.  28,  et  ùaoût  iSUii,  art.  8; 

Vu  la  loi  de  finance  du  20  juin  1867,  a^t.  aS,  et  les  lois  de  finance 
subséquentes; 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  n'autorise  radmi- 
nistration  à  réunir  en  association  syndicale*  sans  leur  consente- 
ment, les  propriétaires  qui  font  usage  des  eaux  pour  Tarrosage; 
que,  d'ailleurs,  le  sieur  Salvador  n'est  pas  au  nombre  des  usagers 
du  canal  Grillon,  que  notre  décret  du  9  juin  18O0  a  entendu  réunir 
en  association  ;  que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  demander  déciiarge  de 
la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  sa  part  contributive  dans 
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oses  derannée  i8G5,  sauf  au  syndicat,  dans  le  cas  oè  il 
irait  que  le  sieur  de  Salvador  &  proflté  des  dépenses  effec- 
rrassoclation.  àfalre  valoir,  deTant  l'autorité  compétente, 
13  qui  pourraient  lui  appartenir; 

t  demande  du  sieur  Salvador  tn  remboursement  des  taxes 
les  il  a  été  imposé,  pour  1861,  i863  et  i864  t 
léraat  que  le  conseil  de  prérecture  ne  pouvait  ordonner  le 
i-sem  en  t  demandé  par  le  sieur  de  Salvador  que  comme  eon- 
e  d'une  décision  prononçant  la  décharge  de  ses  cotlsaUons 
I  années  1861,  i863  et  186A  ;  qne  les  taies  d'arrosage  étant 
es,  par  les  lois  annuelles  de  finances,  pour  le  recouvre- 
iix  contributions  directes,  tes  réclamations  contre  les  rOlea 
être  présentées  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  ces 
ue  la  réclamation  du  sieur  Salvador,  n'ayant  été  présentée 
late  du  38  avril  iS65,  était  tardive  et  qu'il  ne  pouvait  ap* 
■  au  conseil  de  prérecture  de  prescrire  le  remboursement 
is  auxquelles  elle  s'appliquait...  (Décharge  de  la  taxe  pour 
i865.  Arrêté  réronné  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du 
des  conclusions  dn  sieur  Salvador.] 


(r  2348) 

[i3  juin  1867,] 

voirie  —  contravention.  —  Recours  au  Conseil  d'État  sur 
r  non  timiré.  —  Chemins  de  fer.  Dépôt  de  gerbes  pour  le 
de  la  moisson.  —  (  Ducros.)  —  Les  recourt  au  conseil  d'État 
s  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  rendus  en  matière 
Uravenlion  de  grande  voirie,  sont  recevables  sur  papier 
mbré.  —  Des  dépôts  de  gerbes  à  une  dislance  de  moins  de 
\tres  d'un  chemin  de  fer  qui  onl  eu  lieu  seulement  pour  le 
de  ta  moisson,  sur  une  aire  à  dépiquer,  ne  continuent  pas 
ontraveation. 

ëon,  etc. 

requête  présentée  par  la  dame  Ducros,  tendant  à  ce  qu'il 
tise  annuler  un  arrêté  du  6  janvier  1866,  par  lequel  le  con- 
réfecture  delaOrOme,  statuantsur  un  procès-verbal  dressé 
ïUe  et  contre  divers  cultivateurs  de  la  commune  de  Mon- 
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télimart,  pour  avoir  fait,  dans  un  rayon  de  moins  de  20  mètres  de 
la  voie  ferrée,  des  dépôts  de  gerbes  et  de  paille,  les  a  condamnés 
cbacun  et  solidairement  à  aô  francs  d'amende  et  aux  frais  du  pro- 
oès-verbal,  prononcer  ladite  annulation,  par  le  motif  que  les  faits 
qui  avaient  motivé  les  condamnations  prononcées  par  le  conseil 
de  préfecture,  en  admettant  quMls  aient  pu  constituer  des  contra- 
ventions, auraient  été  commis  séparément  et  n'auraient  pu  donner 
lieu  &  une  condamnation  solidaire;  que,  d^aatre  part,  étant  mariée 
BOUS  le  régime  dotal  et  n*ajant  pas  la  jouissance  de  ses  biens,  elle 
ne  saurait  être  responsable  du  fait  qui  lui  est  reproché,  dont  le 
sieur  Ducros,  son  mari,  était  le  véritable  auteur  et  lui  accorder,  en 
ooDséquence,  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  elle; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  par  les- 
quelles il  fait  connaître  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  con- 
damnation prononcée  contre  la  dame  Ducros,  consistaient  unique- 
ment dans  le  dépôt  de  gerbes  sur  une  aire  &  dépiquer,  pendant  le 
temps  de  la  moisson,  ne  constiuaient  pas  une  contravention  à  la 
loi  du  i5  Juillet  i8^5,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  accordé  à  la  requé- 
rante décharge  des  condamnations  prononcées  contre  elle  au  cas 
où  son  pourvoi  présenté  sur  papier  libre  serait  déclaré  recevable  ; 

Vu  la  loi  du  i5  Juillet  i8/ii5,  articles  7  et  11  ; 

Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Tarticle  1  a  de  la  loi  du  ai  Juin  i8€5, 
que  les  recours  au  conseil  d'État  contre  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  rendus  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie 
peuvent  être  formés  sans  trais;  que,  dès  lors,  la  réclamation  de  la 
dame  Ducros,  bien  que  présentée  sur  papier  libre,  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publiques  reconnaît 
que  les  dépôts  de  gerbes,  qui  ont  motivé  les  poursuites  dirigées 
contre  la  dame  Ducros,  ont  eu  lieu  seulement  pour  le  temps  de  la 
moison  sur  une  aire  à  dépiquer  et  que  ce  fait,  aux  termes  du  dé- 
nier paragraphe  de  Tartlcle  7  de  la  loi  du  i5  JuilUet  i8A5,  ne 
constituait  pas  une  contravention  ; 

Art.  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé  est  an- 
nulé dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  condamné  la  dame  Du- 
cros à  une  amende  de  aS  ihtncs  et  aux  firals  du  procès-verbal.. • 
(Décharge  des  condamnations.) 
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[  19  joio  i868«] 

Bwnaines  nationaux.  —  Voirie  (grande).  —Rivières  navigables.  — 
Concession  datlerrissetnenl. — Inteiyréiatiofi.  —  Compétence.  — 
(Lenoir.)—  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent^  aux  termes 
de  l'article  k  de  la  loi  du  ^^  pluviôse  an  VIII^  pour  donner^ 
sur  la  demande  de  C autorité  judiciaire  ^  une  interprétation 
dont  Cobjet  est  de  fixer  le  sens  et  la  portée  des  actes  admi' 
nistralifs  relatifs  à  une  concession  dattet'rissements  formés  dans 
le  lit  d'aune  rivière  navigable^  par  suite  de  la  construction  d'une 
digue. 

Napoléon,  etc*, 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Lenoir,  Testard  et  G'*, 
tendant  à  ce  qu'ail  nous  plaise  annuler,  tant  pour  incompétence 
que  pour  mal  jugé,  au  fond,  un  arrêté  du  29  avril  i865,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  aurait  donné  une  fausse  in- 
terprétation ;  1*  d^UQ  arrêté  du  préfet  de  ce  département,  do 
11  juin  i865,  par  lequel  il  a  fait  concession  à  la  dame  veuve 
Rivière,  d'une  portion  des  atterrissements  qui  s*étatent  formés  dans 
le  lit  de  la  Garonne,  près  du  pont  de  Bordeaux;  s*"  du  procès- 
verbal  de  piquettement  de  la  concession  faite  à  la  dame  Rivière, 
attendu,  premièrement,  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  statué 
sur  une  matière  dont  la  connaissance  ne  lui  est  réservée  par 
aucune  loi,  et  qui  ne  rentre  point  dans  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux  dont  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de 
connaître,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse,  an  viif; 
que,  tout  au  moins,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
interprété  les  actes  administratifs  qui  loi  étaient  soumis  en  ce 
sens  que  pour  déterminer  retendue  de  la  conceRsion  faite  à  la 
dame  Rivière,  et  portant  le  n*  i5  du  plan  général,  c'étaient  les 
limites  indiquées  au  procès-verbal  de  piquettement  qu'il  fallait 
suivre,  et  non  point  les  indications  de  contenances  portées  en 
Tarrété  de  concession  ; 

Ce  faisant,  interpréter  les  actes  précités,  en  ce  sens  que  la  con- 
cession n**  i5du  plan  général  n*a  d'autre  étendue  que  celle  qui  ré- 
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suite  de  Tapplicatioa  des  cotes  de  contenaoce,  superficie  et  lon- 
gueur, qui  sont  portées  dans  Tarrôtè  de  concession  du  1 1  juin  j833, 
et  sur  le  plan  joint  audit  arrêté,  et  condamner  aux  dépens  la  dame 
Dorio,  qui  est  aujourd'hui  aux  droits  de  la  dame  veuve  lUvièr  e; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dam«  Marie  Rivière, 
reuve  du  sieur  Durin,  propriétaire  du  lot  n**  i5»  qui  avait  été  con- 
cédé à  la  dame  veuve  Rivière,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  re- 
jeter le  pourvoi  et  condamner  les  requérants  aux  dépens; 

Ta  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tu  Tordonnanee  royale  du  sA  mars  1825,  qui  autorise  le  préfet 
de  la  Gironde  à  concéder  aux  propriétaires  riverains,  chacun  pour 
les  portions  situées  vis-à-vis  de  leur  propriété,  Vatterrissement 
ftrmé  dans  le  Ht  de  la  Garonne  par  la  construction  d*une  digue  aux 
iboixlB  du  pont  de  Bordeaux; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du  n  Juin  i833,  pris  en 
exécution  de  l'ordonnance  royale  ci-dessus  visée,  par  lequçl  il  est 
hit  concession  à  la  dame  Rivière  de  la  portion  d'accroissement 
contenant  au  ares  70  centiares  ,  située  au  devant  de  sa  propriété, 
commune  de  Cénon-Ia-Bastlde,  portant  le  n*  i3  de  Tétat  parcel- 
laire, et  limitée  par  des  piquets  plantés  dans  le  terrain  et  référés 
smrle  plan  joint  audit  arrêté,  ensemble  un  extrait,  en  ce  qui  con- 
cerne la  concession  du  lot  n*  i3  du  plan  dressé,  le  9  mars  i833, 
parle  sieur  Béro,  architecte  des  domaines; 

Vu  l'extrait,  en  ce  qui  concerne  le  même  lot,  du  procès-verbal 
de  plquettement,  dressé  par  le  sieur  Roche,  architecte  des  do- 
maines, à  Bordeaux,  ledit  extrait  portant  ce  qui  suit  :  «  Nous  avons 
f  reconnu  que  la  portion  d'alluvlon  concédée  à  la  dame  veuve 
«  Rivière,  et  limitée  au  nord-ouest  par  le  prolongement  de  la  ligne 
mitoyenne  aux  maisons  de  ladite  dame  et  à  celle  du  sieur  Letel- 
lieraîné  (concession  n»  12),  sur  une  longueur  de  3o  mètres  en- 
viron, par  la  base  d'opération  parallèle  à  la  digue,  sur  6/i  mètres 
ff  environ  de  longueur  ;  au  sud-est  par  le  prolongement  de  Taxe 
€  d'une  andronne  mitoyenne  qui  existe  entre  les  maisons  de  la- 
c  dite  dame  Rivière  et  celle  de  la  dame  veuve  Belonguet,  sur  une 
c  longueur  de  45".  5o  environ,  la  contenance  de  cette  conces- 
c  sion  n**  i3,  acquise  par  la  dame  veuve  Rivière,  a  été  reconnue 
f  ètrede34'«7<»t  » 

Ya  le  jugement  i^ndu  par  le  tribunal  civil  de  première  in- 
iteDce  de  Bordeaux,  le  3  juin  186/1,  entre  Ifi  dame  veuve  Durin  et 
loi  sieurs  Lenoir,  Testard  et  C%  qui  renvoie  les  parties  devant  l'au- 
torité administratife  pour  fiûre  interpréter^  tant  l'arrêté  préfec- 
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toral  du  n  juin   i833  que   le  procès-verbal  de   piquettement, 
dressé  en  exécution  dudlt  arrêté; 

Vu  le  plan  des  propriétés  riveraines  au  droit  de  la  digue,  en 
amont  du  pont  de  Bordeaux,  ledit  plan  dressé  par  le  sieur  Béro, 
architecte  des  domaines  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII,  article  U; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  Tinterprétation  demandée  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux  avait  pour  objet  de  fixer  le  sens  et 
la  portée  des  actes  administratifs  relatifs  à  la  concession  des  terrains 
domaniaux,  faite  en  i833,  à  la  dame  veuve  Rivière;  que,  dès  lors, 
les  sieurs  Lenoir  et  Testard  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  n'était  pas  compétent  pour 
donner  cette  Interprétation,  en  vertu  de  Tarticle  k  de  la  loi  da 
28  pluviôse,  an  VIII; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  décidant  que  le  lot 
concédé  à  la  veuve  Rivière  comprend  toute  la  parcelle  de  terraia 
renfermée  entre  les  limites  indiquées  au  procès  verbal  de  piquet- 
tement,  a  fait  une  Juste  interprétation  de  Tarrété  de  concession» 
du  11  juin  i833,  ainsi  que  du  plan  auquel  il  se  réfère,  et  dont  le 
procès-verbal  de  piquettement  n*est  que  Tapplication; 

Art.  i*\  La  requête  des  sieurs  Lenoir  et  Testard  est  rejetée. 

2.  Les  sieurs  Lenoir  et  Testard  sont  condamnés  aux  dépens. 


(N**  2350) 

[  20  Juin  1867.  ] 

Travaux  publies.  —  Entrepreneurs,  —  Contradiction  entre  le  devis 
et  une  indication  ajoutée  entre  parenthèses  au  bordereau  des 
prix,  —  Maçonnerie  à  plein  bain  de  mortier.  —  (Godbarge.)  — 
Un  devis  oblige  les  entrepreneurs  à  exécuter  les  maçonneries  à 
plein  bain  de  mortier:  des  indications  relatives  aux  quantités 
de  mortier  à  employer  se  trouvent  placées  entre  parenthèses  à 
la  suite  (^articles  du  bordereau  des  prix  :  décidé  que  le  prix  du 
travail  est  fixé  à  forfait  par  le  bordereau,  que  les  iiuiicatians 
placées  entre  parenthèses  tCont  d^autre  objet  qtte  de  renseigner 
les  entrepreneurs  sur  la  composition  des  prix,  ne  restreignent 
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pas  kurs  obligations  relativement  aux  quantités  de  mortier 
qtCib  doivent  employer  et  ne  leur  donnent  pas  le  droit  de 
demander  un  supplément  de  prix  au  cas  où  les  quantités  pré- 
vues seraient  dépassées. 

VapoléoD,  etc., 

Va  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  h 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  da 
Pis-de-Calais,  du  19  janvier  i865,  qui  a  statué  sur  les  réctama- 
tiODs  formées  par  les  sieurs  Godebarge,  Lesca  et  Peccadeau,  adju- 
dicataires des  travaux  de  récluse  du  port  de  Boulogne  et  du  quaf 
Bonaparte  contre  le  décompte  de  leur  entreprise,  dans  la  disposl- 
tioa  par  laquelle  ledit  conseli,  saisi  d'une  demande  de  supplément 
de  prix  pour  les  maçonneries  &  raison  de  ce  qu'il  aurait  été  néces- 
Hdre,  pour  se  conformer  aux  Instructions  des  ingénieurs,  d'em* 
ployer  une  quantité  de  mortier  supérieure  à  celle  qui  était  indi- 
quée par  le  bordereau  des  prix,  a  prescrit  une  expertise  afin  de 
rechercher  s*il  était  possible  d'exécuter  les  maçonneries,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  Tarticle  58  du  devis,  avec  les  quan- 
tités de  mortier  Indiquées  aux  articles  78  et  85  du  bordereau  relatif 
m  prix  des  maçonneries  et,  au  cas  contraire,  d'établir  un  prix 
nouveau  par  application  de  Tartlcle  as  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales; 

Ce  faisant,  prononcer  ladite  annulation,  attendu  que  l'article  5^ 
da  devis,  qui  règle  les  conditions  dans  lesquelles  devaient  être 
exécutées  les  maçonneries  n'aurait  pas  déterminé  les  quantités  de 
mortier  qui  devaient  être  employées;  que,  par  suite,  elles  auraient 
été  exécutées  d'après  les  prescriptions  de  l'article  précité  du  devis 
moyennant  les  prix  fixés  à  forfait  par  les  articles  78  et  83  du  borde- 
reau, qnelle  que  fût  la  quantité  de  mortier  à  employer,  et  que  si, 
i  la  suite  des  articles  précités,  se  trouvaient  indiquées  entre  paren- 
thèses les  quantités  de  mortier,  qui  étalent  supposées  devoir  entrer 
dans  les  maçonneries,  ces  Indications,  n'étant  que  de  simples  ren- 
seignements destinés  à  éclairer  les  entrepreneurs  sur  la  composi- 
tion des  prix,  ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'article  11  du  cahier 
des  clause^  et  conditions  générales,  même  au  cas  où  elles  auraient 
été  inexactes,  donner  lieu  &  une  révision  des  prix  du  bordereau, 
décider,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  ordonné  une  expertise  afin  de  rechercher  si  les  entrepre- 
neurs étaient  fondés  à  réclamer  pour  les  maçonneries  une  augmen- 
tation de  prix  ; 
Ytt  le  mémoire  en  défense,  ensemble  le  recours  incident  présenté 
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pour  les  sieurs  Godbarge.  Leaca»  Peccadeau*  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  décider  que  le  bordereau  des  prix  formant  avec  le 
devis  les  bases  da  marché  passé  entre  radministration  ei  les 
entrepreneurs,   les    renseignements  contenus  audit  bordereau 
relativement  aux  quantités  de  mortier  à  fournir  pour  les  maçon- 
neries devaient  se  combiner  avec  les  indications  du  devis  pour 
déterminer  leurs  obligations;  que,  par  suite,  ils  n'étaient  tenus 
ds  fournir,  moyennant  les  prix  portés  au  bordereau,  que  le& 
quantités  de  mortier  qui  y  étaient  indiquées,  et  qa^ayant  été 
forcés,  pour  exécuter  les  maçonneries  dans  les  conditions  exi- 
gées par  les  ingénieurs,  d'employer  des  quantités  de  morti^  plus 
considérables,  ils  avaient  droit  k  une  augmentation  de  prix,  r^ter 
en  conséquence  le  pourvoi  de  notre  ministre; 
£t  statuant  sur  leur  pourvoi  incident,  annuler  ;...•• 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  teu* 
dant  au  rcijet  dudit  recours; 
Tu«..  (conditions  générales); 
Tu  la  loi  du  18  pluviôse  an  VlJl; 

En  ce  qui  touche  le  recours  de  notre  mmistre  tendant  à  obtenir 
Cannulation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  prescrit  une  expertise ^  afin  de  rechercher  s'il  était  possible^  m 
employant  les  quantités  de  mortier  indiquées  au  bordereau^  d^exé^ 
cuter  les  maçonneries  conformément  aux  prescriptions  du  devis^ 
ef,  au  cas  contraire^  d^établir  un  nouveau  prix  calculé  sur  la 
totalité  des  éléments  pouvant  entrer  dans  chqque  mètre  cube  de 
maçonnerie: 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tartiele  58  du  devis,  les  entre* 
preneurs  devaient  exécuter  les  maçonneries  à  plein  bain  de  mortier 
et  que  le  prix  de  ce  travail  était  fixé  à  forfait  par  les  articles  78  et 
83  du  bordereau;  que  si  des  indicaticMos  relatives  aux  quantités  de 
mortier  k  employer  se  trouvaient  placées  entre  parenthèse  à  la 
suite  desdits  articles,  ces  indications  n'avaient  d^autre  objet  que 
de  renseigner  les  entrepreneurs  sur  la  composition  dos  prix,  mais 
ne  restreignaient  pas  leurs  obligations  relativement  aux  quantités 
de  mortier  quMls  devraient  employer,  et  ne  leur  donnaient  pas  le 
droit  de  demander  un  supplément  de  prix  au  cas  où  les  quantités 
prévues  seraient  dépassées  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour 
le  conseil  de  préfecture  d*ordonner  une  expertise  afin  de  rechei^ 
cher  si  les  quantités  de  mortier  indiquées  k  la  suite  des  articles  d« 
bordereau  avaient  été  suffisantes  pour  exécuta  les  maçonneries 
conformément  aux  instructions  des  ingénieurs; 
En  ce  qui  tùuche  le  recours  incident  : 
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Art.  1*.  L'arrêté  ci-dessus  visé  est  réformé  dans  oelle  de  ses  dis- 
positions par  laquelle  il  a  prescrit  une  expertise  afin  de  vérifier 
si!  était  possible  d'exécuter  les  maçonneries  de  Técluse  confor- 
méoeot  aux  prévisions  du  devis  en  employant  les  quantités  de 
■ortier  indiquées  au  bordereau,  et  au  cas  contraire  dVtablir  un 
prix  nouveau. 

1.  Le  recours  incident  des  sieurs  Godbarge,  Lesca  et  Peccadeau 
est  rejeté. 


(N**  2351) 

Trama  jmblicê, — Dommages.'^Partie  admUe  sur  sa  demande  à 
oqvr  comme  smi  prcffire  experL — (Gary .)— Dam  une  cantesiation 
relative  à  des  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  lors^ 
que,  contrairement  aux  dispositions  de  Carticle  b%  de  ta  loi  du 
\^  septembre  1807,  une  partie  a  été  admise  sur  sa  demande  a 
agir  comme  son  propre  expert  j  cette  partie  ne  peut  pas  se  pr(f- 
valoir  de  tirréguUtrité  pour  obtenir  Vannulatian  de  Varrété 
rendu  à  la  suite  de  cette  expertise^ 

Napoléon,  eto^ 

Va  le  recours  pour  le  sieur  Raymond  Gary»  tendant  à  ce  qu'il 
QOQs  plaise  annuler  un  arrêté,  du  lo  novembre  i865,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Tarn  aurait  fixé  à  un  chiffe  insuffisant 
rifldemnité  qui  lui  était  due  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  pour  Toccupation  de  diverses  parcelles  dépendant  de 
sa  propriété,  sur  lesquelles  il  a  été  établi  une  briqueterie,  pronon- 
œr  ladite  annulation  par  le  motif  quMI  n'aurait  pas  été  représenté 
à  Texpertise  qui  a  en  lieu  en  exécution  de  Tarticle  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  qui,  dès  lors,  serait  nulle,  et  attendu  que 
rinstroction  contiendrait  des  éléments  suffisants  pour  quMl  pût 
être  statué  au  fond,  fixer  Tindemnité  qui  doit  lui  être  payée  à 
ihuh  francs,  ordonner  que  les  intérêts  de  ladite  somme  courront 
àsoQ  profit  à  partir  du  jour  où  il  les  a  demandés^  et  condamner 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  aux  dépens,  y  compris 
les  frais  d*cxpertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
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Q  de  Ter  d'Orléans,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  r^eter  le 
uTTOt  du  sfeur  G&17  avec  dépens  par  le  motir  que  le  requérant, 
nfs  sur  sa  demande  &  procéder  comme  son  propre  expert,  ne 
iraft  Invoquer,  pour'jfalre  annuler  l'expertise,  une  Irrégularité 
H  avait  lui-même  provoquée,  et  qae,  d'ailleurs,  11  surait  été  Tait 
:  le  conseil  de  préfecture  une  appréciation  suffisante  de  l'In- 
imité à  laquelle  il  avait  droit; 
Tu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
îiir  le  grief  tiré  contre  Carrété  attaqué  de  Cirrégularité  de 
cperliae: 

Considérant  que  si  l'eipertise  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
ture  devait  être  faîte,  conformément  aux  dispositions  de  t'ar- 
le  &6  de  la  loi  du  lâ  septembre  1B07,  par  deux  experts  désignés 
7  la  compagnie  et  l'autre  par  le  sieur  Gary  et  si,  contrairement 
:es  dispositions,  ce  dernier  a  été  admis  sur  sa  demande  à  agir 
niTiB  son  propre  expert.  Il  ne  lui  appartenait  pas  de  se  prévaloir 
me  irrégularité  qu'il  avait  provoquée  lui-même  dansson  intérêt 
iir  obtenir  l'annulation  de  l'arrôté  rendu  &  la  suite  de  cette  ex- 
-tise; 
lu  fond  : 

Considérant  quil  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  fait  une  ap- 
Sciation  Insuffisante  de  l'indemnité  h  laquelle  le  sieur  Garf  avait 
>ît  à  raison  de  l'occupation  par  la  compagnie  du  cbemln  de  fer 
prléans  de  diverses  parcelles  dépendant  de  sa  propriété,  et  que, 
ir  tenir  compte  des  dommages  de  toute  sorte  qui  lui  ont  été 
isés,  cette  indemnité  doit  ôtre  fixés  à  5  000  Trancs; 
Vrt.  1".  L'Indemnité  due  au  sieur  Gary  est  portée  à  6 000  francs. 
1.  Les  Intérêts  de  ladite  somme  courront  à  son  profit  &  partir  du 
ir  où  11  Justifiera  en  avoir  fait  la  demande. 
l.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  Tarn  est  ré- 
mé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 
I.  Le  sarpluB  des  conclusions  du  aleur  Garj  est  rejeté. 
).  Les  frais  d'expertise  seront  mis  pour  moitié  &  la  charge  du 
ur  Gary  et  pour  moitié  &  la  cbarge  de  la  compagnie. 
}.  Les  dépens  seront  supportés  pour  un  tiers  par  le  steur  Gary 
pour  deux  tiers  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
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fa7  jain  1867.]  { 

Trtmux  publics, —  Dommages.' —  Fossé  creusé  entre  une  route  et 
les  propriétés  riveraines.  —  Terrain  propre  à  recevoir  des  con- 
structions. —  Diminution  de  valeur.  — (De  Trobriand.)  —  Vad- 
ministration^  en  faisant  établir  un  fossé  pour  Cécoulement  des 
eaux  sur  Cun  des  côtés  d*une  route^  a  pris  soin  de  maintenir 
Caccès  pour  un  riverain  de  cette  route,  au  moyen  d'une  rampe 
pratiquée  dans  le  talus  et  d'un  ponceau  :  ce  riverain  ne  peut  pas 
réclamer  indemnité  à  raison  du  préjudice  résultant  de  ce  que 
des  prairies  dont  il  est  propriétaire^  ayant  cessé  d^étre  conti- 
guês  au  sol  même  de  la  route,  n*offrent  plus  les  mêmes  avantages 
pour  y  établir  des  constj-uctions. 

Napoléon,  etc.» 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Trobriand,  tendant  à  ce 
qa'ilnous  plaise  annuler  un  arrêté  du  26  juin  1866,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  dMndre-et-Loire  a  rejeté  la  demande  qu'il 
a?ait  formée  à  Teffet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
qui  aurait  été  causé  aux  prairies  qu'il  possède  dans  la  commune 
de  Joué,  par  suite  de  l'établissement  d'un  aqueduc  construit  sous 
la  route  Impériale  n"*  10,  au  bas  de  la  rampe  de  Grammont,  et  d'un 
fossé  d'écoulement  qui  lui  fait  suite; 

Ce  faisant,  attendu  :  1*  que  la  création  de  cet  aqueduc  a  eu  pour 
effet  de  réunir  sur  un  même  point  toutes  les  eaux  provenant  de  la 
rampe  de  Grammont,  et  de  causer  un  dommage  au  requérant,  soit 
)iar  rinondation  directe  de  ses  prairies,  soit  par  l'élévation  du  ni- 
veau des  eaux  du  ruisseau  le  Petit-Gher;  ^^  que  rétablissement 
du  fossé  en  perrés,  qui  relie  l'aqueduc  au  Petit-Gher,  a  séparé  les 
propriétés  du  requérant  de  la  voie  publique  &  laquelle  elles  étaien 
jusqu'alors  contiguës,  et  <]uMl  en  est  résulté  une  très-grande  diffi- 
culté d'accès  et  Timpossibilité  de  pouvoir  désormais  construire  sur 
le  bord  même  de  la  route  ;  condamner,  en  conséquence,  TÉtat  à 
payer  au  sieur  de  Trobriand  une  indemnité  fixée  à  ao  francs  par 
année  et  par  hectare,  à  raison  du  dommage  causé  par  les  eaux 
provenant  de  l'aqueduc  aux  prairies  dépendant  du  domaine  de 
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mette,  sur  une  étendue  de  ao  hectares,  unesacoade  iademnité 
î  à  lo  ooo  fh»ics  à  raison  du  préjudice  résultant  de  fétablls- 
eut  du  fossé,  si  mieux  n'aime  t'admlnistration  faire  exécuter  à 
Trais,  sur  le  fossé -aqueduc,  une  ïoûte  Busceptîbie  de  recevoir 
cou^tructious  solides,  te  tout  avec  Intérêts  teis  que  de  droit, 
épens; 

u  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
t  de  la  requête  susvlsée  par  le  motif,  d'une  part,  que  le  fossé 
é  creusé  sur  un  sol  appartenant  à  l'État;  que,  dès  lors,  le  re-' 
rant  se  trouve  dans  la  situation  de  tous  les  propriétaires  rîve- 
s  desrouteiet  n'a  aucun  droit  aune  liidemnj  té;  d'autre  part, 
l'aqueduc  et  le  fossé  qui  lui  fait  suite  n'occasionnent  aucua 
iudlce  au  sieur  de  Trobriand,  puisque  les  eaux  qui  y  coulent 
BOdent  directement  dans  le  Petlt-Clier  sans  se  répandre  sur  les 
[ries  qu'elles  traversent,  et  dont  ta  submersiou  tient  unique- 
it  aux  crues  du  PetltCheri 

u  les  procèB-verbaux  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise 
quelles  il  a  été  procédé  les  iS  décembre  i865  et  lo  mars  1866, 
quelles  il  résulte:  1*  que  l'expert  du  requérant  a  estimé  i 
o  francs  le  préjudice  résultant  de  l'établissement  du  fossé,  et 
i  francs  par  an  et  par  hectare  le  dommage  causé  aux  prairies 
la  création  de  l'aqueduc  et  les  submersions  qui  en  ont  été  la 
séquence;  a'  que  l'expert  de  l'administration  et  le  tiers  expert 
t  d'avis  que  le  requérant  n'a  éprouvé  aucun  dommage;.... 
u  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  ift  septembre  1807; 
tir  les  conclusions  Cendant  à  ce  qu'il  toit  alloué  au  repérant 
'  indemnité  de  10000  francs  à  raison  du  préjudice  résultant  de 
abtissement  d'un  fossé  entre  les  prairies  et  le  sol  de  la  ronXe 
lériule  n°  10  : 

Ansidéraat  que  l'administration,  en  faisant  établir  an  fossé 
ir  l'écoulemeut  des  eaux  sur  l'un  des  cAtés  de  la  route  Impé- 
e  n*  10,  a  pris  soin  de  maintenir  l'accès  de  ladite  route  pour 
propriétés  du  sieur  de  Trobriand  au  moyen  d'une  rampe  prati- 
te  dans  le  Ulus  et  d'un  ponceau;  qu'en  admettant  qu'il  dût 
ulter  pour  le  sieur  de  Trobriand  un  pr^udice  de  ce  que  ses 
tries,  ayant  cessé  d'être  contigués  au  sol  môme  de  la  route, 
ITriraient  plus  les  mèmeaavantages  pour  y  établir  des  construc- 
is,  ce  pr^udice  n'est  pas  de  ceux  pour  lesquels  l'Ëtat  peut  être 
u  d'allouer  une  iademnité  aux  riverains  des  voies  publiques; 
vvr  les  ctmcltuions  tendant  à  ce  qu'U  soit  alloué  au  requérant 
■  indemnité  calculée  à  raison  de  ao  francs  par  année  et  par  hec- 
e  pour  te  dotnmuge  causé  à  tes  prairies  par  le  débordement 


r 
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des  eaux  provenant  de  Caqueduc  construit  sous  Je  sol  de  la  route 
impériale  n*  10: 

Considérant  que  si  rétablissement  de  Taqueduc  a  eu  pour  effet 
de  néoolr  les  eaux  provenant  de  la  rampe  de  Grammont  pour  les 
coDdaire  dans  le  Petit-Cher,  le  requérant  n'établit  pas  que  cet 
eut  de  choses  ait  eu  pour  résultat,  quant  à  présent,  de  soumettre 
sa  propriété  à  des  Inondations  ou  à  des  infiltrations  qui  en  dimi- 
DDent  la  yaleor  et  par  suite  lui  donnent  droit  à  obtenir  une  in- 
demnité... (Rejet) 


•    (N"  2353) 

[2j  juin  1867,] 

Grande  voirie.  —  Canaux.—  Concessiort  de  prise  d'eau.  —  (Canal  du 
Midi.)  Canal  cédé  avant  1 789  par  une  ville  aux  états  de  la  province 
sous  réserve  de  concession  d'eau  à  faire  aux  habitants  et  riverains. 
—  Compétence  de  C Empereur  en  conseil  d^État, —  Opposition.'^ 
Obligation  de  surseoir  jusqu^à  solution  des  questions  préjudi" 
dicielles  par  le  conseil  d'État  statuant  au  contentieux.  —  Inter" 
prétation.  —  Contestation  sur  ta  qualité  d'habitant  et  appiicalion 
individuelle  des  actes.  —  Compétence. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  compagnies  du  canal  et  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour 
excèsde  pouvoir  un  décret  en  date  du  3  mai  i865,  par  lequel  le  sieur 
Azam,  propriétaire,  domicilié  à  Narbon ne  a  été  autorisé  àétablir  une 
prise  d'eau  dans  la  Robine  de  Narbonne,  pour  Tirrigation  de  ses  pro- 
priétés; attendu»  i<>  qu'en  accordant  cette  autorisation  malgré  Top- 
position  des  compagnies  requérantes  et  en  stipulant  qu'elle  ne  se- 
rait révocable  que  dans^rintérêt  de  la  navigation,  ledit  décret  aurait 
Tiolé  les  dispositions  des  articles  i<)^  et  ia5  du  décret  du  12  août 
1807,  et  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de  location  des 
compagnies;  attendu,  en  second  lieu,  que  leur  opposition  à  la  de- 
mande du  sieur  Azam  était  fondée  sur  ce  que  les  dispositions  de 
Tarrôt  du  roi  en  son  conseil,  du  18  novembre  1776,  en  vertu  des- 
quelles ce  propriétaire  prétend  avoir  droit  à  une  concession  d'eau, 
ne  serait  plus  aujourd'hui  en  vigueur,  et  qu'en  tout  cas  elles  ne 
seraient  pas  applicables  au  pétitionnaire  ;  qu'ainsi,  en  passant  ou^ 
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r  . 

■ 

A  cette  opposition  9  le  décret  attaqué  a  statué  sur  des  questions  qui 
étaient  de  la  compétence  de  la  Juridiction  contentieuse...  (dépens); 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  la  requête  en  intervention  pré- 
sentés pour  le  sieur  Azam  et  pour  la  ville  de  Narbonne  tendant 
à  ce  quMl  nous  plaise  admettre  l'intervention  de  ladite  ville,  rejeter 
le  pourvoi  ;  subsidiairement,  statuant  par  voie  d'interprétation  de 
Tarret  du  conseil  du  roi,  du  18  novembre  1776,  déclarer  que  les 
dispositions  de  cet  arrêt  ont  réservé  aux  habitants  de  Narbonne 
le  droit  d'obtenir  dans  la  robine  de  Narbonne  des  concessions  d'eau 
en  aussi  grand  nombre  que  le  permettent  les  besoins  de  la  naviga- 
tion, et  condamner  les  compagnies  requérantes  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  compagnies  du  canal  et  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  tendant  au  rejet  de  Tintervention  de  la 
ville  de  Narbonne  comme  non  recevable  et  mal  fondée  et  la  con- 
damner aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  11  février  1776,  par  laquelle  le 
conseil  général  de  la  ville  de  Narbonne  a  voté  la  cession  aux  États 
de  Languedoc,  de  la  propriété  de  la  robine  de  Narbonne; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  février  1776,  par  laquelle  les 
états  généraux  de  Languedoc  ont  accepté  ladite  cession  ; 

Vu  Tarrètdu  roi  en  son  conseil,  en  date  du  18  novembre  1776, 
portant  approbation  des  délibérations  ci-dessus  visées  ; 

Vu  Tarrèt  du  roi  en  son  conseil,  en  date  du  2  août  178a,  lequel 
<;asse  et  annule  une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Mont- 
pellier, relative  aux  prises  d'eau  établies  dans  la  rivière  d'Aude; 

Vu  les  lois  des  aa  novembre-i*'  décembre  1790  et  des  ia-17  avril 

Vu  le  décret  du  la  août  1807  concernant  le  canal  du  Midi  ; 

Vu  le  décret  du  21  mars  1808  ordonnant  la  vente  &  la  caisse  d'a- 
mortissement des  vingt  et  une  portions  et  deux  tiers  du  canal  du 
Midi  appartenant  à  TÉtat  ; 

Vu  l'acte  de  ladite  vente,  en  date  du  ai  Juillet  1809  ; 

Vu  la  loi  dua3  décembre  1809,  portant  approbation  de  ladite  vente; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1810,  ordonnant  la  formation  de  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a5  avril  i8a3  sur  l'administration  des  canaux 
du  Midi,  d'Orléeans  et  de  Loing; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  ^intervention  de  la  ville  de 
Narbonne  : 

Considérant  que  les  compagnies  requérantes  contestent  au 
sleuv  Azam  le  droit  d'obtenir  la  concession  d'une  prise  d'eau  dans 
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la  robine  de  Narbonoe,  en  vertu  des  réserves  que  la  ville  de  Nar- 
bonne  prétend  avoir  faites  au  profit  de  ses  habitants  dans  une  dé- 
libération, en  ^atedu  11  février  1776,  par  laquelle  elle  cède  aux 
fitats  de  Languedoc  la  propriété  de  ladite  Robine  ;  que,  dès  lors, 
ladite  ville  a  qualité  pour  intervenir  dans  la  contestation  ; 

fin  ce  qui  louche  C excès  de  pouvoirs  reproché  par  les  compagnies 
requérantes  au  décret  attaqué; 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  articles  19^  et  isS  du  décret 
du  12  août  1807,  c^està  nous  qu*il  appartenait,  par  décret  pris  en 
conseil  d'État,  sur  la  proposition  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  d'autoriser  la  concession  au  sieur  Azam  d'une  prise 
d*eau  dans  la  I\obine  de  Narbonne,  il  résulte  toutefois  de  Tinstruc- 
tiou  que  les  compagnies  requérantes  avaient  formé  opposition  à 
cette  concession  en  se  fondant  sur  ce  que  les  réserves  contenues 
dans  la  délibération  précitée  auraient  cessé  d*avoir  leur  effet  par 
suite  des  lois  et  actes  postérieurs  en  vertu  desquels  la  propriété  du 
canal  du  Midi  et  de  ses  dépendances  a  été  transmise  d'abord  à 
l^État  et  ensuite  à  la  compagnie  dudit  canal,  et  sur  ce  qu'en  tous 
cas,  lesdîtes  réserves  n'auraient  pas  été  faites  au  profit  des  habi- 
tants de  Narbonne,  mais  seulement  au  profit  des  riverains  de  la  ï^o- 
bine;  qu^en  présence  de  cette  opposition»  c'est  à  tort  qu'il  n*a  pas 
été  sursis  à  la  concession  d'une  prise  d'eau  au  sieur  Azam,  jusqu'à 
ce  que  les  questions  préjudicielles  qu'elle  soulevait  eussent  été  ré- 
solues par  Tautorité  compétente; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Narbonne  tendanf  à  faire  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  :  i*  de  la  délibération^  en  date  du  1 1 
février  1776,  par  laquelle  elle  a  offert  de  céder  aux  étals  du  Lan^ 
guedoc  la  propriété  île  la  Robine;  a*  de  la  délibéraiion  desdits 
itais^  en  date  du  xt  du  même  mois^  portant  acceptation  de  cette 
offre;  y  de  V arrêt  du  rot,  en  son  conseil^  en  daté  du  18  novembre 
suivant^  portant  approbation  desdites  délibérations;  U*  des  lois  et 
actes  postérieurs  par  lesquels  la  propriété  de  la  Robine  de  Narbonne 
a  été  attribuée  successivement  à  VÉtat  et  à  la  compagnie  du  canal 

du  Midi. 

Considérant  que  pour  résoudre  les  contestations  soulevées  par 
les  compagnies  requérantes  sur  la  demande  du  sieur  Azam,  11  est 
nécessaire  de  donner  l'interprétation  des  actes  précités,  et  qu'à 
raison  de  la  nature  de  ces  actes,  c'est  à  nous,  en  notre  conseil 
d'État,  au  contentieux,  qu'il  appartient  de  donner  cette  interpré- 
tation; 

Considérant  que  l'état  de  l'affaire  permet  de  statuer  immédiate- 

nent; 
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Considérant  qu^en  cédant  aux  états  de  Languedoc  la  propriété 
du  canal  connu  sous  le  nom  de  Uobine,  la  ville  de  Narbonne  a  fait 
réserve  de  tous  les  droits  et  facultés  dont  Jouissent  les  habitants  et 
les  riverains  de  la  Kobine,  qui  consistent  premièrement  aux  prises 
d*eau  accordées  par  la  ville  pour  Tarrosage  des  jardins,  des  prai- 
ries, et  pour  Tabrcuvage  des  bestiaux,  même  en  plus  grand  nombre 
si  le  besoin  Pexigeait,  sans  nuire  à  la  navigation  ; 

Considérant  que  ces  réserves  ont  eu  pour  effet  non-seulement 
de  garantir  le  maintien  des  prises  d'eau  déjà  concédées,  mais  d^as- 
surer  &  Pavenir,  au  profit  des  habitants  et  des  riverains,  dans  les 
mômes  conditions  de  jouissance  que  par  le  passé,  le  droit  d^obtenir 
les  concessions  nouvelles  de  prises  d'eau  dont  ils  auraient  besoin 
et  qui  pourraient  être  faites  sans  nuire  à  la  navigation  ; 

Considérant  que  les  lois  en  vertu  desquelles  TÉtat  a  succédé  aux 
anciens  états  de  Languedoc  dans  la  propriété  de  la  Bobine  de 
Narbonne  n*ont  pas  afl'ranchi  cette  propriété  des  charges  qui  étaient 
la  condition  de  la  cession  faite  par  la  ville  aux  états,  et  que  la  lé- 
gislation sur  le  domaine  public,  loin  dMnterdire  les  concessions  de 
prises  d^eau  sur  les  canaux  de  navigation,  les  autorise  expressé- 
ment; que,  notamment,  le  décret  ci-dessus  visé  du  19  août  1807, 
autorise  de  semblables  concessions  sur  le  canal  du  Midi  et  ses  dé- 
pendances parmi  lesquelles  est  la  Robine;  que  ce  canal  et  ses  dé- 
pendances ont  été  vendus  par  l'État  dans  la  situation  où  ils  se 
trouvaient,  et  qu'aucune  disposition  de  Pacte  de  vente  n'a  exonéré 
les  acquéreurs  des  charges  dont  la  propriété  était  alors  grevée; 

Considérant  que,  devant  nous,  les  compagnies  requérantes  ne 
contestent  pas  seulement  le  sens  et  la  portée  des  actes  dont  Pln- 
terprétation  vient  d'être  faite;  qu'elles  contestent  aussi  que  le  sieur 
Azam  se  trouve  dans  les  conditions  d'habitant  ou  de  riverain  qui 
lui  permettraient  de  réclamer  la  concession  d'une  prise  d'eau  par 
le  bénéfice  do  la  réserve  faite  dans  la  délibération  du  11  février 
1776»  qtiB  c'est  h  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  cette  question  d'application  individuelle  d'actes  précités; 

Art.  1**.  L'intervention  de  la  ville  de  Narbonne  est  admise. 

2.  Le  décret  du  3  mai  i865  est  rapporté. 

3.  Il  est  déclaré  qu'aux  termes  de  la  délibération  du  11  février 
1776  approuvé  le  18  novembre  suivant  par  arrêt  du  roi  en  son  con- 
seil, la  ville  de  Narbonne  a  stipulé  au  profit  des  habitants  et  des 
riverains  de  la  Robine,  non-seulement  le  maintien  des  prises  d*eau 
déjà  concédées,  mais  le  droit  d*obtenir  à  l'avenir,  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  par  le  passé,  les  prises  d'eau  dont  ils  au- 
raient besoin  et  qui  pourraient  être  concédées  sans  nuire  h  la 
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navigation,  et  qu^ancun  des  actes  postérieurs  invoqués  par  les 
compagnies  du  canal  et  des  chemins  de  fer  du  Midi  n'ont  infirmé 
cef  te  stipulation. 
A.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


(  N**  2354  ) 

) 
4  juillet  1867.  ] 

Cours  d^eau.  —  Syndicats  de  prairies,  —  Élections,  —  Réunion 
par  groupes  pour  le  choix  d'un  électeur.  —  Procuration  non 
timbrée  ni  enregistrée.  —  (El.  du  syndicat  de  Longres.  ) 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Jean  Perrin  et  autres  ten- 
dant à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  les  opérations  auxquelles  il  a  été 
procédé,  le  3  juin  1866,  pour  l'élection  des  membres  du  syndicat 
de  la  prairie  de  Longres,  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de 
l'arrêté  du  préfet  du  Doubs,  du  ao  avril  i8G6,  les  propriétaires  de 
moins  de  25  ares  de  prairies  pouvaient  se  réunir  par  groupes  pour 
choisir  un  électeur,  que,  contrairement  à  cette  disposition,  le^  re- 
quérants, représentant  trente  et  une  voix  de  propriétaires  ainsi  grou- 
pés, et  munis  de  leurs  procurations,  n'ont  pas  été  admis  à  prendre 
part  au  vote,  par  le  motif  que  ces  procurations  n'étaient  ni  tim- 
brées  ni  enregistrées,  d'où  il  est  résulté  qu'il  n's^té  admis  au  scrutin 
que  onze  électeurs  représentant  di]^-buit  voix  seulement; 

Vu  Tarrôtédu  aS  septembre  1866  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture déclare  qu'ayant  été  tardivement  saisi  de  la  protestation,  il 
n'a  plus  qualité  pour  statuer  ; 

Vu  l'arrêté,  du  20  avril  1866,  par  lequel  le  préfet  du  Doubs  or- 
donne que  de  nouvelles  élections  pour  la  nommination  des  membres 
du  syndicat  de  la  prairie  de  Longres  auront  lieu  dans  les  formes 
adoptées  pour  les  élections  municipales; 

Yu  le  procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé, 
le  3  juin  i865,  dans  la  commune  de  Longres,  pour  1  élection  des 
membres  du  syndicat  de  la  prairie  de  Longres; 

Yu  la  protestation  formée  par  les  requérants  contre  lesdites  élec- 
tions, le  h  juin  1866; 

Yu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  & 
Tannulation  des  opérations  électorales  attaquées; 
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du  6  mal  i8S5; 

>Dt  que.  aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  cl-dessiu 
r  le  préfet,  pour  ordonner  l'électlOQ  dea  membres  du 
la  prairie  de  Longres,  la  faculté  de  se  rénolrpar  groupes 
it  oS  ares  est  don  Dée  aux  propriétaires  de  moins  de  35  ares 

qu'il  c'est  pas  contesté  que  le  3  Juin  i866,septélecteur» 
t  trente  et  ane  voix  de  propriétaires  ainsi  groupés  et  mu- 
procurations  ontâté  exclus  du  scrutin, et  qunonieélec- 
eutantdix-bulc  voix  seulement  ont  été  admis  ft  prendre 
;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  sont  Tondéa 

l'annulation  des  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé, 
on  iXm  membres  du  syndicat  de  la  prairie  de  Longres; 
esopératlODS  auiquelles  il  a  été  procédé,  le  3  Jnln  i86S, 
!ou  des  membres  du  syndicat  de  la  prairie  de  Longrea, 


(N°  2355) 

[II  jaillet  1867.] 


tbUes.  —  Entrepreneurs.  —  Prix  nouveaux,  —  Balx^t 
licalion,  —  Int€rêl3.  —  (Henry.)  —  Longue  des  prix 
étubtis  par  suite  d'un  changtmenl  de  carrières  sur- 
ours  (Ctxéeuiion,  ne  sont  pas  compojés  exclusinement 
lu  bordereau  sur  lesquels  a  porté  le  rabais  de  Cadjudi- 
I  ne  doivent  pas  être  frappés  de  ce  rabais  L'arrêté  du 
prélecture,  qui  a  alloué  à  un  entrepreneur  des  intérêts 
aune  époque  antérieure  à  Cexpiratioa  du  délai  de 
doit  être  réforme. 

etc., 

Ëcbe  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  se 
Ure  les  dispositions  de  l'arrélé  du  18  révrler  i865,  par 
a  conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  accordé  aux 
j  et  ChauviOD,  entrepreneurs  des  travaux  de  construc* 
min  de  fer  de  Bennes  à  Brest,  pour  le  lot  dit  >  l'Atelier 
égonnec,  ■  une  somme  de  baoSj'.Z-j  à  ajouter  au  de- 
vrai de  leur  entreprise,  pour  les  dix-nenviëme,  vingt- 
t  Tingt-huiUème  chefs  de  leur  requête  devant  ledit 
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conseil  avec  Intérêts  à  partir  du  8  avril  i86â,  et  a  prescrit  une 
expertise  contradictoire  pour  vingt-deux  autres  chefs  de  réclama- 
tions indiqués  dans  ladite  requête; 

Ta  les  conclusions  par  lesquelles  les  sieurs  Henry  et  Chauvlon 
demandent  que  ledit  recours  soit  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  faute 
de  production,  dans  le  délai  de  trois  mois,  d*un  pourvoi  régulier, 
et  que  notredit  ministre  soit  condamné  aux  dépens  ; 

Vu  la  dépêche  par  laquelle  notredit  ministre,  modifiant  les  con- 
clusions de  son  recours  sommaire,  déclare  se  désister  dudit  recours 
en  ce  qui  concerne  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  ordonné  une  expertise  contradictoire  pour  vingt^deux  chefs 
des  réclamations  des  sieurs  Henry  et  Chauvlon,  et.  reconnaissant 
Ks  bien  fondé  du  vingt-huitième  chef  desdites  réclamations  pour 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  sieurs  Henry  et 
Chauvlon  une  somme  de  iga'.Sa,  limite  son  pourvoi  à  celles  de 
ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
aux  réclamants  :  1*  36  565'.4l,  montant  du  rabais  de  iS  p.  100  pré- 
levé par  l'administration  sur  le  prix  des  maçonneries  du  viaduc  de 
la  Penzé  en  matériaux  de  riIe-Orande;  2*  i5  33i'.6/i,  prix  du  pont 
construit  sur  la  vallée  de  Pont-GIasf,  et  3*  les  intérêts  de  ces  deux 
sommes  à  partir  du  8  avril  186/i; 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  prix  des  maçonneries 
du  viaduc  de  Penzé,  que,  par  suite  du  changement  des  carrières 
Indiquées  au  devis,  des  prix  nouveaux  ont  été  formés,  en  cours 
d'exécution  des  travaux  pour  les  pierres  de  taille  et  les  moellon?, 
d'après  les  éléments  de  l*adJudication  et  doivent,  dès  lors,  être 
frappés  du  rabais  de  i5  p.  100  consenti  par  ladite  adjudication; 
que,  d'ailleurs,  ce  rabais  a  toujours  été  admis  par  le  sieur  Puyo, 
représentant  des  entrepreneurs;  attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
pont  de  la  vallée  de  Pont-Glasf,  que  cet  ouvrage  a  été  établi  pour 
Je  seul  intérêt  et  la  convenance  exclusive  des  entrepreneurs,  sans 
que  ceux-ci  puissent  justifier  à  cet  égard  d'aucun  ordre  écrit  de 
l'administration;  attendu  enfin,  eu  ce  qui  concerne  las  intérêts, 
qu'aux  termes  de  Particle  3/i  des  clauses  et  conditions  générales, 
les  intérêts  ne  peuvent  courir  que  de  Texpiration  du  délai  de 
garantie,  lequel  délai  n'ayant  pris  fin  que  le  1*'  janvier  i865, 
cette  date  devait  servir  de  point  de  départ  aux  intérêts  des  sommes 
allouées; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  mémoire  additionnel  par  les- 
quels les  sieurs  Henry  et  Chauvlon  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise 
rejeter  le  pourvoi  du  ministre,  leur  allouer  les  intérêts  des  sommes 
dues,  ainsi  que  la  capitalisation  des  intérêts,  conformément  à 
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Tarticle  ii5/i  du  Gode  Napoléon,  condamner  en  oatre  l*Êtat  aux 
dépens;  ce  faisant,  par  le  motif,  en  ce  qui  touche  les  maçonneries 
du  viaduc  de  la  Penzé,  que  les  prix  nouveaux  composés  par  suite 
du  changement  de  carrières  par  la  convention  du  18  juillet  1861, 
n'ont  pas  été  établis  d'après  les  éléments  de  Tadjudication,  quUls 
sont  fermes  et  nets,  et  quMIs  he  doivent  pas,  dès  lors,  être  atteints 
par  le  rabais  de  i5  p.  100;. que  d*allleurs  ladite  convention  n'a 
Jamais  été  appliquée,  et  que  le  sieur  Puyo.  eût  il  signé  les  pièces 
dans  lesquelles  les  prix  nouveaux  étaient  soumis  à  la  réductipn  de 
i5  p.  100,  eût,  en  agissant  ainsi,  excédé  les  limites  de  son  mandat 
qui  ne  lui  conférait  pas  le  pouvoir  d'accepter  des  prix  autres  que 
ceux  résultant  de  l*adjudication,  par  le  motif,  en  ce  qui  touche  le 
pont  de  la  vallée  de  Pont-Glasf,  que  la  construction  en  a  été  faite 
conformément  aux  ordres  de  l'administration,  ainsi  qu'il  résulte 
notamment  d'un  ordre  écrit  transmis  au  conducteur  par  l'ingé- 
nieur ordinaire,  et  par  les  décomptes  arrêtés  et  signés  par  ledit 
ingénieur  ; 

Vu  la  convention,  en  date  du  18  Juillet  1861,  fixant  le  prix  des 
maçonneries  de  pierres  de  taille  et  de  moellons  piqués  de  granit 
des  carrières  de  l'ile-Grande  pour  le  viaduc  de  la  Penzé,  c  établis 
par  suite  d'un  changement  de  carrières,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  §  6  de  l'article  9  des  clauses  et  conditions  générales,  » 
ladite  convention  signée  par  l'ingénieur  ordinaire  et  par  le  sieur 
Puyo,  fondé  de  pouvoirs  des  entrepreneurs; 

Vu  la  production  de  la  lettre,  en  date  du  37  juillet  1860,  adressée 
par  le  sieur  Dorsey,  conducteur,  à  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  et  de  la  lettre,  en  date  du  8  janvier  1861 ,  adressée  par 
ringénieur  ordinaire  audit  sieur  Porsey  ; 

Vu  la  procuration  en  forme  authentique,  en  date  du  i3 
avril  1860,  par  laquelle  les  sieurs  Henry  et  Chauvlon  constituent 
pour  leur  mandataire  général  et  spécial  le  sieur  Puyo; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  podr  les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  en  vertu 
de  la  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  a5  août  i833,  et  notamment  les  articles  7,  9,  §  6,  et  3/i, 
§3; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  ii5/i  du  Code  Napoléon; 

Considérant  que  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  a  déclaré  se  désister  de  son  recours  ci-dessus 
visé  contre  celles  des  dispositions  de  l'arrêté,  en  date  du  i8- 
février  i865,  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
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ment  du  Finistère  a  prescrit  une  expertisé  pour  vingt-deux  chefs 
de  réclamatioûs  des  sieurs  Henry  et  Cbauvlon  et  a  alloué  auxdits 
entrepreneurs  une  somme  de  193'.  Sa  pour  le  vingt- huitième  chef 
de  leurs  réclamations  avec  les  intérêts  à  partir  du  8  avril  186A,  et 
que  dès  lors,  11  y  a  lieu  de  statuer  sur  ce  point  ; 

En  ce  qui  touche  la  réduction  de  i5  p.  100  opérée  par  C admi- 
nistration sur  Le  prix  des  maçonneries  du  viaduc  de  la  Penzé  en 
matériaux  de  VI le- Grande  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  prix  nouveaux 
des  maçonneries  du  viaduc  de  la  Penzé,  établis  en  vertu  de  la 
convention  du  18  juillet  1861,  par  suite  d'un  changement  de  car- 
rières survenu  en  cours  d'exécution  des  travaux,  ne  sont  pas  com- 
posés exclusivement  des  prix  du  bordereau  sur  lesquels  porte  le 
rabais  de  Tadjudication;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
frappés  dudit  rabais,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Finistère  a  ordonné  la  restitution  aux 
rieurs  Henry  et  Chauvlon  de  la  somme  de  36  563'.  61  qui  avait  été 
indûment  retenue  de  ce  chef  par  Tadministration  sur  le  prix  des 
maçonneries  ; 

En  ce  qui  louche  le  pont  établi  sur  la  vallée  du  pont  de  Glasf  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  lettres 
ci-dessus  visées  que  ledit  pont  qui  n'était  point  prévu  au  devis  a 
été  construit  d'après  les  ordres  de  l'administration  ;  que  dès  lors, 
le  prix  doit  en  être  payé  aux  entrepreneurs; 

Considérant  qu'aucune  contestation  ne  s'élève  sur  la  quantité  de 
matériaux  ayant  servi  à  la  construction  dudit  pont,  et  qu'en  les 
calculant  aux  prix  portés  au  bordereau  pour  les  bois  de  cintre  des 
grands  viaducs,  la  dépense  totale  dudit  pont  s'élève  à  17  371'.  58; 

Mais  considérant  que  cette  somme  ainsi  obtenue  avec  les  prix 
du  bordereau  doit  être  frappée  du  rabais  de  i5  p.  100  produit  par 
l'adjudication  et  réduite  à  ilx  680'.  85  ;  que  dès  loi*s,  l'arrêté  du  con- 
Eeil  de  préfecture  doit  être  réformé  sur  ce  chef; 

En  ce  qui  louche  le  point  de  départ  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  terme  de  l'article  5/i,  §  3,  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ci  dessus  visées,  les  entrepreneurs  n'ont  droit 
aux  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  qu'à  partir  de  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie  ;  que  ledit  délai  pour  les  travaux  de 
râtelier  de  Saint-Thégonnec expirait  le  1*' janvier  i865  ;  qu'il  suit 
de  là  que  c'est  à  partir  de  cette  date  seulement  que  doivent  cou- 
rir au  profit  des  sieurs  Henri  et  Chauvlon,  les  intérêts  des  sommes 
à  eux  allouées  à  titre  d'indemnité  ;  que  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
réformer  sur  ce  point  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture; 
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En  et  qui  louche  Itt  intérêts  des  inléréis; 
CoDSidéruit  qu'aui  termes  de  l'article  i  iblt  du  Code  Nspoléon, 
les  Intérêts  échus  des  capitaux  peuveut  produire  des  in  térfits  pour- 
vu mriiq  soient  dus  au  moios  pour  une  année  entière  et  qu'il  en' 
une  demande  spéciale,  qu'au  7  mars  1 867,  jour  auquel  les 
leory  et  Cliauvton  ont  demandé  devant  nous  les  intérêts  dm 
auxquels  ils  avalent  droit,  li  leur  était  dû  deui  années 
ta  échus  te  ("janvier  1867;  que,  dès  lors,  les  iutérdia  doi- 
ir  être  alloués,  à  partir  du  7  mars  18671 
.",  La  somme  de  ifi  s3i'>64  accordée  par  l'arrêté  cl-dessak 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Finistère  anx 
leury  et  Cbaùvlon  pour  les  dépenses  de  la  construction  du 
bols  sur  la  valléedu  pont  de  Glaïf  est  réduite  à  l'j  680' .86. 
I  intérêts  de  cette  somme  et  de  celle  de  36  56,^'.  Ai  accordés 
irs  Henry  et  Cliauvlon  par  l'arrêté  cl-dcspus  visé  pour  la 
tdu  rabais  de  16  p.  100  retenu  indûment  par  l'admlnlstra- 
le  prix  des  maçonneries  du  viaduc  de  la  Penzé  en  maté- 
îTlle  Grande,  courront  à  partir  du  1"  janvîeri865, 
surplus  des  conclusions  de  notre  ministrede  l'agriculture, 
merce  et  des  travaux  publics  est  r^'eté. 
s  sieurs  Henry  et  Ciiauvloc  auront  droit  aux  inti^rêts  de 
iDées  d'intérêts  h  partir  du  7  mars  1867. ...i  (Arrêté  réfor- 
e  qu'il  a  de  contraire.  Ëtat  condamné  aux  dépens.] 
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(Il  juillet  1K67.I 

X  publics.  —  Dommages.  —  Expertise  ordonnée  par  le 
t.  —  (De  Robicn.)  —  Vn  propriétaire  qui  réclame  une  în- 
ilé  pour  dommages  causés  par  des  tracavx  publics,  en  de- 
tant  qu'il  fût  procédé  à  une  expertise,  a  désigné  son  expert; 
Xpert  a  été  nommé  par  l'arrêté  du  préfet,  ordonnant  l'ex- 
te;  cet  expert,  après  avoir  prêté  serment  devant  le  conseil 
ri'feciurr,  a  procédé  contradictoirement  aoec  Cexpert  dé- 
par  le  préfet .  dans  ces  circonstances,  le  propriétaire  n'est 
onde  à  demander  devant  le  conseil  d'Étal  qu'il  soit  proeidi 
t  nouvelle  expertise. 
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Napoléon,  etc., 

Ynla  requête  présentée  pour  le  sieur  Frédéric,  comte  de  Robien, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  19  septem- 
bre i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  ne  lui 
a  aliooé  qu'une  indemnité  insuffisante  à  raison  des  dommages 
aosés  à  ses  propriétés,  par  les  travaux  de  canalisation  de  la 
Mayenne,  exécutés  parTËtat;  attendu  l'queTarrêté  attaqué  a 
été  rendu  sur  une  expertise  irrégulièrement  ordonnée  par  le  pré- 
fet, sans  que  le  conseil  de  préfecture  eût  été  saisi  par  le  requé- 
nnt;  que  les  experts  ont  omis  d'évaluer  le  préjudice  caur^é  au  re- 
(joérant  sur  divers  chefs;  a*  au  fond,  que  c'est  à  tort  que,  par 
rarrèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  a  alloué  aucune 
lademnité  pour  le  préjudice  résultant  de  la  suppression  de  la  fa- 
culté de  faire  abreuver  les  bestiaux  dans  la  Mayenne,  et  qu'il  a 
ordonné  que  l'administration  serait  tenue  de  faire  établir  un  abreu- 
voir pour  indemniser  le  requérant;  annuler  l'arrêté  attaqué;  ren- 
voyer les  partis  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué, 
après  quMl  aura  été  procédé  à  une  expertise  régulièrement  ordon- 
née; subsidiairement,  accorder  au  requérant  une  indemnité  pour 
Ics  dommages  sur  lesquels  l'arrêté  attaqué  a  omis  de  statuer,  lui 
allouer  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts,  condamner  l'État 
aox  dépens; 

Va  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
pobb'cs,  par  lesquelles  notre  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi, 
attendu,  en  la  forme,  que  si  Texpertise  a  été  ordonnée  par  le  pré- 
fet, les  parties  ont  renoncé  à  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  de* 
raot  le  conseil  de  préfecture.  Au  fond,  que  la  suppression  de  la 
faculté  de  faire  abreuver  les  bestiaux  à  la  rivière  résultant  des 
travaux,  ne  constitue  pas  un  dommage  dont  il  soit  dû  réparation 
an  requérant;  que,  d'ailleurs,  le  préfet  de  la  Mayenne  a  prescrit  la 
construction  d'un  abreuvoir  par  l'administration  sur  ce  point; 
rejeter  le  pourvoi,  condamner  le  requérant  aux  dépens; 

Vq  la  loi  du  38  pluviôse  an  VllI; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  L'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé  aurait  été  ordonnée  par  le  préfet  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  de  Robien, 
e&  demandant  qu'il  fût  procédé  à  une  expertise,  avait  désigné  son 
Qpert;  que  cet  expert  a  été  nommé  par  l'arrêté  du  préfet  ordon- 
nant l'expertise,  et  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  con- 
«il  de  préfecture,  il  a  été  procédé  contradictoirement  avec  l'ex- 
pert désigné  par  le  préfet;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur 
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de  Roblen  n^est  pas  fondé  à  demander  devant  nous  quMl  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise  ; 

En  ce  qui  touche  f  indemnité  de  ûoS'.gi  allouée  au  requérant  par 
Carrété  attaqué,  à  raison  de  terrains  emportés  ou  soumis  à  Cindnr 
dation  par  l'effet  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction,  et  notamment  de  Tavis 
conforme  des  experts  désignés  par  les  parties,  que,  dans  le  calcul 
de  cette  Indemnité,  il  a  été  tenu  compte  :  i*  du  prix  d'un  are  de 
terrain  emporté  par  suite  de  la  rupture  des  digues  exécutées  par 
Tentrepreneur  des  travaux  ;  a"*  d'une  dépréciation  des  trois  quarts 
de  la  valeur  .pour  ôSS'.yi,  et  du  tiers  pour  a  i78".3o  de  terrain 
soumis  aux  inondations  par  l'effet  des  travaux;  que  le  requérant 
ne  justifie  pas  qu'il  doive  lui  être  tenu  compte  d'une  dépréciation 
plus  considérable,  ou  que  la  valeur  du  terrain  ait  été  inexacte- 
mont  appréciée  par  les  experts  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  le  requérant,  à  raison 
d'une  diminution  de  force  motrice  du  moulin  des  communes  résul' 
tant  des  travaux  : 

Gnsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rap- 
port de  Tingénieur  en  ciief,  en  date  du  lo  septembre  1866,  que 
l'exhaussement  du  niveau  des  eaux  en  aval  du  moulin,  a  pour  effet 
d'arrêter  le  roulement  de  l'usine  dans  les  temps  décrue,  et  qu'il  y 
a  lieu  d'évaluer  à  vingt  Jours  le  chômage  ainsi  imposé  à  Tusine  par 
l'effet  des  travaux  ;  que  l'administration  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
que  l'auteur  du  requérant  avait  été  indemnisa  de  ce  préjudice  par 
l'allocation  d'une  somme  de  268  francs,  pour  gêne  dans  l'exploita- 
tion du  moulin,  contenue  dans  Tacte  de  vente  susvlsé;  qu'Usera 
fait  une  équitable  appréciation  du  préjudice  ainsi  causé  à  l'usine 
du  requérant,  en  lui  allouant  unQ  indemnité  de  Sai'.go; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  le  requérant  à  raison 
du  préjudice  résultant  pour  lui  desécornures  pratiquées  par  Cad- 
minisi  ration  sur  le  cours  de  la  Mayenne^  en  amont  de  l'usine  du 
requérant; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port de^  experts,  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucun  dommage 
causé  par  les  écornures  dont  il  se  plaint;  qu'en  conséquence,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  Tadministration  est  tenue  de  lui  ac- 
corder une  indemnité; 

En  ce  qui  touche  C  indemnité  réclamée  par  le  requérant  à  raison 
du  préjudice  résultant  pour  lui  de  la  suppression  d'un  abreuvoir  : 

Considérant  que  s'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture 
d^ordonner  la  construction  de  l'abreuvoir  proposé  par  l'administra- 
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tionau  cours  de  Texpertlse,  Il  résulte  de  rinstruction  que  cet  abreu- 
voir <6st  en  voie  d>9xécutlon;  que,  dès  lors,  la  demande  d^une  in- 
demnité formée  par  le  requérant  n'est  pas  fondée; 

En  ce  qui  louche  ies  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé  devant  nous,  le  ao  dé- 
cembre i865,  les  intérêts  des  intérêts  auxquels  il  avait  droit;  qu'à 
cette  date,  deux  années,  lui  étaient  dues;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  lai  allouer  les  intérêts  de  ces  deux  années  d'intérêts  à  partir 
dodlt  jour; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  et  les  frais  (Cexpertise  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  les 
mettre  pour  moitié  à  la  charge  de  TÉtat  ; 

Art.  i".  L'iDdemnité  accordé  au  sieur  Robien  à  raison  des  dom* 
maires  causés  au  moulin  des  communes  par  les  travaux  de  canali- 
sation de  la  Mayenne,  est  fixée  à  la  somme  de  1  sSo'.Si. 

3.  Les  deux  années  d'intérêts  échues  le  30  décembre  i865  seront 
apitallsées  et  porteront  intérêt  à  partir  dudft  jour; 

3.  Les  dépens  et  les  fraisd'expertise  seront  supportés,  pour  moitié 

par  l'État  et  pour  moitié  par  le  sieur  Robien (Arrêté  réformé 

ea  ce  qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des  conclusions  du  de« 
naodeur.) 


( r  2357  ) 

[  II  jaillet  i867,] 

Cours  deau  non  navigables. —  Taxe  de  curage,  —  Demande  en  ré* 
duclUm  motivée  sur  la  nécessité  d'un  règlement  (C administra- 
tion publique,  —  Conseil  de  préfecture.^  Incompétence,  —  (La- 
carrière.)  —  Un  conseil  de  préfecture^  saisi  d'une  demande  en 
réduction  de  taxe  de  curage  motivée  sur  ce  que^  par  suite  de 
changements  survenus^  il  est  nécessaire  de  remplacer^  confor- 
mément à  r  article  a  de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI,  un  ancien  rè- 
glement par  un  règlement  d'administration  publique,  doit  se 
borner  à  déclarer  que  l'ancien  règlement  est  seul  applicable  jus- 
qu^à  ce  qu^il  ail  été  modifié  par  Caulorité  compétente. 

Napoléon,  etc.^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lacarrière,  agissant  au 
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Dom  de  la  dame  VilIaliDgne  sa  femme  et  les  deurs  Sarda  et  rissoD, 
usiniers  sur  le  canal  Vernet  et  Pfa  teadant  à  ce  qu'il  nous  pl&lK 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  a^  mars  1866,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  des  Pfrénées-Orientalesa  rejeté  leur 
demande  en  décharge  d'une  partie  des  frais  de  curage  dudlt  canal 
ft  eux  Imposée,  en  venu  de  rôles  readua  exécutoires  par  arrêté 
préfectoral  du  17  Dovembre  i86ii  ;  ce  Taisant,  attendu  que  c'est  ft 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'arréié  attaqué,  refusé  de 
surseoir  à  statuer  sur  la  réclamation  prâseutée  par  les  requérants 
Jusqu'à  ce  que  le  règlement  d'administration  publique  sollicité  par 
eui  ait  été  rendu  ;  au  fond,  attendu  que  l'établissement  rëcent  de 
scieries  de  marbres  et  de  rouets  &  l'usage  des  lallliindiers  sur  le 
canal  Vemetet  nia  amodlflé  les  bases -ur  lesquelles  étalent  Inter- 
venus les  anciens  règlements  en  vertu  desquels  les  taxes  sont  ré- 
parties; qu'il  s  a  lieu,  dès  lors,  confonnëinent  i.  l'article  s  de  la 
loi  du  lA  floréal  an  XI,  de  procédera  une  nouvelle  répartition 
dans  laquelle  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  Imposé  soit 
proportionnelle  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux  qui  s'effec- 
tuent; annuler  l'arrêté  attaqué,  renvoyer  les  requérants  devant  le 
préfet  des  Pyrénées-Orientales  pour  qu'il  soit  par  lui  procédé  à  la 
rectiflcatlnn  des  rêtes  précités; 

Vu  les  observations  présentées  en  réponse  par  la  commission 
syndicale  du  canal  de  Vemetet  Pu,  iesdites observations  tendant 
au  rejutdu  pourvoi,  par  le  motif  qu'aux  termes  du  règlement 
émané  de  la  chambre  des  domaines  du  conseil  souverain  de  Rous- 
D,  eu  date  des  A  novembre  lySo  et  >"Juin  ijôti,  la  part  con- 
Hlvedes  moulins  aux  travaux  de  curage  dudit  canal  est  du 
t  ;  qu'en  exécution  de  cette  disposition,  le  quart  dos  dépenses 
tretien  du  canal  a  été  demandé  aux  usines  des  requérants; 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par 
été  attaqué,  rejeté  leur  réclamation; 
i  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
les  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; 
I  le  rëglemeut  de  la  chambre  des  domaines  du  conseil  aouve- 
de  Roussilion.  en  date  du  i"Jufn  i73i!i; 
I  la  loi  du  lU  floréal  an  XI; 

nsidërant  qu'à  l'appui  de  leur  demande  en  réduction  présentée 
ntlecousell  de  préfecture  les  requérants  soutenaient:  l'que, 
lulte  de  rétablissement  de  nouvelles  usines  sur  le  canal  de 
et  et  >'ia,  le  règlement  de  t-jià  est  devenu  inapplicable,  et 
;  a  Heu  de  déterminer;  par  un  règlement  nouveau,  les  bises 
I  répartition  des  frais  d'entretien  du  canal;  a*  que,  même  en 
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appliquant  les  dispositions  de  ]*anclen  règlement,  leur  cotisation 
n*est  pas  proportionnelle  à  leur  intérêt  ; 

Considérant  que  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  qu*ll  ne  lui  appartenait  pas  de  connaître  de  cette  demande 
et  que  le  règlement  de  ly^U  devait  seul  recevoir  son  application 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  modifié  par  Tautorlté  compétente; 

Mais  considérant  que,  aux  termes  du  règlement  dei73i|i,  le  quart 
da  dépenses  d'entretien  du  canal  doit  être  supporté  par  les  mou- 
lins qui  se  servent  de  Teau,  et  les  trois  autres  quarts  par  les  terres 
qui  s'arrosent  de  i*eau  dudit  canal;  que,  par  cette  disposition,  le 
règiemenc,  en  opposant,  pour  la  répartition  des  frais,  les  moulins, 
seoles  usines  alors  existantes,  aux  terres  arrosées,  a  entendu  que 
toutes  les  usines  profitant  de  Teau  du  canal  contribueraient,  dans 
la  mesure  de  leur  intérêt,  à  cette  part  de  la  dépense  ;  qu'il  résulte 
deriostruction  que  les  nouvelles  usines  existant  sur  le  canal  n'ont 
poiDt  été  comprises  dans  la  répartition  du  quart  des  dépenses 
d'entretien  du  canal  imposé  aux  requérants  ;  que,  dès  lors,  les  re- 
quérants sont  foudés  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  en  tant 
qu'elle  avait  pour  objet  d'obtenir  la  réduction  des  taxes  qui  leur 
ont  été  imposées  par  application  de  la  disposition  précitée,  une 
partie  de  cette  dépense  du  qua]*t  devant  être  mise  à  la  charge  des 
nooTelles  usines; 

Art  !<'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé  est 
annulé. 

1.  Les  requérants  sont  renvoyés  devant  ce  conseil  pour  y  être 
statué  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées,  sur  la  demande  en 
réduction  par  eux  formée  contre  la  taxe  de  curage  à  laquelle  ils 
ont  été  assujettis,  pour  l'année  186A. 


(r  2358) 

[ao  juillet  1867.] 

Ontrs  éTeau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Arrélé  préfectoral  en  pres- 
crivant la  réouverture.  —  Aqueduc  établi  pour  le  service  dune 
propriété*  —  Opposition  par  un  propriétaire  détang  salé*  —  Re- 
jet. —  Portée  de  ce  rejet.  —  (De  Galliffet).  —  Un  arrêté  préfecto- 
rat  a,  sur  la  réclamation  d'un  particulier,  prescrit  à  un  autre 
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particulier  de  rouvrir  un  aqueduc  établi  pour  le  service  de  la 
propriété  de  ce  dernier  au-dessous  d'un  canal  d" irrigation;  op^ 
position  à  cet  arrêté  a  été  formée  par  le  propriétaire  d^un  étang 
salé  dans  lequel  l'opération  prescrite  aurait  pour  résultat  de 
déverser  des  eaux  douces.  Le  rejet  par  le  préfet  de  cette  oppo* 
sition  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  de  C étang 
salé  fasse  prononcer  par  Cautorité  compétente  sur  les  droits 
qtCil  pourrait  invoquer  contre  les  deux  premiers  particuliers. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  héritiers  de  Galliffet,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  ii  novembre  i865,  par 
lequel  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  a  rejeté  comme  non  rece- 
vable  Topposition  qu*ils  avaient  formée  à  un  précédent  arrêté,  du 
1^  avril  précédent,  par  lequel  ledit  préfet,  sur  la  réclamation  des 
sieurs  Girot,  avait  prescrit  aux  héritiers  Gappeau  d  ouvrir  un 
aqueduc  construit  au-dessous  du  canal  dMrrigatlon  dit  deGrauneide 
et  donnant  ouverture  à  un  canal  d*irrigation  et  de  desséchenaent 
établi  le  long  de  leur  propriété; 

Ce  faisant,  décider  qu'ils  étaient  recevables  à  attaquer  cet  ar- 
rêté, attendu  que  le  travail  qu'il  prescrivait  et  qui  aurait  pour  con- 
séquence de  diriger  les  eaux  de  source  et  de  pluie  provenant  des 
quartiers  de  Fertugac  et  Frigance  et  Bel-Air  vers  Téiang  salé  de 
Lavalduc,  serait  de  nature  à  leur  causer  un  grave  préjudice  en 
amenant  le  mélange  de  ces  eaux  douces  avec  celles  de  leur  étang 
salé  de  Lavalduc  dont  les  produits  consistent  dans  Tex traction  du 
sel  destiné  à  la  fabrication  de  la  soude,  et  prononcer,  pour  excès 
de  pouvoir,  Tannuiation  de  l'arrêté  précité  du  \lx  avril  i865,  par 
le  motif  qu'il  porterait  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  héri- 
tiers Gappeau,  en  prescrivant  certains  travaux  sur  un  canal  de  des- 
sèchement établi  pour  le  service  de  leur  domaine,  dont  il  forme 
une  dépendance; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  que  le  pourvoi  soit  déclaré  sans  objet,  l'arrêté  du  1 1  novembre 
i865  ayant  prescrit  de  surseoir  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  ih. 
avril  précédent,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  sUtué  par  l'autorité  judi- 
ciaire sur  les  droits  et  les  obligations  des  sieurs  Girot  et  des  héri- 
tiers Gappeau  relativement  à  l'écoulement  des  eaux  provenant  des 
quartiers  Fertugac,  Frigance  et  Bel-Air  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VU!  ; 

Considérant  que  par  un  arrêté  du  ift  avril  i865,  le  préfet  des 
Boucbes-du-RhOne  a  ordonné  aux  héritiers  Gappeau  de  rouvrir  un 
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aqnedac  établi  pour  le  service  de  leur  propriété,  et  que,  sur  Top- 
position  formée  à  cet  arrêté,  tant  par  lesdits  liéritiers  que  par  les 
requérants,  it  a  pris,  à  la  date  du  1 1  novembre  suivant,  un  deuxième 
arrêté  par  lequel  il  a  décidé  qu*il  serait  sursis  à  inexécution  du  pre- 
mier arrêté,  jusqu^à  ce  qu^il  eût  été  statué  par  les  tribunaux  sur 
les  droits  et  les  obligations  des  héritiers  Gappeau  relativement  à 
iécoolement  des  eadx  au  travers  de  leur  propriété,  et  a  déclaré 
qoe  les  héritiers  de  Gallifiet  n'étaient  point  recevables  dans  leur 
opiK)8ition,  attendu  qu'ils  n'étaient  pas  directement  intéressés  dans 
raÎTaire; 

Considérant  qu'en  présence  du  sursis  prononcé,  les  héritiers  de 
^Uiffet  ne  peuvent  ar^er  d'aucun  préjudice  par  eux  souffert» 
pQîsqae  c'est  après  l'exécution  seule  et  par  suite  de  cette  exécution 
qo'QD  dommage  pourrait  naître;  que,  dès  lors,  et  en  l'état,  ils  ne 
toDtpas  recevables  à  attaquer  devant  nous  ledit  arrêté,  pour  excès 
de  pouvoirs; 

Goosidérant,  d'ailleurs,  que  le  rejet  par  le  préfet  de  Topposition 
des  héritiers  de  Galllffet  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  ceux-ci 
fassent  prononcer  par  l'autorité  compétente  sur  les  droits  qu'ils 
pourraient  invoquer,  soit  contre  les  héritiers  Gappeâu,  soit  contre 
les  sieurs  Girot...  (Rejet.) 


(N°  2359) 

[ao  juillet  1867.  ] 

Coursiteau  non  navigables. ^Fossés  d^ assainissement  et  (Carrosage, 

—  Barrages  mobiles  anciennement  élablis.  —  Destruction  or^ 
donnée  sans  enquête.  —  Préfet.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Trône.) 

—  Dn  arrêté  préfectoral  a  ordonné  la  suppression  de  barrages 
mobiles  qtCun  propriétaire  possède  dans  un  fossé;  ce  proprié-' 
taire  soutient  que  le  fossé  dont  il  s'agit  a  été  creusé  dans  le 
double  intérêt  de  V assainissement  et  de  Carrosage  des  prairies, 
que  les  barrages  mobiles  possédés  par  lui  et  sans  lesquels  rirriga- 
lion  des  terrains  voisins  serait  impossible  auraient  été  établis  un 
grand  nombre  d'années  avant  le  commencement  de  ce  siècle  et 
qu* ainsi  ces  ouvrages  auraient  une  existence  légale;  que  dans 
CkgpothèsB  où  ils  auraient  pour  efet  de  provoquer  quelques  at- 
terrissements  dans  le  fossés  il  y  aurait  lieu^  non  de  supprimer 
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CirrigaUan^  mais  dimposer  à  Carrosant  les  frais  de  curage 
nécessaires;  quelques  riverains  ont  demandé  la  destruction 
de  ces  ouvrages^  mais  il  n'est  pas  même  allégué  que  leur  état 
ancien  ait  été  modifié  ou  qu'il  y  eût  urgence  à  les  supprimer 
dans  Cinlérêt  de  la  salubrité  publique;  Carrété  préfecloral  a 
été  pris  sans  enquête  préalable  et  sans  que  les  propriétaires 
aient  été  avei'lis  :  dans  ces  circonstances^  le  propriétaire  des 
barrages  est  fondé  à  soutenir  que  le  préfet  a  excédé  la  limite  de 
ses  pouvoirs. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Trône,  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  a  juin  i8(i4, 
par  lequel  le  préfet  de  Vaucluse  a  enjoint  aux  propriétaires  des 
barrages  mobiles  existant  sur  les  fossés  de  TÈze  et  autres,  dans  la 
commune  de  Vlllelaure,  de  démolir  ces  ouvrages  dans  un  délai  de 
huit  jour?,  et  a  autorisé  le  directeur  du  syndicat  des  fossés  de  des* 
sèchement  dans  ladite  commune  à  les  faire  enlever,  à  Texpiration 
de  ce  délai,  aux  frais  de  ceux  qui  les  ont  établis,  par  le  motif  que 
les  fossés  dont  il  s*agit  et  notamment  le  fo^  de  TÊze  sur  lequel 
le  requérant  possède  plusieurs  barrages  ont  été  établis,  non-seu* 
lement  dans  l'intérêt  du  dessèchement,  mais  aussi  en  vue  de  réunir 
les  eaux  de  pluie  et  de  source  qui  étaient  utilisées  pour  Tarrosage 
des  propriétés  riveraines.;  que  les  barrages  mobiles  dont  il  s^aglt 
ont  été  établis  depuis  un  grand  nombre  d'années  et  n*ont  Jamais, 
jusqu'à  ce  jour,  excité  aucune  plainte,  et  que  si,  ce  qui  est  dénié 
formellement,  Texistence  de  ces  barrages  amenait  en  amont 
quelques  atterrissements,  le  requérant  pourrait  être  condamné, 
non  à  renoncer  à  arroser  ses  prairies,  mais  à  supporter  les  frais  de 
curages  qu'il  aurait  rendus  nécessaires;  qu'enfin  l'arrêté  attaqué 
a  été  pris,  non  dans  un  but  d'utilité  générale,  mais  pour  donner 
satisfaction  au  syndicat  du  canal  d'irrigation  de  Cadenet  qui  vou- 
lait obliger  tous  les  propriétaires  de  prairies  à  faire  usage  de  ses 
eaux;  ce  faisant,  condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  par  le  motif  que  le  fo^-8é  de  l'Èze  est 
un  fossé  de  dessèchement  communal  ;  qu'aux  termes  des  articles  9  et 
la  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI,  aucun  barrage 
ne  peut  être  établi  sur  les  fossés  ayant  ce  caractère  sans  l'autorisa- 
tion de  radmiuistratioD  centrale;  que  non-seulement  le  sieur 
Trône  ne  justifie  d'aucune  autorisation,  mais  que  les  articles  »s, 
aS  et  9 A  du  règlement  préfectoral  du  97  Janvier  i854  qui  a  réglé  le 
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curage  des  fossés  de  dessèchement  dans  la  commune  de  Ville- 
laure  ont  formellement  Interdit  les  ouvrages  de  cette  nature; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a3  mai  ^^^\  par  laquelle  le  con- 
fell  général  de  la  communauté  de  Villelaure,  attendu  que  les  fos- 
Bés  qui  portent  les  eaux  pour  Tarrosage  et  ceux  qui  servent  pour 
récoulement  des  eaux  se  trouvent  presque  entièrement  comblés 
décide  qu1l  sera  procédé,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'alors,  au 
curage  de  ces  fossés  parmi  lesquels  est  menUonné  le  fossé  actuel- 
lement dit  de  TEze; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  27  janvier  i854.  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Vaucluse  constitue  un  syndicat  chargé  de  l'entre- 
tien des  fossés  de  dessèchement  généraux  de  la  commune  de  ViUe- 
laure  ;  --^ 

•    Tu  le  plan  des  lieux; 
Vu  les  lois  des  sa  décembre  1789,  12-20  août  1790  et  e  octobre 

Vu  l'arrêté  dn  gouvernement,  du  19  ventôse  an  VI,  et  l'Instruc- 
tion miniî«térlelle  du  19  thermidor  an  VI; 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790,  et  notre  décret  en  date  du  2 
novembre  186/1,  article  2; 

Considérant  que  le  sieur  Trône  prétend  que  les  fossés  existant 
nir  le  territoire  de  Villelaure  et  notamment  le  fossé  de  l'Eze  ont 
été  creusés  dans  le  double  intérêt  de  Tassainissement  et  de  l'arro- 
sage des  prairies,  ce  qui  résulterait  des  termes  de  la  délibération 
-ci-dessus  visée  du  conseil  de  la  communauté  dudit  lieu,  en  date  du 
î3  mai  1773;  que  les  barrages  mobiles  qu'il  possède  sur  le  fossé  de 
l'Eze  et  sans  lesquels  l'irigaUon  des  terrains  voisins  serait  impos- 
sible auraleut  été  établis,  non-seulement  avant  l'arrêté  préfectoral 
ci-dessus  visé  du  7  janvier  i85/i,  mais  un  grand  nombre  d'années 
avant  le  commencement  de  ce  siècle,  et  qu'ainsi,  ces  ouvrages  au- 
raient une  existence  légale;  qu'en  admettant  qu'ils  aient  pour  effet 
de  provoquer  quelques  attrerissements  dans  le  fossé,  il  y  aurait 
lieu,  non  de  supprimer  l'irrigation,  mais  d'imposer  à  l'arrosant  les 
frais  des  curages  néc\3ssalres  pour  empêcher  ces  atterrissements  de 
se  produire  y 

Considérant  que,  si  quelques  riverains  ont  demandé  la  destruc- 
tion de  ces  ouvrages,  il  n'est  pas  allégué  que  l'état  ancien  desdits 
ouvrages  eût  été  modifié,  ou  qu'il  y  eût  urgence  à  les  supprimer 
dans  1  intérêt  de  la  salubrité  publique; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  sans  enquête  préa- 
lable et  sans  que  les  propriéteires  eussent  été  avertis;  que.  dans 
ces  circonstances,  'le  sieur  Trône  est  fondé  à  soutenir  que  le 
Ànnalet  des  P.  et  Ch,  Lois,  DficitKTS.  —  tome  ▼m.  55 
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préfet  ^  excédé  k  liwite  de  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  snappnB- 
sioD  des  barrages  dont  il  s'agit,  saïus  que  k»  intéressés  euasenA  été 
mis  en  demeure  de  présenter  leurs  4»bservatian««  dans  les  fonnes 
prescrites  parles  disposîxions  ci-dessus  visées,  et  en  lesiNrirant 
ainsi  des  garanties  i}u«  l'accofflpJiisseaiàenJi  de  ces  tomes  asaure  à 
ia  défense  de  leurs  droits; 

E»  ce  qui  concerne  les  dépen$: 

ûoûsixLéranît  que  le  recours  formé  par  le  sieur  TrA»e  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  dans  lesquels  la  disposition  ci-dessus  visée  de 
mytre  décret  du  2^  novembre  &86ii,  peraMl  de  mettre  les  dépens 
à  la  ciiargedeTËtat; 

Art  i".  L'arrêté  du  préfet  du  départeip«nt  de  Vaiicluse,^  date 
du  2  juin  i86û,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

a.  Les  conclusions  du  sieur  Trône  à  fin  de  dépens  sont  rejetées. 


(r  2360) 

(>o  juUlet  i«67.  ] 

Traxsaux  publics,  -^  Entrepreneurs.  —  Garaniies  frésetaées  par  un 
décompte  que  le  ministre  n'avait  pas  approuvé.  ^  Travaux  miOn 
prévus  au  devis.  Rabais  de  C adjudication. — intérêts  de  cautiosi'' 
nemenr .— (Pascal.  )^Contesiation  sur  ie  cuke  des  débiais  exécutés 
par  un  entrepreneur  :  quoique  non  approuné  par  ie  wdniHre^  un 
décompte  signifié  à  vn  entrepreneur  par  C administration^  offre 
à  raison  de  sa  nature  et  de  sa  date  rappracJvée  de  V exécution  des 
travaux^  pbus  éeprobgJbUité  d'exactitude  que  ie  calcul  des  experts^ 
lesquels  a»aient  dû  procéder  après  un  long  iaps  de  temps  par 
voie  d'induction  et  d'appréciation  approximative,  lorsque  tes 
travaux  n'ont  pas  été  prévtu  au  devis^  Us  ne  peuvent  pas  être 
soumis  au  rabais  de  fadjudictUion,  l>  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas,  lorsqu"" aucune  disposition  du  cahier  des  charges 
ne  l'y  auUfrise^  accorder  à  un  entrepreneur  ie$  intérêts  de  son 
cauttûomement  sur  un  taux  supà'ieur  à  celui  auquei  ce  caution^- 
nemeni  déposé  à  la  aiisse  des  consignations  en  a  produit  diaprés 
les  règlements  de  cet  établissement. 

Napoléon^  «te. 

Vu  la  requête  présentée^pour  le  sieur  Pascal,  entreprtànutjr  des 
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ir^slès,  tâAdftot  h  ^00  qu'U  wms  plaise  léformer  un  ann^éb  àm 

^v6d6q8  a  «tnMié  fiv  di^^ocofis  cédaButioas  présentées  par  M 
ùmtae}^  é§aonftle  âéfiittIUf  4e  ma  entraprkw^  dana  leedi^piOsiiiQi» 
par  lesquelles  il  a  fixé  à  127  000  mètres  le  cuiiedas  déblaia  extraiti 
lariui  et  a.neli]i8é  de  lui  aoearder  uoe  ândcMAilé  ^nr  la  résilia- 
tien  de  «od  entMtpriae  ^renaocée  par  «ne  déciaioa  de  ootre  uà^ 
aistee  des  travaux  pMb^a,  ««  ditte  du  «5  nians  i863;  ce  laisaot* 
attettda  ^ue«  d'apnèa  Jie  dée(ttap^  défioiti/  dressé  paar  llogiâoieiir 
égmpè  de  la  dÂiHBetioD  des  travaux  et  notifié  au  sieur  Pascal*  It 
«à  mars  tMa^  le  «cube  des  déblais  dMt  être  porj^  à  iM6/i8r.6j», 
et  ^ue  Tentrepriae  a  été  i?éaUiée  au  sfioueiiit  «A  les  opératjioos  les 
ikm  «oût^usea  étaat  UannJLaées,  il  aUait  répiarer  les  pertes  qu'il 
aratft  supfMrtées  et  même  réaliaer  on  notable  bénéfice,  fixer  à 
iM^H^''^  le  cuba  dessdéblais  extrajjts  par  ie  aieur  Pascal,  M 
âlloter  iioe  indemnité  de  /lo^oo  Crânes  pour  le  pr^i;idice  k  lui 
caoiépar  la  iiéeiliatû»4e  aoya  enj^eprise,  condamner  TÉtot  mji 


Ttt  k  recoflMB  46  notre  mteistre  4ea  travaux  pubUcs  tendant  i 
ce  ^oll  nous  plaise  réformer  le  nteie  arjsêté  4aas  jles.dispoaitiooa 
par  lesqueita  ^  a  porté  à  i:a7««o  mfttres  le  «ube  des  dôbiaif 
effectués  par  le  sieur  Pascal,  fi&é  à  a  fnaocs  par  mëtr%,  îpour 
Soto  mètres  -oiLbe^  et  A  9  (ranos  par  mètre,  pour  5^000  mètres 
cubes,  le  .prix  des  4éblaia  d*un  «entier  d'exploitation  exécuté  ea 
debars  des  préviaions  du  devja^  porter  i  8qo  mètres  le  cube  de 
nalériaax  approvisionaés  pow  Ja  ohans^ée  et  à  1^  mètres  Je 
€id)e  des  maçonneries  pour  la  iConaU^ctiAn  des  aqiaedacs,  en&a 
4loaer  an  «evr  Pascal  les  in^^t»^  seA  cautionnement  à  5  p.  i«o; 

€e  faisant,  attendu  que  le  .cube  général  des  itarrassemQOits,  la 
fépartHiao  des  déblais,  le  cube  des  matériaux  approvieionnés  et 
«dîoi  des  maçottaeries  poar  les  .aqueducs  ont  été  défii)iUvement 
établis  p«r  «a  décompte,  -en  date  du  3  novembre  i^s,  dressé  par 
flsgénienr  d'après  des  profils,  des  attacbemants  et  des  métrés;, 
tous  régttUèresMXit  jiotifiés  à  rQAtr.€prQneiir«  qui  ,a  n^liffé  de 
déduire  aes  motiXs  de  reto  e»  temps  uUle;  que,  dès  Ions,,  il  xke' 
feuvait  appartenir  auxenseil  >de'préfecture  de  modifier  les  résultats 
de  ce  décompte;  dire,  en  conséquence,  que  le  cube  ^oéral  des 
terrassements  restera  fixé  à  kêZêfW^^ôi  (^e  ia  répar.tiUon  entre 
les  trois  classes  de  déblais  sera  faite  oonf armement  audit  décompte; 
91e  le  Meur  Pascal  est  «reavoyé  devant;  notre  mini;Btre  des  travaux 
patallioa  pour  faire  r^er,  par  la  voie  gracieuse,  le  prix  des  déblais 
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^  da  sentier  d*expIoratioii  ;  que  le  cube  des  matériaux  approTlslonnés 

sera  fixé  &  991"*. 16;  que  celui  des  maçonneries  sera  réduit  de 
A5  mètres  cubes;  que  la  retenue  de  1  p.  100  pour  le  service  médical 
sera  étendue  aux  ouvrages  non  passibles  du  rabais  de  l'adjudica- 
tion; que  le  cautionnement  du  sieur  Pascal  ne  portera  pas  intérêts 
à  5  p.  100  à  son  profit; 
^  Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  et 

tendant  au  rejet  de  la  requête  du  sieur  Pascal,  par  le  motif:  en  ce 
qui  concerne  le  cube  total  et  la  répartition  des  déblais,  que  le 
décompte  sur  lequel  le  sieur  Pascal  se  fonde  pour  demander  que 
le  cube  des  déblais  soit  porté  à  iûA6&8".5a  n*a  pas  reçu  Tappro- 
bation  du  ministre;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  constituer  un  titre 
au  profit  de  Tentrepreneur  ;  que,  du  reste,  il  a  été  dressé  provisoi- 
rement, pour  établir  une  situation  de  fin  d^année,  avant  que  les 
profils  et  les  métrés  partiels  aient  pu  être  relevés  sur  tous  les 
points  de  la  route;  que  le  seul  décompte  définitif  est  celui  du 
8  novembre  1862,  en  vertu  duquel  le  cube  des  déblais  est  de 
io3  865".39;  en  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  pour  le 
préjudice  causé  au  sieur  Pascal  par  suite  de  la  résiliation  de  son 
entreprise,  que  cette  résiliation  a  été  prononcée  sur  la  demande 
du  sieur  Pascal  et  dans  son  intérêt;  qu^une  adjudication  nouvelle 
tentée  avec  une  augrmentation  de  3o  pu  100  sur  les  prix  consentis 
par  le  sieur  Pascal  n*a  pu  réurair; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Pascal,  dans 
lequel  il  déclare  consentir  à  ce  que  la  retenue  de  1  p.  100  pour  le 
service  médical  soit  étendue  aux  ouvrages  non  passibles  du  rabais 
de  Tadjudication,  s^en  réfère  aux  conclusions  de  sa  requête  en  ce 
qui  touche  le  cube  et  la  répartition  des  déblais  et  Tindemnité  pour 
résiliation  de  son  entreprise',  demande  que  le  prix  des  déblais  du 
sentier  d'exploration  soit  porté  à  11  francs  par  mètre  cube  pour 
1  &  000  mètres  et  que  le  rabais  ne  porte  pas  sur  ces  travaux  ;  que  le 
cube  des  matériaux  pour  Tapprovisionnement  des  chaussées  soit 
fixé  à  1 5oo  mètres;  que  le  cube  de  maçonneries  pour  murs  de  sou* 
tènement  spit  porté  à  5  bUo^  que  non-seulement  les  intérêts  de  soa 
cautionnement  lui  soient  alloués  à  5  p«  100,  à  partir  du  jour  de  sa 
demande,  mais  que  toutes  les  sommes  dues  à  titre  d*intérête  soient 
capitalisées  pour  produire  elles-mêmes  intérêts;  qu'enfin  TÊtat  soit 
condamné  à  supporter  tous  les  dépens; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Yiit  (article  h); 

Considérant  que  la  requête  du  sieur  Pascal  et  le  recours  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  sont  connexes  ;  qae,dêsh>ra. 
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Il  jr  a  liea  de  les  Joindre  polir  y  statuer  par  un  même  décret; 

En  ce  qui  touche  le  cube  total  et  la  répartition  des  déblais  : 

GODsidéraDt  que  le  premier  métré  partiel  des  travaux  effectués 
par  le  sieur  Pascal  lui  a  été  notifié  le  18  décembre  1861  ;  que,  dès 
le  19  du  même  mois,  ledit  Pascal  a  porté  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture une  réclamation  tendant  à  faire  fixer  le  cube  total  des 
déblais  à  i3a  977  mètres  cubes;  que,  depuis,  il  a  refusé  d'accepter 
les  18  autres  métrés  qui  ont  été  successivement  notifiés,  soit  en 
déduisant  ses  motifs  par  écrit,  soit  en  s'en  référant  à  sa  réclama- 
tion devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  dans  ces  circonstances^ 
notre  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
la  demande  du  sieur  Pascal  devait  être  déclarée  non  recevable; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction,  qu  à  la  date  du  aA  mars 
1862,  Tadministration  a  signifié  au  sieur  Pascal  un  décompte  défi- 
nitif portant  à  i/i46&8  mètres  le  cube  total  des  déblais,  que  si  ce 
décompte  n'a  pas  été  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  il  offre,  à  raison  de  sa  nature  et  de  sa  date  rapprochée  de 
Pexécution  des  travaux,  plus  de  probabilités  d'exactitudes  que  le 
calcul  des  experts  qui  ont  dû  procéder,  après  un  long  laps  de 
temps,  par  voie  d'induction  et  d'appréciation  approximative,  alors 
que,  d'après  leur  propre  déclaration,  les  intempéries  des  saisons  et 
les  travaux  exécutés  par  la  régie  avaient  rendu  impossible  la  con* 
station  exacte  des  travaux  opérés  par  le  sieur  Pascal;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  fixer,  conformément  à  ce  décompte, 
les  déblais  exécutés  par  le  sieur  Pascal  à  i4&  6A8  mètres  cubes,  se 
décomposant  ainsi  qu'il  suit  :  déblais  de  terre,  89  85a  mètres 
cubes;  déblais  de  schiste,  31 5oo  mètres  cubes;  déblais  de  rocher, 
53  296  mètres  cubes; 

En  ce  qui  touche  le  cube  des  maçonneries  ; 

Considérant  que  le  décompte  signifié  le  9&  mars  1862,  portait  ce 
cube  à  5  5âo  mètres  et  qu'il  n'est  pas  j  ustifié  qu'il  y  ait  erreur  dans 
cette  évaluation  ; 

En  ce  qui  touche  les  déblais  du  sentier  d'exploration  ; 

Considérant  que  les  travaux  d'un  sentier  d'exploration  n'avaient 
été  prévus  ni  dans  le  devis,  ni  dans  le  cahier  des  charges  ;  qu'ils 
ont  présenté  des  difficultés  particulières;  que  notre  ministre  des 
travaux  publics  ne  Justifie  pas  que  le  sieur  Pascal  ait  accepté  le 
prix  de  à'.So  pour  ces  déblais;  qu'il  résulte  au  contraire  d'une 
lettre  de  lui,  en  date  du  8  septembre  1861  Jointe  au  dossier,  qu'il  se 
réservait  le  droit  de  réclamer  un  prix  supérieur  pour  ces  travaux  ; 

Considérant  que  les  experts  ont  fait  une  appréciation  équitable 
en  portant  le  prix  des  déblaif  du  sentier  d'exploration  à  6  francs 
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pur  mètre  pWf  3«o(ifliètrefl<nibeffet  à  9  francs  pcmr  5oôo  roètret^ 
cubes; 

CoMkiéraive;  efti  mitre,  qm^  ees  travam  s^étant  pws  prévus  au 
dffris,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  soumis  au  van' 
bais  de'ra<1th>^^^<><i  ;  que,  dès  lors, }»  montant  de  ce  ratnJs  caleult^ 
à  10  p.  100  doit  être  restitué  à  reslrepreneur  ; 

En  ce  qui  touche  ie  cuire  des  nuaériaax  approvisionnés  pour  Im 
eonfettian  de  ta  chaussée  et  la  consfructfon  des  aqueducs  : 

Considérant  que,  lors  de  la  mise  en  régie  du  sieur  Pascal,  fe 
cube  des  matériaux  approvisionnés  par  lui  n*a  pas  été  constaté 
eontradictoirement  ;  qu'en  conséquence,  c*est  avec  raison  que  te 
conseil  de  préfecture  Ta  fait  évaluer  par  voie  d^expertise; 

Considérant  que  les  experts  ont  déclaré  que,  si  les  matériaux 
approvisionnés  par  Fentrepreneor  avaient  été  consommés  depuis 
sa  mise  en  régie,  le  cube  pouvait  néanmoins  en  être  déterminé,  et; 
qu*en  tenant  compte  des  omissions  qui  ont  été  reconnues  dans  le 
décompte  de  PiDgénieur,  le  cube  pouvait  être  fixé  à  800  mètres; 

Considérant  que  ni  notre  ministre  des  travaux  publics,  ni  ie 
sieur  Pascal  ne  Justifient  que  cette  appréciation  soit  inexacte  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  notre  ministre  tendant  à  ce 
que  la  retenue  de  i  p.  100  pour  le  service  médical  soit  étendua 
aux  ouvrages  non  passibles  de  rabais  : 

Considérant  que  le  sieur  Pascal  déclare  acquiescer  sur  ce  poiAt 
à  la  demande  du  Hiinistre  et  consentir  à  ce  que  la  retenue  pour  la 
service  médical  soit  opérée  aussi  bien  sur  les  travaux  non  passibles 
du  rabais  de  Ta^judication,  que  sur  les  travaux  qui  en  sont  pas- 
sibles ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'opérer  ladite  déduction  sur  le 
montant  des  travaux  reconnus  par  le  conseil  de  préfecture  non 
passibles  du  rabais  de  Fa^judlcation  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Pascal  tendant  à  obie^ 
nir  une  indemnité  de  Ao,ooo  francs  pour  la  résiliation  de  son  entr^ 
prise  : 

Considérant  que  la  résSMation  du  narché  a  été  pronotteée  sur  la 
demande  du  sieur  Pascal  et  dans  son  intôi^t;  que,  d'ailleurs^ 
d'i^rès  l'avis  des  experts,  la  continuation  de  son  eatreprise  aa 
présentait  pour  le  sieur  Pascal  aucune  chance  de  bénéâee,  et 
qu'une  BNHivelle  adjudication  tentée  avec  une  augmentatien  da 
So  p.  10a  sur  les  prix  consentis  par  lui  n'a  pu  réussir;  que,  dans 
ees  circonstances,  il  n'est  pas  fcMidé  4  réclamer  une  iSMiemnitfi 
pour  la  F ésillatlaa  de  soa  mwrcbé  ; 

Bn  ce  qui  touche  tes  caueimimn  du  mMjlre,  tendam  à  ce  que 
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lainiéréudu  cauliùnnement  du  sieur  Pasml  ne  lui  soient  pas 
alloués  à  5  p.  «00  : 

Goo«idéraDt  que  les  cautionnements  versés  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignationa  produisent  des  intérêts  dont  le  taux  est  déter- 
vBàJié  par  lesi^lements  deeet  éuMicBeBieiity  et  qa*aiEettE»e  éispo^ 
sition  du  cahier  des  cliarges  n*autorlsalt  le  conseil  de  préfecture 
à  allouer  au  sieur  Pascal  les  iatérèts  de  son  cautionnement 
à  5  p.  100; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  1  i5/i  du  Gode  Napoléon» 
les  Intérêts  exigibles  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts, 
poorva  qa*ils  soient  dûs  au  moins  pour  une  aonée  entière  et  qu'il 
80ft£ait  une  demande  spéciale  desdiis  intérêts  d'intérêts,  lesquels, 
dans  tou»  les  «as,  ne  peuvent  courir  que  do  jour  où  ils  sont  ré- 
clamés; 

Considérant  que  le  sieur  Pascal  a  demandé  devant  nous,  le 
11  juillet  1866,  le»  intérêts  des  intérêts  auxquels  il  avait  droit,  qu*à 
cette  date  il  kii  était  dû  quatre  années  entières  d'intérêts  des 
aoimes  qui  lai  ont  été  allouées,  tant  par  Tarrèté  du  conseil  de  pré- 
fecture, en  date  du  1 3  décembre  i865,  que  par  le  présent  décjret; 
qoe  dès  lors,  il  est  fondé  à  réclamer  les  intérêts  de  ces  quatre  an- 
nées d'intérêts  ; 

Art  i".  Le  cube  total  des  débiais  exécutés  par  le  sieur  Pascal  sur 
larvote  n"  3  d'Argelès  aux  Eaus-Kennes  sera  £xé  à  iM6â-^  mètrea 
cubes,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  déblais  de  terre,  89  852  mètres 
cubes;  déblais  de  schiste,  «1  5oo  mètres  cubes;  déblais  de  rpcber, 
35996  mètres  cubes  et  parmi  ces  derniers,  3ooo  mètres  cubes  se- 
ront calculés  à  6  francs,  ;  et  5ooo  mètres  cubes  à  9  francs  le  mètre 
cube. 

s.  Le  cube  des  maçonneries  exécutés  par  le  sieur  Pascal  sera, 
fixé  à  &5/1»  mètres  cubes» 

3.  Les  travaux  du  sentier  d*exploration  ne  seront  pas  soumis  au 
rabais  d'adjudication  et  le  montant  dudit  rabais  calculé  à  10  p.  100, 
sera  restitué  à  rentrepraneur. 

A.  la  retenue  de  1  p.  loo  peur  le  service  médical  sera  étendue 
anx  onvraipes  non  susceptibles  du  rabais  de  ra4|udication. 

d.  Les  intérêts  du  oaulionnement  du  sieur  Pascal  ne  serent  pas 
Griculénà^p.  ioo« 

S.  il  sera  tenu  compte  au  sieur  Pascal,  à  partir  du  1 1  juillet  i866« 
des  Intérêts  de  quatre  années  d'intérêts  peur  les  sommes  qui  lui 
ont  été  alkmées,  tant  pour  Tarrêté  du  ceoseil  de  préfecture  dM 
i3dèesnkbre  i865,  qoe  par  la  présent  décret  (Arrêté  rél^ormé  en 
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ce  qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des  conclusions  du  mi- 
nistre et  de  Tentrepreneur.  Dépens  et  frais  d'expertise  à  la  charge 
dePÉtat). 


(  N"  2361 ) 

[ao  juillet  1B67.] 

Grande  voirie.  —  Port  de  mer.  —  Contravention,  —  Stationne^ 
ment  prolongé  de  bateaux  dans  le  chenal^  —  Poursuite  contre 
C agent  du  propriétaire  des  marchandises  transportées,  — 
(Court ial.)  —  Des  poursuites  en  contravention  motivées  surlesta- 
tionnement  trop  prolongé  d*un  bateau  dans  le  chenal  Sun  port 
maritime,  doivent  être  dirigées  contre  les  entrepreneurs  du  trans* 
port  et  non  contre  une  personne  qui  est  seulement  Cagent  Sune 
compagnie  à  laquelle  appartiennent  les  marchandises  trans^ 
portées. 

Napoléon,  etc.,  ' 

Vu  la  requôte  présentée  pour  le  sieur  Gourtial,  agent  de  la  com« 
pagnle  des  houillères  de  Saint-Etienne,  en  résidence  à  Port-de- 
Bouc,  l^adite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  ua 
arrêté,  du  1*'  septembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  BoucheS'dU'Rhône,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  dressé  contre  lui  pour  avoir  entravé  la 
circulation  des  bateaux,  par  le  stationnement  prolongé  de  six  pe* 
nelles.dans  le  chenal  du  Port-de-Bouc,ra  condamné  à  une  amende 
de  i5o  fjrancs  (soit  a5  francs  par  penelle)  et  au  dixième  en  sus  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  penelles  dont  le  séjour  prolongé  a 
donné  lieu  au  procès-verbal,  n'appartiennent  ni  au  sieur  Gourtial 
ni  à  la  compagnie  des  houillères  de  Saint-Etienne  qu'il  représente, 
mais  à  des  entrepreneurs  de  transport,  chargés  par  ladite  compa* 
gniede  faire  parvenir  à  Marseille  ses  houilles  et  agglomérés,  que  le 
déchargement  des  penelles,  dans  le  Port-de-Bouc,  et  le  transborde* 
ment  de  la  marchandise  sur  des  navires  est  fait  par  les  employés 
des  transporteurs  et  surveillé  par  des  consignatalres;  que,  par  con- 
séquent, la  responsabilité  du  stationnement  prolongé  des  penelles, 
dans  le  chenal  de  Port-de-Bouc,  doit  peser  sur  les  transporteurs  et 
leurs  consignatalres,  et  non  pas  sur  le  siear  Gourtial,  ohargé  uni- 
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qnement  par  la  compagnie  â*efflpôcberf  pendant  le  transborde- 
meDty  les  avaries,  déchets  et  détournements  de  marchandises,  dé- 
charger le  requérant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

?Q  le  procès-verbal  de  contravention  dressé,  le  9 A  Janvier  1866, 
par  le  sieur  Reynler,  lieutenant  de  police  de  première  classe,  ledit 
procès-verbal  constatant  que,  pendant  un  délai  de  quarante-quatre 
à  cent  quarante  et  un  Jours,  le  sieur  Courtial  a  laissé  séjourner  six 
peoellos  dans  le  chenal  du  Port-de-Bouc  ;  que,  par  là,  il  a  apporté 
oiBtaele  à  la  circulation  des  bateaux,  et  contrevenu  aux  disposl- 
tioQsdu  règlement  de  police  du  chenal,  où  il  est  dit  que  lespenelles 
de  soo  à  5oo  tonneaux  doivent  être  déchargées  dans  le  délai  de 
trente  jours; 

Va  le  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  Port-de- 
Bouc,  et  constatant  que  les  sieurs  Morel  frères  sont  seuls  consi- 
goataires,  à  Port-de  Bouc,  des  penelles  dont  le  stationnement  a 
dooné  lieu  au  procès-verbal  ; 

Vq  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en- 
seiDble  les  rapports  de  Tlngénieur  ordinaire,  à  la  date  du  :i8  mars 
et  du  18  décembre  1866,  approuvés  par  Tingénieur  en  chef  du  ser* 
▼iee  maritime,  et  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  le 
motif  que  le  mouvement  et  le  déchargement  des  navires  se  fait 
d*après  les  ordres  et  instructions  du  sieur  Courtial,  et  que  les  con* 
signataires  ne  font  que  lui  obéir; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Courtial,  par 
lequel  il  persiste  à  soutenir  qu'il  n*est  pas  responsable  du  station*» 
nement  prolongé  des  penelles  dans  le  chenal  de  Port-de-Bouc,  et 
sQbsidlalrement,  que  ce  fait,  s*il  en  était  responsable,  ne  saurait 
être  regardé  comme  constituant  une  contravention  au  règlement 
de  police  du  Port-de-Bouc  ; 

Vu  Tarrôté  du  préfet  du  département  des  Bouches-du -Rhône, 
en  date  du  10  septembre  1859,  portant  règlement  de  police  du  port 
de  commerce  et  du  chenal  de  Bouc; 

Vararrètdu  conseil  du  aAJuin  1777,  notamment  TarticleS,  et 
Tirtiele  99  de  la  loi  des  19-99  Juillet  1791  ; 

Vu  les  lois  du  99  floréal  an  X,  relative  aux  contraventions  en 
Bitière  de  grande  voirie,  et  celle  du  aS  mars  1849  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  penelles,  dont 
le  stationnement  prolongé  a  donné  lieu  au  procès-verbal  de  con- 
travention n*appartenaient  pas  att  sieur  Courtial  ;  que,  si  le  fait  re-^ 
proche  constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  c^est  contre 
les  entrepreneurs  de  transport  que  la  poursuite  devait  être  exer- 
cée; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  qu*uA  prooès-verbal 
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de  ooDtrayeation  de  grande  voirie  a  été  dressé  eoatre  le  aienr 
Govrtial  et  que  le  eonee&l  de  pcéféctore  do  départetteat  des  Boo^ 
ches^U'lUiÛQe  T»  coadarané  à  use  «meiide  de  tfo  francs  el  an 
diiième  en  sus*..  (Arrêté  aoBidé.  Reiivei  du  slewr  CourUaldes  i«8 
du  ikrocè»>¥erbal,) 


M^sax»  UB  j_. 


(r  2362) 

Traîna  publics.  «-^  Entrepreneurs.  -  Responsabilité  ée  dam" 
maf€S  camsés  à  tme  usine.  —  Eaux  numktuites  dans  un  thenai 
pour  CexécuUon  de  dra§ages.  —  (Debord*)  —  jÉppréciation  ée 
faits  :  nonobstant  Cobjection  tirée  de  tarticie  9  des  comdiHotfS 
généraèeSf  tisuienmUé  due  au  propriétaire  étwsine  devais  être 
acquittée  par  Cttat  et  non  par  S  entrepreneur • 

Napoléou,  etc» 

Vu  les  requêtes  préseaiées  pour  le  siear  Debord»  adjudicataire 
des  travaux  du  S*  let  du  chemin  de  fer  de  Perpigaaa  à  Port- 
Vendres,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  m  arrêté  du  su 
Jauvler  1866»  par  lequel  le  cofiseil  de  préfecture,  des  Pyrénéen- 
Orientales  stataaut  sur  uo»  deoiande  d*iudeniaité  formée  par  le 
sieur  Labail,  locataire  du  Moulin  de  Taxe,  à  raisoadies  diôshagiea 
éprouvés  par  ledit  moulin,  par  suite  des  travaux  de  construction 
du  pont  du  cbenuik  de  fer  sur  la  rivière  de  Tech,  a  déclaré  le  «enr 
Debord  seul  responsable  desdits  dommages,  a  mie  l*ttat  l»ors  de 
cause  et  a  prescrit  une  expertise; 

Ce  faisant,  dire  que  TEtat  est  seul  responsable  des  dommages  qui 
ont  pu  être  causés  au  moulin  de  Taxe;  subsidtaireaien tapeur  le  cas 
où  il  serait  décidé  que  ces  dommages  sont  à  la  eharge  du  sienr 
Debord,  déclarer  qu'il  est  subrogé  aux  droits  de  PadmiDistration 
pour  faire  valoir,  coaire  le  sieur  Labail,  les  fins  de  uoa-recevoir 
résultant  des  disposItiensderordonuaBce  portant  règlement  de  son 
0U>ulin  et  tirées  de  ce  que  le  permissionnaire  serait  tenu  desuppor- 
ter»  sans  indemnlté>tousdommages  résultant  de  travaux  publics,  et 
de  ce  qu'en  ce  qui  conoeme  spécialement  les  rigoles  destinées  à  ail- 
meuter  le  moulin  de  Taxo,  leur  interceptiofi  n'ouvrirait  auouu  droit 
à  indemnité,  attendu  <|u'elles  ont  été  établies  hors  des  limites  fixée» 
par  FordoiiDanGe  précitée,  ordonner  uae  nouvelle  expertise  pour 
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moiUBftrarat-  lB0  «Aiui  de  I»  risièee  osit  été  dôCansnées  dftWur 
00m;^éèsriiefvaQ  tourtfasv^  que  le  aieur  Debordsepeuit  ètve  A^ 
dÊté  ropWBaWe  qne  des  dommage»  antémuva  à»  le.  réatUetûMi 
te  mu  eiKirapBfaey  et  coedMiaer  TÉtal  et  te  sieur  Labeil  aus  dè^ 
pens; 

¥qliaofaeegiBrthni«  de  mkilMire  deaitrayem  puWca,  tendant  à 
6aipi1l  nous  plaiie  rc^^eter  le  fxxirrel,  attendi»  qme  lea  dommages 
lue  A  pMat  le  8i8Qr  Labail  emt  été:  eccasioiiwfai  per  PélebiiBse- 
Dent  des  chantiers  de  Tentrepreneur,  et  doivent  rester  à  sa  charge,, 
lUlinnesdftrarttele^desekiaaeBeteonditlOfiagéBérales^eoHne 
faieaot  partie  des  charges  et  faux  frais  de  Pentreprise;  atteAdu,  eut 
second  lieitr  qne  le  siesr  Deëord  s'est  pas  fondé  k  demander  k  dire 
flimgéavz  droits  de  luttât,  par  le  motif  que  les  Iraveos  qui  ont 
Meuioffoé  le  domnage  aunôe&t  été  faits  dans  l'iatérèt  privé  du 
deurDebord,  attendu  enfin  que  la  résiliation  de  son  entreprise  b'% 
^iioir  pour  effst  de  le  décharger  die  la  responsabilité  des  dom- 
wagm  prwneesmt  de  son  fak; 

Va  le  mémoire  en  défease  présenté  pour  le  sieur  Laball  tenéani 
m  rejet  ds  poorvoi  avec  dépens^  par  les  motilb  énoncés  dans  les 
itaenrattoae du  ministre  des  travaisa  publies; 

Va  les  rsqvètes  présentées-  pour  le  siesr  LabaiU  teedaxkt  h  ce 
qoll  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  32  juillet  i865,  par  lequel 
to  cesasU  de  préfecture  des  Pyrénées-Orieatales  a  r^té  les  chefs 
i9  fla  deiaande  dindeoimté  relatifs  se  pr^udlee  qui  serait  résulté» 
PMTltti  de  rinterception  dies  rigoles  d'aUmentation  du  moulin  de 
Ikn^  par  rétablissement  des  cheasiDs  de  service  de  Tentreprise  et 
^la  prfvaHiovi  des  eaux  destinées  h  Tarrosage  d'un  ehamp,  et  n'a 
esndumé  le  sieur  Debord  à  ne  lui  payer  qu'uae  indemnité  in- 
iVltante  de  855  francs  à  raison  des  chômages  oecasiofioés  k  son 
moulin  par  le  détournemeat  des  eaux  de  la  rivière  dans  un  chenal 
iBrtiné  à  faciliter  rexécutiou  des  dragages  pomr  la-  fondation  des 
files  du  pont  sur  les  rives  d»  Tech,  et  a  condamné  le  requérant 
'Supporter  le  quart  des  dépens;  ce  feisast,  eondaaiBer  ledit. Meor 
Bebord  à  lui  payer,  tant  pour  les  chefé  de  demande  ci-dessus 
Mqsés,  que  pour  perte  de  clientèie  et  privatisa  de  bénéfices, 
^  somme  de  i5  5oo  francs  avec  les  intérêts  dedroit,  à  partir  du 
}ftor  de  la  demaade»  et  le  condamner,  es  ootre^  à  sepporler  la 
tMaltlé  des  frais  d'expertise  et  des  dépens; 

Va  le  mémoire  en  défense,  et  le  recours  incident  présenlés  pour 
bileur  M)onl,  tendant  à  ce  qu'il  ness  plaise  rc^ieter  le  poarvol 
^  ricnr  Labail  el  réformer  l'arrêté  attaqué,  ea  ce  qu'il  a  mis  à  sa 
cittrge  trente-huit  Jours  de  chômage  postérieurs  au  5  aoftt  1 8fi^ 
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date  de  la  notification  de  la  résiliation  de  son  entreprise,  et  dont  il 
n*étaft  pas  responsable;  ce  faisant,  réduire  à  dix-neuf  le  nombre 
des  Jours  de  chômage  donnant  lieu  à  Indemnité  et  diminuer  de 
moitié  la  valeur  de  chacun  de  ces  Jours,  et  condamner  le  sieur 
Labail  en  tous  les  dépens; 

Yu  l'ordonnance  royale  du  s6  Juillet  i8&5,  portant  autorisation 
du  propriétaire  du  moulin  de  Taxe  d'établirdans  la  rivière  du  Tech 
un  barrage  de  dérivation  au  guide-eau  destiné  h  augmenter  la 
force  motrice  dudlt  moulin  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  YIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  pourvois  du  sieur  Debord  et  du  sieur  LabaH 
«ont  connexes  et  qu\l  y  a  lieu  de  les  Joindre,  pour  y  statuer  par  un 
seul  décret; 

En  ce  qui  touche  Cindemnité  réclamée  par  le  sieur  Labail  à  rat- 
son  du  préjudice  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Port'Vendres  auraient  causé  à  son  moulin^  en  interceptant  les 
eaux  des  rigoles  destinées  à  l'alimentation  dudit  moulin; 

Sans  quil  soit  besoin  d'examiner  la  question  de  savoir  à  quif 
de  CÉtat  ou  du  sieur  Debord^  incomberait  la  responsabilité  de  ce 
préjudice  : 

Considérant  que  remplacement  où  ont  eu  lieu  les  travaux  de 
construction  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  rivière  du  Tech  est 
situé  en  dehors  des  limites  dans  lesquelles  le  propriétaire  du  mou- 
lin de  Taxo  a  été  autorisé  à  établir  des  rigoles  pour  Palimentation 
dudit  moulin  ;  que,  dès  lors,  si  les  travaux  du  chemin  de  fer  ont 
intercepté  les  rigoles  établies  sur  ce  point  par  le  sieur  Labail,  cet 
usinier  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  à  raison  du 
préjudice  qui  a  pu  en  résulter  pour  lui  ; 

En  ce  qui  louche  Cindemnité  réclamée  à  raison  du  préjudice 
qui  aurait  été  occasionné  audit  moulin^  par  le  détournement  des 
eaux  de  la  rivière  dans  un  chenal  destiné  à  faciliter  les  dragages 
à  exécuter  pour  les  fondations  du  pont  sur  le  Tech  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Debord^  tendant  à  ce  que  CÉtat  soit 
déclaré  responsable  de  ce  préjudice  : 

Considérant  que,  d'après  le  projet  primitivement  adopté  pour  le 
pont  sur  le  Tech,  les  culées  et  les  piles  placées  sur  les  rives  de- 
Taient  être  fondées  au  moyen  d'épuisements  exécutés  à  la  charge 
de  TËUt  ;  que,  par  suite  des  modifications  apportées  à  ce  projet 
avant  l'adljudication,  il  a  été  stipulé,  dans  des  clauses  additionnelles 
au  devis,  que,  pour  les  arches  de  secours  à  éublir  sur  les  rives, 
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rentrepreneur  serait  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  qui 
seraient  prescrites  en  cours  d'exécution,  et  quMI  est  reconnu  par 
les  ingénieurs  que,  diaprés  les  dispositions  prescrites  en  cours 
d*exécation,  les  fondations  des  piles  des  arches  de  secours  ont  dû 
être  exécutées  au  moyen  de  dragages; 

Considérant  que,  pour  exécuter  ces  dragages  dans  les  condi- 
tions qu'exige  ce  genre  de  travail,  le  sieur  Debord  a  été  obligé  de 
creuser  un  chenal  et  d*y  introduire  les  eaux  de  la  rivière,  afin 
d'amener  une  drague  sur  remplacement  des  plies,  et  que  les  ingé- 
ni^irs  reconnaissent  que  les  déblais  de  ce  chenal  ont  été  portés 
m  décompte  comme  travaux  à  la  charge  de  TÉtat  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  si  l'établisse* 
ment  dudit  chenal  a  occasionné  un  dommage  au  moulin  de  Taxe, 
ee  dommage  a  été  la  conséquence  des  travaux  de  construction  du 
pont  sur  le  Tech;  que,  dès  lors,  il  n*était  pas  du  nombre  de  ceux 
qneTarticle  9  des  clauses  générales  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées met  à  la  charge  des  entrepreneurs  comme  faisant  partie  des 
faox  frais  de  leurs  entreprises  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  Tindemnité,  qu'il 
résolte  de  Tinstruction,  et  qu'il  est  reconnu  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  ap* 
préciation  du  préjudice  occasionné  au  moulin  de  Taxo  par  le  dé- 
tournement des  eaux  dans  le  chenal  précité,  en  fixant  à  855  francs 
rindemnité  à  payer  au  sieur  Labail  ; 

Art  1".  L'État  est  condamné  à  payer  au  sieur  Labail  une  in- 
demnité de  855  francs  avec  intérêts  à  partir  du  jour  où  il  justifiera 
les  avoir  demandés,  et  ^  supporter  la  totalité  des  frais  d'expertise 
et  des  dépens  faits  devant  le  conseil  de  préfecture. 

a.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales, 
des  SI  janvier  et  aa  juillet  i865,  sont  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 

3.  L'État  est  condamné  aux  dépens  faits  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Debord. 

6.  Le  sieur  Labail  est  condamné  aux  dépens  faits  sur  son  pour- 
voi. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Labail  est  rejeté. 
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Cimr5  d^éUL  —  Irripa^iem.  -—  Car,mclère  de  Jeifrv  miiifjCépfolifo* 
--^yvklloat  <l«  PhMi  «t  de  la  Gran  4H)r9on).  —  One  4<4M?ete4s 
ministre  des  îroDêaup  pMki  c&nÂJte  ia^ued»  mie  ^UGciati$m 
d^arrosants  waaU  formé  recours^  nfa  pas  le  caractère  de  dédiion 
pouvant  faire  elbetadeà,  texenÂoe  4et  droits  ^me  rassociatiom 
Tprétetkdrait  tenir  ê&U  des  acteê  ^  Com  ^omlUmée  et  .^ryoaiiac» 
toit  des  Utreo  en  vertu  éeotiweU  etle  jowk  des  etatm. 

VapoléQD,  «to. 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  présenlés'pmir  4e<8]pndieat  4m  saoBO- 
OMÉB  du  Plan -et  delà GnHidX>rsoQ«  tendant  à «•  qu'il  nouBfdaise 
annuler  «ne  déefeioa  d«  ^  Boremfbre  i865  jmlt  laquelle  le  miiiifllre 
des  travaux  publics,  statuant  «ir  une  réclamalteQ  xludic  syjidicati 
contre  ui)e4édsfeii  reiidve  par  nolire  «aînlstre  le  i  s  dôcembra  tJifti« 
à  la  suHe  d'uoe  plaliUe  de  la  compagnie  csneesitfonnaîpe  de  la 
branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines  au  sii^t  des  oumng&i 
pratiqués  par  le  syndieat  du  cana'l  dvi  Pian  et  de  la  Crau  d'Ori^on 
sur  le  ten^toire  de  la  comvune  de  Mattéser  qui  est-eompria  dans 
le  périmètre  de  sa  coneession,  a  déclaré  :  i"  que  le  droit  qae  le 
^ndlcat  du  canal  du  Plan  et  de  la  €rau  d'Orgon  tient  de  son  Insti^ 
tutlon  se  réduit  k  utiliser  les  eaux  de  fuite  du  meultn  du  Rocher 
pour  l'arrosage  des  propriétés  sur  le  territoire  d'Orgon  ;  s*  que  ce 
droit  est  naturellement  limité,  en  ce  qui  concerne  les  eaux  déri** 
?éeB  de  la  Durance,  à  celui  qu'avait  le  raoulto  lui-nème,  et  qu'il 
y  a  lieu,  en  conséquence,  de  régler  la  prise  d*eau  en  rivière  ;  ^^fue 
ce  n^est  qu*en  vertu  d'une  concession  nouvelle,  fftite  dans  les 
formes  légales,  que  le  syndicat  pourrait  être  autorisé  à  étendre 
seb  irrigations  sur  les  communes  voisines  ;  que  cette  concession 
devrait  nécessairement  être  subordonnée  aux  droits  antérieurs,  et 
qu'elle  ne  pourrait,  par  conséquent,  s'appliquer  qu'à  des  terrains 
qui  ne  pourraient  pas  être  desservis  par  la  branche  septentrionale 
du  canal  des  Alpines;  k"  enfin,  que  l'arrêté  préfectoral  du  n 
mars  1812,  qui  a  organisé  l'association  syndicale  du  Plan  et  de  la 
Crau  d'Orgon,  ayant  été  pris  à  une  époque  où  les  préfets  n'avaient 
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fu  le  povfofr  de  eonstâtner  des  assoclatfoi»  syadicales,  if est  pas 
«■  tilre  i^irHer  qui  puisse  assarer  an  ^oéieat  les  avantages  que 
Uioif  dn  4t  Juin  iSM  aoeerde  aux  assoefations  syndicales  auto- 
risées et  qu'il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  de  procéder  à  un  nouveau 
règ:lement  de  ladite  association  ; 

ladite  requête  et  ledit  mémoire  fondés,  d'une  part,  sur  ce  que, 
en  restreignant  au  territaiTie  d'Orgon  remploi,  pour. l'irrigation, 
des  eaux  du  moulin  du  Rocher,  en  interdisant  spécialement  l'em- 
ploi de  ces  eaux  pour  l'arrosage  du  territoire  de  la  commune  de 
Uall^er,  enfin,  en  limitant  à  la  quantité  nécessaire  au  moulin  du 
Rocher  le  volume  des  eaux  dérivées  de  la  Durance  auquel  peut 
]véteBdre  Tassociation  du  janal  da  Plan  et  de  la  Grau  d'Orgon, 
BOti^miiiistre  aurait  porté  atteinte  au  droit  de  cette  association 
de  disposer  librement  de  la  totalYté  des  eaux  de  fuite  du  moulin 
do  Itocher  dont  elle  est  actuellement  en  possession,  droit  qui  repo- 
senift  sur  différents  titres  dont  le  plus  ancien  porte  la  date  du 
19  décembm  i588;  d*autre  part,  sur  ee  que  l'arrêrté  du  préfet  des 
fiDQcbes-dn-Rhône,  du  12  mars  18&2,  qui  a  organisé  Tassociatlon 
sjatfeale  eu  canal  du  Plan  et  de  ia  Crau  d'Orgon,  aurait  été  régu- 
lièrement rendu  par  le  préfet  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  que 
dès  lors,  ce  serait  à  tort  que  notre  ministre  des  travaux  publics  a 
prescrit  uu  noirreau  règlement  de  ladite  association  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  relative  à  la  reconstitution  de  l'association  syndicale 
da  canal  du  Han  et  de  la  Grau  d*Orgon,  cette  association  ayant 
êtéreconsliLaée  à  nouveau  et  régulièrement  par  un  arrêté  préfec- 
toral du  12  décembre  1859,  dont  notre  ministre  ignorait  l'existence 
lorsqu'il  a  rendu  cette  décision  ;  ensemble  Tavls  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  du  3  octobre  1866; 

Va  la  loi  du  13-20  août  1790  (cbap.  B),  et  celle  du  28  septembre, 
6  octobre  1791  (titre  I,  art.  i/i); 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vole  décret  du  26  mars  i852  et  celui  du.i3  avril  iJS6z  (ta- 
bleau D); 

Vu  la  loi  du  SI  Juin  i865  ; 

Vu  la  loi  des  7-^6  octobre  1790  ; 

CûflSldéraQt  que  la  dépéebe  ministérielle  du  «  n«vei»bnc  i865, 
OMtre  lactuelie  est  formé  le  pourvoi  du  syndicat  du  «anal  ôi\  I^n 
et  de  la  Grau  d'Orgoa,  n*a  pas  ie  <ean*actère  d'une  déeisioA  ^ui 
puisse  faire  obstacle  à  rexerciee  des  droits  que  ce  syndicat  pré- 
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tendrait  tenir,  ioit  des  actes  qui  ont  constitué  et  organisé  l'asso- 
ciation qu'il  représente,  soit  des  titres  en  vertu  desquels  cette 
association  Jouit  des  eaux  de  fuite  du  moulin  du  Rocher.  (Rejet). 


(  N'  2364  ) 

[i3  août  1867.] 

Fossé  (Técoulefnent»  —  Curage,  —  Préfet,  —  Excès  de  pouvoirs, — 
Insalubrité,  —  Compétence  de  C administration  municipale.  — 
(Quillet  et  Larcher).  —  Un  fossé  qui  sert  uniquement  à  l'écoule- 
ment dans  une  rivière  des  eaux  pluviales  provenant  des  terres 
riveraines  y  ne  saurait  être  considéré  comme  un  cours  dteau  mm 
navigable  auquel  les  dispositions  de  la  loi  du  iU  floréal  an  XI 9 
soient  applicables;  il  appartient  à  ^administration  municipale^ 
en  vertu  des  lois  des  iU  décembre  17B9,  des  16- au  août  1790,  et 
du  1%  Juillet  1837,  de  prescrire  Cenlèvement  dans  Cintéréi  de  la 
salubrité  publique^  des  constructions  nuisibles  ou  des  matières 
pouvant  donner  naissance  à  des  émanations  insalubres. 

Napoléon»  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Quillet,  propriétaire  à 
Pont-1'Ëvêque  (Calvados),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  19  mai  1860,  par  lequel  le  préfet  dudit  département  a 
prescrit  Texécution  de  travaux  sur  le  fossé  dit  le  Merdouet.  et  une 
décision  du  3  décembre  i86û,  par  laquelle  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  rejeté  les  recours  formés  devant  lui  contre  ledit 
arrêté  par  les  sieurs  Quillet  et  Larcher,  attendu,  en  la  forme,  que 
le  ministre  des  travaux  publics  n'a  pas  statué  sur  les  conclusions 
subsidiaires,  et  attendu,  au  fond,  que  le  Merdouet  est  un  sinnple 
fossé  de  clôture  et  d'assainissement,  creusé  de  main  d'homme  pour 
récoulement  des  eaux  pluviales  et  appartenant  aux  propriétaires 
riverains;  que,  dès  lors,  le  préfet  ne  pouvait  ordonner  Texécution 
de  travaux  sur  ce  fossé,  et,  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  excédé  ses 
pouvoirs  ;  que,  d'ailleurs,  les  propriétaires  riverains  n'ont  pas  fait 
de  travaux  de  nature  &  entraver  l'écoulement  des  eaux,  et  que  les 
mesures  prescrites  par  l'arrêté  attaqué  sont  Inutiles;  subsidiaire* 
ment,  ordonner  que  les  travaux  k  faire  sur  la  propriété  du  requé- 
rant pour  l'exécution  dudit  arrêté,  seront  exécutés  par  les  soins 
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et  aux  frais  de  l'État,  du  département,  ou  de  la  commune,  mettre 
les  dépens  à  la  charge  de  qui  de  droit;  * 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Larcber,  propriétaire  à 
PoDt'l'Évêque,  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  le  même 
arrêté  et  la  même  décision  ;  subsidiairement;  au  cas  où  une  visite 
de  lieux  et  une  enquête  seraient  reconnues  nécessaires,  ordonner 
qu^elles  auront  lieu  contradictoirement  avec  le  requérant,  attendu 
que  le  Merdouet  est  un  simple  fossé  et  non  un  cours  d'eau  sur  le- 
qoelTadministration  ait  un  pouvoir  de  police,  et  que,  si  celle-ci 
erojt  nécessaire  de  faire  creuser  et  élargir  ce  fossé,  elle  doit  le 
faire  à  ses  propres  frais,  après  avoir  acquis  les  terrains  néces- 
saires à  Texécution  de  ces  travaux;  qu'au  surplus,  le  sieur  Larcher 
ne  saurait  être  tenu  d'approfondir  le  fossé,  puisqu'il  n'y  a  pas 
exécuté  de  travaux  susceptibles  d'entraver  l'écoulement  des 
eaux; 

Va  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  Merdouet,  par  sa  nature,  fiât 
soumis  au  pouvoir  de  police  de  Tadmiuistration;  que  cell'-ci  a 
agi  dans  la  limite  de  t<es  pouvoirs  en  prenant,  dans  un  intérêt  gé- 
néra], les  mesures  qui  font  l'objet  de  l'arrêté  attaqué,  et  que, 
d^ailleurs,  lesdites  mesures  ne  doivent  avoir  pour  conséquence  ni 
l'élargissement  ni  rapprofondissement  du  fossé; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  desa^décembre  1780, 8  janvier  1790,  l'instruction  légis- 
lative des  ia-3o  août  1790,  la  loi  du  lû  floréal  an  XI  et  le  décret 
doad  mars  iSSa; 

Vu  la  loi  du  lU  décembre  1789,  article  5o,  celle  des  i6»3A 
août  1790,  article  3,  et  celle  du  18  juillet  1837,  article  n; 

Vu  le  décret  du  s  novembre  1 86ù  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  présentent  les  mêmes  ques^ 
tîons  à  juger,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret; 

Sans  quHl  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  de  forme  invoqué 
par  le  sieur  Quillet: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  fossé,  dit  le  Mer- 
douet, sert  uniquement  à  l'écoulement  dans.la  rivière  de  laTouques 
des  eaux  pluviales  provenant  des  terres  riveraines;  qu'ainsi,  il  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  cours  d'eau  non  navigable  auquel 
les  dispositions  de  la  loi  du  ih  floréal  an  XI  soient  applicables; 
que  si  les  riverains  du  fos$é  y  ont  laissé  accumuler  des  matières 
pouvant  donner  naissance  à  des  émanations  insalubres,  et  s'ils  y 
ont  élevé  des  constructions  nuisibles,  il  appartenait  à  Tadrainis- 
tration  municipale,  en  vertu  des  lois  ci-dessus  visées  du  lû  dé- 
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bre  1789,  des  16-31  août  1790,  et  du  18  juillet  1837,  de  pns- 
i  redlèvement  de  cea  conetructiona  M  de  ras  matlèrea  dans 
6r6t  de  la  8alubrité  publique;  que,  dès  Ion,  11  7  a  lieu  d'an- 
:r,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'urëté  et  la  décision  attaquée  ; 
tr  les  conclusions  du  rieur  Quillel  àfind*  lUpens s 
•DSidérant  que  les  diq>OBitioua  de  notre  décret  du  a  norei»- 
i86â,  qui  autoriseoi  à  mettre  des  dépens  à  la  cbarg«  de  l'ed- 
istratton,  ue  sont  paa  applicables  aux  cas  où  l'admlnlstratloa 
comme  exerçant  la  puissance  publique  ; 
t.  i".  L'arrAié  du  préfet  du  Calvadoi,  dti  ig  mai  1860,  et  la 
iiOD  du  ministre  des  travaux  puUics,  du  3  décembre  tStiâ.  «OEit 
liés  pour  excès  de  pouvoirs  ; 
Les  coDoloelons  du  sieur  Quillet  &  fins  de  d^ns  sont  r»> 
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■s  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Élargissement  aux  di- 
ts des  propriétés  riceraines.  —  Caractère  d'arrêté  préfectoral 
de  lettre  ministérielle.  —  (Syndicat  de  Comboire.)  —  Dr  pré- 
el  le  ministre  des  travaux  publics,  en  reconnaissant,  sur  la 
•lamation  <Cun  rioerain  tfim  cours  d'eau  non  navigable  que 
t  travaux  exécutés  dans  ce  cours  d'eau  dépassent  les  limites 
m  simple  curage  et  consiUuent  un  élargissement  aux  dépens 
I  propriétés  riveraines,  ne  font  qu'un  acte  d'administration 
't  susceptible  de  recours  contentieux  de  la  part  du  syndicat 
i  a  dirigé  les  travaux  de  curage, 

poléon,  etc., 

la  requête  présentée  pour  le  syndicat  deComboIre  à  l'ËGhaillou, 
mt  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs: 
e  décision  du  sa  mars  1866,  par  laquelle  lo  ministre  destr»- 
publlcs  a  invita  le  préfet  de  l'Isère  à  rapporter  une  dlsposf- 
d'nn  arrêté  du  7  septembre  iB65,  qui  déclarait  qne  les  travaux 
jtés  par  la  syndicat  sur  le  misseau  de  la  Orande-Sanloe  co(^- 
ilentiin  cura^  à  vieux  fonda  et  vieux  bordftet  non  unélargl»- 
nt,  «t  que  1«  sieur  Poulat,  riverai*,  n'avait  droit  à  ducuoe 
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taieBMttè;  iT  on  arrêté  da  5o  mars  1866,  pris  par  le  préfet  de 
Ftaôre,  en  exécatfon  de  ladite  décision;  ce  faisant,  attendu  que  les 
tnmnx  exécutés  par  le  syndicat  n'avTiient  eu  pour  efTet  que  de 
fdra  dfeparattre  les  empiétements  des  propriétaires  riverains  et  de 
reodre  ao  conns  d^eau  ses  dimensions  originaires,  déclarer  que 
ces  travaux  ne  constituaifent  qu'un  cnraçe  à  vieux  fonds  et  à  vieux 
bsrds,  et  condaHmer  le  sieur  Poulart  aux  dépens  ; 

Tiles  ebservBttofis  en  ministre  des  travaux  publics; 

Vo  la  toi  des  m-ao  août  1790,  la  loi  du  sA  floréal  an  Xi,  la  loi  du 
Imai  \9Uu  ^t  ikotre  décret  du  zi5  mars  1S62  ; 

Cbnéfdérant  q^ie  notre  ministre  des  travaux  publics  en  recon- 
ninaat,  snr  la  réclamation  du  sieur  Poulat,  que  les  travaux  exé- 
estés  par  le  syndicat  de  Comboire  à  TÉchaillou  sur  le  ruisseau  de 
la  GntDde  Saulne,  constituaient,  non  un  curage  ayant  pour  objet 
défaire  disparaître  les  obstacles  apportés  au  cours  des  eaux,  mais 
«B  élargissement  accompli  aux  dépens  des  propriétés  riveraines, 
et  en  invitant  par  suite  le  préfet  de  Tlsère  à  rapporter  Tarrété  par 
leqssl  il  avait  déclaré  que  ces  travaux  ne  constituaient  qu*un  eu* 
nge  pour  lequel  le  sieur  Pouiat,  propriétaire  riverain,  ne  pouvait 
réelamer  une  indernnKéy  et  que  ledit  préfet,  en  rapportant  l'arrêté 
Frëoité,  n*ont  fait  que  des  actes  d*adminîstration  que  le  syndicat 
Q*^  pas  recevable  à  attaquer  devant  nous  par  la  voie  conten- 
tiense^.  (Rejet.) 


(r  2366) 

[i3  août  «867.] 

Procédure. —  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.—  Expertise  non 
obligataire.  —  Désaccoid  des  experts.  —  Décision  rendue  seau 
tierce  expertise,  —  (Bernard.)  —  Lorsqu'il  s'ajgit  d'une  contes- 
tation où  V expertise  n'est  pas  obligatoire^  le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  tenu^  dans  tous  les  cas  de  désaccord  des  deux  pre- 
miers experts,  de  nommer  un  tiers  expert* 

Ifapolèon,  etc., 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bernard,  contre  un  arrêté, 
dn  12  janvier  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte- 
tfOr  a  rejeté  la  demande  par  lui  formée  contre  Tfttat  à  Teffet  d'ob- 
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tenir  le  payement  d*une  somme  de  ao  5i5.'a9  qu'il  prétendait  lui 
être  due  pour  solde  des  ouvrages  et  fournitures  par  lui  effec- 
tués, en  1863,  pour  la  construction  de  Taqueduc  des  Graniçes  soas 
le  canal  de  Bourgogne,  dont  Tentreprise,  après  avoir  été  concédée 
au  sieur  Laubier  par  décision  ministérielle  du  3&  Juillet  1863,  avait 
été  mise  en  régie,  le  ai  septembre  suivant; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  mal 
jugé  au  fond,  l'arrêté  attaqué,  attendu  que,  pour  repousser  la  ré- 
clamation du  requérant,  cet  arrêté  aurait  admis  à  tort  que,  après 
la  mise  en  régie  de  Tentreprise,  le  sieur  Bernard  aurait  consenti 
à  être  substitué  au  sieur  Laubier  sous  les  conditions  déterminées 
dans  la  soumission  de  cet  entrepreneur,  en  date  du  10  juillet  1869, 
tandis  que,  en  réalité,  il  n'aurait  pris  part  à  Texécution  de  ces 
travaux  que  comme  simple  t&cheron  ayant  agi  sous  les  ordres  de 
Tentrepreneur  depuis  l'origine  de  Teutreprise  jusqu'à  la  date  de 
la  mise  en  régie,  et  sous  ceux  des  agents  de  l'administration  posté- 
rieurement à  cette  date; 

Ce  faisant,  dire  que  le  requérant  a  droit  au  payement  intégral 
des  fournitures  par  lui  faites  en  journées  d*hommes,  de  chevaux 
et  en  approvisionnements  de  toutes  sortes,  et  décider,  en  consé- 
quence, que  l'État  sera  tenu  de  lui  payer,  avec  intérêts  tels  que  de 
droit,  pour  solde  de  ses  fournitures,  savoir  la  somme  de  aoôi5  fr. 
qu*il  avait  réclamée  dans  sa  demande  introductive  d'instance  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  du  moins  celle  de  18 176  francs,  confor- 
mément à  l'avis  de  son  expert;  subsidiairement,  annuler  l'arrêté 
précité  du  conseil  de  préfecture,  pour  vice  de  forme,  comme  ayant 
été  rendu  sur  une  expertise  irrégulière,  attendu  que,  malgré  le 
désaccord  des  deux  experts  nommés  par  les  parties,  en  exécu- 
tion d'un  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture,  en  date  du 
16  juin  i865,  il  n'a  pas  été  procédé  à  une  tierce  expertise;  ce 
faisant,  si  mieux  nous  n*aimons  évoquer  laflaire  pour  statuer  im- 
médiatement sur  le  fond,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pour  y  être  procédé  au  règlement  des  sommes  dues  au 
requérant,  conformément  aux  bases  établies  dans  le  rapport  de 
son  expert;  dans  tous  les  cas,  mettre  à  la  charge  de  l'administra- 
tion les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  ainsi  que  les 
dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  atraqué,  attendu,  en  ce  qui  touche  la 
forme,  que  les  experts  ayant  été  d'accord  sur  les  points  qui  fai- 
saient l'objet  snéciftl  de  leur  mission,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'avoir 
recours  à  une  tierce  expertise,  et  en  ce  qu  touche  le  fond,  d'une 
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part,  que  le  décompte  des  ouvrages  exécutés  par  le  sieur  Bernard, 
soit  avant,  soit  après  la  mise  en  régie  des  travaux  de  construction 
de  Taqueduc  des  Granges,  contiendrait  le  métré  exact  desdits 
oavrages,  et  que  l'acceptation  par  le  sieur  Bernard  des  prix  qui 
ont  été  appliqués  aux  diverses  natures  d'ouvrages  résulterait  des 
signatures  qu'il  a  apposées  soit  sur  ledit  décompte,  soit  sur  les 
différents  mémoires  de  ses  fournitures;  d'autre  part,  quMl  serait 
eoostant  que  TÉtat  a  payé,  soit  au  sieur  Bernard  lui-même,  soit  & 
ses  ouvriers  et  fourniteurs,  la  somme  totale  de  a5  5i5'.36  excé- 
dant de  a38'.73  celle  qui  lui  était  due  d'après  le  décompte  qu'il 
avait  accepté; 

Yb  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Bernard,  par 
lequel  le  requérant  persiste  dans  ses  conclusions  précédentes; 
attendu,  en  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'expertise,  que  les 
experts  auraient  eu  pour  mission  de  régler  les  sommes  qui  lui 
étaient  dues  par  Tadministration  et  que  leur  désaccord  sur  le 
règlement  aurait  rendu  nécessaire  une  tierce  expertise,  et  sur  le 
fond,  que  le  requérant,  en  signant  les  différents  mémoires  de 
fiwmitores  et  le  décompte  général  qui  lui  ont  été  présentés  par 
les  agents  de  l'administration,  n'aurait  nullement  entendu  accepter 
les  prix  qui  y  étaient  appliqués  aux  diverses  natures  d'ouWages,  et 
que  ses  signatures  ne  vaudraient  que  comme  quittance  des  sommes 
payées  par  l'administration  à  valoir  sur  celles  qui  lui  étaient  réel- 
lement dues; 

Ta  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  /É,  et  du  16  septembre 
1807»  articles  66  et  67  ; 
Ya  les  articles  3o3  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile; 

En  ce  ^t  touche  la  régularité  de  Cexpertise  : 

GoDsidéraiit  que  dans  l'instance  engagée  par  le  sieur  Bernard 
cootre  rÉtat  au  sujet  du  payement  des  ouvrages  et  fournitures 
que  ledit  sieur  Bernard  avait  elTectués  pendant  Tannée  1863,  pour 
la  construction  de  Taqueduc  des  Granges  sous  le  canal  de  Bour* 
gogoe,  l'expertise  n'était  pas  obligatoire;  que,  dès  lors,  Texpertise 
par  le  conseil  de  préfecture  n'était  qu'un  acte  d'instruction  auquel 
les  dispositions  de  TarUcle  66  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne 
sont  pas  applicables; 

Considérant,  d'autre  part»  qu'aucune  disposition  législative  ne 
prescrit  aux  conseils  de  préfecture  d*observer  les  formalités  indi- 
quées par  les  articles  3o3  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile; 

Gonsidérant,  d'ailleurs,  que  Tétat  de  rinstruction  permet  de  sta- 
tuer  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à  une  tierce  expertise; 
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Jv  fond  : 

Goosidônnt  qu'il  résulte  de  HnstnicUon  que,  par  décision  de 
notre  miaiftre  des  ^avanx  publies,  en  date  du  aâ  Juillet  1862, 
r«Dtreprise  des  travaux  de  consCruetlon  de  Taqueduc  des  Granges, 
•ous  le  canal  de  Bourgogne,  antit  été  concédée  au  sieur  Laubier, 
asoyeanaot  le  rabais  de  ff.oj  p.  100  sur  la  ;iér!e  des  prix  consentis 
par  les  entrepreneurs  dans  une  soutnis^on,  en  date  du  10  juillet 
précédent  ;  que  œtte  entreprise  ayant  été  mise  en  régie,  i  la  date 
àa  ai  septembre  16O9,  le  sieur  Bernard,  qui  avait  jusqu^alors 
«flTectué  la  plus  grande  partie  des  ouvrages  et  fournitures,  a, 
d'accord  avec  l'administration ,  poursuivi  Texécution  des  tra- 
vaux; qu'après  leur  aaiièveHent,  l'administration  a  dressé  un 
décompte  coataoajit  le  métré  de  la  totalité  des  ouvrages  et  four- 
nitures, eflédués  par  le  sieur  Bernard  pour  la  eonstruotion  de 
l'aqueduc  des  Graoses,  avec  application  aux  diverses  oaturas  de 
oes  ouvrages  et  fournitures,  des  prix  da  bordereau  de  Tentrepriseï, 
BOUS  ]a  dédoctiondu  rabais  de  •'•«7  p.  100^  qne  te  eieur  hmStâet 
avait  consenti  dans  sa  somnission  en  date  dn  10  Juillet  1862;  que 
le  sieur  Bernard  a  acceptent  signé  ieditdéeonapte  sans  protestotiOR 
ni  réserve;  fue,  dans  ces  eiroonstanoes,  le  sieur  B^tiard  n'est  pts 
fondé  k  soutenir  qu'il  c'a  pas  coMeati  à  efBsetaer  les  ouvrages  «t 
fournitures  éomt  il  Vagit,  a«ix  conditicms  déterminées  dans  la  son»- 
mission  précitée  duateur  Urabder; 

Considérant  que  si,  après  l'acceptation  par  le  sieur  Bernant  dm 
décompte  de  ses  travaux,  des  rectifications  y  ont  été  faites,  ces 
rectifications  n'ont  eu  pour  objet  que  d'ajouter  sur  ledit  décompie 
le  prix  des  approvisLonnemenlis  laissés  sur  le  ehantier  par  le 
sieur  Bernard,  et  de  porter  le  montant  des  sommes  à  lui  dues 
de  'j'i  910^70  à  93  276'.  63;  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé devant  le  conseil  de  préfecture,  n'a  relevé  aucune  erreur 
matérielle  dans  lee  éléments  de  ce  travail  ;  qu'ainsi  le  sieur  Ber- 
nard n'est  pas  fbndê  k  en  contester  le  résultat; 

Considérant  enfin  qu^  résulte  de  Tinstruction  et  que  le  requé- 
rant ne  conteste  pas  que,  pour  ses  ouvrages  et  fournitures,  TËtat 
«  payé,  soft  au  ^eur  Bernard  lui-même,  soît  àses  ouvriers  et  four- 
nisseurs, diverses  sommes  montant  ensemble  à  une  somme  totale 
de  23  5iô'.3o  excédant  de  238'.73  la  somme  due  au  sieur  Bernard 
diaprés  le  décompte  précité  de  ses  ouvrages  et  fournitures  et  y 
compris  le  prix  des  approvisionnements  qu'il  avait  laissés  sur  le 
chantier;  que  de  ce  qui  précède,  iî  résulte  que  c'est  avec  raison 
^e  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Bernard; 
Art.  i*'.  I»a  requête  du  sieur  Bernard  est  rejetée. 
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(i3  ho^  1(167.] 

frwxux  pubties.  —  Entrepreneurs.  ^Expertise,  —  (Boccacio.)— 
Vneanseil  de  préfecture  saisi  par  un  entrepreneur  cTune  de^ 
mande  contre  CEtat  tendant  au  règlement  du  décompte  de  set 
travaux^  et  à  Catiocation  dune  indemnité  pour  résiliation  de  sob 
entreprise^  s'est  borné  au  lieu  de  procéder  à  ta  vérification  des 
différents  chefs  de  réclamation  à  admettre  en  bloc  les  chiffres 
proposéspar  les  ingénieurs.  --Dans  ces  circonstances^  tenir  epre^ 
neur  est  fondé  à  se  plaindre  qu*it  n'ait  pas  été  procédé  à  l'ex- 
pertise demandée  par  lui. 

Napoléon,  etc., 

Yq  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Jacques  Boccacio,  en- 
trepreneur des  travaux  k  faire  pour  le  btrrage  destiné  à  dériver  de 
la  rivière  le  Tagnone,  les  eaux  nécessaires  à  Tarrosage  des  terres 
dn  pénitencier  agricole  de  Casabianda,  lesdites  requêtes  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  10  février  1866,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  a  fixé  à  la  somme  de 
tkhàVM  le  montant  du  décompte  des  travaux  exécutés  par  le 
rieur  Boceaclo  avant  la  résiliation  de  Tentreprise  prononcée  par 
Mmlnistration  et  findemnité  due  pour  cette  résiliation  ;  ce  fai- 
flant,  attendu  que  les  prix  alloués  pour  les  divers  matériaux  ap- 
portèB  à  pied  d'esuYre,  et  rindennité  due  pour  les  dommages  ré- 
snltttt  de  la  résiHfttloii  sont  insuffisants,  élever  an  ehfin«  de 
59  767  francs,  avec  intérêts,  la  somme  due  par  FÉtat  à  Tentrepre- 
neur  et  condamner  l'fetat  aux  dépens; 

Ya  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  tendant  au  rejet 
du  pourvoi; 

Tn  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Boccacio  déclare 
persister  dans  ses  préeédentes  eoneluslons,  et  se  plaint  de  ce  que 
fndninlBtratlonn^a  Jamais  Tonlii  consentir  k  Texpertise  qu*il  avait 
demandée; 

?B  la  loi  du  «t  plwlêse  an  Yill,  article  A  ; 

Considérant  que  le  rieur  Boecacio  a  formé  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Corse  une  demande  contre  l*ttat  i  TeiTet  de  faire 
fixer  le  décompte  des  travaux  par  lui  exécutés  et  rindeamité  qni 
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lui  était  due  pour  la  résiliation  de  sou  entreprise  ;  que  le  conseil 
de  préfecture,  au  lieu  de  procéder  à  la  vérification  des  différents 
chefs  de  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Boccacio,  s^est  borné  à 
admettre  en  bloc  les  chiffres  proposés  par  les  ingénieurs;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Boccacio  est  fondé  à  se  plaindre 
qu'il  n*aic  pas  été  procédé  à  Texpertjse  qu*il  avait  demandée  et  que 
rétat  de  l'instruction  ne  nous  permettant  pas  de  statuer  au  fond. 
Il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu*il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé 
à  une  expertise  contradictoire; 

Art.  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  du  lo 
février  1866,  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Boccacio  est  renvoyé  devant  le  conseil  pour  être  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demande  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  une  expertise  contradictoire. 

3.  L^État  est  condamné  aux  dépens. 


(r  2368) 

[i3  août  1S67.] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneur.  —  Résiliation.  —  Matériaux 
approvisionnés.  —  Contestation  sur  la  qualité.  —  Défaut  de 
constatation  régulière.  —  (Bartissol.)  —  St,  lors  cTune  résiliation, 
il  n^a  pas  été  régulièrement  constaté  que  les  matériaux  appro^ 

.  visionnés  fussent  de  mauvaise  qualité^  l'administration  n^est  pas 
fondée  à  soutenir  qu'au»  termes  de  C article  txo  des  conditions  gé- 
nérales^ elle  a  pu  les  rebuter  pour  défaut  de  quotité,  et  une 
Indemnité  doit  être  accordée  à  C entrepreneur. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatlf  présentés  pour  le  sieur 
Bartissol,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  9  décembre  186A,  en  celles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orlentales  a  rejeté  diverses  réclamations 
formées  par  lui  contre  le  décompte  des  travaux  de  construction  du 
pont  sur  la  rivière  de  TAgly,  route  Impériale  n*  9,  dont  11  était  en- 
trepreneur; 


AOCT    1867.  875 

Va  les  observatioûs  en  défense  présentées  par  notre  ministre  des 
tntTaox  publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 
Yq  le  cahier  des  danses  et  conditions  générales; 
Yo  la  loi  du  «8  pluviôse  an  VIII; 

Eh  ce  qui  concerne. .... 

En  ce  qui  touche  le  refus  fait  par  C administration  des  palptan- 
tkeset  des  bois  de  cintre  approvisionnés  lors  de  la  résiliation  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  refusé 
^ordonner  une  expertise  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  avoir  pris  devant  le 
conseil  de  préfecture  des  conclusions  tendant  à  faire  ordonner  une 
expertise; 

Au  fond: 

Que  lors  de  la  résiliation,  il  n'a  pas  été  régalièrement  constaté 
qna  les  bois  approvisionnés  antérieurement  aux  ordres  de  service 
qui  avaient  prescrit  d'arrêter  ces  approvisionnements  fussent  de 
mauvaise  qualité;  qu*à  défaut  de  cette  constatation  régulière,  Tad- 
ministratlon  n*est  pas  fondée  à  soutenir  qu'aux  termes  de  Tarti» 
de  ko  des  clauses  et  conditions  générales*  elle  a  pu  refuser  ce» 
bois  pour  défaut  de  qualité,  qu*il  j  a  donclieu  d'accorder,  sur  ce 
point,  une  indemnité  au  réclamant  et  qu'il  sera  fait  une  équitable 
appréciation  du  préjudice  éprouvé  en  lui  allouant  une  indemnité 
de  1  466  francs. 

En  ce  qui  touche  te  refus 

Article  i".  LMndemnité  accordée  au  requérant  à  raison  des  pal- 
plaQches  et  bois  de  cintre  approvisionnés  lors  de  la  résiliation  et 
refaaés  par  l'administration  est  réglée  à  la  somme  de  1  A66  francs» 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu*il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des 
condnsions  du  demandeur.  État  condamné  aux  dépens.) 


(N*  2369) 

[i3  août  1667.1 

Grande  voirie*  —  Rivières  navigables»  ^  Curage.  —  Préfet.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Seillière.)  —  Vn  préfet  excède  la  limite 
de  set  pouvoirs  enprenant  pour  le  curage  dune  rivière  navigable 
Us  mesures  qu^autorise  la  loi  du  1 A  floréal  an  XU 
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Hapoléoa,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  parleesieu»  Seillière  et  compAgoie»  pro* 
priétaires  des  forges  de  Bimpont,  tendant  à  oe  qull  ooos  plaise  aasu- 
ler  pour  excès  de  pouvoirs  un  arrêté,  du  aa  septembre  a  866,  par  le- 
quel le  préfet  du  Morbihan,  agissant  en  exécution  d'un  arrêté  pris 
par  lui,  le  18  décembre  i86a,  a  prescrit  à  la  société SeiUière  et  com- 
pagnied'enlever  des  dépôts  de  scories  formant  atterrissement  dans 
le  lit  de  la  rivière  d'Afif  ;  ce  faisant,  annuler  ledit  arrêté,  attendu 
qu'en  admettant  que  ces  dépôts  proviennent  d'un  bocard  dépen- 
dant autrefois  des  usines  de  Paimpont,  ce  bocard  est  en  chômage 
depuis  l'année  18/ii,  antérieurement  à  l'acquisition  que  la  société 
requérantea  faitedesdites  usines;  que,  dèslors,  les  atterrlssements 
ne  proviennent  pas  du  fait  personnel  de  la  société;  que,  d'ailleurs, 
celle-ci  n'est  pas  riveraine  de  la  partie  de  la  rivière  dans  laquelle 
les  atterrfMomeBto  oet  été  eonstaités;  qu'elle  n'a  aacvn  Intérêt  au 
enrage  de  kuUte  ifvfère  «t  qn^atnsl  te  préfet  a  iséooiimi  dans  Ymr^ 
vdté  attaqué  iei  preftcrf  ptioos  de  la  loi  du  là  floréal  an  XI; 

Vu  ranété  attaqué,  eneenble  rairèté  du  18  déoembre  iMs,  par 
lequel  le  préiet  du  M ortishaii  a  ordonné  le  curage  i  vf  eiu  fonda  et 
à  yieax  borda  de  la  rivière  éPAIT  dans  la  partie  eonpriss  entre  Is 
pont  du  Secret  atr  bi  route  fmpérfate  11*  ^ki  Jusqu'à  aon  emboo»- 
eliure; 

Vu  les  obaa*vattoin  du  ministre  des  travaox  publics  tendant  i 
Tannulation  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  d'une  part,  que  les 
dépôtsouatterrissementsqul  existant  dana  ie  UtdoTAff  ne  pM>vien« 
nent  pas  du  fait  de  la  société  âeUJièra  et  oaaoïMigpiie,  et^  d*ai]M 
part,  que  la  rivière  d'Aff  étaat  daasée  au  oombre  des  rivières  nar 
Yigables»  le  préfet  ne  pouvait  en  ordonner  le  camge  par  appliea^ 
tion  de  la  loi  du  là  floréal  an  M,  pelaUve  sauJeaient  attOtfi^  dos 
cours  d'eau  non  navigables; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  la  société  Seillière 
et  compagnie,  par  leequoHes,  toot  €9  persiatast  dans  les  coqo1«- 
sions  de  la  requête  introductive  d'instance,  la  société  Seillière  et 
compagnie  s'approprie  k£  ao|rens  énoncés  dans  la  réponse  du 
ministre  des  travaux  publics  et  qui  viennent  d'être  analysées; 

Vu  la  loi  du  a  floréal  an  XI  et  celle  des  16  et  ^U  août  1790  ; 

Vu  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  i856; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  société  Seillière  et  com- 
pagnie pouvait  éire  tenue  à  Cenlèvement  des  dép&ts  de  scories  for- 
mant aUerrissement  dans  le  lit  de  la  rivière  ^Af: 

OonaldéraDt  que  la  loi  du  ift  l?oréal  an  XI  est  relative  an  eurage 
des  canaux  et  rivières  non  navigables;  que  la  rivière  d'Air  est 
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ctenée aa  aontee  das  rifièree  navigabl«fl««  oompriie  aa  tabietii 
iBBexé  &  rordoomnce  royale  du  10  juillet  i836;  que  si  des  d6p6te 
^iooiies  OBt  élè  faits  daas  le  lit  de  cette  rivière  par  les  auteura 
et  la  soeiéCé  SeilUèreet  compagnie,  le  préfeC  pouvait,  en  vertu  du 
iMt  de  police  qui  lui  appartient  sur  les  rtrièree  navigubles,  les 
wttre  en  demeure  do  lalreenieTer  les  dépMi,  et,  eu  cas  de  refos, 
la  déférer  au  consett  do  préfecture,  ponr  oontraTentioQ  de  grande 
leine  dana  les  Cormes  prescrites  par  la  loi,  mais  qu'il  ne  pouvait, 
M»  flftmmotlre  un  oicèe  de  pouvoir,  proeéder  contre  la  société 
Siâlière  et  oompagoie,  par  application  de  la  loi  da  là  floréal  an  XI 
et  eomme  ea  matlôre  de  curage; 

Art  i".  L*arrêtô  dn  préfet  dn  Iferbâian,  dn  aa  aeptemijre  18O69 
artanmlépooreseàBdo  poiuroi». 


(r  2370) 


[  c4  Mit  MS^.  ] 

Comrf  et  eau  wm  navigables.— Taxes  de  curage. — ItêclamaHon. — 
Qmatttnce  des  termes  échus,  —  Demande  en  nultifé  du  rôle»  — 
(Mbrei.)^  Lorsque  la  perception  de  taxes  assimilées  aux  can- 
frttef  toiu  directes  t^esl  pas  nécessairement  divisible  par  dou- 
Têèmes^  la  réclamation  d^nn  propriétaire  imposé  au  rôle  ne  peut 
pas  être  déclarée  non  recevable  comme  n'étant  pas  accompagnée 
de  ta  quittance  des  termes  échus.  —  Un  propriétaire  imposé  à 
une  taxe  de  cui*age  ne  peut  pas  demander  C annulation  des  rôleSy 
par  le  motif  qu^ils  auraient  été  dressés  et  rendus  exécutoires 
avant  qu'il  eût  été  statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  Cop- 
position  par  fui  formée  contre  la  confection  des  zones  et  la  clos- 
situation  des  terrains. 


napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Léon  Delbrel,  Noél- 
Joseph-Bugène  Oelbrel,  demoiselle  Marfe-Émilfe  Delbref,  copro- 
prféîaïres  du  moulin  de  Sainte-Livrade  et  des  terres  qui  en  dépen- 
dent, et  dame  Catherine  Nougarède,  veuve  Delbrel,  usufruitière 
dudit  moulin  ; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu*^  nous  plaise  annuler  deux  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  de  Tam-et-Garonne,  du  10  février 
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i865,  dans  celles  de  leurs  dispositions  par  lesquelles  ledit  conseil 
a  refusé  :  1*  de  statuer  sur  leurs  réclamations  relatives  aux  taxes 
auxquelles  ils  ont  été  imposés  au  rôle  du  syndicat  de  TEmboulas, 
pour  l*année  i863,  par  le  motif  qu'ils  ne  Justifiaient  pas  du  paye* 
ment  des  termes  échus;  a*  de  les  décharger  de  toutes  taxes  à  rai* 
son  des  travaux  exécutés  par  le  syndicat,  tout  au  moins  fixer  leur 
cotisation  à  raison  de  5  francs  pour  le  moulin  de  Sainte-LI vrade, 
et  à  raison  de  100  francs  pour  les  terres  qui  en  dépendent  ;  5*  de 
donner  pour  mission  aux  experts  de  rechercher,  non-seulement  le 
degré  dMntérèt  qu'ils  pourraient  avoir  aux  travaux  du  syndicat, 
mais  encore  et  surtout  Texistence  de  ce  mémo  intérêt  ;  A*  d'in- 
demniser les  requérants  du  préjudice  résultant  du  chômage  im- 
posé au  moulin  de  Sainte-Livrade  par  l'arrêté  préfectoral  du  la 
novembre  1861,  et  de  mettre  au  compte  du  syndicat  de  TEin- 
boulas  le  payement  de  cette  indemnité  fixée  à  6  000  francs  ;  5*  de 
mettre  également  à  la  charge  du  syndicat  les  frais  des  ouvrages 
hydrauliques  construits  en  exécution  des  prescriptions  de  Tarrêtô 
préfectoral  du  8  septembre  i863,  portant  règlement  du  moulin  de 
Saînte*Livrade; 

Ce  faisant,  décharger  les  requérants  de  toute  taxe  à  raison  des 
travaux  exécutés  par  le  syndicat  de  TEmboulas,  ordonner  la  res- 
titution de  celle  payée  en  i863;  subsidiairement,  fixer  à  5  francs 
la  cotisation  par  eux  due  à  raison  du  moulin  de  Sainte-Livrade,  et 
à  100  francs  celle  due  à  raison  des  terres  dépendant  dudit  moulin  ; 
condamner  le  syndicat  à  les  indemniser  des  frais  des  travaux  faits 
en  exécution  de  Tarrêté  du  8  septembre  1863,  et  du  dommage  ré- 
sultant de  la  mise  en  chômage  ordonnée  par  Tarrêté  du  la  no- 
vembre i85i,  avec  intérêts  depuis  le  Jour  de  la  demande;  condam- 
ner le  syndicat  aux  dépens; 

Subsidiairement,  ordonner  une  expertise  à  TeiTet  de  constater  si 
les  sieurs  Delbrel  ont  intérêt  aux  travaux  dudit  syndicat  et  dans 
quelle  mesure;  si  les  travaux  par  eux  exécutés  conformément  aux 
prescriptions  de  Tarrêté  préfectoral  de  i853  n*ont  pas  profité  an 
syndicat,  le  chifl're  de  la  dépense  quMls  ont  occasionnée,  enfin,  si 
le  chômage  du  moulin  de  Sainte-Livrade  n*a  pas  eu  lieu  dans  Tin- 
térêt  des  propriétaires  riverains  de  TEmboulas  ; 

Vu  le  décret  rendu  le  ^U  avril  i858,  pour  constituer  en  asBocia» 
tion  syndicale  les  propriétaires  intér^sés  au  curage  et  redresse* 
ment  de  la  rivière  l*£mboulas  et  de  ses  affluents; 

Vu  les  délibérations  prises,  les  91  septembre  et  a6  octobre  i86ft, 
par  la  commission  syndicale  de  la  vallée  de  TEmboulas  au  sujet 
des  réclamations  présentées  par  le  sieur  Delbrel  ; 
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Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaax  publics  et  le 
rapport  de  riagénieur  ea  chef  du  département  de  Tarn-et-Garonne, 
en  date  du  17  nov.  i865,  duquel  il  résulte:  1*  que  les  taxes  in- 
scrites au  rôle  du  syndicat  de  TEmboulas,  pour  i863,  ont  été  ré* 
clamées  pour  Tannée  entière  et  non  par  douzièmes  ;  %*  que  le 
moulin  de  Sainte-Livrade  retirera  de  Texécution  des  travaux  du 
syndicat  une  augmentation  de  chute  de  o".5o,  et  quUl  est  éta- 
bli que  les  terres,  dépendant  du  moulin,  sont  souvent  inondées 
par  les  eaux  de  TEmboulas,  que  les  débordements  de  ce  cours 
d^ean  coicident  ou  non  avec  les  crues  du  Tarn  ;  5*  quMl  y  a  lieu 
de  tenir  compte,  dans  la  classification  de  certains  terrains,  de 
rexistence  des  digues  construites  par  les  requérants,  antérieure- 
ment à  la  constitution  du  syndicat  de  TËmboulas;./!»  que  l'exécu- 
tion des  travaux  prescrite  par  l'arrêté  préfectoral  de  i8ô5  ne  con- 
stitue que  Tappiication  d'une  mesure  de  police  prise  par  le  préfet 
dans  un  intérêt  public,  dans  la  limite  de  sa^  pouvoirs,  sans  que 
d'ailleurs  il  en  soit  résulté  de  réduction  dans  la  force  motrice  de 
l'osine;  6*  qu'enfin  l'arrêté  préfectoral  du  ta  novembre  i85i  con- 
stitue un  règlement  d'une  portée  générale,  applicable  à  toutes  les 
usines  du  département,  pris  par  le  préfet  en  vertu  des  pouvoirs  de 
police  qui  lui  sont  confiés  par  les  lois  sur  la  matière,  et  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourrait  ouvrir  au  sieur  Delbrel  un  droit  à  une 
indemnité  contre  le  syndicat,  qui  n'a  été  créé  qu'en  i858; 

Yu  l'arrêté  préfectoral  du  ta  novembre  i85i  et  celui  du  8  sep- 
tembre i853,  ce  dernier  portant  règlement  du  moulin  de  Sainte- 
Livrade; 

Vu  Les  observations  complémentaires  présentées  pour  lesdits 
Delbrel  et  consorts,  desquelles  il  résulte  que  les  rivières  du  Tarn  et 
de  TEmboulas  viennent  d'éprouver  deux  crues  simultanées,  et  que 
cette  coïncidence  existe  toutes  les  fois  que  la  vallée  de  TEmboulas 
est  envahie  par  les  eaux  de  ce  cours  d'eau; 

Vu  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  i83a  (art.  a8); 

Vu  les  lois  des  la-ao  août  1790  et  6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  19  ventôse  an  VI; 

En  ce  qui  louche  l'arrêté  relatif  aux  taxes  syndicales  imposées 
aux  requérants  à  raison  du  moulin  de  Sainte-Livrade  et  des  terres 
qui  en  dépendent  ; 

En  ce  qui  touche  les  taxes  imposées  aux  requérants  pour 
Cannée  i863; 

Sur  la  (in  de  non^recevoir  tirée  de  la  non-production  des  termes 
iclms. 
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Comidérantqiie  la  disposition  de  Tarticle  96  delà  loi  du  31  STrll 
i85a,  aux  termes  de  laquelle  tout  contribuable  qni  se  croit  surtaxé, 
doit  joindre  à  àa  demande  en  décharge  ou  réduction  ia  quittance 
des  termes  éciius  de  sa  cotisatfon,  est  corrélative  à  la  division  de 
la  perception  par  douzième  et  à  la  disposition  du  même  article 
qui  permet  au  contribuable,  s'il  n*a  pas  ^  statué  sur  sa  réclama- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois,  de  différer  le  payement  des  termes 
qui  viennent  à  écboir  après  ledit  délai  ; 

Considérant  que  la  perception  des  taxes  qui  ont  été  inscrites^ 
pour  i863,  au  rèle  du  syndicat  de  TEmboulas,  n*est  pas  nécessai- 
rement divisible  en  dounèmes  payables  de  mois  en  mois;  que  ee 
mode  de  recouvrement  n'a  été  prescrit  ni  par  le  décret  du  sA  avril 
18Ô8  ni  par  aucun  acte  administratif;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  la  réclamation  des  sieurs  Delbrel,  relative  aux  taxes  de  Tannée 
i863,  a  été  rejetée  par  le  motif  qu*elle  n'aurait  pas  été  accompa- 
gnée de  la  quittance  des  termes  échus; 

Sur  h»  conctusions  dçs  requérants  tendant  à  obtenir  fannaiation 
des  rôles  relatifs  à  Cannée  i865,  et^  par  suite,  le  remboursement 
des  taxes  quHls  ont  payées  pour  ladite  année^  par  te  motif  que  les 
rôles  auraient  été  dressés  et  rendus  exécutoires  avant  qu'il  eût&é 
statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  les  oppositions  par  eux  for^ 
mées  contre  la  confection  des  zones  et  laclassilication  des  terrains  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  ft  de  la  loi  du  ih  floréal 
an  XI,  les  réclamations  relatives  &  la  répartition  des  frais  de  ca- 
rage  ne  peuvent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  qu^ 
roccasion  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  rendus  exécutoires 
par  le  préfet;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à 
prétendre quMl  aurait  dû  être  statué  sur  leurs  réclamations  contre 
la  confection  des  zones  et  la  classification  des  terrains  avant  la 
mise  en  recouvrement  des  rôles; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  être  exonérés  pour 
l^année  i863  et  les  années  ultérieures  de  toute  contribution  aux 
frais  de  curage  de  CEmboulas,  tout  au  moins ^  à  ?i^&tre  imposés 
quà  raison  de  5  francs  paur  le  moulin  de  Sainte^Livrade  et  de 
100  francs  pour  les  terres  qui  en  dépendent: 

Considérant  que  c'est  pour  arriver  à  une  Juste  appréciation  de 
l'existence  et  du  degré  de  l'intérêt  que  les  requérants  peuvent 
avoir  aux  travaux  du  syndicat,  et  de  la  contribution  à  laquelle  ils 
peuvent  être  assujettis,  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  son  ar- 
rêté attaqué,  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  contra- 
dictoire entre  le  syndicat  et  les  requérants;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  à  lieu  de  renvoyer  les  sieurs  Deibei  et  consorts  devaot 
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ledit  conseil  de  préfecture,  pour,  au  vu  de  Texpertise,  y  être  sta- 
tué ce  qui  appartiendra  sur  leur  cotisation,  taut  pour  i863  que 
pour  les  années  ultérieures  ; 

En  ce  qui  touche  Carrêté  relatif  à  (a  mise  à  la  charge  dusyndi- 
cot desindemnités  réclamées  par  les  requérants; 

Sw  les  conclusions durequérant  tendant  à  ce  que  le  syndicat  soit 
cmdamné  à  leur  payer  une  indemnité  de  6000  francs,  à  raison  du 
chàmage  occasionné  au  moulin  de  Sainte- Lier ade^  pour  les  pret^ 
entions  de  V arrêté  préfectoral  du\%  novembre  i85i  ; 

GoDsidérant  que  Tarrèté  préfectoral  du  19  novembre  iBôi  qui  a 
prescrit  le  chômage  de  toutes  les  usines  du  département  de  Tarn- 
•t-Oaroone,  depuis  le  samedi  soir  jusqu'au  dimanche  s<yir  de  char 
que  semaine,  n*a  pas  eu  pour  effet  de  diminuer  la  foroemotrice  du 
■ooliQ  de  Sainte-Livrade,  et  qu*il  n*a  pas  pu  ètl*e  pris  dans  Tinté- 
ittdu  syndicat  de  TEmboulas,  dont  la  création  n*a  eu  lieu  qu'en 
iS58;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Oelbrel  et  consorts  ne  sont  pas  fondés 
à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  le  syndicat 
soit  condamné  à  leur  payer  une  indemnité  de  S  000  francs^  à  rai- 
imdes  travaux  qu'ils  ont  faits  en  exécution  de  Varrété  préfectoral 
iu%  septembre  i8ô5,  et  qui  seraient  de  nature  à  aider  à  Cécoule* 
ment  des  eaux  de  CEmboulas  ; 

Considérant,  d*une  part,  que,  par  son  arrêté  attaqué»  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  le  syndicat  de  TEm boulas  à  payer  au  sieur 
Delbrel  une  indemnité  de  5  000  francs,  à  raison  de  ceux  des  travaux 
prescrits  par  l'arrêté  préfectoral  de  i855  qu'ils  ont  exécutés  et 
qui  figurent  dans  le  plan  des  ouvrages  à  exécuter  par  le  syndicat 
defEmboulas; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  requérants  ne  Justifient  pas 
queie surplus  des  travaux  par  eux  faits  ait  profité  au  syndicat; 

Art.  1".  L'arrêté  ci- dessus  visé  du  conseil  de  préfecture,  en 
daledu  10  février  i865,  est  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle 
il  a  refusé  de  statuer  sur  la  demande  en  décharge  des  taxes  aux- 
quelles avaient  été  assujettis  les  requérants  pour  l'année  i863,  au 
rôle  du  syndicat  de  rEmbouhis,par  le  motif  qu'ils  ne  justifieraient 
pas  du  payement  des  termes  échus,  de  leur  pontribution. 

î.  Les  sieurs  Delbrel  et  consorts  sont  renvoyés  devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour*  y  être  statué,  au  vu  de  l'expertise  prescrite 
parTarrôté  précité,  ce  qu'il  apppartiendra  sur  leurs  réclamations 
relatives  aux  taxes  à  eux  imposées,  au  rôle  du  syndicat  de  TEm- 
boulas,  tant  pour  Tannée  i865  que  pour  les  années  ultérieures* 
5.  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est  rejeté. 
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[  x4  août  1867.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —Curage  et  entretien.— Usages  locaux. 
—  Absence  de  règlement  d'administration  publique.  —  Travaux 
mis  à  la  charge  des  propriétaires  non  riverains.  —  Préfet,  — 
Excès  de  pouvoir.  —  (Rame.)  —  Lorsque,  d'après  les  usages 
locaux,  tes  frais  de  curage  et  d*entretien  dun  cours  deau  non 
navigable  doivent  être  supportés  par  les  propriétaires  riverains 
et  qu'aucun  règlement  d'administration  publique  n'a  modifié 
ces  anciens  usages,  le  préfet  auquel  il  appariient  dorganiser 
en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  au  curage 
du  cours  d'eau,  ne  peut  pas,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, autoriser  le  syndicat  à  exécuter  d'autres  travaux  que  ceux 
de  curage  et  de  simple  entretien  et  à  faire  contribuer  aux  frais 
de  leur  exécution  des  propriétaires  non  riverains. 

NapoléOD,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs  Rame,  Allemand  et  au- 
tres, propriétaires  dans  la  commune  de  Loriol,  tendant  h  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3i  décembre  i865^  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  arejeté  la  demande  qu'ils  avaient 
formée  à  TefTet  de  faire  prononcer  Tannulation  d'un  rôle  de  ré- 
partion,  montant  à  û358'.59  dressé  par  le  syndicat  des  Mayres 
et  cours  d'eau  de  Loriol  et  rendu  exécutoire  parle  préfet,  à  la  date 
du  i!i  octobre  i86û; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  requérants  ne  sont  pas  riverains 
desdits  cours  d'eau  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient,  d'après  les  an- 
ciens usages,  être  tenus  de  contribuer  aux  charges  de  curage  et 
d'entretien ,  qui  doivent  être  supportées  en  totalité  par  les  rive- 
rains; que  ces  anciens  usages  n'ont  pas  été  abrogés  par  un  règle- 
ment d'administration  publique;  qu'ils  ont,  au  contraire,  été  rap- 
pelés par  un  arrêté  préfectoral  du  7  juillet  i853,  portant  création 
du  syndicat;  que  si,  par  son  arrêté  précité  de  i853,  le  préfet  de 
Vaucluse  avait  cru  pouvoir  autoriser  des  dépenses  autres  que  celles 
de  curage  et  simple  entretien,  et  en  mettre  le  payement  à  la  cliarge 
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de  tons  les  propriétaires  compris  dans  un  périmètre,  dont  les  li- 
mites ootété  fixées  par  un  autre  arrêté  préfectoral  de  1869,  cette 
disposition,  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  li!^  floréal 
m  XI  et  des  décrets  sur  la  décentralisation  administrative  des 
25  mars  1862  et  1 3  avril  1861,  avait  été  rapportée  par  un  arrêté 
préfectoral  du  26  mai  i86/(;  que»  dès  lors,  les  requérants,  mal  à 
propos  compris  dans  le  périmètre  fixé  par  Tarrêté  de  i855,  ne 
pouvaient  pas  être  astreints  au  payement  des  taxes  auxqelles  ils 
ont  été  imposés;  attendu»  au  surplus,  que  le  rôle,  émis  le  U  octo-> 
bre  i864,  est  destiné  à  la  répartition  de  dépenses,  qui  rentrent,  par 
lear  nature,  dans  la  catégorie  de  celles  que  les  riverains  sont  te- 
nus de  supporter,  diaprés  les  anciens  usages  ;  que,  dans  tous  les 
eas,  la  répartition  n^a  pas  été  faite  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  lA  floréal  an  XI;  mais  en  vertu  des  dispositions 
contenues  dans  les  arrêtés  susvisés  du  prétét  de  Vaucluse,  auquel 
il  n'appartenait  pas  de  régler  d'une  manière  permanente  les  bases 
de  la  répartition  des  dépenses  ; 

Annuler  le  rôle  émis  le  U  octobre  186/i  ;  ensemble  celles  des  dis- 
positions des  arrêtés  préfectoraux  de  i8ô5  et  1859,  par  lesquelles 
le  préfet  de  Vaucluse  a  autorisé  le  syndicat  à  exécuter  certains 
travaux  autres  que  ceux  de  curage  et  d'entretien,  et  à  en  répartir 
le  montant,  entre  tdus  les  propriétaires  compris  dans  le  périmètre 
qn*il  a  déterminé  et  d'après  les  bases  qu'il  a  fixées,  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  i4  floréal  an  XI;  condamner  le  syn- 
dicat aux  dépens; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  directeur  du  syndicat 
de  Loriol,  tendant  au  rejet  des  requêtes  ci-dessus  visées,  par  le 
motif  qu'aux  termes  du  décret  du  a5  mars  1862,  il  appartient  aux 
préfets  de  constater,  modifier,  maintenir  ou  supprimer  les  anciens 
usages,  en  matière  de  curage  de  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables;  que  les  arrêtés  que  les  préfets  prennent  en  cette  ma- 
tière ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  conten- 
tiense  et  ne  peuvent  être  déférés  qu'à  notre  ministre  des  travaux 
publics;  que  l'arrêté  préfectoral  du  26  mai  1864  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  faire  disparaître  la  distinction  créé  par  celui  du  7  Juillet 
i853,  entre  les  travaux  de  pur  entretien  et  ceux  d'amélioration,  et, 
par  suite,  laisser  subsister  le  périmètre  ûxé  par  l'arrêté  de  1869; 
que,  dès  lors,  le  syndicat  avait  le  droit  d'émettre  des  rôles  pour  le 
payement  des  dépenses  auxquelles  ils  sont  destinés  à  faire  face; 
qu'enfin  le  rôle  avait  été  réparti  conformément  aux  prescriptions 
des  arrêtés  préfectoraux  des  7  juillet  i855,  28  fév.  1869  et  26  mai 
1864, constitutifs  de  l'association  syndicale  de  Loriol; 
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Vu  le»  «rrôté»  lurélectoraux  des  7  juîikt  i8ô5»  38  février  i85g; 

Vu  Tsirrêté  préfectond  du  a&mai  186/i,  portaat  modiâcatloa  des 
Articles  2  et  3i.  de  Tarrèté  |tféeité>  du  7  juillet  i853; 

Vu  les  observations,  du  miaistre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  là  floréal  an  XI; 

Vuinos  décrets  des  26  mars  iSSs  et  i3  mriX  1.86a; 

Considéraot  qu'aux  termea  d»  U  loi  du  ik  floréal  an  2J,  il  doit 
être  pourvu  au  eurage  des  rlvtèces.  bqq  navigables  ni  flottables  de 
la  manière  prescrite  par  Les  aufiieus  règlements  ou  usages  locaux, 
et  que^  lorsque  rapplication.  des  règlements,  eu  rezécutton  du 
mode  consacré!  par  Tanclen  usage  éprouve  des  difficultés ,  ou  lors- 
qm  des  changements  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles» 
H  doit  j  être  pourvu  padr  un  règlement  d'administration  publique  ; 
que  ces  dispositioss  n'ont  pas  été  abrogées  par  nos  décrets  des 
9t5  mars  iSâ»  ât  i3  avril  1861; 

Considérant  qu'U résuUe de  Tinstruction  que»  d'après  lesusages 
locaux,  les  frais  de  curage  et  l'entretien  des  cours  d'eau  de  Loriol 
doivent  ôlre  supportés  par  les  propriétaires  riverains ,.  et  qa'aucun 
règlementd'admioistnitionpablique  n'a modifiécea anciens  usages; 
qu'il  suit  de  là  que»  s'il  appartenait  au  préfet  du  département  de 
Vaucluae  d'organiser  en  association  s^rudicale  les  propriétaires  in- 
téressés au  curage  des  cours  d*eau  de  Loriol^  il  ne  pouvait,  sans 
excéder  les  limites,  de  ses  poav<^rs,  autoriser  le  syndicat  à  exér 
cuter  d'autres  travaux  que  ceux  de  curage  et  de  simple  entretien, 
et  à  faire  contribuer  aux  frais  de  leur  exécution  les  propriétaires 
non  riverains  desdits  cours  d'eau;  que»  dès  lors»  nonobstant  les 
dispositions  des  arrêtés  ci-dessus  vkés  du  7  juillet  i855  et  du 
a8  février  1869,  le  syndicat  ne  pouvait  comprendre  les  requérants, 
dont  les  propriétés  ne  sont  pas  riveraines  des  cours  d*eau  de  Lo- 
riol, au  rêle  de  La  répartition  des  dépenses  faites  pour  l'établisse- 
ment dtt  périmètre  fixé  par  l'arrêté  préfectoral  de  1859,  et  pour 
la  réfection  d'une  digue; 
£a  ce  qui  concei^ne  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  L'art.  3  de  la  lai  du  là  floréal  an  XI» 
les  taxes  de  curage  doivent  être  recouvrées  comme  en  matière  de 
contributions  directes^  et  qu'aux  termes  de  l'art  3o  de  la  loi  des 
ai  avril  i83a,  les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture, en  matière  do  contributions  directes»  pouvaient  être  for- 
més sans  frais; 

Art.  1*^'  L'arrêté  cL-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Vau- 
cluse  est  annulé. 
2.  Décliarge  est  accordée  aux  sieurs  de  SégoînsrVasaieux,  Ra- 
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voai  et  aatres,  des  Uie»  auxquelles  Usr  oat  été  Imposés  suc  le 
rôle  de  répartîtiOD  émis  par  le  syndicat  de&  coura  d'eau  de  Loriol, 
et renda  exéeutoiire  par  le  préfet^  le  U  octobre  L^eà, 
3.  Le  surplus  des  coadiisioDs  dea  requérants  est  retjeté. 


(r  2372) 
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Travaux  publies.  —  Procédure,  —  Pourvoi  dam  Cintérét  de  la  lêi. 

—  Tiers  expert.  —  Travaux  exécutés  pour  C État  par  un  entre- 
preneur, —  Concessionnaire,  —  Désignation  du  tiers  expert 
lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  déjà  saisi.  —  (De  Beauveau.) 

—  Les  ministres  ne  sont  pas  recevables  à  présenter  des 
1/ourwns  dans  Cintérét  de  la  loi^  lorsque  Ces  délais  pendant  les^ 
quels  les  décisions  qui  font  Cobjet  de  ces  pourvois  peuvent  être 
déférées  au  conseil  d'État  par  les  parties^  ne  sont  pas  expirés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler,  dans  Tîntérêt  de  la  loi,  un 
arrêté  du  1"  août  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Marne  a  nommé  le  sieur  Domet,  sous-inspecteur  des 
forêts  de  la  couronne  à  Fontainebleau,  tiers  expert  pour  Tévalua- 
tion  des  indemnités  dues  au  sieur  de  Beauveau  par  le  sieur  Bau> 
gcard,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien  de  la  route  impériale 
n*  5,  à  raison  de  Textraction  de  matériaux  effectuée  dans  les  bols 
dudit  sieur  de  Beauveau,  pour  l'exécution  desdits  travaux;  ce  fai- 
sant, attendu  qu'aux  termes  de  r  article  5G  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  tierce  expertise  pour  le  règlement 
des  Indemnités  dues  à  raison  des  dommages  résultant  de  travaux 
de  grande  voirie  exécutés  par  l'État,  le  tiers  expert  est  de  droit 
ringénleur  en  chef  du  département,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distîn- 
goer,  à  cet  égard,  entre  le  cas  où  TÉtat  exécute  les  travaux 
directement  et  par  vole  de  régie  et  celui  où  il  les  adjuge  &  un  entre- 
preneur; dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Seioe- 
et-Marne  a  désigné  pour  tiers  expert  le  sieur  Domet  et,  par  suite, 
annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  cet  effet; 
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Vu  Tarrété  attaqué  fondé  sur  les  motifs  suivants  :  i*  qu'aux 
termes  de  Tarticle  k  de  la  loi  du  a  8  pluviôse  an  VIII,  il  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  demandes  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins  et  autres  ouvrages 
publics;  qu*il  est  de  principe  général  qu'au  tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  le  fond  de  la  cause  appartient  aussi  le  droit  de 
prononcer  accessoirement  sur  les  incidents  et  les  moyens  d'instruc- 
tion qui  s'y  réfèrent  ;  que  ce  droit  est  formellement  accordé  aux 
conseils  de  préfecture  par  la  nouvelle  législation  qui  les  régit; 
21*  que  la  loi  du  i6  septembre  1807,  article  56,  en  employant  d'une 
manière  générale  le  terme  concessionnaire  appliqué  aux  travaux 
de  grande  voirie,  a  entendu  désigner  également  l'entrepreneur; 
que  cette  Intention  ressort  de  la  rédaction  même  de  Tarticle  ;  et 
que,  dans  l'espèce,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  avait 
elle-même  ainsi  interprété  ia  loi»  en  faisant  désigner  un  expert 
par  l'entrepreneur;  S*"  que,  s'il  est  vrai  que  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  réserve  au  préfet  la  nomination  du  tiers  expert,  lorsqu'il 
y  a  un  concessionnaire  il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsque  le  conseil 
de  préfecture  se  trouve  saisi  de  l'affaire,  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
l'espèce; 

Vu  l'arrêté  du  \lx  novembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Seine-et-Marne  a  statué  sur  le  fond  de  la  contestation  pen- 
dante entre  le  sieur  de  Beau  veau  et  le  sieur  Baugeard; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807, 
article  56  ; 

Considérant  que  nos  ministres  ne  sont  recevables  à  nous  présen- 
ter des  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi  qu'autant  que  les  décisions 
qui  font  l'objet  de  ces  pourvois  ne  nous  ont  pas  été  déférées  par 
les  parties  intéressées  dans  les  délais  du  règlement  ; 

Considérant  que  Tarrêlé  du  1*'  août  1866,  contre  lequel  est 
dirigé  dans  l'intérêt  de  la  loi  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux 
publics,  n'est  qu'un  arrêté  préparatoire  qui  peut  nous  être  déféré 
par  les  parties  intéressées  en  même  temps  que  Tarrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  le  fond  de  la  contestation  ; 
que  notre  ministre  n'établit  pas  qu'une  notification  régulière  de 
Tarrêté  définitif,  du  \Ix  novembre  1866,  ci-dessus  visé,  formée  à  la 
requête  de  l'une  des  parties  intéressées,  ait  fait  courir  contre 
elles  les  délais  dans  lesquels  le  pourvoi  devait  être  formé;  ni  que 
les  parties  intéressées  aient  exécuté  ledit  arrêté  sans  réserves  ; 
que  dès  lors,  le  pourvoi  de  notre  ministre  n'est  pas  recevable; 

Art.  i".  Le  pourvoi  formé  dans  Tintérôt  de  la  loi  par  notre 
ujiuistre  des  travaux  publics  est  déclaré  non  recevable. 
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[14  aoAt  1867.1 

Travaux  publics»  —  Procédure.  —  Expertise.  —  Motif  de  récusa- 
tion non  présenté  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  Coupure  d'un  fossé  d'irrigation,  —  Aqueduc  néces- 
saire pour  le  remplacer  non  prévu  -au  devis.  —  Responsabilité 
de  C entrepreneur,  —  l^ecours  en  garantie  contre  C administra* 
tUm  pour  laquelle  s'exécutaient  tes  travaux.  —  (Vllllon.)  —  Une 
partie  qui,  au  moment  où  elle  a  été  mise  en  demeure  d'assister 
à  une  expertise^  avait  connaissance  dun  motif  de  récusation 
qu'elle  pouvait  présenter  contre  un  expert,  et  qui^  devant  le 
conseil  de  préfecture,  n'a  pas  contesté  la  régularité  de  Copéra-- 
tton,  n'est  pas  recevable  à  demander  devant  le  conseil  d'État 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'un  des  experts  ayant  pu  être  récusé.  Carrelé  a  été 
rendu  à  la  suite  dune  expertise  irrégulière. —  La  construction 
d'un  aqueduc  destiné  à  relier  les  deux  parties  dun  fossé  d'irri- 
gation coupé  par  suite  de  ^exécution  dun  canal  n'a  pas  été 
prévue  aux  plans  et  devis  de  l'entreprise,  et  C  administration 
n'a  pas,  en  cours  dexécution,  donné  ordre  à  l'entrepreneur  de 
C  exécuter;  dans  ces  circonstances,  C  entrepreneur  est  fondé  à 
soutenir  qu'un  syndicat  (pour  le  compte  duquel  a  été  exécuté  le 
canal)  doit  le  garantir  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  au  profit  dun  propriétaire  dont,  par  suite  de  la  coupure  du 
fotsé,  les  terrains  ont  cessé  d'être  arrosés. 

Napoléon,  etc. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Villf  on,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  du  canal  de  l*l8le-en-Sorgues,  tendant  à 
ce  qQ*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3o  décembre  i86â,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  Ta  condamné  à  payer 
aux  sieurs  Jacques  Jury,  François  Jury,  Pierre  Jury  et  dame  Anne 
RiTOire,  veuve  Jury,  tous  les  susnommés  représentant  la  succession 
du  sieur  Ennemond  Jury,  une  indemnité  de  1  Aoo  francs  à  raison  du 
dommage  causé  aux  terres  de  leur  propriété,  dite  la  Bastide-Vieille» 
par  suite  de  la  coupure  d*une  rigole  conduisant  les  eaux  dérivées  du 
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torrent  du  CouIod  et  servant  à  Tirrigation  de  5  hectares  de  ce 
domaine,  avec  intérêt  de  cette  somme  depuis  le  jour  de  la  demande 
régulièrement  formée;  Ta,  en  outre,  condamné  aux  frais  d^expertise 
et  de  tierce  expertise  montant  à  sS;  francs,  et  a  décidé  que  le  syn- 
dicat de  risIe-en-Sorgues  serait  garant  de  Tindemnité  ainsi  fixée, 
dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  payée  par  le  sieur  Villion  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  la  demande  des  héritiers 
Jury  était  dirigée  tout  à  la  fois  contre  le  syndicat  et  contre  Tentre- 
preneur;  que  dès  lors,  le  préfet  du  département  de  Yattchifle  a, 
mal  à  propos,  décidé  que  ce  dernier  serait  seul  mis  en  cause;  que, 
par  suite,  le  syndicat  n*a  pas  été  app^é  à  l'expertise  k  laquelle 
lia  été  procédé  au  cours*  de  rinstruction  ;  attendu  que  l'expert 
nommé  par  les  sieurs  Jury  et  consorts  était  usager  des  eaux  prove- 
nant de  la  rigole  Interceptée,  et  membre  dn  syndicat  de  risle-en- 
Sorgues  ;  qu^à  ce  double  titre,  il  avait  un  intérôt  contraire  à  celui 
du  requérant,  et  que,  dès  lors,  Fexpertise  i  laquelle  11  a  concouru 
est  Irrégulière  ;  attendu  qne,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le 
sieur  Vfllion  avait  formé^une  demande  en  garantie  contre  le  syn- 
dicat de  llsle-en-Sorgues,  et  que  Tarrèté  attaqué,  en  condamnant 
le  syndicat  h  demeurer  garant  du  payement  de  l'indemnité  due 
aux  sieurs  Jury  et  consorts  par  l'entrepreneur,  au  casd'insoivabi- 
lité  de  ce  dernier,  a  omis  de  statuer  sur  la  demande  en  garantie 
dont  il  était  saisi,  et  n  prononcé  ultra  petUa  sur  les  conclusions 
des  sieurs  Jury^  en  leur  donnant  deux  débiteurs  au  lieu  d'an  ; 

Attendu,  d'autre  part  et  au  fond,  quMl  n'est  pas  établi  que  Tin* 
terruiytlon  de  Tarrosage  des  terres  dépendant  du  domaine  de  la 
Bastido-Tieille,  par  suite  de  la  coupure  de  la  rigole,  ait  causé  un 
dommage  à  cette  propriété;  qu*il  résulte,  au  contraire,  du  rapport 
de  Pexpert  du  requérant,  que  les  propriétaires  dvdit  domaine 
n'ont  jamais  utilisé  avec  soin  les  eaux  dérivées  du  Qoalon,  soit  à 
cause  de  leur  mauvaise  qualité,  soit  par  suite  du  caractère  tor- 
rentiel de  ce  ruisseau,  et  quMls  ont  laissé  dans  un  état  de  complet 
abandon  le  fossé  de  dérivation,  sur  un  parcours  de  i5oo  mètres 
environ  :  que  les  terres  de  la  Bastide- Vieille  étaient  facilemeat  ir- 
rigables avec  les  eaux  d'un  autre  cours  d'eao,  dit  le  Julion,  dont 
elles  sont  riveraines,  et  dont  le  volume  est  plus  considérable  Que 
celui  du  Gonlon  ;  que  dès  lors;  si  les  sieurs  Jury  n'ont  pu  irriguer 
leurs  propriétés  avec  les  eaux  de  ce  dernier  ruisseau,  il  n'en  est 
oependanc  résolté  aucun  dommage  dont  ils  puissent  demander  la 
réparation  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'ftucane  dispositioii  dn  caUer  des  charges 
de  son  entreprise  n'obligeait  le  roquéraat  à  établir  on  aqueduc, 
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en  tnrers  du  canal  de  Tlsle,  pour  le  service  de  la  prise  d'eau  ûts 
ffeurs  Jury;  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  a  de  sa  soumission,  il 
était  tenu  de  construire  les  ponts  pour  le  passage  des  cours  d'eau, 
4oDt  Pindication  aurait  été  oubliée  au  détail  estimatif  et  dont  l'é- 
tablissement serait  reconnu  nécessaire  par  Tadministration,  il  est 
constant  qu^ucun  ordre  ne  lui  a  été  doaoé  en  ce  qui  touche  la 
eonfeetîon  de  Taqneduc  destiné  m  passage  «les  eaux  dérivées  du 
Coalon;  qu*en  conséquence,  en  admettant  que  les  sieurs  Jury 
smeat  fondés  à  réclamer  une  indemnité,  à  raison  du  dommage  ré- 
sultant de  rinterception  de  leur  fossé  d'arrosage,  cette  indemnité 
ne  doit  pas  être  sise  à  sa  charge,  et  doit  être  supportée  par  le 
syndicat  ; 

Déclarer  >les  sienrs  Jury  non  recevabJes  et  mai  iondés  dans  leur 
demande;  sabsidial rement,  dire  que  le  syndicat  du  canal  de  l'isle- 
eo-Sorgues  sera  tenu  iie  garantir  et  indemniser  l'exposant  de 
toutes  les  conctamnations  qai  interviendraient  coAire  lui  en  prin- 
cipal et  accessoires,  et  condamner  la  partie  qui  succombera  aux 
dépens  y  compris  les  frais  d'expertise; 

Ytt  le  mémoire  en  défense  précieaté  pour  les  sieurs  Jury  et  con- 
sorts, tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépena,  attendu  que  ie 
requérant  est  sans  intérêt  à  se  prévaloir  do  et  que  la  ^nclleat  de 
risle  n'a  pas  été  représenté  à  Texpertise,  et  ne  justifie  pas  d*UQ 
BNuidat  4)tti  Fautorise  à  s*eo  prévaloir  au  nom  du  syndicat;  qu^au 
«orpius,  le  syndicat  et  Tentrepreneur  n'avaient  pas  dMntéréts  ^^ 
tincts  dans  Texpertise  précitée,  puisqu'elle  n*a  été  ordonnée  qu'à 
IVffét  d'établir  si  un  préjudice  était  résulté  pour  les  sieurs  Jury  de 
la  section  de  leur  fossé  d'arrosage;  attendu  que  le  sieur  André, 
expert  desdits  sieurs  Jury,  n^avalt  pas  un  intérêt  contraire  à  celui 
#1  sieur  Villion  ;  q-oe,  d^ailleurs,  celui-ci  n'a  pas  fait  valoir  ce 
TÊOifem  de  récusation  dans  ie  délai  Imparti  par  Tarticle  509  du  Code 
de  prooédare  civile;  attendu  <^'efi  condamnant  le  i^ndicat  à  être 
garant  de  indemnité  due  par  le  sieur  Villîoii  aux  exposants,  l'ar- 
rêté attaqué  n'a  pas  excédé  les  termes  de  la  demande  introductivo 
d'Instance,  ^lui  était  dirigée  tant  contre  l'entrepreneur  que 
contre  te  syndicat,  et  qu'il  a  implicitement  statué  sur  la  demande 
m  garantie  formée  par  le  sieur  ViUion«  en  déclarant  que  les 
dommages,  dont  il  doit  la  réparation,  sont  Ja  conséquence  de  sa 
négHgeiiee;  attendu,  au  fond,  qu'il  eot  établi  que  les  sieurs 
lury  «nt  éprouvé  un  sérieux  préjudice  par  8uit«  de  la  section  de 
leur  fossé  d'irrigation  et  de  l'interruption  d'arrosage  qui  en  a  été  la 
coaséquence,'  et  que  Tindemnitéde  lèoo  francs  allouée  en  répara- 
tloB  de  ce  dommage  n'est  nullement  exagérée  ;  attendu  enân  que 
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Tentrepreneur  étant  l'auteur  direct  du  dommage,  les  exposants  eut 
contre  lui  une  action  directe  et  Immédiate,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  son 
recours  contre  le  syndicat; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Villlon,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  dire  que  Texécution  des  travaux  de 
construction  du  canal  de  Tlsle-en-Sorgues  n'a  causé  aux  sieurs  Jury 
aucun  dommage  à  raison  duquel  il3  soient  fondés  à  réclamer  une 
indemnité;  subsidiairement  et  au  cas  où  le  conseil  croirait  devoir 
allouer  une  indemnité  dire  qu'elle  ne  pourrait  être  mise  à  la  charge 
du  requérant;  plus  subsidiairement,  ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise entre  les  trois  parties  en  cause;  dans  tous  les  cas,  annuler 
l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  prescrite  par  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  5o  septembre  1862,  duquel  il  résulte,  suivant 
l'expert  du  sieur  Villion,  que,  si  la  construction  du  canal  de  l'Isle 
a  nécessité  la  coupure  du  fossé  par  lequel  les  eaux  dérivées  du 
Goulon  étaient  diriiçées  sur  les  terres  de  la  Bastide-Vieille,  il  n'en 
est  cependant  résulté  aucun  dommage  à  raison  duquel  une  indem- 
nité soit  due  aux  sieurs  Jury,  et  suivant  l'expert  desdits  sieurs 
Jury,  que  ces  propriétaires  ont  droit  à  une  indemnité  qu'il  évalue 
au  chiffre  de  5ooo  francs  ; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  en  date  du  8  décembre  186Â, 
duquel  il  résulte  qu'il  sera  fait  une  Juste  évaluation  de  cette  indem- 
nité en  la  fixant  à  la  somme  de  i,4oo  fr.; 

Vu  le  cahier  des  charges  relatif  à  la  construction  de  la  ligne 
principale  du  canal  de  l'association  de  l'Isle,  notamment  Tarticle  9 
ainsi  conçu:  «  Les  ouvrages  d'art  à  construire  sont  les  suivants: 

•  un  pont-aqueduc  sur  le  torrent  du  Goulon,  un  déversoir  et  des 
c  vannes^de  décharge  en  amont  du  pont  du  Goulon;  des  ponts  et 
c  aqueducs  pour  passage  des  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  etc.;  » 

Vu  l'acte  de  soumission  en  suite  duquel  le  sieur  Villion  est  de- 
venu adjudicataire  des  travaux  de  construction  du  canal  de  Tlsle, 
notamment  les  articles  1  et 3,  ainsi  conçus:  «  Art  1*'.  L'entrepre- 
€  neur  se  conformera  à  tous  les  plans  et  devis  dressés  par  les  in- 
«  génieurs,  il  se  conformera  aussi  aux  modifications  prescrites  par 

•  les  décisions  du  ministre  et  à  celles  que  le  syndicat  jugera  con- 
venable d'apporter  au  projet  en  cours  d'exécution,  pourvu  que 

c  ces  derniers  changements,  qui  seraient  ultérieurement  apportés 
«  par  le  syndicat,  n'entraînent  pas  de  charges  nouvelles  sans  com- 
c  pensation.  Art.  9.  L'entrepreneur  s'engage  à  exécuter  tous  les 
«  travaux  prévus  et  imprévus  dudit  projet  à  forfait  Les  travaux 
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«  imprévus  sont  :  le  prolongement  de  la  filiole  n*  66  ;  les  ponts  pour 
f  passage  des  chemins  de  service  et  des  cours  d*eau  qnl  auraient 
I  été  oubliés  au  détail  estimatif  et  dont  la  construction  serait  re- 
f  connue  nécessaire  par  Tadministration»  etc.  ;  » 

Yq  les  lois  des  98  pluviôse  an  VIIl  et  16  septembre  1807  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  C annulation  de  Car- 
Ttté  attaqué  comme  ayant  été  rendu  sur  une  procédure  irrégu-^ 
liire: 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  syndicat  n'aurait  pas  été  appelé 
àHexpertise: 

Considérant  que  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé»  sur  la 
réclamation  des  sieurs  Jury,  n^avait  pour  objet  que  de  constater 
l'existence  et  l'étendue  du  dommage  que  les  réclamants  préten- 
daient être  résulté  pour  eux  de  Texécution  du  canal  de  Tlsle,  par 
suite  de  la  coupure  d*une  rigole  conduisant  les  eaux  dérivées  du 
\meai  du  Coulon  sur  les  terres  du  domaine  de  la  Bastide-Vieille, 
où  elles  étaient  utilisées  pour  Tirrigation  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
sieur  Yillion  et  le  syndicat  n'avaient  pas  d'intérêts  distincts  dans 
le  litige  soumis  à  Tappréciation  des  experts;  que,  dès  lors,  le  re^ 
qoérant  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  devant  nous  de  ce  que  le 
^dicat  n'aurait  pas  été  appelé  à  Texpertise; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  André^  expert  des  sieurs 
Jury,  ne  pouvait  pas  prendre  part  à  l'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Yillion  ne  conteste  pas  qu'il  eût  con- 
naissance des  motifs  de  récusation  qu*il  invoque  devant  nous 
contre  le  sieur  André,  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure  d'assister  à 
l'expertise,  et  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  il  n'a  pas  con- 
testé la  régularité  de  l'opération  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'est  pas  recevable  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué 
par  le  motif  que  l'expertise  n'aurait  pas  été  régulière  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  te  conseil  de  préfecture  n^aurait  pas 
ilaluésttr  la  demande  en  garantie  formée  par  le  requérant  contre 
ti  syndicat  : 

Considérant  qu'en  déclarant  que  le  dommage  causé  k  la  pro- 
priété des  sieurs  Jury  est  la  conséquence  de  la  négligence  de 
Tentrepreneur,  qui  aurait  dû  rétablir  en  temps  utile  la  commu- 
nication entre  les  deux  extrémités  du  fossé  dont  la  coupure  avait 
été  nécessitée  par  l'exécution  des  travaux  dont  il  était  adjudica* 
taire,  le  conseil  de  préfecture  a  suffisamment  statué  sur  la  de- 
mande en  garantie  formée  par  l'entrepreneur; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'exécution  du  canal  de 
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I  a  pâcesslté  la  coupure  da  fossé  par  lequel  les  eaux  dérivées 
lonlon  pairenaient  sar  les  terres  du  donralne  de  la  Bastlde- 
le,  et  qu'il  ert  établi  par  l'instructâon  qne  cette  coupure  a 
lour  couaéquence  d'empêcher  l'arrosage  (Tune  partie  de  ce 
ifoe  pendant  plusienrs  années;  qnll  en  est  résulté  tm  dom- 
i  dont  les  sieurs  Jury  étaient  fondés  à  demander  la  réparation 
itreprenenr  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  ^8  plu- 
ion  VKI; 

lis  considérant  qm  le  sionr  VilIIon  sontlent  qne  le  syndical  doit 
tenu  de  le  garantir  des  suites  de  t'action  intentée  contre  Id, 
le  motif  que  1b  constructiDn  d'un  aqueduc,  destiné  au  passage 
Baux  dérirées  eu  Conlon  n'était  pas  prévue  au  devis  de  son 
ïprise;  que,  dès  lors,  Il  tfétsit  pas  tenu  de  Vétabllrj 
□sidérant  qnll  résulte  de  l'instmetion  qne  la  constmcUon 
aqneduc  destiné  ii  relier  les  deux  parties  du  fossé  iTirriga- 
conpé  par  suite  de  l'exécntion  du  can^  de  l'isle,  n's  pas  été 
ue  aux  plans  et  devis  de  renatreprise,  et  que  l'administration 
pas,  en  cours  d'exécution,  donné  ordre  h  l'entrepreoenr  de 
cuter;  qne,  dans  ces  circoDEtances,  le  sieur  Titllon  est  fondé 
itenîr  que  le  syndicat  doit  le  garantir  des  tsondamnations  pro- 
•ées  contre  lui  au  profit  des  sieurs  Jury  ; 
n  sidérant  qu'en  fixant  à  la  sommede  i  Aoo  ftincs  avec  intérêts 
lis  le  jour  de  la  demande  régulière,  l'indemnité  à  payer  sdi 
■s  Jury,  le  conseî)  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation 
i  réparation  due  aux  siewrs  Jury; 

t.  i".  Le  syndicat  de  ritle  est  condamné  &  garantir  et  indeoi' 
r  le  sieur  vniion  des  condamnations  prononcées  contre  Imt  par 
été  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  dn  département  do 
Hase. 

L'arrêté  cl-desaus  visé  est  réformé  en  ce  qull  a  de  contraire 
rësent  décret 

Le  syndicat  de  l'isle  est  condamné  anx  dépens. 
Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Vlllion  est  njeté. 
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[  4  «oftt  i^.  ] 

Procédure.  —  Travaux  publics  {Entrefjveneurs),  —  Bxperiiêe  nmt 
ubiigatoire.  —  Désaccord  des  experts.  —  Décision  rendue  sans 
tierce  expertise.  — <^dîcat  de  la  plaine  de  Lamac).  ^LarsquHl 
iagit  dune  contestation  où  L'expertise  n*est  pas  obligatoire,  le 
conseil  de  préfecture  n^est  pas  tenu^  dans  tous  les  oms  de  désac- 
cord des  deux  premiers  espperts^  de  nommer  «n  tier^  expert  (*). 

Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  du  canal  d'irriga- 
tftn  de  ia  piaine  de  Lamac,  tendant  à  oe  quMi  nous  plaise 
nnaler  un  arrêté,  du  5  mars  i865,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture da  Gard  a  décidé  :  i*  que  les  travaux  de  construction  du 
cmal  exécutés  par  le  sieur  Oérin  devaient  être  considérés  comme 
reçus  définitivement  à  partir  de  1860,  date  à  laquelle  te  syndiM 
en  1  pris  possession  ;  a*  que  le  décompte  des  travaux  en  capital 
et  en  intérêts  au  11  septembre  i9Hi  était  arrêté  à  la  somme 
de  5t3i3'.35;  5*  que  Pentrepreneur  pubirait  une  retenue  de 
atMM)  francs  pour  malfaçons  et  vices  de  construction;  A*  que  les 
dépens  et  frais  d*expertise  seraient  supportés  ponr  un  qaart  par 
le  sieur  Gérin  et  pour  les  trois  quarts  par  le  syndicat; 

Ce  faisant  attendu  :  1'  quMl  n*appartenait  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  déclarer  reçus  des  travaux  qui  avaient  été  reconnus  non 
«uceptfbles  d^être  acceptés,  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté 
préfectoral  du  12  janvier  1867;  s*  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  statuer  sans  quMl  eût  été  procédé  à  nne  tierce  expertise  ; 
8*  quMl  existe  des  modifications  aux  plans  approuvés  par  l'admi- 
nistration, des  malfaçons  et  vices  de  construction  qui  exigent  la 
réfection  entière  dn  canal,  condamner  le  sieur  Gérin  â  recon- 
straire  )e  canal  dans  les  conditions  da  caiifer  des  charges  et  à 
payer  des  dommages-intérêts  au  syndicat  à  raison  da  préjudice 
quMl  a  éprouvé  par  suite,  tant  de  la  livraison  tardive  des  ouvrages^ 
tfue  des  défectuosités  existant  dans  lesdits  ouvrages  enfin  le  con- 
damner aux  dépens; 

D  Voir,  dans  le  mèma  seo8,fH»  haut,  i3  aoftt,  Itonard. 
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Va  lo  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présenté 
par  le  sieur  Gérin,  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  :  1* 
qu*aucune  disposition  de  loi  n*oblIgeait  le  conseil  de  préfecture  & 
ordonner  une  tierce  expertise  ;  3*  que  les  modifications  apportées 
au  projet  primitif  ont  été  faites  du  consentement  et  dans  rintérêt 
du  syndicat  et  que  les  malfaçons  n^ont  causé  aux  ouvrages  qu*une 
moins-value  de  773  francs,  ainsi  que  Ta  démontré  Texpert  Gazai; 
5*  que  le  syndicat  doit  indemniser  Texpos^ant  du  tort  quMl  lui  a 
causé  en  faisant  exécuter  par  des  tâcherons  certains  ouvrages 
dépendant  de  Tentreprise,  rejeter  le  pourvoi  du  syndicat  et  sta- 
tuant sur  le  recours  incident,  décharger  Texposant  de  toute 
retenue  au  profit  du  syndicat;  subsidiairement  réduire  cette 
retenue  à  770  francs,  lui  allouer  une  indemnité  de  600  francs  et, 
dans  tous  les  cas,  mettre  à  la  charge  du  syndicat  la  totalité  des 
frais  d'expertise  et  les  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  syndicat,  par  lequel 
11  déclare  persister  dans  ses  conclusions  et  conclure,  en  outre, 
subsidiairement,  à  ce  que  la  retenue  Imposée  au  sieur  Gérin  soit 
calculée  d'après  les  bases  indiquées  par  Tingénieur  Thévenot  dans 
son  rapport,  du  U  mars  i863,  ou  tout  au  moins  d*après  celles  qui 
ont  été  proposées  par  Texpert  Lenthéric  et  à  ce  que,  dans  tous  les 
cas,  Fentrepreneur  soit  condamné  aux  intérêts  tels  que  de  droit  et 
à  supporter  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  des  dépens  ; 

Vu  Tarrèté  du  is  janvier  1867,  par  lequel  le  préfet  du  Gard  auto- 
rise divers  propriétaires  de  la  plaine  de  Lamac  à  dériver  du  Gardon 
les  eaux  nécessaires  à  Tirrigation  et  à  se  constituer  en  association 
syndicale; 

Vu  la  soumission  approuvée  par  la  commission  syndicale,  le 
«7  avril  i858,  par  laquelle  le  sieur  Gérin  s'engage  à  établir  le  canal 
de  dérivation,  ensemble  le  cahier  des  charges  de  Tentreprise; 

Vu  les  procès-verbaux  des  11  août  et  aa  décembre  1869,  dressés 
par  le  sieur  Thévenot,  ingénieur  ordinaire  du  service  hydraulique, 
chargé  de  procéder  à  la  réception  des  travaux; 

Vu  le  rapport  du  k  mars  i863,  par  lequel  le  même  ingénieur 
émet  ravis  que  Tétat  des  travaux  ne  permet  pas  de  procéder  k  la 
réception  définitive,  que  le  syndicat  a  à  se  reprocher  un  défaut 
presque  absolu  de  surveillance  et  qu*il  y  aurait  Heu  d'adopter 
une  transaction  par  laquelle  le  syndicat  accepterait  les  travaux 
moyennant  une  retenue  à  faire  subir  à  Tentrepreneur; 

Vu  le  rapport  du  1*'  novembre  i86ft,  par  lequel  le  sieur  Len- 
théric, ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  expert  désigné  par  le 
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fjndieat,  émet  Tavis  :  1*  que  les  dérogations  aux  projets  primitifs 
sont  imputables  tout  à  la  fois  au  syndicat  et  à  l'entrepreneur; 
9*  qae  les  malfaçons,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  maçon- 
neries et  la  composition  du  béton,  doivent  donner  lieu  à  une  rete- 
nue de  10000  francs;  3*  que  la  livraison  tardive  du  canal  aux 
arrosements  provient  des  faits  imputables  au  syndicat;  /i*  que  \& 
âècompte  doit  être  fixé  à  la  somme  de  5i  3i3'.35  de  laquelle  il  y  a 
lieo  de  retenir  la  somme  de  10 000  francs; 

Yu  le  rapport  du  23  novembre  i8G/i,  par  lequel  le  sieur  GazaU 
architecte,  expert  désigné  par  le  sieur  Gérin,  émet  Tavis  :  1*  que 
tons  les  changements  ont  été  commandés  par  le  syndicat;  a""  que 
les  malfaçons  doivent  être  évaluées  &  773  francs;  3*  que  les  retard» 
nnrenusdans  les  travaux  sont  imputables  au  syndicat;  4*  qu'il  y 
a  lieu  d'allouer  à  Tentrepreneur  600  francs  d'indemnité  à  raison 
de  travaux  dépendant  de  son  entreprise  et  qui  ont  été  exécutés  ^ 
forfait  par  lesyndlcat;  i/ioo  francs  &  raison  du  défaut  de  payement 
des  à-compte  aux  époques  convenues  et  1 000  francs  de  dommages- 
intérêts; 

Va  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  tC  aurait  pas  été  procédé  à  une  tierce 
eiperiise  : 

Considérant  que,  dans  Piustance  engagée  entre  le  sieur  Gérin  et 
le  syndicat  d'irrigation  de  la  plaine  de  Larnac,  l'expertise  n'était 
pas  obligatoire;  que,  dès  lors,  cette  expertise  ne  constituerai! 
qn'nnacte  de  Tinstruction  auquel  les  dispositions  spéciales  de 
Farticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  sont  pas  appli- 
cables; 

Considérant,  d'autre  part,  qu*aucune  disposition  législative  ne 
prescrit  aux  conseils  de  préfecture  Tobservation  des  formalités 
indiquées  par  les  articles  3o.5  et  3 18  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Pétatde  l'instruction  permettait  de 
statuer  immédiatement  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  une 
tierce  expertise  : 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  des  modifica- 
tions ont  été  apportées,  en  cours  d'exécution,  aux  projets  ap- 
prouvés par  l'administration,  tant  pour  le  tracé  du  canal  que 
pour  les  profils  en  long  et  en  travers,  ces  changements  ont  été 
faits  avec  le  consentement  et  môme  sur  l'ordre  du  syndicat  et  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  allégué  qu'ils  aient  privé  aucun  des  arro- 
sants de  la  quantité  d'eau  à  laquelle  il  avait  droit  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  syndicat  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  le  sieur 
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Gérin  reconstruise  les  parties  du  canal  qui  n'oni  pas  été  ètabUas 
conformément  au  pmjei  primitif; 

Mais  considérant  qn'â  réavlte  égaiement  de  rinstruction,  et  no- 
tamment des  rapports  ei-^iessos  visés  de  Tingénieur  Thévenot  et 
des  experts  que  les  ouvrages  présentent  des  mallaçons  et  vices  de 
constmctioD;  qoe  notamment  les  pentes  ont  été  établies»  sur  quel» 
ques  point,  cootratrement  aux  règles  de  Tart;  que,  dans  plusiem 
parties  du  canal,  la  composition  du  béten  est  défectueuse  et  qua> 
les  maçonneries  n*oi&eat  pas  une  solidité  suffisante  ;  qu*il  soit  de 
là  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  les 
travaux  devaient  être  considérés  comme  reçus<  déftnitiv^iient  et 
qn^il  j  a  lieu  de  condamner  Tentrepreneur  à  exécuter^  dans  un 
délai  déterminé,  toutes  les  réparations  néceasaires  pour  mettve  cea 
ouvrages  en  état  de  réception  définitive,  si  mieoz  n*aîaie  le  syndi- 
cat les  accepter  dans  leur  état  actuel,  en  faisant  subir  au  sieur  Gé- 
rin une  réduction  de  2  ocm  francs^  sur  le  solde  de  son  entreprise  et 
en  faisant  connaître,  dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti,  qu'il  entend 
faire  usage  de  ce  droit  d'option  ; 

Sur  les  conclusions  du  syndicat  temdcM  à  C€  que  le  sieur  Gérin 
soit  condamné  à  des  dommages-incéréis^y  à  raison  de  ce  que  le  ca- 
nal n'aurait  pas  été  terminé  à  Cépoque  fixée  par  le  cahier  des 
charges. 

Considérant  qu*ll  résulte  de  Tinstruetion  que,  si  le  canal  n'a  été 
mis  à  la  disposition  des  arrosants  qu'après  Tépoque  fixée  par  le 
marché,  ce  retard  provient  de  circonstances  q|ul  ne  sont  pas  im- 
putables à  rentreprenenr  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Gérin^  tendant  à  ce  que  Le  5yn- 
dicat  soit  condamné  à  lui  payer  une  indemnité  de  600  francs^  à 
ndsoH  du  préjudice  qu'ail  lui  aurait  causé  en  faisant  exécuter  par 
des  tâcherons  certains  travaux  dépendant  de  son  entreprise  : 

Considérant  que  cette  réclamation  n'est  pas  Justifiée; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d^expertise  : 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  Tafiaire,  U  y  alleu 
de  partager  les  frais  d'expertise  ; 

Art  1*'.  Le  sieur  Gérin  sera  tenu,  dans  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  du  présent  décret,  de 
mettre  les  travaux  de  son  entreprise  en  état  de  réception  définitive, 
sous  la  direction  de  Tingénieur  ordinaire  du  service  hydraulique 
dans  le  département  du  Gard,  si  mieux  n'aime  le  syndicat  accepter 
les  travaux  dans  leur  état  actuel,  en  faisant  subir  au  sieur  Gérin 
une  retenue  de  a  000  francs  sur  les  sommes  qui  lui  restent  dues 
sur  le  montant  de  son  entreprise. 
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s.  Cette  option  devra  être  faite  par  le  syndicat  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  du  présent  décret. 

3.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés,  moitié  par  le  sieur  Gé- 
rinet  moitié  par  le  syndicat..  (Arrêté  réformé  en  ce  quMl  a  de  con- 
traire. R€|iet  du  surplus  des  conclusions  du  syndicat  et  du  recouj» 
incident  de  Tentrepreneur.  Dépens  compensés.) 


( r  2375  ) 

[14  août  1863.1 

TroBaux  publics^  **  Communes*  —  Traoaux  de  suLubrilé.  —  Ar- 
tides  35,  36  et  Zj  de  la  ioi  du  l6  septembre  i8o7«  —  Bépartition 
ùs  dépenses  par  une  simple  délibércdion  du  conseil  municipaL 
—Arrêté  préfectoraL  approbatif  du  rôle, — Recours  pour  excès  de 
ptmmrs.  —  Compitence  du  conseil  de  préfecture^ —  (Lagoutte^) 
—  A  la  suite  d^une  décision  du  ministre  des  travaux  publias 
ordonnant  CexééMlion  d'un  égout  entre  une  route  impériale  tror 
versant  une  commune  et  une  rimère^  décision  qui  mettait  la 
moitié  de  ta  dépense  à  la  charge  de  la  commune  et  des  proprié- 
taires intéressés^  le  conseil  municipal  de  la  comnume  a  dâ" 
cidé  qi^une  certaine  somme  serait  réclamée  aux  intéressés.  — 
les  rôles  dressés  par  C administration  municipale  pour  le  recou- 
vrement de  cette  somme  ont  été  en  ver  lu  de  la  loi  du  18  juillet 
\9l5j^  soumis  à  l'approbation  du  préfet  :  —  Les  propriétaires 
ne  sont  pas  fondés  à  former  contre  Carrelé  approbatif  du  préfet 
101  recours  pour  excès  de  pouvoirs^  motivé  sur  ce  quHls  ne  pour^ 
raient  être  assujettis^  etk  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
à  supporter  une  part  des  dépenses  des.  travaux  que  d*après  les 
formes  prescrites  par  les  articles  Zo^  ^i  et  Z%  de  celte  loi, 

Napoléon,  etc.» 

Va  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Lagoutte^  Lecoutteux  et 
totres,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pou- 
voirs^ 

Un  arrêté,  du  3i  mai  i865,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a 
déclaré  exécutoire  un  rôle  de  subventions  à  payer  par  les  expo- 
sants pour  les  dépense;s  d'exécution  d'un  égout  d'assainissement  de 
la  route  impériale  n?  5 ,  et  les  décisions,  des  16  mars  et  23  juin 
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1866,  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  publiques  a  rejeté 
le  recours  par  eux  formé  contre  ledit  arrêté  ; 

Par  le  motif  que  les  requérants  ne  pouvaient  être  assujettis  en 
vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  supporter  une  part  des 
dépenses  desdits  travaux  que  diaprés  les  formes  prescrites  par  les 
articles  5o,3i,  et  5u  de  la  loi  précitée;  que  les  formalités  prescri- 
tes par  ces  dispositions  n^ont  point  été  remplies  dansTespèce;  que 
sur  la  proposition  des  ingénieurs  et  les  délibérations  prises  par  la 
commission  municipale  de  Maisons-Alfort  h  la  date  du  n  septem- 
bre 186/t,  le  ministre  des  travaux  publics  a,  par  une  décision  du 
sZ(  février  i864,  approuvé  le  projet  de  construction  d^un  égout  de 
Maisons-Alfort  à  la  Seine  et  réglé  la  dépense  à  160  000  francs  ;  que 
le  surplus  du  montant  de  cette  somme  qui  n*avait  pu  être  payé  par 
la  commune,  le  département  et  TÉtat,  soit  50067  francs  a  été  mis 
à  la  charge  des  divers  propriétaires  requérants  par  une  commis- 
sion prise  dans  la  commission  municipale,  sans  que  les  requérants 
aient  été  entendus  ;  que  l'administration  ne  saurait  se  prévaloir 
des  articles  35,  36  et  37  delà  loi  précitée  pour  soutenir  que  lestrar 
vaux  de  salubrité  communaux  sont  dispensés  des  formalités  près* 
crites  par  Tarticle  3o  pour  obtenir  le  concours  des  propriétaires 
intéressés  à  la  dépense  ;  que  la  garantie  de  ces  formalités  est,  dans 
tous  les  cas  nécessaire  pour  établir  que  la  part  de  concours  réclamé 
aux  intéressés,  est  en  rapport  avec  les  avantages  qu'ils  retirent 
des  travaux; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  les  arti- 
cles 35  36  et  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807  établissent  une  for- 
mede  procéder  spéciale  pour  lestravaux  de  salubrité  communaux  et 
qui  se  justifie  par  le  caractère  d'urgence  que  présentent  ces  tra- 
vaux; que  dans  Tespëce,  toutes  les  formes  prescrites  par  ces  dis- 
positions ont  été  remplies  ;  que  l'article  37  réserve  du  reste  aux 
requérants  le  droit  de  présenter  devant  le  conseil  de  préfecture 
leurs  réclamations  contre  les  taxes  auxquelles  ils  ont  été  assujet- 
tis par  Parrèté  préfectoral  attaqué  ;  qu'en  fait,  la  construction  de 
cet  égout  d'assainissement  était  depuis  longtemps  sollicitée  parles 
habitants  de  Maisons-Alfort;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'ef- 
fet de  ces  travaux,  en  supprimant  la  stagnation  d'eaux  infectes  au 
devant  de  la  propriété  des  requérants,  leur  assure  des  avantages 
supérieurs  à  la  part  de  dépenses  qui  leur  est  réclamée  ; 

Vu  la  décision  ministérielle,  du  aZi  février  186Z(,  approuvant  le 
projet  de  construction  d'un  égout  de  Maisons-Alfort  à  la  Seine; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 
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Vais  loi  des  7-1 A  octobre  1790; 

Ya  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Goosjdéraat  qu'k  la  suite  de  la  décison  ministérielle  ci-dessus 
visée  ordoDuani  rexécutlon  de  Tégout  de  Maisons-Alfort  à  la  Seine 
etfflettaot  la  moitié  de  la  dépense  à  la  charge  de  la  commune  et 
des  propriétaires  intéressés,  la  commission  municipale  de  Malsons- 
Aiforta,  par  une  délibération  du  a  novembre  186/14  décidé  qu'une 
loaune  de  5o556'.67  serait  réclamée  aux  intéressés  ;  que  les  rôle? 
dressés  par  Padministration  municipale  pour  le  recouvrement  de 
cette  somme  ont  été  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  soumis  h 
rapprobation  du  préfet;  qu^après  la  mise  à  exécution  du  rôle  en 
rerta  de  Farrôté  du  préfet,  les  parties  avaient  d'après  les  lois  des 
sS  pluviôse  an  YIII  et  16  septembre  1807,  le  droit  de  se  pourvoir 
derant  le  oonseil  de  préfecture  pour  obtenir  la  décharge  de  leur 
(»tisation,  et  de  contester  à  Tappui  de  leur  réclamation  la  validité 
des  actes  en  Tertu  desquels  ces  cotisations  ont  été  établies;  que 
dans  ces  circonstances,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  attaquer,  pour  excès 
depouvohrs,  Farrèté  du  préfet; 

Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Lagoutte  et  consorts  est  rejetée. 
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dramie  voirie,  —  Chemins  de  fer,—  Introduction  sur  la  voie  de 
bestiaux  laissés  sans  gardien  dans  un  pré  tenant  à  la  clôture.  -^ 
(Rosée.)  —  Lorsque  la  clôture  qui  sépare  d'un  pré  la  ligne  d'un 
chemin  de  fer  consiste  en  une  haie  vive  établie  et  entretenue  con- 
formément aux  prescriptions  de  Carticle  h  de  la  loi  du  ibjuil-- 
Ut  1845  et  du  cahier  de  charges  de  la  concession^  —  le  proprié- 
taire ou  locataire  du  pré  doit  à  raison  de  ce  que  des  génisses 
hâ  appartenant  et  laissées  sans  gardien  dans  le  pré  se  sont  intro- 
imtet  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  être  considéré  comme  ayant 
amtrevenuàCarrét  du  16  décemtn-e  1759. 

Napoléon,  etc., 

Va  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
i  ee  qQ*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  h  octobre  1866,  par 
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lequel  le  eoasell  de  préfecture  de  la  Selne-Inférleure  a  renvoyé 
le  sieur  Rozée-Belle-Isle  des  fins  d'un  procès*-Terbal  dressé  contre 
lui,  et  constatant  que  deux  génisses  lui  api>artenant»  laissées  sans 
gardien  le  2U  avril  1866  dans  un  pré  confinant  le  chemin  de  fer  de 
rouestt  s*étaient  introduites  sur  ee  chemin  près  du  poteau  kilomé- 
trique n*  i83aoo9  en  franchissant  la  clôture  qui  le  séparait  dudit 
pré,  avaient  été  rencontrées  par  le  train  n'  A5  et  avaient  été  tuées; 

Ce  faisant  attendu  que  l'article  s  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8â5  déclare 
applicables  aux  chemins  de  fer  les  lofs  et  règlements  de  la  grande 
voirie,  qui  ont  pour  objet  d*interdire  le  pacage  des  bestiaux  sur 
tonte  rétendue  des  routes;  que  Tarrétdu  16  décembre  1759  porte 
expresse  défense  de  conduire  les  bestiaux  en  pâturage  et  de  les 
laisser  répandre  sur  les  bords  des  grands  chemins;  et  que  le  fait 
constaté  par  le  procè»-verbal  précité,  constitae  une  infraction  à 
cet  arrêt,  condamner  ledit  sieur  Rosée-Belle-Iale  à  16  francs  dV 
mende  ; 

Va  Tarrèté  attaqué  fondé  sur  ce  qne  d'une  part  ancnne  dispos!* 
tion  de  loi  ne  prononce  d*amende,  à  raison  du  fait  reproché  au  sienr 
Rozée-Belle-lâle,  et  d'autre  part  aucun  dommage  n^est  résulté  dudit 
fait; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Rozée-Belle-Isle 
et  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  par  le  motif  que  la  clô- 
ture, séparant  le  chemin  de  fer  du  champ  dans  lequel  ses  génisses 
avaient  été  laissées,  le  s/i  avril  1866,  ne  se  trouvait  pas  dans  les 
conditions  de  solidité  et  de  hauteur  suffisantes  pour  empêcher  le 
bétail  de  s^introduire  sur  ledit  chemin;  que  cependant  la  compa- 
gnie était  obligée  do  maintenir  cette  clôture  dans  lesdites  condi- 
tions de  hauteur  et  de  solidité,  tant  en  vertu  de  son  cahier  général 
des  charges,  qu'en  vertu  de  Tacte  par  lequel  elle  avait  acheté  au 
sieur  Dambray,  dont  le  sieur  Rozée-Belle-Isle  est  fermier,  le  ter- 
rain nécessaire  pour  établir  cette  partie  de  la  ligne,  et  que,  dès 
lors,  si  lesdites  deux  génisses  s'étalent  introduites  sur  ladite  voie 
ferrée  et  avaient  été  rencontrées  et  tnées  par  le  train,  c*était  à  la- 
dite compagnie  que  la  faute  en  était  imputable; 

Vu  le  procès-verbal  précité,  dressé  le  sA  avril  1866  contre  le 
sieur  Rozée-Belle-Isle,  par  le  sieur  Godefroy,  commissaire  de  sur- 
veillance administrative  du  chemin  de  Parts  à  Dieppe,  ledit  procès- 
verbal  constatant  que  deux  génisses  appartenant  audit  sieur  Hozée- 
Belle-Isle  et  laissées  par  lui  sans  gardien  dans  un  pré  confinant 
la  voie  ferrée,  se  sont  introduites  sur  ladite  voie  en  franchissant  la 
clôture  et  ont  été  rencontrées  par  le  train  n*  h6  et  tuées  ;  que  le 
résultat  de  cet  accident  n^a  éié  que  de  faire  éprouver  une  légère 
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commotion  aux  voyageurs  dudit  train  et  de  causer  des  avaries  sans 
Importance  aux  marchepieds  de  quelques  voitures,  et  qu'enfin  a 
clôture  du  chemin  de  fer  était  en  un  bon  état  d*entretlen  dans  la 
partie  que  les  génisses  ont  framdiie  pour  entrer  sur  la  voie  ; 

Vu  Tarrèt  du  conseil  du  16  décembre  1759,  la  loi  du  i5  juillet 
1&45,  notamment  les  articles  s  et  A9  Fordonnance  du  i5  novembre 
18/16,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Dieppe; 

Vu  la  loi  du  a3  mars  i^/u  ; 

Considérant  que  Tarrêt  cl-.d£ssus  visé  du  i^décesi'hre  1769  /ait 
défense,  à  peine  de  loo  livjws  d'amende,  de  laisser  répandre  les 
bestiaux  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés,  soit  d'arbres, 
soit  de  haies  d'épines  et  autres;  que  Tarticle  9  de  la  loi  du  i5  juil- 
let 1845  déclare  applicables  aux  chemins  de  fer  les  k>ls  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  dMnterdire  sur  toute 
rétendue  des  routes  le  pacage  des  bestiaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  deux  génisses,  appartenant.au  sieur  Rûzée-JBelle-Isle,  se 
sont  introduites,  dans  la  soirée  du  ao  avril  1866,  pi^ès  du  poteau 
kilométrique  u?  i85aoo,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer.de  Paris  à 
Dieppe;  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que  la  clôture,  qui 
séparait  cette  ligne  du  pré  dans  lequel  lesdites  génisses  avaient  été 
laissées  sans  gardien,  et  qui  consistait  en  une  haie  vive  renforcée 
par  une  triple  rangée  de  lisses,  avait  été  établie  et  était  entretenue 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  U  de  la  loi  du  1 5  juil- 
let i8a5,  et  l'article  aodu  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Rozée-Belle- 
ble  doit  être  considéré  comme  ayant  contrevenu  à  l'arrêt  précité 
do  16  ùécenîbre  1769,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  Ta  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre 
loi,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  permet^ 
tait  de  prononcer  une  amende  à  raison  du  fait  constaté  par  le 
procès-verbal  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  de 
réduire  à  16  francs  Tamende  de  100  livres  prononcée  par  l'arrêt 
ci-dessus  visé  du  16  décembre  1769; 

Art.  1".  LVrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Selne-Inférfeure,  en  date  du  à  octobre  i864»  est  annulé. 

9.  Le  sieur  Rozée-Belle-Tsle  est  condamné  à  une  amende  de 
16  francs  et  aux  frais  du  procès-verbal. 
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Grande  voirie,— Chemins  de  fer. — Recours  contentieux. — Décision 
ministérielle  interdisant  Couverture  d'une  nouvelle  gare  jusqu*à 
engagement  par  le  concessionnaire  de  supporter  les  frais  du 
poste  d'octroi  qu'elle  nécessite.  —  Excès  de  pouvoirs,  —  (Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon.)— -Une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics  a  approuvé  les  plans  d^ensemble  d'une  nouvelle  gare  de 
chemin  de  fer  à  établir  dans  une  ville  avec  indication  d'une 
porte  à  ouvrir  sur  une  rue.  —  Le  ministre  ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoirs^  ordonner,  après  la  construction  de  cette 
gare  y  qu'elle  ne  sera  mise  en  service  qu'après  que  la  compa^ 

,  gnie  du  chemin  de  fer  aura  pris  C engagement  de  supporter  les 
frais  du  poste  d'octroi  à  établir  pour  la  porte  ouverte  sur  la 
rue  dont  il  s'agit. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision  du  3i  juillet  i865,  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  de  concert  avec  le  ministre  de  Tlntérieur,  a 
statué  que  la  nouvelle  gare  de  la  Râpée  ne  pourrait  être  mise  en 
service  qu'après  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  ei  à  la  Méditerranée  aurait  pris  l'engagement  de  supporter 
la  dépense  du  personnel  à  créer  pour  Tinstallation  à  cette  non* 
Telle  gare  du  service  de  l'octroi,  ladite  décision  fondée  sur  le 
motif  qu'il  n'était  pas  Justifié  que  les  nécessités  de  l'exploitation 
exigeassent,  quant  à  présent,  l'ouverture  d'une  nouvelle  porte  à 
la  gare  de  Bercy  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  dépenses  d'octroi  sont,  en  vertu  du 
droit  commun,  à  la  charge  des  communes;  que  le  décret  du  19 
décembre  i85g  ne  s'applique  qu'à  la  situation  transitoire  résultant 
de  l'extension  des  limites  de  Paris  pour  les  gares  existantes  en 
iSSg;  que  celles  qui  ont  été  créées  depuis  sont  sous  l'empire  du 
droit  commun;  que,  d'ailleurs,  même  en  appliquant  le  décret  de 
1869.  la  décision  attaquée  constitue  une  violation  de  la  loi  et  un 
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mal  jugé;  qa'aucune  dispositioQ  n'autorisait  le  ministre  à  laisser 
la  porte  ouverte  en  mettant  les  frais  à  la  charge  de  la  compagnie^ 
et  qu'en  fait,  l'ouverture  de  la  nouvelle  porte  était  nécessitée 
par  Taccroissement  constant  du  trafic,  dire  que  les  frais  du  poste 
d'octroi  doivent  être  supportés  par  la  ville  de  Paris,  et  condamner 
rÉtat  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi,  par  les  motifs  que  la  déci- 
sion attaquée  a  été  prise  dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  au 
ministre  par  le  décret  du  19  décembre  1869,  et  conformément  aux 
prescriptions  de  ce  décret; 

Vu  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  expose  que  la 
nouvelle  g^re  et  la  porte  qui  y  a  été  ouverte  étaient  nécessaires  à 
l'exploitation,  et  que,  le  ministre  ayant  autorisé  la  création  de  la 
gare  en  1861  et  ayant  approuvé  sans  réserve,  à  cette  époque,  les 
plans  d'ensemble  sur  lesquels  était  indiquée  une  porte  donnant 
entrée  dans  Paris,  il  en  résulterait  un  droit  acquis  pour  la  com- 
pagnie; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  la  ville  de  Paris  conclut 
au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs  :  1'  que  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable;  que  la  décision  du  ministre,  fixant  les  ouver- 
tures dans  Paris  et  remplacement  du  bureau  d'octroi,  est  un  acte 
de  pure  administration;  qu'il  en  est  ainsi,  soit  par  application  de 
droit  commun,  soit  par  application  du  décret  du  19  décembre 
1869  ;  a<*  que  ledit  pourvoi  est  de  plus  mal  fondé;  que  la  nouvelle 
gare  n'était  pas  nécessaire  à  Texploltation,  et  que  les  décisions 
approbatives  des  plans  ne  constituaient  aucun  droit  acquis  au  pro- 
fit de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  h  la  Méditerranée  déclare  persister  dans 
ses  précédentes  conclusions  et  demande  que  la  ville  de  Paris  soit** 
condamnée  à  restituer  h  la  compagnie  les  frais  de  perception  de 
la  porte  de  la  rue  Grange-aux-Merciers,  frais  que  la  compagnie  a 
consenti  à  avancer  provisoirement,  sous  réserve  expresse  de  ses 
droits,  et  à  ce  que  ladite  ville  soit,  en  outre,  condamnée  aux  dé* 
pens;  « 

Va  la  décision  du  lU  septembre  1861,  par  laquelle  notre  ministre 
des  travaux  publics  déclare  autoriser  la  création  de  la  gare  de  la 
Râpée  et  approuver  les  plans  d'ensemble  de  cette  gare  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  nommés; 
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Vu  la  décision  du  U  férrier  i863,  par  laquelle  notredit  ministre 
approuve  les  plans  de  détail  de  la  nouvelle  gare  ; 

Vu  la  loi  des  7-1(1  octobre  1790; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1859,  et  notre  décret  du  19  décembre  de  ia 
môme  année  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevair  opposée  par  la  ville  de  Paris  au  re» 
cours  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la, 
Méditerranée  : 

Ck)nsidéraatquela  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publlca 
est  attaquée  pour  excès  de  pouvoirs  et  que,  d'après  la  loi  des  7- 
ih  octobre  1790,  les  actes  de  toutes  les  autorités  administratives 
sont  susceptibles  de  nous  être  déférés  en  notre  conseil  d'État  par 
la  voie  contendeuse,  poor  excès  de  pouvoirs;  que,  dès  lors,  le  re- 
cours de  la  compagnie  est  recevable  ; 

Sur  Cexcès  de  pouvoirs  : 

Considérant  que,  par  une  décision  du  14  septembre  1861,  notre 
ministre  des  travaux  publics  avait  approuvé  les  plans  d'ensemble 
d'une  nonveTle  gare  à  établir  à  la  Râpée  avec  indication  d'une  porte 
devant  ouvrir  sur  la  rue  Grange -aux-MercIers;  que,  dans  cette 
décision,  noire  ministre  avait  déclaré  que  la  construction  nouvelle 
était  motivée  par  Faccroisseroent  de  trafic  résultant  de  l'ouverture 
de  la  ligne  du  Bourbonnais;  que  notre  ministre  n'a  pu,  sans  excès 
de  pouvoirs^  ordonner,  après  la  construction  de  cette  gare,  qu'elle 
ne  serait  mise  en  service  qu'après  que  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  aurait  pris  rengage- 
ment de  supporter  les  frais  du  poste  d'octroi  qui  devait  être  étabR 
à  la  porte  ouverte  sur  la  rue  Grange-aux-Merciers  pour  l'explol- 
talion; 

Art  !*'•  La  décision  prise  par  le  ministre  des  travaux  publics  de 
concert  avec  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3i  juillet 
i865,  est  annulée. 

a.  Les  frais  du  personnel  du  poste  d'octroi  établi  à  la  porte  de 
la  nouvelle  gare  de  la  Râpée  sont  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 
S.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 
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Cours  tCeau  non  natngables.'--P(niwnrs  des  préfets  et  du  ministre. 

—  Répartition  des  eaux,  '—  Absence  d*usage  et  d'ancien  règle- 
ment, —  Caractère  d'un  règlement  préfectoral  de  Can  XI.  — 
Forme  des  décrets  impériatix  portant  règlement  général,  ^ 
(Bardot.)  —  Ok  ne  peut  considérer  comme  un  ancien  règlement 
dans  le  sens  de  Varticle  a  du  décret  du  iZ  avrit  1861,  un  régie' 
ment  approuvé  seulement  par  un  arrêté  préfectoral  de  fan  XL 

—  En  conséquence^  un  arrêté  préfectoral  pris  sous  C empire  du 
décret  du  i3  amril  i86i,  qui,  en  l'absence  tCusages  locaux  y  a  fait 
la  répartition  des  eaux  pour  un  barrage  situé  sur  une  rivière 
servant  à  la  fois  aux  usines  d*un  propriétaire  et  aux  irrigations 
de  plusieurs  autres^  qui  a  déclaré  pour  la  prise  d'eau  dHrriga- 
tion.  et  pour  la  limitation  de  la  durée  des  irrigations  se  référer 
à  un  règlement  approuvé  seulement  par  un  arrêté  préfectoral 
de  Can  XI  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs,  —  La  déci- 
sion ministérielle  qui  a  refusé  tCannuler  cet  arrêté,  est  égale^ 
ment  entachée  d^excès  de  pouvoirs. 

Napoléon*  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  François  Bardot,  Jean- 
Baptiste  Grisez,  Louis  Bardot,  pour  la  dame  Amélie  Bardot,  veuve 
Bely,  propriétaires  À  Valdole  (Haut-Bhin);..»  tendant  à  ce  qu'il  nous 
pkdse  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  1*  un  arrêté  du  as  mars 
i865,  par  lequel  le  préfet  du  Haut-Rhin  a  ordonné  Tapplication  à 
la  prise  d^eau  qu'ils  possèdent  sur  la  rivière  de  la  Savoureuse,  pour 
rirrigation  de  leurs  terres,  du  règlement  général,  approuvé  par  ar* 
rètés  préfectoraux  des  i!i  et  6  thermidor  an  XI  ;  2°  la  décision  da 
11  avril  1866,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  re- 
fusé d'annuler  l'arrêté  préfectoral  précité; 

Ledit  pourvoi  fondé  sur  les  motifs  que  l'arrêté  attaqué  n'avait 
fait,  en  ce  qui  concerne  les  requérants,  qu'appliquer  les  arrêtéi 
de thermidoran  XI;  que  ces  derniers  arrê^  n'avaientaucune  valeur 
légale,  n'ayant  pas  été  sanctionnés  par  Tautorité  supérieure;  que, 
dès  cette  époque,  les  règlements  généraux  des  cours  d'eau  ne  pou^ 
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Talent  être  faits  que  dans  la  forme  des  règlements  d'admlnlstratian 
publique;  que,  d'ailleurs,  il  ne  s'agissait  pas,  dans  Tespèce  d*un 
Intérêt  général,  mais  d'une  contestation  privée,  pour  laquelle  Tau- 
torité  judiciaire  était  seule  compétente; 

Vu  les  arrêtés  des  4  et  6  thermidor  an  XI  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que  les  arrêtés  des  4  et 
6  thermidor  an  XI  avaient  été  pris  par  le  préfet  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  attribués  par  la  loi  des  ia*ao  août  1790 
et  que  Tarrêté  attaqué  n'avait  fait  qu'ordonner  l'exécution  de  ces 
anciens  règlements  ; 

Vu  la  loi  des  y-ik  octobre  1790; 

Vu  la  loi  des  13-20  août  179a  et  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  ventôse  an  VI; 

Vu  nos  décrets  du  a5  mars  i85a,  et  du  i3  avril  1861  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  notre  décret  ci-dessus  visé,  en  date 
du  i3  avril  1861,  les  préfets  ne  peuvent  faire  la  répartition  des 
eaux  des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables,  entre  l'agricul- 
ture et  l'industrie,  qu'autant  que  cette  répartition  est  faite  de  la 
manière  prescrite  par  les  anciens  règlements,  ou  les  usages  locaux; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  du  Haut-Rhin  a,  par 
un  arrêté,  en  date  du  22  mars  i865,  fait  cette  répartition  en  ce  qai 
concerne  le  barrage  situé  sur  la  rivière  de  la  Savoureuse,  qui  sert 
à  la  fois  aux  usines  du  sieur  Meyer  et  aux  irrigations  des  proprié- 
tés du  sieur  Bardot  et  autres;  quMl  a  déclaré,  en  ce  qui  concerne 
la  pri^e  d'eau  des  sieurs  Bardot  et  autres  et  pour  la  limitation  de 
la  durée  des  irrigations,  se  référer  à  un  ancien  règlement  sur 
le  cours  d'eau  de  la  Savoureuse,  règlement  approuvé  par  arrêté 
préfectoral,  en  date  du  k  thermidor  an  XI  ; 

Mais  considérant  qu'à  l'époque  où  a  été  fait  ce  règlement  et 
sous  l'empire  de  la  loi  des  12-20  août  1790  et  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  ventêse  an  VI,  c'était  à  l'administration  supé- 
rieure qu'il  appartenait  d'approuver  définitivement  les  règlements 
sur  les  cours  d'eau  ;  que,  dès  lors,  le  règlement  en  date  du  U  ther- 
midor an  XI,  approuvé  seulement  par  le  préfet,  ne  constituait  pas 
un  règlement  définitif  et  obligatoire  pour  les  riverains;  qu'il  suit 
de  là  que  la  répartition  des  eaux  prescrite  par  l'arrêté  préfectoral 
du  32  mars  i865  ne  Ta  pas  été  de  la  manière  déterminée  par  un 
ancien  règlement  ;  que  l'adminitration  n^allègue  pas  qu'elle  ait  été 
faite  conformément  à  des  usages  locaux  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  du 
département  du  Haut-Rhin  a  excédé  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  notre  décret  précité  du  i3  avril  1861 ,  et  que  c'est 
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à  tort  qae  notre  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  d*annuler 
rarrfité  du  préfet; 

Art.  1".  Sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs»  Tarrèté  du  préfet 
du  département  du  Haut-Rhin,  en  date  du  aa  mars  i865,  en  ce  qui 
Gooeeroe  le  règlement  de  la  prise  d'eau  des  sieurs  Bardot  et  autres 
et  la  décision  de  notre  ministre  en  date  du  11  avril  i866. 


(  N"  2379  ) 

[  26  août  1867.  ] 

Grande  voirie,  —  Bivières  navigables.  —  Poursuite  en  contra- 
vention pour  plantation  dans  un  lit  abandonné  par  la  rivière. 
Article  5Ô3  du  Code  Napoléon.  Arrêté  préfectoral  portant  recon^ 
naissance  du  lit  du  fleuve.  Compétence  du  conseil  de  préfecture 
et  du  conseil  d^État.  — Lit  abandonné  par  une  rivière  qui  s'en  est 
fifrmé  un  nouveau,  mais  encore  couvert  par  les  eaux  de  la  rivière 
coulant  à  pleins  bords.  —  (Fournel.)  —  Lorsqu'une  rivière  navi' 
gable  qui  autrefois  n'avait  qu'un  seul  lit,  s'* est  ouvert  un  nouveau 
lity  un  terrain  dont  elle  s'est  en  partie  retirée,  mais  qu'elle  couvre 
encore  de  ses  eaux  aux  moments  qu'elle  coule  à  pleins  bords  ^  n'a 
pas  cessé  de  faire  partie  du  lit  de  cette  rivière. 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  par  le  sieur  Fournel-Ménissier,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  i""  un  arrêté  du  5o  Juin  i865,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  statuant  sur  un  procès* 
lerbal,  dressé  le  i5  décembre  i86â  contre  ledit  sieur  Fournel- 
Ménissier,  pour  avoir  fait  des  plantations  sur  un  terrain  situé  sur 
les  bords  de  la  Marne,  Ta  condamné  à  Tenlèvement  de  ces  planta- 
tions, à  95  francs  d^amende  et  aux  dépens;  a^  et,  en  tant  que  de 
besoin,  un  arrêté  du  13  Juin  i865,  par  lequel  le  préfet  du  même 
département  a  déclaré  que  le  terrain,  dont  il  s'agit,  faisait  partie 
du  lit  de  la  Marne  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Marne  avait  par  un  arrêté,  avant  faire  droit,  intervenu  au 
commencement  de  l'année  i865,  décidé  quMl  ne  serait  prononcé 
sur  ce  procès-verbal,  en  date  du  i3  décembre  186A,  qu'après  que 
le  sieur  Fournel-Ménissier  aurait  fait  juger  par  l'autorité  Judi 
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claire  la  question  de  savoir  si  le  tenrala  sur  lequel  11  avait  fait  c6b 
plantations  n'était  pas  la  propriété  de  la  dame  Fournel-Uénlsslert 
■a  femme;  que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet,  en  procédant  à 
icoanaJdsance  du  fleuve  au  lieu  contesté,  par  son  arrêté,  en 
du  11  juin  i66â,  et  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant,  par 
trrèté.  en  date  du  3o  du  ai£me  mois,  sur  la  eonb-aventloa 
>chée  au  sieur  Fourael-Ménissler,  avant  que  l'autorité  judl- 
e  ait  prononcé  sur  la  question  dont  il  s'agit,  avaient  exaéàA 
I  pouvolra;  dire  &  nouveau  qu'il  ne  sera  prononcé  sur  la  coo- 
intioD  reprochée  au  sieur  Foornel-Ménissier  qu'après  que  l'aa- 
ë  Judiciaire  aura  statué  sur  la  question  dont  elle  est  saisie  ; 
bsldiai rement,  et  pour  le  cas  où  cette  première  conclusion 
:t  rejetée,  attendu  que  le  terrain  sur  lequel  ont  été  faites  les 
tations  reprochées  au  sieur  Fournel-Ménissicr,  et  qui  serrait 
îfois  de  lit  à  la  Marne,  a  cessé  d'être  occupé  par  cette  rivière, 
est  à  sec  la  pins  grande  partie  de  l'année,  et  ne  donne  pa»- 
,  au  moment  des  crues,  qu'à  une  petite  quantité  d'eau  ;  que, 
mite,  11  doit  être  considéré  comme  étant  un  ancien  lit  aban- 
lé  et  comme  étant  devenu,  en  vertu  de  l'article  563  du  Code 
iléon,  la  propriété  de  la  dame  Founiel-Ménlaster,  sur  le  fond 
queileiariviëres'est  ouvert  un  nouveau  cours,  dire  que  c'était 
1  que  ce  terrain  avait  été  considéré  par  le  préfet  et  par  le 
ell  de  préfecture  comme  étant  une  dépendance  de  la  Marne, 
1  conséquence  renvoyer  le  siear  Founiei-Ménissier  des  Boa  du 
ès-verbal  dressé  contre  loi; 

i  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
les,  tendant  au  r^et  dUdlt  pourvoi  par  te  motif  que,  d'une 
,  Il  appart^att  au  préfet  de  procéder  &  la  reconnaissance  du 
e  la  Marne  au  lieu  contesté,  et  au  conseil  de  préfecture  de 
imer  la  contravention  reprochée  an  sieur  Fourael-Ménissier; 
d'autre  part,  le  terrain  dont  il  s'agit,  devait  être  considéré 
me  étant  un  bras  de  la  Marne,  et  était  occupé  par  les  eaux  de 
i  rivière,  lorsque  leadltes  eaux  coulaient  k  pleins  bords  dans  le 
principal;  et  que,  dès  lors,  le  requérant  n'était  pas  fondé  i 
enir  que  le  pi^fet,  en  déclarant  que  ledit  terrain  faisait 
le  de  la  rlvi&re,  et  le  conseil  de  préfecture,  en  condamnant  le 
r  Fouruet-Ménlssler,  aient  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  mal  jugé' 
md; 

1  la  lettre,  en  date  du  S  février  1867,  par  laquelle  le  préfet  da 
irtement  de  la  Marne  fait  connaître  que  le  texte  de  l'arretft 
it  fairo  droit,  invoqué  par  le  requérant,  n'existe  pn  sttr  to 
itre  des  délibérations  du  conseil  ds  préfecture  ; 
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Ta  le  procès- verbal»  en  date  du  i3  décembre  i86â»  drefisé  par 
le  sieur  Garlier,  garde  rivière»  et  constatant  que  le  sieur  Fournel- 
Méoissier  avait  fait  des  plantations  de  saules  et  de  peupliers  sur  un 
temiB  faisant  partie  de  l*aiiclenllt  de  la  Marne; 

Ta  Farticle  563  du  Gode  Napoléon  ; 

Vu  la  loi  du  s9  décembre  1789,  la  loi  des  la-so  août  1790;  et 
rarrêté  du  1 7  ventôse  an  XI  ; 

Ta  Tordonnance  de  1669,  Tarrét  du  conseil  du  a4  juin  1777,  et 
liloidu  s3  mars  18/ika; 

Sur  Cexcès  de  pouvoirs  : 

Considérant  que  le  sieur  Fournel-Ménissier  ne  produit  pas  l'ar- 
rêté avant  faire  droit,  dont  il  se  prévaut,  et  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Marne  aurait  sursis  h  sta* 
taer  sur  le  procès -ve]:bal  dont  il  était  saisi,  jusqu'il  ce  que  ledit 
deor  Fournel-Ménissier  ait  fait  juger  par  Tautorité  judiciaire  la 
question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  il  a  fait  des  plantations 
s*était  pas  devenu,  en  vertu  de  Tarticle  563  du  Gode  Napoléon  la 
propriété  de  la  dame  Fournel-Ménissier,  sa  femme  ;  qu*en  procé* 
âmt  à  la  reconnaissance  du  lit  de  la  Marne  et  de  ses  dépendances 
an  lien  contesté,  le  préfet  a  fait  un  acte  de  ses  fonctions,  aux 
ternes  des  lois  précitées,  et  que  d'ailleurs  11  appartenait  an  con* 
seil  de  préfecture  d'apprécier  le  mérite  de  Tarrêté  de  reconnais* 
saoce  da  préfet,  au  point  de  vue  de  la  contravention  reprochée  au 
sienr  Fonmei-Ménissier;  qu'il  suit  de  là  que  le  préfet,  en  prenant 
TaiTèté  du  la  juin  i865,  et  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant, 
m  présence  dudit  arrêté  n'ont  pas  commis  d^excès  de  pouvoir; 

Au  fomd  : 

Gonsid^ant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  la  Marne,  dont 
le  seul  lit  était  autrefois  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Foumel* 
Ménissier  a  fait  ses  plantations,  s'est  ouvert  un  nouveau  lit,  et  s'est 
en  partie  retirée  du  terrain  dont  il  s'agit,  elle  le  couvre  encore  de 
seseaai,  lorsqu'elle  coule  à  pleins  bords;  qu'il  suit  de  là  que  ce 
terrain  n'a  pas  cessé  de  faire  partie  du  fleuve,  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'en  plan* 
tant  sar  ledit  terrain,  le  sieur  Ménîssier  a  fait  une  anticipation  sur 
le  lit  de  la  Marne,  et  Ta  en  conséquence  condamné,  conformément 
àrordonnaoce  et  &  Tarrôt  ci-dessus  visés,  à  l'enlèvement  des  plan- 
tations et  à  l'amende  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Ménissier  est  rejetée. 
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(r  2380) 

! 
[s9  août  1867.] 

Court  dTeau  non  navigables,  —  Dommages  aux  usines,  —  Force 
motrice  non  employée  au  moment  de  V  exécution  du  travail  pv^ 
blic.  —  (Hœberlé.)  —  Lorsque  tout  ou  partie  de  la  force  motrice 
d'une  usine  lui  a  été  enlevée  par  suite  de  Cexécution  <Cun  tra-- 
vaii  public,  Cindemnité  doit  être  calculée  seulement  d'après  le 
préjudice  causé  par  la  perte  de  la  force  motrice  dont  elle  faisait 
usage  à  ce  moment.  « 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Hœberlé  et  ses  ayants- 
cause,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3  août 
i865  dans  les  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture 
du  Haut-Rhin  n'a  réglé  qu'à  une  somme  insuffisante  Tindemnité 
due  par  TÉtat  aux  requérants  à  raison  des  dommages  causés  au 
moulin  de  Schwindratzheim  par  les  prises  d'eau  faites  à  la  rivière 
la  Zorn  pour  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Uhin  ; 

Ce  faisant  attendu  :  1'  Que  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué, 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  admis,  dans  le  calcul  des  heures 
de  chômage,  les  chiffres  présentés  par  l'expert  de  l'usinier  ;  que 
spécialement,  en  ce  qui  touche  la  consommation  d'eau  faite  parle 
coursier  n*  3,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  adopte  l'avis  du  tiers 
expert  sur  la  dimension  de  o".i2,  donnée  par  lui  à  la  levée  de 
vanne,  qu'il  y  a  lieu  de  s'arrêter  à  celle  de  o'.iaS,  donnée  par  l'ex- 
pert des  requérants  à  la  suite  de  plusieurs  expériences  ;  qu'en  ce 
qui  touche  la  consommation  d'eau  faite  par  le  coursier  n*  5,  c'est  à 
tort  que  l'arrêté  attaqué  sans  ordonner  une  nouvelle  vérification, 
a  admis  les  chiffres  donnés  par  le  tiers  expert  qui  n'avait  pu  faire 
aucune  expérience  personnelle  et  a  admis  les  affirmations  du  sieur 
Hœberlé,  alors  que  l'affaiblissement  intellectuel  de  celui-ci  leur  en- 
levait tout  caractère  de  précision;  a^  qu*en  ce  qui  touche  le  prix 
de  l'heure  de  chômage  du  moulin  à  farine,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  en  le  fixant  &  5'.6o  au  lieu  de  3^87,  a  négligé  d'y 
comprendre  le  salaire  de  o'.So  par  heure  payé  par  Tusinier  aux 
garçons  meuniers  pendant  les  heures  de  chômage,  aussi  bien  que 
ptadant  les  heures  de  travail  ;  qu'en  ce  qui  touche  le  prix  de  Pbeure 
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de  chômage  du  moulio  à  pi&tre,  c'est  à  tort  que»  par  Tarrôté  atta- 
qua, le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  admis  dans  ses  cousidé- 
nnts  que  ce  prix  devait  être  calculé  d'après  un  rendement  de 
5o  hectolitres  par  quatorze  heures  établi  par  Texpert  de  Tusinier, 
n'a  fixé  le  prix  de  l'heure  de  chômage  qu*à  a'./iS,  contrairement  aux 
coDClusions  de  cet  expert  ;  ^  qu*en  ce  qui  touche  la  machine  à  battre 
installée  dans  Tusinedes  requérants  en  1869,  c'est  à  tort  que,  par 
ranété  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'était  dû 
aueune  indemnité  à  raison  des  heures  de  chômage  imposées  à  cet 
appareil;  que  si,l  ors  des  travaux  exécutés  par  l'État,  ce  volume  d'eau 
était  laissé  par  Tusinier  sans  emploi,  les  requérants  ne  doivent  pas 
moins  être  indemnisés  du  dommage  que  cette  perte  leur  cause  pour 
les  années  186s  et  i863,  dommage  estimé  par  eux  166  francs  par 
aaoée; 

Fixer  le  nombre  des  heures  de  chômage  h  raison  desquelles  il 
est  dû  indemnité  au  requérant  pendant  la  période  de  i853  à  18O1» 
i  a5oo  francs  pour  le  moulin  à  farine,  à  1 5oo  francs  pour  le  mour 
lin  à  pl&trc,  1 5oo  francs  pour  Thuilerie,  âoo  francs  pour  le  foulon 
à  chanvre  ;  fixer  le  prix  de  l'heure  de  chômage  ik  3'.87  pour  le 
moulin  à  farine,  3'.i5  pour  le  moulin  à  plâtre»  l'.iy  pour  le  foulon 
à  chanvre,  l'.ao  pour  Thuilerie;  dire  qu'il  est  dû  indemnité  aux 
requérants  à  raison  des  chômages  éprouvés  par  la  machine  à  bat- 
tre; condamner,  en  conséquence,  TËtat  à  payer  aux  requérants 
une  indemnité  de  16  2o5  francs  pour  les  dommages  causés  par  les 
travaux  de  i853  à  1863,  et  de  388/io  francs  pour  dépréciation  dé- 
fioiiive,  sous  la  réserve  de  leurs  droits  à  réclamer  une  indemnité 
sapplémentaire  dans  le  cas  où  les  prises  d*eau  à  faire  par  TÉtat  dé- 
passeraient la  moyenne  de  celles  eflTectuées  dans  la  période  pré- 
citée; accorder  aux  requérants  les  intérêts  des  sommes  par  eux 
réclaméesà partir  du  Jour  où  ils  en  ont  fait  la  demande;  condamner 
l'État  aux  dépens  ;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  cette  vérifi- 
cation serait  Jugée  nécessaire,  ordonner  qu'il  sera  procédé  contra- 
dictoirement  avec  l'exposant  à  des  expériences  ayant  pour  but  de 
constater  :  1*  quelle  est  la  levée  des  vannes  nécessaire  pour  le 
fonctionnement  régulier  et  complet  de  chacun  des  coursiers  n"  2 
et6;  a«  le  nombre  d'hectolitres  de  plâtre  moulu  en  quatorze  heures 
de  travail  régulier; 

Tu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des.travaux 
PDblics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif:  1*  qu'en  ce  qui 
touche  le  calcul  des  heures  de  chômage  et  de  la  consommation 
d'eau  de  l'usine  des  requérants,  c'est  avec  raison  que  Tarrôté  atta- 
qué a  admis,  pour  le  coursier  n*  s  le  chifi're  indiqué  par  le  tier» 


] 
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expert  pour  la  dimensioD  de  la  levée  des  Tannes,  attendu  qa*!l  ré- 
sulte de  Texpérience  par  loi  faite,  le  9  Janyier  i865,  qui  donne  le 
volume  d'eau  admis  par  Tarrêté  attaqué  ;  qfue  c^estavec  raison  que, 
pour  le  coursier  n*  &,  TamMé  attaqué  a  admis  les  affirmations  de 
Tusiiiier  rapportées  par  le  tiers  expert,  à  défaut  d*une  expérieiioe 
personnelle,  cpie  les  travaux  de  réparation  exécutés  à  cet  appareil 
fendaient  impossible;  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  Tétat 
mental  du  sieur  Hosberlé  était  alors  entièrement  sain;  et  qa*il  7  a 
lieu  de  tenir  pour  exactes  ses  affirmations;  a*  qu'en  oe  qui  toadn 
le  prix  de  l*faeare  de  travail  du  moulin  i  farine,  c'est  avec  raison 
que,  par  l'arrêté  attsqné,  le  conseil  de  préfecture  l'a  fixé  à  5'.t5 
d'après  l'expert  des  requérants;  ^u*en  ce  qui  touche  le  prix  de 
i'ikeure  de  chômage  du  moulin  à  pl&tre,  c'est  avec  raison  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  étendu  le  prix  calculé  par  le  tiers  expert  d'après 
vue  production  de  Uo  hectolitres  par  quatorze  heures  à  la  produc- 
tion de  5o  hectolitres  affirmée  par  l'expert  de  l'usinier;  3**  qu'en 
ce  qui  touche  la  machine  ft  battre,  c'est  avec  raison  que  farrêté 
attaqué  a  décidé  qu*aucane  indemnité  ne  pouvait  être  due  par  TËtat 
à  raison  du  chômage  de  cet  appareil  installé  par  les  requérant! 
postérieurement  à  la  demande  par  eux  formée  devant  le  consefl 
de  préfecture; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  nationale  du  moulin  de  Schwhi- 
dratzheim  à  l'auteur  des  requérants,  en  date  du  90  Juin  i8o5; 

Va  la  loi  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  Umche  le  nombre  dei  heures  de  chômage  admis  par 
CarréU  attaqué  pour  le  règlemeni  de  Cindemnité; 

En  ce  qui  touche  la  consommation  d'eau  faite  par  le  coursier 
«•6; 

Sur  les  eoneiusions  tendant  A  ce  que  de  nouvelles  expériences 
soient  ordonnées  à  Ceffet  de  constater  quelle  est  la  levée  de  vannes 
nécessaire  pour  le  fonctionnement  régulier  du  coursier  n*  5; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  ré- 
paration exécutés  à  cet  appareil  n'ont  pas  permis  au  tiers  expert 
de  faire  une  expérience  personnelle;  qu'en  présence  du  désaccord 
de  l'expert  de  TEtat  et  de  l'expert  de  l'usinier  sur  ce  point,  il  7  a 
lieu  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expérience  par 
l'ingénieur  en  chef  du  département  du  Bas-Rhin,  contradictoire* 
ment  avec  les  parties;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a 
lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  des  requérants  relative 
an  nosbredes  heures  de  chômage  admis  par  l'arrêté  attaqué; 

En  ce  qui  touche  ^indemnité  réclamée  à  raison  des  heures  de 
tkômage  et  de  la  dépréciation  de  ta  machine  à  haitre  : 
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Conldênntqiie,  loraqtie  tont  on  partie  de  la  force  motrice  d*une 
BSlne  loi  est  entevée  par  suite  de  f  exêcirtion  d*nn  travail  public, 
rtodemnlté  qui  eai  due  au  propriétaire  doit  être  calculée  diaprés 
le  préjudice  que  lui  cause  la  perte  de  la  force  motrice  dont  il  fal« 
nit  usage  à  ce  moment; 

considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé par  les  requérants  que  la  machine  à  battre  n*a  été  par  eux 
iBseallée  qu'en  i86a,  postérieurement  aux  travaux  exécutés  par 
rttat  et  à  la  demande  d'Indemnité  par  eux  formée  devant  le  con- 
86n  de  préfecture,  à  la  date  du  16  octobre  i8f!i  ;  que,  dans  ces  clr> 
eoDstances,  c*esrt  avec  raison  que  leur  réclamation  sur  ce  point  a 
été  rejetée  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Art  1*.  Il  sera  procédé,  par  nngénieur  en  chef  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  contradlctoirement  avec  les  parties ,  à  une 
expérience  ayant  pour  but  de  constater  quelle  est  la  levée  de 
vannes  et  la  consommation  d*eau  nécessaire  au  fonctionnement 
régoiier  du  coursier  n*  6. 

2.  n  est  sursis  à  statuer  sur  la  demande  des  requérants  relative 
au  règlement  des  heures  de  chômage  imposées  à  leur  usine. 

3.  Les  conclusions  des  requérants  sur  les  autres  points  sont  re- 
Jetées. 

A.  Les  dépens  sont  réservés. 


(  N*  2381 ) 

[39  août  1867.] 

Procédure,—  Défaut  de  motifs.  —  Travaux  publics,  —  Extraction 
de  matériaux. — Intér été.— Point  de  départ. —  (Miossec.)—  On 
ne  peut  critiquer^  pour  défaut  de  motifs,  un  arrêté  par  lequel 
un  conseil  de  préfecture^  statuant  sur  une  demande  en  indem- 
nité  pour  extraction  de  matériaux^  a  déclaré  en  se  fondant  sur 
les  pièces  du  dossier  et  les  observations  présentées  à  Caudience^ 
que  Cindemnité  serait  équitablement  fixée  à  un  certain  chiffre, 
—  Les  intérêts  dus  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  à 
un  particulier  pour  fouilles  dans  sa  propriété  ne  peuvent  être 
alloués  qu*à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  demandés^ 

RapoléoD,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Mioasec,  tendant  à  ce 
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.  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  défaut  de  motifs  un  arrêté  du  5  fé- 
vrier 1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  lui  a 
alloué  une  somme  de  U  000  ft*ancs  pour  les  dommages  résultant 
des  fouilles  faites  sur  ses  terrains  par  les  sieurs  Paulin  et  Desro- 
ques, entrepreneurs  du  dix-neuvième  lot  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Nantes  à  Chftteaulin  ;  ce  faisant,  attendu  que  Tindemnité 
allouée  est  insuffisante;  que,  notamment  la  valeur  des  terrains 
fouillés  a  été  évaluée  avant  la  fouille  à  un  chiffre  trop  bas,  et  après 
à  un  chiffre  trop  élevé;  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  tous  les 
dommages  causés;  élever  Tindemnité  au  chiffre  de  9551 '.^5;  sub- 
sidiairement,  ordonner  une  nouvelle  expertise;  décider  que  les 
intérêts  de  Tindemnité  courront  du  Jour  de  la  prise  de  possession 
des  terrains  ou  tout  au  moins  du  début  de  Tinstance  devant  le 
conseil  de  préfecture,  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Paulin  et 
Desroques,  tendant  au  reyet  du  pourvoi  avec  condamnation  aux 
dépens,  par  les  motifs  que  Tarrêté  est  suffisamment  motivé  ;  que 
rindemnité  allouée  répare  largement  le  dommage  causé  et  que  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  où  ils  ont  été  demandés; 

Vu  le  rapport  de  Texpert  désigné  par  le  sieur  Miossec,  en  date 
du  99  mars  i865,  duquel  il  résulte  que  Tindemnité  doit  être  fixée 

Vu  le  rapport  de  l'expert  désigné  par  les  sieurs  Paulin  et  Desro- 
ques, du  sS  octobre  i865,  duquel  il  résulte  que  l'indemnité  doit 
être  fixée  à  1986'.  17; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  en  date  du  8  novembre  i865,  du- 
quel il  résulte  que  l'indemnité  doit  être  fixée  à  3  ^79  francs; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  ii53  du  Gode  Napoléon; 

Sur  le  moyen  de  nullité  lire  de  ce  que  Carrelé  du  conseil  de 
préfecture  ne  serait  pas  suffisamment  motivé  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  qu'en  se  fon- 
dant sur  les  pièces  du  dossier  et  les  observations  présentées  à  l'au- 
dience, l'indemnité  serait  équitablement  fixée  à  4 000  francs;  que, 
dans  ces  conditions,  la  décision  ne  saurait  être  considérée  comme 
n'étant  pas  suffisamment  motivée; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  noii- 
velle  expei'lise  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  nous  permet  de  statuer 
sans  qu'il  soit  procédé  à  de  nouvelles  vérifications  ; 
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Au  fond  : 

Considérant  que  le  sieur  Mlossec  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  & 
h  000  francs  Tindemnité  qui  lui  était  due,  le  conseil  de  préfecture 
ait  fait  une  appréciation  insuffisante  du  dommage  causé  audit  sieur 
iliossec  par  les  fouilles  elTectuées  sur  sa  propriété; 

Sur  les  intéj'éts  : 

Considérant  que  les  intérêts  de  Tindemnité  allouée  au  sieur 
Mlossec  ne  doivent  courir  qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  de- 
mandés; que  le  sieur  Miossec  ne  justifie  pas  quils  aient  été  de- 
mandés avant  le  37  janvier  1866,  Jour  à  partir  duquel  ils  ont  été 
allonés  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Art.  i**.  La  requête  du  sieur  Miossec  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Miossec  est  condamné  aux  dépens. 

Décision  semblable  da  mAme  jour  sur  la  requête  du  sieur  Lentur. 


•JSXL.JS 


(N*  2382) 

[39  août  1867.] 

Grande  voirie.  —  Contraventions.  —  Enregistrement  des  procès^ 
verbaux.  —  Police  de  la  navigation.  —  (Express  de  la  Seine.)  — 
Les  procès^verbaux  constqtant  des  contraventions  à  la  police  de 
la  navigation^  ne  doivent  pas^  à  peine  de  nullité^  être  enregistrés 
dans  tes  trois  jours  de  leur  date. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  & 
eeqn*!!  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i*'  février  1867,  P&r 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Selne-et-Oise  a  relaxé  des  fins 
d'un  procès-verbal  la  compagnie  anonyme  des  bateaux  porteurs- 
eipress  de  la  Seine,  par  le  motif  que  l'enregistrement  de  ce  procës- 
ferbai  n'a  été  fait  que  le  quatrième  jour  de  sa  date;  Ce  faisant, 
attendu  qu'aucune  disposition  législative  ne  prescrit,  sous  peine 
de  nullité,  renregistrement  des  procès-verbaux  de  contravention 
de  grande  voirie  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  condamner  la 
compagnie  des  bateaux  porteurs-express  de  la  Seine  &  la  répara- 
tion des  dommages  causés; 

Vu  le  procès-verbal  dresGié  le  aa  novembre  1866,  contre  le  sieur 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrsts.  —  tove  tiii.  60 
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Bicherey,  agent  de  la  compagaie  des  bateaux  porteurs-express  de 
la  Seine,  ledit  procès-verbal  enregistré  à  Poissy  le  ati  novembre 
1866,  et  constatant  que  le  edeur  Bicherey,  capitaine  du  bateau 
express  n*  9,  remorquant  le  chaland  express  n?  5,  a  commis  une 
contravention  à  la  police  de  la  navigation  de  la  Seine,  et  causé  à 
la  patte-d'oie  placée  àTextrémité  aval  du  bajoyer  droit  de  Técluse 
d*Andresy,  une  dégradation  consistant  dans  la  rupture  d*an  ma- 
drier et  d'une  moise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  compagnie  du  bateau 
express  de  la  Seine,  tendant  au  rejet  du  recours  de  notre  ministre, 
par  le  motif  que  la  loi  exige,  sous  peine  de  nullité,  l'enregistre- 
ment  des  procès-verbaux  dans  les  trois  jours  de  leur  date; 

Vu  Tarrôt  du  conseil  du  a/i  juin  1777  et  la  loi  des  iQ-aa  juillet 

Vu  la  loi  du  a9  floréal  an  X  et  celle  du  23  mars  18&3  ; 

Vu  Tarticle  19  de  laloidu  3omai  iSSi,  sur  la  police  du  roulage; 

Considérant  que  la  compagnie  anonyme  des  bateaux  porteurs- 
express  de  la  Seine,  citée  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise,  par  suite  d'un  procès-verbal  du  aa  novembre  1866,  qui 
constatait  que,  ledit  jour,  le  sieur  Bicherey,  capitaine  du  bateau 
express  n*  9,  en  pénétrant  dans  Técluse  d'Andresy  où  manœuvrait 
une  péniche,  a  brisé  un  madrier  et  une  moise  de  la  patte-d'oie 
placée  à  Textrémité  aval  du  bajoyer  droit,  a  été  renvoyé  des  fins 
de  la  poursuite  dirigée  contre  elle,  par  le  motif  que  le  procès-ver- 
bal n*a  pas  été  enregistré  dans  les  trois  jours  de  sa  date; 

Considérant  que  les  faits  reprochés  au  sieur  Bicherey  consti- 
tuaient une  contravention  à  la  police  de  la  navigation,  et  qu'aucune 
disposition  législative  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  Tenregistre- 
ment  dans  les  trois  jours  de  leur  date  des  procès-verbaux  consta- 
tant les  contraventions  de  cette  nature;  que,  dès  lors,  notre 
ministre  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  prononcé  hi  nullité  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  et 
à  demander  qu'il  soit  statué  sur  la  contraTention  constatée  audit 
procès-verbal  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bicherey, 
commandant  le  bateau  express  n*  9  et  remorquant  le  chaland 
express  n*  5,  a,  le  aa  novembre  1866,  pénétré,  malgré  la  défense 
du  garde  éclusier,  dans  Técluse  dàndresy  où  manœuvrait  une  pé- 
niche, et  a  brisé  an  madrier  et  une  moise  de  la  patte-d'oie  pUoée 
à  l'extrémité  aval  du  bi^oyer  droit; 

Considérant  qu'à  raison  de  ces  faits,  la  compagnie  anonyme  des 
bateaux  porieurs-express  de  la  Seine  serait  pmible,  en  vertu  des 
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^oshioiis  de  Tarticle  1 1  de  Tarrôt  du  conseil  d'État  du  ali  Juin 
1777  et  de  la  loi  du  aS  mars  iS/ia  combinées,  d'une  amende 
de  16  à  3oo  francs,  et  de  la  réparation  des  dommages  ; 

Considérant  que  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  se  borne  à  demander  la  réparation  des  dom- 
msges  causés  par  le  sieur  Bicherey  ;  que  ces  dommages  sont  éva- 
lués dans  Finstruction  à  60  francs;  et  que  la  compagnie  n^établit 
pis  que  cette  évaluation  soit  exagérée  ; 

Art.  i*'.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-etOise, 
du  1*  février  1867,  est  annulé. 

s.  La  compagnie  anonyme  des  bateaux  porteurs-express  de  la 
Seine  est  condamnée  à  la  réparation  des  dommages  constatés  dans 
leprocës-verbsd  dressé  contre  elle  le  22  novembre  1866,  et  évalués 
à  ûi  somme  de  5o  francs  et  aux  frais  dudit  procès- verbal. 


ac^' 


(  N^  2383 ) 

[aS  novembre  1867.] 

Chemins  vicinaux  et  chemins  ruraux»  —  Déclassement.  —  AHé^ 
nation  par  ta  commune  propriétaire.  —  Recours  des  communes 
voisines  contre  Carrété  préfectoral  autorisant  l'atiénaticn.  *- 
Autorité  judiciaire  compétente^  sauf  renvoi  préjudiciel  à  Pau- 
Unité  administrative,  —  (Hertel.)  —  Lorsque  Caliénation  de  ta 
partie  du  sol  d'un  chemin  situé  sur  le  territoire  d^une  commune 
a  été  autorisée  par  un  arrêté  préfectoral  et  que  la  vente  a  été 
réalisée^  une  commune  voisine  rCest  pas  recevable  à  attaquer 
Carrété  préfectoral.  Cette  vente  étant  un  contrat  de  droit  civil, 
Vautryrité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  prononcer  sur  sa 
validité ^  sauf  à  cette  autorité  à  surseoir  à  statuer  au  cas  oU  sa 
décision  lui  semblerait  subordonnée  à  la  solution  de  questions 
préjudicielles  dont  la  connaissance  appartiendrait  à  C autorité 
administrative. 

Napoléon,  etc.  9 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Hertel,  propriétaire,  agi»- 
VDt,tant  en  son  nom  personnel,  comme  babitant  de  la  commune 
âeVibeuf,  qu*au  nom  de  cette  commune  en  qualité  de  maire; 
tontreune  dèclslonf  en  date  du  i*'août  1866,  par  laquelle  notre 
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ministre  de  l'intérieur,  saisi  d'un  recours  que  le  sieur  Hertel  avait 
formé  de  concert  avec  plusieurs  habitants  des  communes  de  Vi- 
beuf,  Bourdainville  et  la  Fontelage,  à  Teffet  d'obtenir  Tannulation 
d'uu  arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure en  conseil  de  préfecture,  le  18  février  i858,  et  autorisant 
1  aliénation  du  sol  du  chemin  n*  10  d'Où ville-r Abbaye  à  la  Fonte- 
lage, dans  la  portion  de  cp  chemin  située  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune d'Ouville-rAbbaye  et  comprise  au  nombre  des  chemins  ru- 
raux de  cette  commune,  a  rejeté  le  recours,  par  le  motif  que  la 
vente  dont  il  s'agit  n'avait  été  autorisée  que  sur  la  demande  du 
conseil  municipal  de  la  commune  d'Ouvilie-rAbbaye,  et  que, 
d'ailleurs,  cette  vente  ayant  été  réalisée  par  un  acte,  en  date  du 
99  avril  i858,  les  requérants  ne  seraient  plus  recevables  à  atta- 
quer devant  l'autorité  administrative  l'arrêté  préfectoral  qui  l'a 
autorisée; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  l'ar* 
rêté  préfectoral  qui  a  autorisé  la  suppression  et  la  vente  du 
chemin  n<»  10  sur  le  territoire  d'Ouville-rAbbaye,  n'a  été  connu 
des  habitants  des  communes  intéressées  que  par  son  exécution, 
dire  que  le  seul  fait  de  la  réalisation  de  la  vente  qu'il  autorisait 
n'a  pu  rendre  les  habitants  non  recevables  à  recourir  contre  ledit 
arrêté  devant  Tautorité  supérieure,  ef,  statuant  au  fond,  attendu 
que  les  formalités  prescrites  par  la  circulaire  ministérielle  du 
au  juin  i836  et  par  le  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux 
du  département  de  la  Seine- Inférieure,  arrêté,  le  3o  mars  1857, 
par  le  préfet  de  ce  département,  en  exécution  de  l'article  ai  de  la 
loi  du  sti  mai  i856,  pour  le  déclassement  des  chemins  vicinaux, 
seraient  applicables  à  la  suppression  des  chemins  ruraux,  dire 
que  le  chemin  n*  10  ne  pouvait  être  supprimé,  sur  le  territoire 
d'Ouville-r Abbaye,  sans  que  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes voisines  intéressées  à  son  maintien  eussent  été  consultés, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  et  du  règlement 
précités;  en  conséquence  annuler,  comme  ayant  été  rendu  sans 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  l'arrêté  préfectoral  du  18  fé- 
vrier 1 858  qui  a  autorisé  la  suppression  et  la  vente  dudit  chemin; 
annuler  également  la  décision  ministérielle  du  1*'  août  1866,  qui 
a  confirmé  cet  arrêté;  ce  faisant,  ordonner  le  rétablissement  de 
la  portion  supprimée,  sur  le  territoire  d'Ouville-rAbbaye*  du 
chemin  n*  10; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Hertel; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  HerteU  et  par 
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lequeJ  le  requéraut  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions,  en 
faisant  remarquer  que  le  chemin  dont  la  vente  a  été  autorisée  sur 
le  territoire  de  la  commune  d'OuvlUe-l'Abbaye  avait  été  classé,  par 
00  arrêté  du  préfet  du  département  delà  Seine -Inférieure,  en  date 
da  7  février  i835,  parmi  les  chemins  vicinaux  de  ladite  commune, 
et  que  si,  en  vertu  d'un  nouvel  arrêté  du  même  préfet,  en  date  du 
10  décembre  i85/i,  il  a  été  rayé  du  tableau  desdits  chemins,  il  n*en 
lorait  pas  moins  conservé  le  caractère  de  chemin  vicinal,  les  con- 
Kils  municipaux  Intéressés  &  son  maintien  n^ayant  point  été  con- 
sultés sar  son  déclassement;  qu'ainsi  son  aliénation  ne  pouvait  être 
autorisée  sans  qu'au  préalable  le  déclassement  en  eût  été  opéré  dans 
les  formes  légales  ; 

Yu  les  délibérations,  en  date  des  9  février  et  10  août  i856,  par 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  commune  d'Où ville-l' Abbaye 
demande  l'autorisation  de  vendre  le  sol  de  plusieurs  chemins,  no- 
tamment celui  do  chemin  n*  10,  dans  la  partie  comprise  entre  le 
chemin  n*  H  et  la  limite  de  la  commune  de  Yibeuf  et  dans  celle 
comprise  entre  le  chemin  n"  1 1  et  la  commune  de  Yervllle; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  le 
16  novembre  iBôy,  sur  cette  demande,  dans  la  commune  d'Ouville- 
TAbbaye,  par  le  juge  de  paix  du  canton  d'Yerville; 

Va  l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieore  eu  conseil  de  préfecture,  le  18  février  i858,  autorisant  la 
commune  d'Ouvllle-l'Abbaye  à  vendre  les  portions  ci-dessus  dési- 
gnées du  chemin  u^  10,  aux  conditions  qui  avaient  été  souscrites 
par  les  propriétaires  riverains  ; 

Vu  Tacte  de  vente  passé,  le  29  avril  i858,  entre  la  commune 
d'Ouvllle-l'Abbaye  et  ces  propriétaires,  ledit  acte  approuvé  par  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  le  2  juin  suivant;... 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1857  (art.  46); 

Vu  les  lois  du  28  juillet  1824  et  du  21  mai  i836; 

Vu  le  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux  du  départe- 
œent  de  la  Seine-Inférieure,  arrêté,  le  3o  mars  1867,  par  le  préfet 
de  ce  département,  en  exécution  de  i;article  21  de  la  loi  du  21  mai 
iS36,  et  approuvé  par  le  miiîistre  de  l'intérieur,  le  5  mai  suivant; 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790,  et  la  loi  des  16-2/i  août  1790; 

Considérant  que  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Hertel,  à  la  date  du 
%  octobre  1866,  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente 
qu'a  faite  la  commune  d'Ouvllle-l'Abbaye,  suivant  acte  passé  dans 
la  forme  administrative,  le  29  avril  i8ô8,  du  sol  du  chemin  n*  10 
situé  sur  son  territoire,  à  divers  propriétaires  riverains  de  ce  che- 
min; >-  Que,  cette  vente  étant  un  contrat  de  droit  civil,  l'autorité 
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judiciaire  est  seule  compétente  pour  prononcer  sur  sa  validité, 
sauf  à  ladite  autorité  à  surseoir  &  statuer  au  cas  où  sa  décision  lui 
semblerait  subordonnée  à  la  solution  de  questions  préjudicielles, 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à  Tautorité  administratire; 
que  le  sieur  Hertel  ne  justifie  pas  quMl  ait  attaqué  Tacte  de  vente 
du  29  avril  i858  devant  Tautorité.  judiciaire,  et  quMl  ait  été  sursis 
à  statuer  par  cette  autorité  jusqu'à  la  solution  de  questions  dont  il 
nous  appartiendrait  de  connaître  ; 
Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Hertel  est  répétée. 


(r  2384)    . 

[28  novembre  1867.] 

Cours  (Veau,  —  Irrigations.  —  Concession  de  prise  cCeau,  —  Droit 
de  surveillance  de  C administration.  —  Intervention  dans  le  ré- 
glement  intérieur  du  canal  et  dans  la  distribution  des  eaux  entre 
les  usagers.  —  (Canal  de  Craponne.)  —  Recours  formé  pour  excès 
de  pouvoirs  contre  un  arrêté  préfectoral  par  un  corps  d'arrosants 
et  motivé  sttr  ce  que  cet  arrêté  aurait  eu  pour  effet  de  substituer 
au  droit  de  surveillance  de  C  administration  le  droit  dHntervenir 
dans  le  règlement  intérieur  du  canal  et  dans  la  distribution  des 
eaux  entre  les  usagers  :  —  Rejet  par  les  motifs  suivants  :  —  En 
rappelant  au  corps  d^arrosanls  l'obligation  qui  lui  incombe  d'en- 
tretenir constamment  ses  ouvrages  en  bon  état  et  en  chargeant 
(es  ingénieurs  de  la  surveillance  du  canal,  le  préfet  a  agi  dans  la 
limite  du  droit  qui  appartient  à  C  administration  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  eaux  dérivées  ne  soient  pas  dé- 
tournées du  service  des  irrigations  et  des  usines  auquel  il  est 
affecté  à  perpétuité  dans  un  intérêt  public;  en  invitant  le  corps 
d'arrosants  à  dresser  un  rôle  de  distribution  des  eaux  et  à  faire 
connaître  Vétendue  [des  droits  des  usagers^  le  préfet  n^a  fait 
qu^user  du  droit  qui  appartient  également  à  l'administration 
d'exiger  que  le  corps  d'arrosants  justifie  quelle  est  la  quantité 
(Veau  actuellement  utilisée  pour  le  service  des  irrigations  et  det 
usines  y  et  qui  doit  par  suite  être  laissée  à  sa  disposition  dans  la 
rivière  dont  les  eaux  sont  dérivées, 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête,  pour  Tœuvre  générale  de  Craponne,  tendant  à 
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ce  qu*Il  Doas  plaise  annnler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  da 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  a3  avril  1866,  portant:  i*"  que 
l'œuvre  de  Craponne  sera  tenue  d'entretenir  constamment  en  bon 
état  de  fonctionner  laj)risesnrla  Durance  et  les  canaux  qui  en  dé- 
peDdent,  de  repurger  les  canaux  et  de  réparer  les  ouvrages  d^art; 
a*  qae  la  surveillance  du  canal  et  des  services  qui  en  dépendent 
sera  exercée  par  les  ingénieurs  du  département  qui  constateront 
que  les  eaux  ne  sont  pas  détournées  de  leur  destination  et  qu^elles 
sont  utilisées  sans  abus  et  sans  déperdition,  et  qu'ils  constateront 
les  résultats  de  leurs  visites  par  des  procès-verbaux  ;  3*  que  Pœuvre 
sera  invitée  à  faire  dresser,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  rôle 
de  distribution  et  à  Fappuyer  d*un  plan  cadastral  représentant  les 
surfaces  ayant  droit  à  Tarrosage,  du  calibrage  des  dififérentes 
prises  et  de  l'analyse  des  titres  ou  droits  acquis; 

Par  le  motif  que,  d'après  l'acte  de  concession  consentie  le  17  aoât 
i55i  en  faveur  d'Adam  et  de  Craponne,  et  dont  le  sens  et  la  por* 
tée  ont  été  déterminés  par  notre  décret  rendu  au  contentieux  le 
13  avril  i865,  l'œuvre  a  le  droit  de  jouir  du  canal  comme  de  chose 
propre;  que  le  rôle  de  l'administration  se  réduit  à  surveiller  l'em- 
ploi des  eaux  pour  qu'elles  ne  soient  pas  détournées  du  service  des 
irrigations  et  des  usines  auquel  elles  sont  affectées  à  perpétuité,  et 
qoe  les  dispositions  attaquées  auraient  pour  effet  de  substituer  à 
cette  surveillance  le  droit  d'intervenir  dans  le  règlement  intérieur 
du  canal  et  dans  la  distribution  des  eaux  entre  les  usagers; 

Yq  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  par  le  motif  que  le  préfet  n'a 
hm  que  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exercice 
des  droits  reconnus  à  l'administration  par  notre  décret  précité  du 
12  avril  i865,  d'une  part,  en  rappelant  &  l'œuvre  de  Craponne  l'o- 
bligation qui  lui  incombe  d'entretenir  ses  ouvrages  en  bon  état  et 
en  chargeant  les  ingénieurs  delà  surveillance  à  exercer  et,  d'autre 
part,  en  demandant  à  l'œuvre  de  justifier,  par  la  production  de 
documents'à  ce  suffisants,  retendue  de  ses  besoins  et,  par  suite,  de 
la  quantité  d'eau  qu^elle  a  droit  de  dériver  de  la  Durance  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  2a  avril  iS65  ; 

Vu  les  lois  des  sa  décembre  1789  et  la-ao  août  1790  ; 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
en  rappelant  à  l'œuvre  générale  de  Craponne  l'obligation  qui  lui 
incombe  d'entretenir  constamment  ses  ouvrages  en  bon  état  et  en 
chargeant  les  ingénieurs  de  la  surveillance  du  canal,  a  agi  dans 
Tex^rcice  du  droit  qui  appartient  à  l'administralion  de  prendre  les 
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1res  nécessaires  pour  que  les  eaux  dérivées  de  la  Duraoce  ne 
it  pas  détournées  du  service  des  Irrigations  et  des  usines,  au- 
II  est  affecté  à  perpétuiti?  dans  ud  intérêt  public  ;  qu'en  iovi- 
ladlte  œuvre  à  dresser  un  rAlededlstributlandeseauxelàfalre 
lattre  l'étendue  des  droits  des  usagers,  li  n'a  fait  qu'user  du 
oir  qui  appartient  également  à  l'administ ration  d'exiger  que 
vre  Justifie  quelle  est  la  quantité,  d'eau  actuellement  utilisée 

le  service  des  irrigations  et  des  usines  et  qui  doit,  par  suite, 
laissée  dans  la  Durance  à  sa  disposition;  qu'ainsi  aucune  des 
ses  de  l'arrêté  attaqué  n'a  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'autoriser 
ijnistratlon  i.  Intervenir,  soit  dans  le  règlement  intérieur  de 
rrc,  soit  dans  le  mode  de  distribution  des  eaux,  et  que,  dés 

l'œuvre  n'est  pas  fondée  &  soutenir  que  ledit  arrêté  porte 
nte  aux  droits  qui  lui  sont  assurés  par  l'acte  ci-dessus  visé 
7  août  i5Ôù....  (R^et.) 
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aux  publics.  —  Compétence  judiciaire  ou  adminiitralive.  — 
nion  amiable,  mais  placée  sous  Cempire  des  tais  d" expropria- 
n.  —  Inlerprétation.  —  Chômage  d'usine.  —  (Ferrand.)  —  Un 
Util  lie  préfecture—  saisi  if  une  demande  d'un  propriétaire 
tire  CÈlal,  demande  qui  soulève  la  question  de  savoir  si  fin- 
nnilé  convenue  par  facte  de  cession  à  CEial,  d'une  partie  du 
TUiine  de  ce  propriétaire,  pour  la  construction  d'un  canal, 
nprend  la  réparation  du  dommage  causé  lors  de  la  mise  en 
iiiilé  du  canal  à  un  moulin  situé  sur  la  partie  non  cédée  da 
naine,  par  le  détournement  «féaux  nécessaires  à  VaUmentti  ■ 
n  du  canal,  —  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Couiorité 
(iciaire  ait  donné  Cinterpréfalion  de  l'acte  de  cession  sur  la 
Wior.  préjudicielle  soulevée  par  la  demande.  —  Les  con- 
Uions  qui  intervienuenl  entre  l'Étal  ci  les  particuliers,  pour 
'tglement  amiable  des  conditions  de  la  cession  de  leurs  im~ 
ubies.  en  vertu  des  lois  sur  l'cxpi'opriation  pour  utilité  publi- 
;  sont  des  contrats  de  droit  commun  dont  Cinterprètation 
ppartient  qu'à  C  autorité  judiciaire. 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Forrand...  contre.  —  un 
arrêté  du  la  septembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Nièvre  —  statuant  sur^a  demande  du  sieur  Ferrand,  à  l'effet 
d'obtenir  une  indemnité  de  ao  000  francs,  à  raison  des  chômages 
que  le  détournement  des  eaux  de  la  rivière  TAron,  pour  Talimen- 
tation  du  canal  du  Nivernais^  causerait  à  son  moulin  de  Magny 
qiki  est  situé  sur  cette  rivière,  —  a  rejeté  cette  demande  par  le 
motif  que,  aux  termes  de  Tacte  du  11  avril  iSSa,  par  lequel  les 
aateurs  du  requérant  ont  cédé  à  TÉtat,  pour  la  construction  du 
canal  du  Nivernais,  une  portion  du  domaine  de  Limanton,  dont 
dépend  le  tnoulin  de  Magny,  l'indemnité  stipulée  pour  cette  ces- 
sion comprenait  la  dépréciation  générale  du  surplus  dudlt  do- 
maine, et  que  cette  expression  de  dépréciation  générale  devait 
s'entendre,  non-seulement  des  dommages  immédiats  résultant  de 
la  construction  du  canal,  mais  encore  de  tous  ceux  que  pourrait 
causer  par  la  suite  sa  mise  en  activité  ; 

-  Ladite  requête...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'ar- 
rêté attaqué,  —  attendu  que,  en  stipulant,  dans  la  convention 
précitée  du  11  avril  iSSa,  que  le  prix  de  la  cession  comprendrait 
rindemnité  pour  la  dépréciation  générale  de  la  terre  de  Liman- 
ton,  les  parties  contractantes  n'auraient  en  vue  que  les  dommages 
qui  devaient  être  la  conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  la 
constractien  du  canal,  et  non  pas  les  dommages  éventuels  de  la 
nature  de  celui  dont  se  plaint  le  requérant  ;  —  ordonner,  en  con- 
séquence, une  expertise  à  Teffet  d'évaluer  le  dommage  et  l'in- 
demnité à  laquelle  il  doit  donner  lieu  ;  —  dire  que  cette  indemnité 
produira  intérêt  au  profit  du  requérant,  à  partir  de  la  date  de  la 
demande  introductive  d'instance,  et  que  les  frais  d'expertise  et 
les  dépens  seront  supportés  par  l'État  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence,  l'ar- 
rêté attaqué,  attendu  qu'il  ne  pouvait  appartenir  qu'à  l'autorité 
Judiciaire  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  de  cession 
précité  du  11  avril  i83a; 

Vu  l'acte,  en  date  du  1 1  avril  i83a, par  lequel  lesieur  de  Cournol, 
agissant  comme  propriétaire  de  la  terre  de  Limanton,  aux  droits  de 
safemme  et  de  son  fils,  et  le  sieur  Bruneau,  marquis  de  Vitry,  usu- 
fruitier de  ladite  terre,  ont  vendu  à  l'État,  moyennant  la  somme 
de  $0  000  francs,  diverses  parcelles  de  terre  dépendant  du  do- 
Ottine  de  Limanton,  reconnues  nécessairds  pour  la  construction 
dn  canal  du  Nivernais,  dans  les  communes  de  Limanton  et  de 
Brlnay  ; 
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Vu  la  loi  des  16-3^  août  1790,  et  celle  du  ^8  pluviôse  an  VIO; 

Vu  les  lois  des  8  mars  1810,  7  Juillet  i833  et  3  mai  18/11  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Ferrand  soulevait  la  ques« 
tion  de  savoir  si  l'indemnité  qui  avait  été  convenue  entre  ses  au- 
teurs et  TËtat,  dans  l'acte  ci-dessus  visé  du  1 1  avril  iSSa,  pour  la 
cession  de  la  portion  du  domaine  de  Limanton  nécessaire  à  la 
construction  du  canal  du  Nivernais,  comprenait  la  réparation  du 
dommage  &  raison  duquel  le  sieur  Ferrand  réclamait  une  indem- 
nité nouvelle  ; 

Ck)nsidérant  que  les  conventions  qui  interviennent  entre  TÉtat  et 
les  particuliers  pour  le  règlement  amiable  des  conditions  de  la 
cession  de  leurs  immeubles  en  vertu  des  lois  sur  Texpropriation 
pour  cause  d*utilité  publique,  sont  des  contrats  de  droit  commun 
dont  rinterprétation  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  ;  — 
Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  sur- 
sis à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Ferrand  jusqu'à  ce  que  Tau- 
torité  judiciaire  eût  donné  l'interprétation  de  Tacte  ci-dessus  men- 
tionné sur  la  question  préjudicielle  que  soulevait  ladite  demande; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Nièvre^  en  date  du  12  septembre  1866,  est  annulé. 

3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
faire  interpréter  par  elle  l'acte  de  cession  ci-dessus  visé,  en  date 
du  11  avril  i832. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Ferrand  est  rejeté. 

U'  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie 
qui  succombera  en  fia  de  cause. 


.(  r  2386  ) 

[3  décembre  r867.  ] 

Grande  voirie»  — Routes. —  Alignement  régulièrement  donné. '^ 
Construction  en  saillie. — Démolition,— (MoiÈtaMt) — Lorsque  les 
constructions  élevées  par  un  propriétaire  le  long  d^une  grande 
route  font  saillie  sur  Cattgnement  qui  lui  a  été  réguiièremettt 
délivré f  le  conseil  de  préfecture  ne  peut^  sans  excès  de  pouvoirs, 
se  dispenser  d'ordonner  la  démolition^  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  voie  publique  conserve  au  devant  de  la  construction  une  lar- 
geur considérable. 
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RapoléoD,  etc., 

Tu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics» 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  dans  rintérèt  de  la  loi  un 
anrêté  da  conseil  de  préfecture  des  Landes  du  3o  août  1 865,  en 
taotque  ledit  arrêté  a  décidé  qu^il  n*y  avait  pas  Heu  d'ordonner  la 
démolition  de  la  maison  reconstruite  dans  la  ville  de  Dax  par  la 
dame  veuve  Montant  à  l'angle  du  boulevard  Saint-Pierre  et  de  Ta- 
renue  de  la  Ghalone  ;  ce  faisant,  attendu  que  ladite  maison  formait 
saillie  sur  l'alignement  fixé  par  Farrêté  du  préfet  des  Landes,  eu 
date  do  6  Juillet  186/k  ;  que  le  boulevard  Saint-Pierre  et  Tavenue  de 
la  Ghalone,  faisant  partie  de  la  route  départementale  n"  5,  c'est  au 
préfet  qu'il  appartenait  de  délivrerles  alignements  pour  construire 
le  long  desdites  voies  publiques,  et  que  la  dame  veuve  Montant 
n'était  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  Talignement  qui  lui  aurait  été 
doimé  par  le  maire  de  la  ville  de  Dax  ;  décider  que  c'est  à  tort  que, 
dam  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  ordonné 
ladômolition  des  constructions  faites  par  la  dame  veuve  Montant, 
en  contravention  des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  32  mars  1862,  qui  a  ordonné  la  rec- 
tification de  la  route  départementale  n"  5,  aux  abords  de  la  ville 
de  Dax  et  déterminé  la  <Ûrection  de  ladite  route,  ensemble  le  plan 
qni  y  est  annexé  ; 

Vu  Tarrèt  da  conseil  du  27  février  i865,  les  lois  des  1 1  septem- 
bre et  là  octobre  1790  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Parrèt  du  conseil  ci-dessus  visé, 
il  est  interdit  à  tout  propriétaire,  ou  autre,  de  construire  aucun 
édifice  le  long  des  routes,  sans  en  avoir  obtenu  les  alignements  ou 
permisBion,  sous  peine  de  dém(^ition  des  ouvrages  et  d'amende; 

Considérant  qu^il  résulte  de  l'instruction  que  la  dame  veuve 
Montant  ne  s'est  pas  conformée  à  Talignement  qui  lui  avait  été 
donné  par  le  préfet  du  département  des  Landes,  conformément  au 
plan  annexé  à  notre  décret  ci-dessus  visé  du  22  mars  1862,  et  que 
les  constructions  élevées  par  elle  le  long  et  joignant  la  route  dé- 
partementale Q**  5,  faisaient  saillie  sur  ledit  alignement  ;  que,  si 
raaende  encourue  par  la  dame  Montant  &  raison  de  ladite  contra- 
îention  était  prescrite  par  application  de  Tarticle  6A0  du  Ck>de 
dinatrnction  criminelle,  et  si,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  prélecture  n*a  pas  condamné  ladite  dame  à  l'amende, 
ledit  conseil  ne  pouvait,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  voie  publique 
conservait  au  devant  de  la  maison  reconstruite  par  la  dame  Mon- 
tant une  largeur  de  i7".5o,  se  dispenser  d'ordonner  la  démolition 
des  constructioiKS  faisant  saillie  sur  Tallgnement; 
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Art.  1*%  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé* 
partement  des  Landes  est  réformé  dans  Tintérêt  de  la  loi,  en  tant 
qu'il  n'a  pas  ordonné  la  démolition  des  constructions  faites  par  la 
dame  veuve  Montaut  en  saillie  sur  la  voie  publique  le  long  de  la 
route  départementale  n*  5,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Dax. 


(r  2387) 

[  7  décembre  1967.  ] 

Travaux  publics, —  Cours  d eau  non  navigables. — Action  posses- 
soire, — Détournement  de  l'eau  arrosant  un  jardin» — Rétablisse^ 
ment  des  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Dommages-intérêts. 
Conflit, — (Danède.)*-C/n  tribunal  civil  saisi  sur  appel  d'une  sen- 
tence du  juge  de  paix  rendue  au  possessoire  d'une  demande  for^ 
mée  par  un  propriétaire  contre  des  entrepreneurs  de  tj'avaux 
publics  et  ayant  pour  objet  :  i^  de  le  faire  réintégrer  dans  ta 
possession  d'une  prise  deau  dans  la  jouissance  de  laquelle  il 
prétend  avoir  été  troublé  par  ces  entrepreneurs;  a*  de  les  faire 
condamner  à  lui  payer  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  doit^  lorsque  les  travaux f  qui  ont  entraîné  la  destruc^ 
tion  du  tuyau,  servant  à  amener  les  eaux  d'une  source  voisine 
dans  la  propriété  du  demandeur^  ont  le  caractère  de  travaux 
publics,  renvoyer  à  l'autorité  administrative  les  chefs  de  de- 
mande tendant  au  rétablissement  des  lieux  dans  Cétat  où  ils 
étaient  avant  les  travaux  ordonnés  par  Cadjudication  et  à  la 
condamnation  des  entrepreneurs  au  payement  de  dommages- 
intérêts. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  U  septembre  1867,  par  lequel  le  préfet 
de  la  Dordognea  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  Tinstance  pen- 
dante devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Nontron  en- 
tre le  sieur  Danède,  propriétaire  et  les  sieurs  Rivet  et  Lamy,  en- 
trepreneurs de  travaux  publics,  par  suite  de  Tappel  interjeté 
devant  ledit  tribunal  d'un  Jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Nontron,  le  2a  Juillet  1867  ; 

Vu  Texploit  introductif  dMnstance,  du  5  Juillet  1867,  par  lequel 
le  sieur  Danède  cite  les  sieurs  Rivet  et  Lamy  à  comparaître  devant 
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le  juge  de  paix  du  canton  de  Nontron  pour,  attendu  que  le  requé- 
rant est  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans,  mais  notamment 
depuis  plus  d*un  an  et  un  jour,  d'un  filet  d*eau  qui  alimente  une 
footaine  et  un  réservoir  situés  dans  son  jardin,  laquelle  eau  pro- 
Tient  de  la  môme  source  qui  dessert  la  caserne  de  la  gendarmerie 
de  .NoDtron,  en  traversant  dans  toute  sa  longueur  ledit  jardin,  at- 
tendu que  les  sieurs  Rivet  et  Lamy  se  sont  permis,  depuis  deux  ou 
troisjours,  de  faire  exécuter  des  travaux  qui  ont  eu  pour  résultat  de 
supprimer  le  fllet  d'eau  dont  il  s'agit,  qu'ils  ont  même  fait  couper 
le  conduit  en  plomb  qui  servait  à  amener  l'eau  dans  la  fontaine 
do  requérant;  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  apporté  un  trouble  vio- 
lent à  la  possession  du  requérant,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  celui* 
ci  de  faire  cesser  au  plus  tôt  une  pareille  entreprise  qui  lui  est 
très-préjudiciable,  voir  dire  que  le  requérant  sera  réintégré  et 
maintenu  dans  la  possession  annale  de  la  conduite  d'eau  dont  il 
s'agit,  voir  faire  défense  aux  sieurs  Rivet  et  Lamy  de  Yj  troubler 
à  Tavenir,  s'entendre  condamner  à  rétablir  les  lieux  dans  l'état 
où  ils  étaient  avant  le  trouble,  faute  de  quoi  voir  dire  que  le  re- 
quérant sera  autorisé  à  faire  procéder  lui-même  à  ce  rétablisse- 
ment aux  frais  des  défendeurs,  et  s'entendre,  ces  derniers,  condam- 
ner solidairement  en  200  francs  de  dommages-Intérêts,  ainsi  qu'aux 
dépens,  et  vu  l'urgence,  voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du 
jugement  à  intervenir  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sanscau- 
tion; 

Vu  le  jugement  rendu,  le  33  juillet  1867,  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Nontron;  lequel  jugement  rendu  contradictoirement 
entre  les  parties,  porte  ce  qui  suit:  attendu  qu'il  est  certain,  et, 
d'ailleurs,  non  contesté,  que  le  sieur  Danède  est  depuis  longtemps 
et  notamment  depuis  le  dernier  an  et  jour,  en  possession  p\ibliqu6 
paisible,  non  interrompue  et  à  titre  de  propriétaire  d'un  filet  d'eau 
qui  se  verse  dans  son  jardin  à  l'aide  d'une  borne  fontaine  ;  attendu 
que  les  sieurs  Rivet  et  Lamy  reconnaissent  avoir,  il  y  a  peu  de  jours, 
intercepté  l'aqueduc  souterrain  qui  conduisait  l'eau  dans  le  jardin 
du  demandeur;  attendu  que,  se  fondant  sur  des  ordres  qu'ils 
avaient  reçus  à  cet  efifet,  ils  ont  demandé  et  obtenu,  pour  mettre 
on  garant  en  cause,  un  délai  qui  est  expiré  et  qu'ils  n*ont  donné 
aucune  assignation  en  garantie;  attendu  qu'il  est  convenable  de 
réduire  la  demande  en  dommages-intérêts,  décide  que  le  sieur 
Danède  est  réintégré  et  maintenu  dans  la  possession  annale  de 
l'eau  objet  du  litige,  fait  défense  aux  sieurs  Rivet  et  Lamy  de  l'y 
troubler  à  l'avenir;  les  [condamne  à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
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Jugement, fautedequoiautorise le  sieur  DanèdeJi  faire  procéderlui- 
même  à  ce  rétablissement  aux  frais  des  défendeurs,  condamne  ces 
derniers  à  payer  solidairement  au  sieur  Danède  une  somme  de  5o 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  ordonne  Inexécution  proYf- 
soire  du  jugement  nonobstant  opposition  ou  appel  ; 

Vu  l'exploit,  du  3o  juillet  1867,  par  lequel  les  sieur  Rivet 
et  Lamy  déclarent  au  sieur  Danède  qu'ils  se  rendent  appelants 
et  interjettent  formellement  appel  du  jugement  rendu  contra^ 
dictoirement  entre  eux  et  le  sieur  Danède,  le  2a  juillet  1867  par  le 
juge  de  paix  du  canton  de Nontron,  et  assignent  ledit  sieur  Danèdeà 
comparsdtre  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Tarron- 
dJssement  de  Nontron  pour  voir  recevoir  les  requérante  appelants 
du  jugement  susdaté,  voir  dire  qu'il  a  été  mal  et  incomplètement 
jugé  par  ledit  jugement,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  faire,  voir  déclarer  le  sieur  Danède  non  recevable  et  en  tous 
cas  mal  l^bndé  dans  sa  demande,  voir  prononcer  la  décharge  des 
condamnations  contre  eux  prononcées,  voir  ordonner  la  restitution 
de  l'amende  consignée  et  enfin  s'entendre  le  sieur  Danède  condam- 
ner aux  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  6  août  1867,  par  le  sieur  Danède, 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  attendu  que  le  requérant 
ayant  été  violemment  troublé  par  les  sieurs  Rivet  et  Lamy  danssa 
poissession  annale  de  la  conduite  d'eau  alimentant  la  fontaine  et  le 
réservoir  existant  sur  sa  propriété,  a  dû  porter  son  action  en  rô- 
intégrande  devant  le  juge  de  paix,  seul  compétent  pour  connaître 
de  ces  sortes  d'actions;  attendu  que  les  sieurs  Rivet  et  Lamy  ayant 
formellement  reconnu  la  possession  annale  du  requérant,  ainsi  qae 
le  fait  du  trouble  qui  leur  était  imputé,  le  premier  juge  ne  pou- 
vait que  faire  droit  à  la  demande  portée  devant  lui,  dire  qu'il  a 
été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Vu  l'exploit»  en  date  du  9  août  1867,  par  lequel  les  sieursRivetet 
Lamy  ont  assigné  le  préfet  de  la  Dordogne  devant  le  tribunal  civil 
deMontron  pour  s'entendre  condamner  k  prendre  fait  et  cause  pour 
les  requérants  et  à  rendre  ces  derniers  indemnes  de  toutes  les  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé  le  1*'  août  1867  au  tribu- 
nal civil  de  Nontron  par  le  préfet  de  la  Dordogne,  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal,  attendu  que  les  travaux  entrepris  par  k» 
sieurs  Rivet  et  Lamy  ont  été  exécutés  d'après  les  ordres  de  l'admi- 
nistration et  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'ordonner 
la  destruction  des  ouvrages  ainsi  exécutés,  dire  que  le  juge  de 
paix  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  le 
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liear  Danède  a  roccaslon  des  travaux  entrepris  par  les  sieurs  Ri- 
vet etLamy,  et  qu'il  o^apu  ordonner  la  destruction  desdits  travaux 
sans  violer  Tarticle  i5  du  titre  11  de  la  loi  du  ali  août  1790  qui  in- 
terdit aux  juges  ordinaires  de  troubler  de  quelque  manière  que  ce 
soit  les  opérations  des  corps  admistratifs»  dire  également  que  le 
tritmoai  est  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  contestation; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  au  rejet  du  dé-- 
dlnatoire,  comme  mal  fondé  ; 

Vule  jugement»  en  date  du  aa  août  1867,  par  lequel  le  tribunal 
dvilde  Tarrondissement  de  Nontron»  attendu  qu'il  s'agit  d'une  ac- 
tion possessolre  qui  était  dans  la  confpétence  exclusive  du  juge 
de  paix,  aux  termes  de  Tarticle  6,  §  i**,  de  la  loi  du  a5  mai  18S8 
que,  le  juge  de  paix  ajrantstatué  en  pleine  compétence,  le  tribunal 
est  compétent  pour  apprécier  le  mérite  de  sa  décisiout  pour  la 
naintenir,  ou  pour  la  réformer,  rejette  le  déclinatoire,  se  déclare 
compétent  et  ordonne  qu'Usera  plaidé  au  fond; 

Yn...  (jugement  de  sursis,  extrait  du  registre  tenu  au  parquet 
et  lettre  du  ministre  de  la  justice  constatant  que  les  pièces  sont 
irrivées  à  la  chancellerie  le  sa  septembre  1867); 

Tu  les  articles  3  et  a3  du  Gode  de  procédure  civile,  et  la  loi  du 
s5  mail  858; 

Vu  les  lois  des  16-aa  août  1790  et  du  16  fructidor  an  III^ 

Vu  les  lois  du  a8  pluviOse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  ordonnances  du  1*' juin  i8a8  et  du  la  mars  18a  1  ; 

Vu  le  décret  du  a5  mars  i85a  ; 

Vu  l'article  5  du  décret  du  au  juillet  1867,  portant  que  les  délais 
fixés  par  rordonnance  du  la  mars  i85i  pour  le  jugement  des  con- 
flits seront  suspendus  depuis  le  16  août  jusqu^au  i5  octobre  suivant  ; 

Considérant  que  la  demande  portée  devant  lejugedépaix  et 
dont  est  saisi  le  tribunal  civil  de  Nontron,  était  formée  par  le  sieur 
Danède  à  l'effet:  1*  de  se  faire  réintégrer  dans  la  possession  d*une 
prise  d'eau  dans  la  jouissance  de  laquelle  11  prétendait  avoir  été 
troublé  par  les  sieurs  Rivet  et  Lamjr ,  entrepreneurs  ;  a*  de  faire  con- 
damner les  sieurs  Rivet  et  Lamy  à  lui  payer  une  somme  de  aoo 
Drancs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Considérant  que  les  travaux  entrepris  par  les  sieurs  Rivet  et 
Lamj  et  qui  ont  entraîné  la  destruction  du  tuyau  servant  à  ame- 
ner les  eaux  d'une  source  voisine  dans  la  propriété  du  sieur  Da- 
nède, ont  été  exécutés  sur  une  voie  publique,  d'après  les  ordres 
da  préfet,  et  pour  le  service  de  la  caserne  de  gendarmerie  et  de 
la  sous-préfecture;  que  dès  lors,  ils  ont  le  caractère  de  travaux 
publics; 
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Considérant  que  le  tribunal  civil  de  Nontron,  saisi  de  rappel 
formé  contre  le  jugement  du  Juge  de  paix,  ne  pourrait,  sans  mé- 
connaître les  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs  établis  par 
les  lois  ci-dessus  visées,  prononcer  sur  le  chef  de  la  demande  du 
sieur  Danède,  ayant  pour  objet  de  faire  ordonner  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dan3  leur  état  antérieur,  en  détruisant  les  ouvra- 
ges commandés  par  Tautorité  administrative; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  218  plu- 
viôse an  VIII,  c*est  à  cette  même  autorité  quMl  appartient  de  sta- 
tuer sur  le  chef  de  la  demande,  tendant  à  la  condamnation  des 
sieurs  Rivet  et  Lamy  au  payement  d^une  somme  de  200  francs,  à 
titre  d'indemnité  pour  réparation  du  dommage  résultant  de  Texé- 
cution  des  travaux  ordonnés  par  ie  préfet  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département 
de  la  Dordogoe,  le  à  septembre  1867,  est  confirmé,  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative,  le  droit  de  prononcer 
sur  les  chefs  de  la  demande  du  sieur  Dauède,  tendant  au  réta- 
blissement des  lieux  dans  Tétat  où  ils  étaient  avant  l'exécution 
des  travaux  ordonnés  par  le  préfet,  et  à  la  condamnation  des 
sieurs  Rivet  et  Lamy,  à  payer  une  somme  de  aoo  francs,  à  titre  de 
dom  mages-intérêts. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus^  en  ce  quMls  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'instance  et  le  juge- 
ment du  Juge  de  paix  du  canton  de  Nontron,  en  date  du  as 
Juillet  1867. 


(r  2388) 

[14  décembre  1867.] 

Grande  voirie.  —  Rivières  navigables.  —  Riverain  autorisé  par  le 
préfet  à  planter  dans  le  lit.  —  Voituriers  autorisés  postérieu- 

'  rement  par  le  préfet  à  extraire  du  sable  et  à  passer  sur  le  ier' 
rain  planté*  —  Limites  actuelles  du  lit,  —  Validité,  sens  et  por^ 
tée  des  arrêtés  du  préfet.  —  Conflit,  —  (Menet.)  —  Une  action 
introduite  devant  V autorité  judiciaire  à  la  requête  du  proprié'^ 
taire  dune  ile  située  dans  une  rivière  navigable^  a  pour  objet  de 
faire  faire  défense  à  des  voiluriers  ou  entrepreneurs  de  circuler 
avec  leurs  voitures  chargées  de  sable  sur  le  chemin  de  halage 
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^t  Umge  cette  ile^  chemin  dont  le  demandeur  se  prétend  pro- 
priétaire;  dans  un  mémoire  en  déclinatoire,  le  préfet  soutient^  . 
dune  part,  qu*une  autorisation  accordée  au  demandeur  par  un 
premier  arrêté  préfectoral  de  faire  des  plantations  suivant  tm 
alignement  déterminé^  sur  la  rive  de  Vile  et  dans  le  lit  de  la 
rivière^  n'a  pas  eu  pour  effet  de  lui  conférer  d'ores  et  déjà  ta 
propriété  des  terrains  plantés^  lesquels  n*awiient  pas  cessé  de 
faire  partie  du  lit  de  la  rivière;  d autre  part^  qu'un  second 
arrêté  préfectoral  intervenu  avant  que  les  terrains  n'eussent  été 
exhaussés  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux  y  a  modifié 
[^alignement  précédemment  indiqué  au  demandeur^  et  en  auto^ 
risant  les  particuliers  à  extraire  du  sable  dans  le  lit  de  la  ri- 
mère,  les  a  autorisés  à  effectuer  le  transport  des  sables  extraits 
par  le  chemin  litigieux^  lequel  est  situé  au  delà  de  la  limite  du 
nouvel  alignement  ;  la  validité 9  le  sens  et  la  portée  de  ce  second 
arrêté  préfectoral  sont  contestés  par  les  parties  :  —  Vautorilé 
administrative  est  seule  compétente  pour  reconnaître  si  le  ter- 
rain litigieux  fait  encore  partie  du  lit  de  la  rivière  et  à  quelle 
époque  il  aurait  cessé  d*en  faire  partie,  —  L'autorité  adminis" 
trative  est  seule  compétente  pour  connaître  des  difficultés  qui 
i'ilévent  sur  la  validité,  le  sens  et  la  portée  des  arrêtés  du 
préfet.  —  La  solution  de  ces  deux  questions  est  préjudicielle  au 
jugement  de  la  demande  formée  par  le  propriétaire  de  l'île,  et 
Ui  connaissance  doit  en  être  revendiquée  par  C autorité  admi- 
nistrative. 

Napoléon,  etc., 

Tq  rarrèté  présenté  en  date  du  û  septembre  1867,  par  lequel  le 
préfet  du  département  de  la  Nièvre  a  élevé  le  conflit  d'attributions 
dans  nne  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondis- 
semeot  de  Nevers,  entre  le  sieur  Menet,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  les  sieurs  Rousset,  Niaudet»  Tissier,  Charpentier,  tous  entre- 
preneurs de  travaux,  ou  voituriers  dans  la  ville  de  NQvers; 

Vq  deux  exploits  signifiés  à  la  requête  du  sieur  Menet  (Guil- 
laume), propriétaire  à  Nevers,  les  16  mars  et  19  avril  1867,  et  par 
lesquels  il  a  assigné  devant  le  tribunal  séant  à  Nevers,  le  sieur 
Rousset,  entrepreneur  de  travaux,  et  le  sieur  Niaudet,  voiturier 
daos  ladite  ville,  pour  voir  dire  qu'il  leur  sera  fait  délense  de^ar- 
eourir,  avec  des  voitures  chargées  de  sable,  le  chemin  de  halage 
longeant  Ttle  Saint- Charles,  dont  le  requérant  est  propriétaire,  et, 
pour  réparation  du  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour,  s'entendre 
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condamner  chacan  à  3  000  fraDCS  de  dommages- intérèto  tt  aux 
dépens  ; 

Yu  le  déclfnatolre,  en  date  du  i5  Juin  1967»  par  lequel  le  préfet 
demande  au  tribunal  de  se  déclarer  incompétent  pour  connaitre 
de  la  demande  du  sieur  Menet,  et  de  renvoyer  Taffaire  derant  Tau- 
torlté  administrative,  attendu  que,  si  un  arrêté  préfeotoral,  en 
date  du  lU  décembre  i85i,  a  autorisé  le  sieur  Menet  à  planter, 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  suivant  un  alignement  indiqué  audit 
arrêté,  cette  autorisation  ne  lui  a  pas  conféré  la  propriété  des  ter- 
rains plantés  qui  ont  toujours  continué  à  faire  partie  du  lit  de  la 
rivière  ;  que,  d'ailleurs,  les  alignements  fixés  par  Tarrèté  du  \h  dé- 
cembre i852,  avaient  été  modiâés  par  un  arrêté  postérieur,  en 
date  du  li  septembre  1857,  lequel,  en  autorisant  les  habltantsi  ex- 
traire du  sable  sur  certaines  grèves  de  la  Ix>ire,  a  indiqué  les  che- 
mins par  lesquels  devaient  être  transportés  les  sables  extraits; 
que  c'était  à  Tautorité  administrative  seule  qu'il  appartenait  de  dé- 
terminer le  caractère,  le  sens  et  la  portée  dudit  arrêté; 

Vu  Tacte  signifié  le  k  juillet  1867,  à  la  requête  du  sieur  Menet, 
et  par  lequel  il  fait  sommation  au  sieur  Rousset  de  déclarer  s*ll  en- 
tend se  servir  de  Texpédition  produite  par  lui  de  Tarrêté  du  préfet 
de  la  Nièvre,  en  date  du  à  novembre  1867  « 

Vu  Tacte  reçu  au  greffe  du  tribunal,  le  n  juillet  1867,  et  par 
lequel  le  sieur  Menet  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  Texpédi- 
tion  susmentionnée; 

Vu  les  conclusions  signifiées  par  le  sieur  Menet,  le  3o  juillet  1867, 
et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  admettre  Tinscription  de 
faux  déclarée  contre  Texpédition  produite  de  Tarrêté  du  k  no- 
vembre 1857:  et,  en  ce  qui  touche  la  minute  dndlt  arrêté  rappor- 
tée par  le  procureur  impérial,  dire  que  faute  d'avoir  été  approuvée 
et  signée  par  le  préfet,  elle  ne  vaut  que  comme  projet;  en  consé- 
quence, rejeter  le  déclinatoire  proposé,  soit  par  les  défendeurs, 
soit  par  le  préfet; 

Vu  un  nouveau  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet, 
le  5  août  1867,  et  tendant  &  ce  quMI  plaise  au  tribunal  se  déclarer 
incompétent  pour  prononcer  sur  Fexistence  ejt  la  validité  de  Pur- 
rêté  préfectoral,  en  date  du  h  octobre  1857  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendantes  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribnnal  se  déclarer  incompétent  pour  statuer,  tant  sor 
l'action  introduite  devant  lui  à  la  requête  du  sieur  Menet,  que  sur 
la  validité  de  Tarrêté  préfectoral,  en  date  du  ù  novembre  1857  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  16  août  1867,  par  lequel  le  tribunal, 
sans  s'arrêter  au  déclinatoire,  en  date  du  i3  juin  précédent,  sans 
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l'arrêter  non  plus  à  rinscription  de  faux,  à  reiceptioù  de  nullité 
contre  l'arrôté  du  A  novembre  1867,  et  au  dôclinatolret  en  date  du 
i**  août,  dont  les  effets  sont  éventueUement  réservés,  se  déclare 
compétent  et  retient  la  cause  au  fond; 

Ta..»  (i^^S^ment  de  sursis»  extrait  du  registre  tenu  au  parquet,  et 
lettre  du  garde  des  sceaux  constatant  que  les  pièces  sont  arrivées 
ila  Ghancellerie«  les  7  et  10  novembre  1867)  ; 

Vu  la  demande  adressée  par  le  sieur  Menet  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  à  la  date  du  so  octobre  1869; 

YaTarrêté,  en  date  du  là  décembre  i859,  par  lequel  le  préfet  de 
U  Mièvre  autorise  le  sieur  Menet  à  planter  des  verdiaux  ou  boutures 
de  saule  sur  la  rive  droite  et  dans  le  lit  de  la  Loire,  suivant  un  ail* 
pement  déterminé  par  ledit  arèté,  sous  la  condition  de  demeurer 
soQiiiis  aux  charges  du  halage,  et  de  ne  pouvoir  prétendre  aucune 
lodeflonité  pour  les  dommages  résultant  des  travaux  qui  seraient 
exécutés  dans  Tintérèt  de  la  navigation  ;  ensemble  le  rapport  des 
ingénieurs; 

Va  Texpéditlôn  certifiée  conforme  d*un  arrêté  du  même  préfet, 
CD  date  du  à  novembre  1857»  lequel,  1*  modifie  rallgnement  in- 
diqué au  sieur  Menet  par  Tarrété  do  i/i  novembre  1869  ;  a*'  auto- 
rise les  habitants  de  Nevers  à  extraire  du  sable  sur  les  grèves  qui 
Mot  désignées  ;  5*  indique  les  chemins  à  suivre  pour  le  transport 
des  sables  extraits  à  charge  par  la  ville  de  Nevers  de  construire  un 
chemin  empierré  de5  mètresde  largeur,  et  de  payer  au  sieur  Menet 
les  indeannités  qui  pourraient  lui  être  dues  à  raison  de  la  suppres» 
ticmde  ses  plantations  par  suite  de  la  modification  de  Pallgnement  ; 
ensemble  les  rapports  des  Ingénieurs  et  les  plans  qui  y  sont  joints; 

Tu  le  procès- verbal  dressé  par  le  garde  cantonnier  de  la  toire, 
en  résidence  à  Nevers,  &  la  date  du  20  juin  1867  ; 

Tu  l'arrêté,  en  date  du  91  août  1867,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  sur  le  vu  dudit  procès- 
verbal,  a  condamné  le  sieur  Menet  à  enlever  et  faire  disparaître 
les  immondices  et  matériaux  déposés,  et  puits  construits  par  lui 
dans  le  lit  de  la  Loire;  à  enlever  et  faire  disparaître  pareillement 
les  alluvions  et  plantations  par  lui  portées  dans  le  lit  de  la  Loire  en 
dehors  des  limites  fixées  par  les  arrêtés  préfectoraux,  en  date  du 
ih  décembre  i853  et  à  novemlH^e  1857  ; 

Va  les  lois  des  99  décembre  1789,  lÀ  janvier  1790,  19-90  août 
1790,  ch.  6; 

Vu  la  loi  des  16-2/i  août  1790,  la  loi  du  6  septembre  1790,  art.  6  ; 
la  loi  des  23  novembre,  t"  décembre  1790,  la  loi  du  16  fructidor 
an  m;  Tarrèté  des  9-19  ventôse  an  Vil  ; 
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Tarrèt  du  Conseil  d'ËUt,  du  alï  juillet  17S3; 
les  ordonaances  des  i"juiD  i8a8  et  11  mars  iS3i  ; 
sidérant  que  l'actloQ  Introduite  devant  le  tribunal  de  Nevers, 
quête  du  sieur  Menet,  a  pour  objet  de  faire  faire  défense  aux 
Rousset  et  consorts  de  circuler  avec  leurs  voitures  chargées 
le  sur  le  cliemin  de  balage  qui  longe  l'Ile  Saint-Charles,  et 
e  requérant  se  prétend  propriétaire  ;  que,  dans  son  mé- 
en  déclinatolre,  te  préfet  soutient,  d'nnepart,  que  l'autorl- 
accordée  au  sieur  Menet,  par  un  arrêté  préfectoral,  en  date 
décembre  iSSa,  de  faire  des  plantations,  suivant  un  ali^e- 
éterrainé,  sur  la  rive  droite  et  dans  le  Ut  de  la  Loire,  n'avait 

pour  effet  de  lui  conférer  dores  et  déjà  la  propriété  des 
13  plantés  qui  n'avalent  pas  cessé  de  faire  partie  du  lit  de 
e  ;  d'autre  part ,  qu'à  ta  date  du  !\  novembre  1867,  et  avant 
sdlts  terrains  n'eussent  été  exhaussés  au-dessus  du  niveau 
'}s  hautes  eaux.  Il  est  intervenu  un  nouvel  arrêté  qui  a  mo- 
ilignement  précédemment  Indiqué  au  sieur  Menet,  et,  qu'en 
lant  les  particuliers  h  extraire  du  sable  dans  le  lit  de  la 
les  a  autorisés  à  effectuer  le  transport  des  sables  extraits  par 
nin  litigieux,  qui  est  situé  au  delà  de  la  limite  du  nouvel  all- 
nt  ;  que  la  validité,  le  sens  et  ta  portée  de  cet  arrêté  sont 
tés  entre  tes  parties  ; 
Idérant  que  c'est  à  l'antorlté  administrative  chargée,  aux 

des  luis  ci-dessus  visées,  de  reconnaître  et  de  délimiter  le 
fleuves  et  rivières,  qu'il  appartient  de  reconnaître  si  le  ter- 
tigieus  fait  encore  partie  du  Ut  de  la  Loire,  et  à  partir 
lie  époque  il  aurait  cessé  d'en  faire  partie  ;  que  c'est  &  ells 
I  qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent 
validité,  le  sens  et  la  portée  des  arrêtés  du  préfet  de  la 
,  en  date  des  lù  décembre  i853  et  h  novembre  1867;  que  la 
n  do  ces  question.^  est  préjudicielle  au  jugement  de  la  de> 

formée  par  le  sieur  Menet,  et  que  c'est  avec  raison  que 
i  de  conflit  en  a  revendiqué  la  connaissance  pour  l'aatorité 
strative  ; 

i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  conflrmé,  en  tant 
evendique  pour  l'autorité  administrative,  la  connaissance 
jstlons  pr^udlcieiies  relatives,  soit  à  la  délimitation  du  Ut 
lOire,  au  point  dont  II  s'agit,  soit  à  l'Interprétation  des  ar- 
irla  par  le  préfet  de  la  Nièvre,  à  la  date  des  là  décembre 
t  ù  novembre  1857. 

)nt  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
à  la  disposition  qui  précède,  i*  l'exploit  Introductlf  dln- 
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sUnce;  s^  les  coaclu^nf  signifiées  à  la  requête  du  sieur  Menet  ; 
3"  le  jagement  du  tribunal  civil  de  rarrondissement  de  Nevers,  en 
date  du  16  août  1867. 


(r  2389) 

[19  décembre  1867.] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Demande  eh  résiliation  fondée  sur  Cinexécution 
des  conditions  du  traité.  —  (Fouque.)  —  Le  conseil  de  préfec^ 
ture  est  compétent  à  C égard  d*une  demande  en  résiliation  formée 
par  le  préfet  de  la  Seine^  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  fondée 
sur  ^inexécution  du  traité.  —  On  prétendrait  en  vain  que^  dans 
l^espèce,  la  demande  en  résiliation  étant  formée  par  Cadminis- 
tration  contre  C  entrepreneur,  la  compétence  appartient  non  au 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine^  mais  au  préfet  de  la  Seine  par 
application  de  Carticle  179/i  du  Code  Napoléon^  article  portant 
que  le  maître  peut  résilier  par  sa  seule  volonté  le  marché  à 
forfait  en  dédommageant  l'entrepreneur. 

Napoléon,  etc.» 

Yu  le  recours  et  le  mémoire  présentés  par  le  sieur  Henry 
Fouque,  fabricant  de  porcelaines  à  Saint-Gaudens,  agissant  au  nom 
et  comme  représentant  de  la  société  Fouque,  Arnoux  et  compa- 
gnie, et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  Tarrêté  en  date  du 
3o  novembre  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine  a  prononcé  la  résiliation  sans  indemnité  du 
traité  passé  le  a  mars  i8i!i7  entre  ladite  société  et  la  ville  de  Paris, 
pour  la  fourniture  et  la  pose  des  plaques  en  porcelaine  nécessaires 
au  renouvellement  du  numérotage  des  propriétés  en  bordure  sur 
la  voie  publique; 

Ce  faisant,  attendu  que,  conformément  aux  termes  de  Tar- 
ticie  179!^  du  Gode  Napoléon,  c*est  au  préfet  du  département  de 
la  Seine,  et  non  pas  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait  de 
prononcer  ladite  résiliation;  attendu,  au  fond,  que  la  société 
Fouque,  Arnoux  et  compagnie  a  toujours  été  en  mesure  de  rem* 
plir  les  conditions  du  traité  ci-dessus  visé  du  a  mars  18Û7,  et  qu'il 
n*y  a  point  à  arguer  contre  elle  de  ce  qu'elle  aurait  été  mise  en 
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I  ea  18^9,  puisque  les  fouroftures  ont  été  coatlnuéss  avec 
tude  Jusqu'en  i858,  d1  de  ce  que  la  Compagnie  anglo-mift- 
k  qui  l'usine  de SalatGaudens  aurait  été  vendue  en  1BS7, 
tombée  en  falllfte  en  186A,  puisque  ladite  compagnie  serait 
;ère  au  traité  du  a  mars  1B&7,  dont  tout  le  bénéfice  revfeii- 
i  la  société  Fouque,  Arnoux  et  compagnie;  attendu  que 
ation  produite  par  la  ville  de  Paris  qu'une  commande  de 
iq  cents  numéros  faite  en  i864  au  sieur  Pinet,  représentant 
s  de  ladite  société,  serait  restée  sans  réponse,  n'est  accom- 
a  d'aucune  preuve  et  ne  peut  dès  lors,  être  accueillie; 
luque,  si  les  sommations  des  6  et  10  mars  iB65,  par  lesquelles 
î  de  Paris  enjoignait  à  la  société  Fouque  d'avoir  ii  fournir 
nlUe  plaques  dans  on  délai  de  huitaine  n'ont  reçu  aucune 
iction,  la  cause  doit  en  être  attribuée  à  la  brièveté  du  délai 
ié  et  k  l'intention  formellement  exprimée  de  poursuivre  en 
as  la  résiliation  du  traité  ci-desstts  énoncé,  de  telle  sorte 
,  société  Fouque  a  dû  considérer  lesdltes  sommations  comme 
ires;  attendu  enfin,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  la 
rembre  i865,  qu'il  existait  dans  les  magasins  de  l'usine  de 
Gaudens,  un  nombre  de  plaques  suffisant  pour  répondre  anx 
landes;  dire  que  le  traité  de  18^7  sera  maintenu  entre  les 
13,  subsldlatrenient,  au  cas  où  la  résiliation  en  serait  ordon- 
iondamner  la  ville  de  Paris  &  100,000  ffancs  de  dommagea- 
:ts  avec  les  Intérêts  du  jour  de  la  demande  i  condamner,  en 
,  la  ville  de  Paris  en  tous  les  dépens; 
le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  préfet  du  départe- 
de  la  Seine  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  ledit  mémoire  tendant 
Jet  de  la  requête  avec  condamnation  des  demandeurs  aux 
is,  par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent, 
armes  de  la  loi  du  iS  pluvIAse  an  Tlli,  pour  prononcer  la 
itlon  du  traité  ci-dessus  visé,  puisqu'il  s'agissait  d'une  diffl- 
relatlve  à  l'exécution  des  clauses  et  conditions  d'une  entre- 
de  travaux  publics,  au  fond,  par  le  motif  que,  sans  qu'il  soit 
a  de  savoir  quel  est,  de  la  société  Fouqne,  Arnoux  et  compa- 
ou  de  la  compagnie  anglo-française,  le  bénéficiaire  du  traité 
mars  iSAy,  il  n'est  pas  contesté  que  ladite  société  Fouque  s 
nnalssance  des  sommations  adre-ssées  le  33  ma!  et  le  iS  juin 
ompagnle  angle- française, que  d'ailleurs, le  U  novembre  i86i( 
clété  Fouque  s'est  déclarée  prête  à  exécuter  les  conditions 
traité,  qu'à  la  date  des  s  et  lo  mars  tBSS,  les  sommations 
nt  été  directement  signifiées  d'avoir  i.  fournir  et  ft  poser 
numéros,  dont  la  liste  avait  été  remise  depuis  plus  d'un  an 
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au  sieur  Pinei  son  représentant,  qu*aucune  livraison  de  plaques 
n'a  cependant  été  faite,  et  qn'un  procès-verbal  dressé  le  6  septem- 
bre i865  constate  Tétat  défectaenx  de  rapproviaionnement  dans 
les  magasins  dudit  sieur  Pinet; 

Ttt  la  dépêclie  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Tu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  société  Fouque,  Arnoux 
et  compagnie  s'efforce  d*établir  qu^aucune  négligence  ne  lui  est 
imputable,  qu'elle  n'avait  point  à  répondre  aux  commandes  adres- 
sées en  186À  à  la  compagnie  anglo- française  et  en  i865  à  elle- 
même,  par  les  motifs  énoncés  dans  son  mémoire  ampliatif,  et 
déclare,  en  conséquence»  persister  dans  les  conclusions  de  son 
rsooiin; 

Vu  la  sommation,  en  date  du  6  mars  i865,  adressée  à  la  société 
Fooque,  Arnoux  et  compagnie  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  1 1  octobre  18OA,  écrite  par  le  sieur  Pinet 
au  sieur  Fboque  ; 

Vu  le  traité  du  u  mars  18/17  ^^  notamment  Tarticle  10; 

Tu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VUI; 

Sur  ia  eempètenee  : 

CoDsidérant  que  la  ville  de  Paris  soutient  que  la  société  Fouque, 
Arooux  et  compagnie  n'a  point  exécuté  les  conditions  prescrites 
par  l'article  10  du  traité,  en  date  du  a  mars  18^7,  relatif  à  1  entre* 
prise  de  la  fourniture  et  de  la  pose  des  plaques  en  porcelaine  né- 
cessaires au  renouvellement  du  numérotage  des  propriétés  en 
bordure  de  la  voie  publique,  et  demande  en  conséquence  que  ledit 
traité  soit  résilié; 

Considérant  que  les  travaux  faisant  rol^jet  du  traité  ci-dessus 
visé  ont  le  caractère  de  travaux  publics  ;  que  dès  lors,  aux  termes 
^  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vill,  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  de  cette  entreprise  et  pour  en  prononcer  la 
résiliation  en  cas  d'inexécution  desdites  clauses  et  conditions; 

Au  fond  : 

G(»ttidérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  10  du  traité  ci-dessus  visé 
do  s  mars  i^ky^  la  société  Fouque,  Arnoux  et  compagnie  s'était 
engagée  h  tenir  à  la  disposition  de  l'administraition  et  à  poser  lea 
auméros  nécessaires,  soit  à  l'entretien  des  séries  existantes,  soit 
a«  numérotage  des  nouvelles  voies  publiques,  soit  aux  régularisa- 
tioDsqui  pourraient  être  réclamées  en  raison  des  cireonstances; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  exploit  en 
date  du  k  novembre  18SA,  la  société  Fouque,  Arnoux  et  compa- 
gnie s'est  déclarée  prête  à  continuer  l'exécution  du  traité  de  1^7^ 
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que,  par  exploits  en  date  des  6  et  10  mars  i865,  la  ville  de  Paris  a 
signifié  à  ladite  société  d'avoir  à  fournir  une  quantité  de  2000  pla« 
qnes  dont  les  numéros  avaient  été  précédemment  indiqués  au  sieur 
Pinet,  son  représentant  à  Paris;  qu'il  n'a  point  été  satisfait  à  cette 
commande;  quUl  résulte  du  procè»-verbal,  en  date  du  6  septembre 
i865,  dressé  à  la  requête  de  la  ville  de  Paris,  quMl  n'existait  dans 
les  magasins  dudit  sieur  Pinet  qu'un  nombre  de  plaques  insuffisant; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Paris  est 
fondée  à  soutenir  que  la  société  Fouque,  Arnoux  et  compagnie  n'a 
point  exécuté  les  prescriptions  de  l'article  10  du  traité  ci-dessus 
visé  du  3  mars  18/17,  ^^  Que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine  en  a  pronocé  la  résiliation  sans 
accorder  d'indemnité  aux  requérants; 

Art  l*^  La  requête  de  la  société  Fouque,  Arnoux  et  compagnie 
est  rejetée. 

fl.  La  société  Fouque,  Arnoux  et  compagnie  est  condamnée  aux 
dépens. 


(N°  2390) 

[19  décembre  1867.] 

Grande  voirie.  —  Procès-verbaux,  —  Enregistrement,  —  DéloL  — 
Poiice  de  la  navigation.  —  (Perrault.)  —  Venregistrement  dans 
Les  trois  jours  de  leur  date  des  procès-verbaux  constatant  les 
contraventions  à  la  police  de  la  navigation  n^est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité,  *" 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  i**  février  1867,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  relaxé  des  fins 
d'un  procès-verbal  le  sieur  Perrault,  meunier  à  Gbatou,  par  le 
motif  que  ledit  procès-verbal  n'avait  pas  été  enregistré  dans  les 
trois  Jours  de  sa  date  ;  ce  faisant,  attendu  qu'aucune  disposition 
législative  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  Tenregistrement,  dans 
les  trois  jours  de  leur  date,  des  procès-verbaux  de  contratention 
de  grande  voirie,  condamner  le  sieur  Perrault  à  la  réparation  des 
dommages  causés; 
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Voie  procès-verbal  dressé  le 30 décembre  1866,  par  le  sieur  Mal- 
lemoDt,  eantonnler  chef,  attaché  au  service  de  la  navigation  de 
htSeiDe,  en  résidence  à  Ghatou;  ledit  procès-verbal  constatant 
que  le  sieur  Perrault  (Alphonse-Isidore),  meunier  à  Ghatou,  a  fait 
drculer,  sans  autorisation,  sur  le  chemin  de  halage  du  bras  de 
dériyation  de  la  Seine  vers  Marly,  une  voiture  attelée  d'un  cheval 
non  chargée,  et  appartenant  au  sieur  Delaunay,  Pierre^Nicolas, 
cnltif ateur,  demeurant  h  Rueil  ; 

?Q  la  lettre,  en  date  du  9  janvier  1867,  par  laquelle  le  maire  de 
la  commune  de  Rueil  fait  connaître  que  le  sieur  Delaunay,  désigné 
par  le  procès-verbal  ci-dessus  visé,  comme  propriétaire  de  la  voi- 
ture conduite  par  le  sieur  Perrault,  lui  a  déclaré  avoir  au  mois 
d'octobre  1866,  vendu  son  cheval  et  sa  voiture  à  un  meunier  de 
Chatou,  du  nom  de  Perrault,  Alphonse-Isidore  ; 

Vu  Tarrét  du  conseil,  du  s/ii  Juin  1 777  et  la  loi  des  1 9-39  juillet  1 79 1  ; 

Yq  la  loi  du  39  floréal  an  X  et  celle  du  sS  mars  18/^3  ; 

Va  Tartlcle  19  de  la  loi  du  5o  mai  i85t ,  sur  la  police  du  roulage; 

Considérant  que  le  sieur  Perrault^  cité  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Seine-et-Oise  par  suite  d*un  procès- 
verbal  dressé  le  30  décembre  1866,  et  qui  constatait  qu'il  a  fait 
circnler  une  voiture  attelée  d'un  cheval  et  non  chargée,  sur  le 
chemin  de  halage  de  la  Seine,  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui,  par  le  motif  que  le  procès-verbal  n'a  pas  été 
enregistré  dans  les  trois  jours  de  sa  date  ; 

Considérant  que  le  fait  reproché  au  sieur  Perrault  constituerait 
uie  contravention  à  la  police  de  la  navigation,  et  qu'aucune  dis- 
position législative  ne  prescrit  à  peine  de  nullité  Tenregistrement, 
dans  les  trois  jours  de  leur  date,  des  procès- verbaux  constatant  les 
contraventions  de  cette  nature  ;  que,  dès  lors,  notre  ministre  est 
fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
prononcé  la  nullité  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  et  à  demander 
qn'il  soit  statué  sur  la  contravention  constatée  audit  procès-verbal  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Perrault  a 
fait  circuler  une  voiture  attelée  d'un  cheval  et  non  chargée,  sur 
on  point  du  chemin  de  halage  de  la  Seine  où  la  circulation  de  sa 
voiture  n'était  pas  autorisée. 

Considérant  qu'à  raison  de  ce  fait,  le  sieur  Perrault  serait  pas- 
sible, en  vertu  des  dispositions  de  l'article  11  de  l'arrêt  du  conseil 
d'État  du  3&  juin  1777  et  la  loi  du  33  mars  18A3  combinés,  d'une 
amende  de  lO  à  5oo  francs  et  à  la  réparation  des  dommages; 

Considérant  que  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  se  borne  à  demander  la  réparation  des  dom- 
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mages  causés  par  le  sieur  Perrault  ;  que  ces  dommages  sont  évalués 
dans  le  procès-rerbal  à  i  mètre  cube  de  pierres  ;  et  que  rinstruettoi 
n^établit  pas  que  cette  éraluatîon  soit  exagérée; 

Art.  i*'.  L*arrôté  du  conseil  de  préfecture  de  Seliie-et-Oiae  da 
1**  février  1867  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Perrault  est  condamné  k  la  réparation  des  dommages 
constatés  dans  le  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  «o  décembre 
1866,  et  évalués  à  1  mètre  cube  de  pierre*,  et  aox  frais  dodlt 
procès-verbal. 


(  N*  2391  ) 

[  19  décembre  1867.  ] 

Grande  voiricm  —  Rivières  navigables,  —  Loire^  —  Mise  en  cuiture 
du  talus  iVune  levée,  —  (Bonnigal.)  —  Un  particulier  qui  a  mis 
en  culture  une  partie  du  talus  dune  levée  a  eanunis  une  contra- 
vention. Le  talus  fait  partie  intégrante  de  la  levée  et  forme  une 
dépendance  du  domaine  public» 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sienr  Bonnigal,  propriétaire  à 
Négron,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  6 
Juillet  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d^Indre-et-Loire, 
statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  loi 
pour  anticipation  et  mise  en  culture  du  talus  de  la  levée,  rive 
droite  de  la  Loire,  Ta  condamné  à  s5  francs  d^amende,  au  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitif  et  aux  frais  du  procès- 
verbal  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  terrain  mis  en  culture  est  la 
propriété  du  requérant;  que  cette  culture  est  fort  ancienne  et 
qu'en  tous  cas  les  droits  de  TÉtat  seraient  prescrits;  attenda, 
d'autre  part,  que  Tarticle  i5  de  Tarrêt  du  conseil,  du  aS  juillet 
1785,  ne  saurait  être  invoqué  dans  Tespèce,  par  le  motif  que  la 
prohibition  de  planter  que  renferme  ledit  article  s'applique  seule- 
ment aux  terrains  situés  du  côté  de  la  campagne,  annuler  Tarrôté 
attaqué  et  décharger  le  sieur  Bonnigal  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  a  février  1866^  contre  le  sieur  Bon- 
nigal, par  le  sieur  Golsier,  chef  perreyeur,  en  réddeace  à  Amboise, 
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etcoDstatant  une  anticipation  fort  ancienne  sur  le  talus  de  la  levée 
rive  droite  de  la  Loire  et  la  mise  en  culture  d*uue  partie  de  ce  talus; 

Vq  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
maintien  de  Tarrôté  attaqué,  par  le  motif  que  le  sieur  Bonnigai 
s*e8t  pas  propriétaire  du  terrain  par  lui  mis  en  culture,  que  ce 
terrain  fait  partie  intégrante  de  la  levée  de  la  Loire,  qu*il  dépend 
do  domaine  public  et  que  le  requérant  a  contrevenu  aux  dispoal*' 
tiODsderarrét  du  conseil,  du  aS  juillet  1785 ; 

Tu  le  plan  des  lieux; 

Vu  Tordonnance  du  19  mai  1716  et  Tarrêt  du  conseil  du  a3  juillet 
1783,  notamment  Tarticle  i5  du  titre  2  ; 

Yu  la  loi  des  19-32  juillet  1791,  article  29,  la  loi  du  29  floréal 
an  X  et  la  loi  du  23  mars  18&2; 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  de  Tordon- 
nance  du  19  mai  1716  et  de  Tarticle  16  du  titre  2  de  Tarrèt  da 
conseil  du  23  juillet  1783,  il  est  interdit  de  couper  et  de  causer  des 
brèches  aux  levées  de  la  Loire,  d*y  planter  des  arbres  ou  arbustes 
et  de  labourer  plus  près  de  10  toises  du  pied  des  glacis  desdites 
lerées,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  et  la  démolition  des  ou- 
tra^; qu'il  est  établi  par  Tinstruction  et  quMl  n*est  pas  contesté 
que  le  sieur  Bonnignl  a  mis  en  culture  une  partie  du  talus  de  la 
letée  (rive  droite)  de  la  Loire. 

Considérant  que  ce  talus  fait  partie  intégrante  de  la  levée  et 
Ibnne  une  dépendance  du  domaine  public;  que,  dès  lors,  le  requé- 
rant a  contrevenu  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  et 
qQ*ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  con- 
damné, par  application  des  dispositions  de  Tarrêt  et  de  Tordon- 
nance  précités  et  de  Varticle  1  de  la  loi  du  23  mars  1 8^2  à  26  francs 
d'amende,  an  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  et 
aux  frais  du  procès-verbal; 

Art.  1*.  La  requête  du  sieur  Bonniga)  est  rejetée. 
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(  N'  2392  ) 

[19  décembre  1867.] 

Grande  voirie*  —  Rues  de  Paris*  —  Demande  en  indemnité  pour 
retard  dans  la  délivrance  d'un  nivellemenL  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  Droits  du  propriétaire,  —  (Herran.)  — 
Une  demande  présentée  par  un  propriétaire  dans  le  but  de  (aire 
reconnaître  qu*un  nivellement  demandé  par  /ut\  conformément 
aux  dispositions  de  C article  3  du  décret  du  36  mars  i85a  lui  a 
été  délivré  tardivement,  et  de  faire  décider  qu'une  indemnité 
lui  est  due  à  raison  de  cette  délivrance  tardive,  rentre  dans  les 
difficultés  en  matière  de  grande  voirie  dont  il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  connaitre. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Jean-Victor  Herran,  de- 
meurant à  Paris,  avenue  de  TEmpereur,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise,  annuler  un  arrêté,  du  t23  novembre  i865,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  s'est  déclaré  imcompétent  pour  sta- 
tuer surla  demande  d'indemnité  qu'il  avait  formée  à  raison  du  dom- 
mage qui  lui  aurait  été  causé  par  le  retard  apporté  par  le  préfet  de 
la  Seine  dans  la  délivrance  du  nivellement  qu'il  avait  demandé  afin 
de  pouvoir  construire  sur  un  terrain  lui  appartenant  ; 

Ce  faisant,  décider  que  cette  demande  était  au  nombre  de  celles 
sur  lesquelles  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  en 
vertu  de  l'article  k  de  la  loi  du  -jS  pluviôse  an  VIII,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'une  contestation  en  matière  de  grande  voirie;  et,  statuant  au 
fond,  condamner  la  ville  de  Paris  k  payer  au  requérant  une  indem- 
nité deôoooo  francs,  attendu  que  les  travaux  de  construction  com- 
mencés par  lui  au  mois  de  septembre  i86i!i  ont  dû  être  suspendus 
pendant  plusieurs  mois  par  suite  du  retard  apporté  dans  la  déli- 
vrance du  nivellement  demandé,  et  qu'il  en  est  résulté  pour  le  re* 
quérant  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  subsidiairement, 
ordonner  une  expertise  afin  d'évaluer  le  préjudice  causé;  enfin, 
condamner  la  ville  de  Paris  aux  dépens  et  au  payement  des  intérêts 
de  Tindemnité  qui  sera  due  par  elle; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris;  par 
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lequel  la  riUe  de  Paris  déclare  s'en  rapporter  à  notre  justice  sur  !a 
.question  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré,  à  tort 
oa  avec  raison,  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur 
Hemn,  et,  dans  tous  les  cas,  conclut,  au  fond,  au  rejet  du  pourvoi 
dudit  sieur  Uerran  et  à  sa  condamnation  aux  dépens;  attendu  que 
le  fait  par  le  préfet  de  la  Seine  de  n'avoir  indiqué  aucune  cote  de 
nivellement  sur  la  permission  de  b&tir  délivrée  au  sieur  Herran, 
parle  motif  que  le  nivellement  définitif  du  quartier  n'était  pas  en- 
core définitivement  adopté,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  donner  nais- 
sance à  un  droit,  à  une  indemnité;  attendu,  d'ailleurs,  en  fait, 
que  le  nivellement  a  été  demandé  par  le  sieur  Herran  au  mois  de 
septembre  186A»  qu'à  cette  époque,  le  nivellement  futur  des  voies 
publiques  du  quartier  était  encore  à  l'étude,  mais  que,  dès  le 
iH  avril  i865,  le  nivellement  demandé  a  été  délivré  audit  sieur 
Berran;  que,  dans  ces  conditions,  le  retard  apporté  dans  la  déli- 
Trance  du  nivellement  n*a  pu  causer  au  requérant,  aucun  dommage 
sérieux; 

Yales  observations  de  notre  ministre  de  l'Intérieur; 

Vu  )e  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  sieur  Herran,  attenda 
queTétat  de  l'instruction  ne  permettrait  pas  de  fixer  dès  à  présent 
le  montant  de  l'indemnité  qu'il  prétend  lui  être  due,  conclut  à  Tan- 
nolation  de  i*arrêté  attaqué,  au  renvoi  des  parties  en  cause  devant 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  pour,  après 
expertise  régulière,  être  statué  sur  l'indemnité  réclamée  par  le  re- 
quérant, et  à  la  condamnation  de  la  ville  de  Paris  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VUI,  article  U  ; 

Considérant  que  la  demande  présentée  par  le  sieur  Herran  devant 
le  conseil  de  préfecture  avait  pour  but  de  faire  reconnaître  que  le 
nivellement  qu'il  avait  demandé  dans  lecourant  du  mois  d'août  186/i, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  3  du  décret  du  26  mars 
i853,ne  lui  avait  été  délivré  que  tardivement  le  la  avril  i865^  et  de 
faire  décider  qu'une  indemnité  lui  était  due  à  raison  des  dommages 
qu*il  prétendait  être  résultés  pour  lui  de  cette  délivrance  tardive; 
que  cette  demande  rentrait  dans  les  difficultés  en  matière  de 
grande  voirie  dont  II  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  con- 
naître aux  termes  de  l'article  li  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  cette  demande  ; 

Au  fond: 

Considérant  que,  dans  son  mémoire  introductif  d'instance  devant 
iK>Ds  en  notre  conseil  d'État,  le  sieur  Herran  a  pris  des  conclusions 
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tendant  à  ce  qu*il  soit  statué  immédiatement  sur  sa  demande  ;  que 
rétat  de  l'instruction  permet  de  faire  droit  à  seseonclusiODs; 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  décret  du  96  mars  iS5a« 
ni  aucune  autre  disposition  législative  ne  fixe  un  délai  dans  lequel 
devraient  être  délivrées  les  cotes  de  nivellement  que  tout  proprié- 
taire qui  veut  construire  est  tenu  de  demander  d'après  Tarticle  5 
du  décret  précité  du  a6mars  i85a; 

Considérant  que  si^  en  réponse  à  la  demande  que  le  sieur  Herran 
avait  formée  à  Teffet  d'obtenir  Tautorisation  de  construire  ainsi 
que  Talignement  et  le  nivellement  de  ces  constructions  radminis- 
tration  s'est  bornée  à  lui  délivrer  Tautorisation  de  construire  et 
Talignement»  ce  propriétaire  a  été  informé  que  les  cotes  du  nivelle- 
ment qu'il  avait  demandées  ne  pourraient  lui  être  délivrées  qu'après 
Tachèvement  des  études  auxquelles  était  alors  soumis  le  nivelle- 
ment de  toutes  les  voies  publiques  du  quartier;  que,  dans  cette  si- 
tuation» le  sieur  Herran,  s'il  préférait  ne  pas  attendre  que  les  cotes 
du  nivellement  définitif  lui  eussent  été  notifiées,  pouvait  établir  de 
suite  ses  constructions  en  conservant  le  niveau  du  sol  de  la  rue  tel 
qu'il  existait  alors,  mais  qu'il  ne  pouvait  obliger  l'administration  à 
lui  délivrer,  dans  un  délai  déterminé,  le  nivellement  définitif  de 
cette  rue,  nivellement  qui,  d'ailleurs,  lui  a  été  notifié  le  la  avril 
i865,  moins  de  liuit  mois  après  la  demande  qui  en  avait  été  faite; 
que,  dès  lors  et  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  ledit  sieur  Her- 
ran n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages qu'il  prétend  être  résultés  pour  lui  d'une  délivrance  tardive 
du  nivellement  qu'il  avait  demandé  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  aS  novembre  i865,  est  annulé. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Herran  est  rejeté. 

5.  Le  sieur  Herran  est  condamné  aux  dépens. 


(r  2393) 

{19  décembre  1867.] 

Grande  voirie.  —  Travaux  de  dessèchement,  —  Compétence.  — 
Contravention  au  règlement  de  police  d*un  marais.  —  Jbsence 
ie  dommage  aux  travaux.  —  (Marais  de  Boêre.)  —  Lorsqu'un 
fait  constitue  une  contraventiou  au  règlement  de  police  d'un  ma- 
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rmSy  mais  ^ue  cette  cûntraventùm  tCa  causé  ûuettne  dégrada^ 
fîM,  id  aucun  domma§e  aux  travaux  de  dessèchement^  le  Cùn^ 
teil  de  préfecture  dûit  se  ééclarer  incampétenL 

Nipoléoiii  etc«« 

Va  le  recour?  formé  i>ar  le  syndicat  des  manda  de  fioëre,  contre 
«a  arrèlé  du  7  septembre  1&66,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
delaChareate-Inférieure  saisi  d'an  procès-verbal  constatant  que 
le  sîear  Michaud  avait  établi  une  barge  de  foin  à  U  mètres  seul^ 
ment  do  la  contre-ceinture  desdits  marais  de  Boêre,  et  avait  ainsi 
eoDtrevena  à  Tarticle  18  du  règlement  de  ces  marais  portant  dé- 
fense d'établir,  à  moins  de  10  mètres  des  bords  des  écours  généraux 
(savoir  canaux,  ceintures,  contre-ceintures  et  fossés},  aucun  amas 
k  paille,  de  pâture,  ou  de  tout  autre  plante  sèche,  s'est  déclaré 
incompétent,  par  le  motif  que  le  fait  reproché  au  sieur  Michaud 
n'avait  causé  aucun  dommage  aux  travaux  de  dessèchement  des 
mêmes  marais; 

I^dit  recours  fondé  sur  ce  qu^en  vertu  de  Part  sy  de  la  loi  du 
i68^tembre  1807,1a  juridiction  administrative  est  chargée  de  la 
répression  de  tous  les  faits  de  nature  à  causer  un  dommage  aux 
travaux  de  dessèchement  ;  que  rétablissement  d*un  amas  de  four- 
rage à  moins  de  10  mètres  d'un  canal  est  un  fait  de  ce  genre,  et 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait  refusé 
de  statuer  sur  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Michaud, 
pour  avoir  établi  une  barge  de  foin  à  U  mètres  seulement  de  la 
contre-ceinture  des  marais  de  Boëre  ; 

?a  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Michaud,  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  le  renvoyer  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui,  par  le  motif  que  la  barge  do  foin 
qui  a  donné  lieu  audit  procès-verbal,  aurait  été  faite  dans  des  con« 
ditions  telles  qu'elle  ne  pouvait  en  aucun  cas  causer  du  dommage 
aux  travaux  de  dessèchement  des  marais  de  Boêre; 

fn  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  Tarrèté  attaqué, 
et  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s*est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  da  procès-verbal  dressé  contre  le 
afenr  Michaud  ; 

Vu  ledit  procès-verbal  dressé  le  ih  jafn  1866,  par  le  sieur  Gui- 
bert,  garde  particulier  de  la  société  des  marais  de  Boêre,  et  con- 
statant que  le  sieur  Michaud  était  en  train  de  construire  une  barge 
de  fofn  sur  le  prélai  intérieur  de  la  digue  de  ces  marais  à  moins 
de  k  mètres  <le  la  contre-ceinture  ; 
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Vu  le  règlement  de  police  des  marais  rie  Boêre,  en  date  du  5i 
juillet  1836,  notamment  Tarticle  18,  ensemble  Tarrêté  préfectoral 
en  date  du  lû  décembre  1826  approuvant  ledit  règlement; 

Vu  la  loi  du  U  pluviôse  an  VI,  relative  aux  marais  desséchés  si- 
tués dans  les  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Charente-Inférieure,  notamment  Tarticle  Zi^  portant  que  les  dé- 
libérations ou  arrêtés  des  sociétaires  seront  exécutés,  s'ils  sont  pris 
à  la  majorité  des  suffrages  et  homologués  par  Tadministration  du 
département; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  Tarticle  27; 

Considérant  que,  si  le  fait  reproché  au  sieur  Michaud,  et  consis- 
tant à  avoir  établi  une  barge  de  foin  à  moins  de  10  mètres  de  la 
Gontre-ceinture  des  marais  de  Boêre,  constitue  une  contravention 
à  Tarticle  18  des  règlements  de  police  des  marais  dont  il  s'agit,  il 
résulte  de  Tinstruction  que  cette  contravention  n'a  causé  aucune 
dégradation  ni  aucun  dommage  aux  travaux  de  dessèchement  de 
ces  mêmes  marais;  qu'il  suit  de  là  que  ladite  contravention  ne 
rentre  pas  dans  le  nombre  de  celles  dont  la  répression  est  confiée, 
par  Tarticle  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  &  la  juridiction 
administrative,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  en  connaître..  .•  (Rejet) 


(r  2394) 

(  26  décembre  1867.  ) 

Travaux  publics, —  Cours  d^eaunon  navigables.  —  Compétence.— 
Diminution  de  force  motrice  causée  à  une  usine  pour  Calimen" 
talion  des  locomotives  d'un  chemin  de  fer,  —  Prise  d*eau.  — 
(Chemin  de  fer  de  VEsL)-- Ij>rsqu*une  prise  d'eau  dans  un  cours 
d'eau  non  navigable^  a  été  autorisée  par  l'administration  et  éta- 
blie par  la  compagnie  en  qualité  de  concessionnaire  d'un  che- 
min de  fer  pour  amener  dans  les  réservoirs  d'une  gare  les  eaux 
nécessaires  à  Calimentation  des  machines,  lorsque  les  ouvrages 
exécutés  à  cet  effet  forment  une  dépendance  de  cette  gare,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  sur  la  demande  en  indem" 
nitém 
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Napoléon,  etc. 

Va  la  requête  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
*Est  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  q8  scp- 
sembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe 
^est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  formée 
contre  elle  par  le  sieur  Thiébault,  propriétaire  d'un  moulin  situé 
sur  la  rivière  du  Sanon,  à  raison  du  préjudice  qui  lui  aurait  été 
caosé  par  la  prise  d'eau  établie  sur  ladite  rivière  pour  Talimenta- 
tioo  des  machines  à  la  gare  d'Avricourt  ;  ce  faisant,  et  attendu  que 
ces  travaux,  ayant  été  exécutés  par  la  compagnie  en  vertu  d'une 
autorisation  administrative  pour  les  besoins  du  service  dont  elle 
est  chargée,  devraient  être  considérés  comme  des  travaux  publics 
dans  le  sens  de  Tarticle  à  de  la  loi  du  ^28  pluviôse  an  VIII,  renvoyer 
les  parties  devant  ledit  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  pour 
y  être  statué  au  fond  sur  la  réclamation  du  sieur  Thiébault , 
et  condamner  le  défendeur  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  ledit  arrêté  fondé  sur  ce  que  «  la  prise  d'eau 
«  établie  par  la  compagnie  pour  l'alimentation  des  machines  em~ 
«  ployées  à  la  traction,  n'avait  eu  d'autre  but  que  la  facilité  de 
«  l'exploitation  industrielle  de  la  ligne  ferrée  qu!  était  achevée  et 
f  livrée  dès  avant  l'autorisation  donnée  à  la  compagnie  et  n'avait 
•  pas  été  prévue  au  cahier  des  charges  dressé  pour  l'établissement 
«  et  la  confection  du  chemin  concédé  à  la  compagnie  de  l'Est, 
«  qa'aînsi  on  ne  pouvait  attribuer  &  ce  travail  un  caractère  d'in- 
■  térét  public  qui  seul  aurait  pu  créer  la  compétence  du  conseil 
«  de  préfecture  ;  >» 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Thiébault,  ten- 
dant au  n^jet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  les  travaux  qui  avalent 
donné  lieu  à  sa  réclamation,  exécutés  uniquement  pour  les  be- 
soins de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  des  travaux  publics  ;  subsidi  ai  rement  et  pour  le  cas 
où  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  serait  reconnue  à  ce 
qne  les  parties  soient  renvoyées  devant  ledit  conseil  pour  être 
statué  au  fond  après  expertise,  et  à  ce  que  les  dépens  soient  ré- 
servés pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en  fin  de 

cause; 
Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1 807  ; 

Considérant  que  la  prise  d'eau  qui  a  motivé  la  demande  d'in- 
demnité formée  par  le  sieur  Thiébault  contre  la  compagnie  des 
ebemhis  de  fer  de  TEst,  a  été  autorisée  par  l'administration  et  éta* 
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bile  par  la  campagDle  susnommée  en  sa  qualité  de  omceidonniln 
dee  chemins  de.  fer  d'Avricourt  à  Dfeiue,  pour  KCMiiflr  dans  les  ré- 
servoirs de  la  gare  d'Avricourt  les  eaux  néoenalres  &  l'aUm«ili- 
tloD  des  machines;  que  les  nuTrages  exécatéa  t  cet  effet  formoDt 
-  ^  dépendance  de  cette  gare,  et  qu'alail  lesdUa  tranux  avaieat 
ivactère  de  travaui  publics  ;  que,  dAi  Ions,  au  termea  des  loto 
lessuB  viséee  du  18  pluvltee  an  VUI  et  du  16  septembre  180;,  U 
tartenait  au  conseil  de  préfecture  de  la  Menrtlifi  de  statuer  sttr 
■éclamatlon  du  sieur  Thlébault,  et  que  o'est  à  tort  que  le  conaall 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent; 

irt.  i".  L'arrAté  cl-deisus  visé  du  conaeil  de  ,'prétectia«  de  la 
irthe  est  annulé. 

.  Le  sienr  Tblébaalt  et  la  compagoia  d»  chemin  de  f«'  de  l'fiat 
t  renvoyés  deviuit  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  pour 
e  statué  sur  la  réclamatloD  du  sieur  Tblébault  œ  qu'il  appw- 
idra  après  qu'il  aura  été  procédé  k  use  expertise. 
>.  Le  surplus  des  conclusions  du  sienr  Ililébault  et  de  la  cemj^ 
e  du  chemin  de  fer  de  l'Est  est  rejeté. 

..  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partte 
«iccombera  en  fia  de  cwise. 


(N°  2395) 


onde  voirie.— Chemiins  de  fer.— Introduction  de  bestiaux  sur  la 
voie. — Étal  des  ctôlures.-Contravention. — (Debrade.)— L«/îiît 
Cavoir  laissé  des  bœufs  s'introduire  sur  la  voie  ferrée,  alors 
me  ia  clôture  séparant  ta  voie  du  pré  dans  lequel  les  bœufs  ont 
Hé  laissés  en  pâture,  est  entretenue  conformémmt  aux  près- 
Tiptions  de  Cariicle  U  de  la  loi  du  16  juiUet  iSA5,  et  du  cahier 
tes  charges  de  ta  compagnie  concessionnaire,  constitue  une 
vntravention  de  grande  voirie  dont  il  appartient  au  conseil  de 
iréfecture  de  connaître. 

Napoléon,  etc., 

ÎM  le  recours  da  ministre  des  traranx  publics,  tendant  ft  ce  qn'il 
os  plaise  annuler  un  arrêté  du  sa  janvier  1866,  par  lequel  le 
osell  de  préfecture  du  Cher  a  renvojé  le  sleor  Debrade  des  fins 
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(hiD  prooè»-verbal  dressé  contre  lui  et  ooiMtatant  que  dix-Mpt 
banlb  lai  «ppartenant,  laissés  en  pftture  dans  un  pré  confinant  le 
ohemin  de  fer  d'Orléans,  se  sont  introduits,  du»  la  nuit  do  3o  au 
$1  août,  sur  ce  chemin,  en^  les  poteaux  kilomé4rique8  S76  et 
979,  par  une  ourert^rs  qu'ils  ont  pratiquée  dans  la  clôCore  qui  le 
aipire  dudlt  pré,  et  que  quatre  d'entre  eux  ont  été  rencontrés  et 
(Bés  par  le  train  n«63  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tarticle  a  de  la  loi  du  i5  Juillet  i865  dé* 
elare  applicable  aux  chemins  de  fer  les  lofe  et  règlements  «ur  la 
grande  TOirie  qui  ont  pour  objet  d'interdire  le  pacage  des  bestiaux 
sur  toute  retendue  des  routes;  que  l'arrêt  du  conseil  du  16  dé* 
cembre  1789  porte  expresse  défense  de  conduire  les  bestiaux  en 
fltarage  et  de  les  lafcnier  répandre  sur  les  bords  des  grands  ebe- 
Bios  ;  qu'ainsi,  nonnseulement  le  fait  d'a?oir  dégradé  la  voie  ferrée 
oa  ses  dépendances,  mais  même  celui  d'avoir  laissé  pénétrer  des 
bestiaux  sur  le  chemin  de  fer,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  de  rechercher  si  les  clôtures 
étaient  ou  non  suffisantes  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'intro- 
Mresur  la  voie  ferrée  ;  que,  d*ailleurs,  il  résulte  de  l'instruction 
que  les  clôtures  du  chemin  de  fer  d*Oriéans  ne  présentaient  ao* 
CQDe  lacune  au  point  où  sont  entrés  les  bœufs  du  sieur  Debrade; 
Qsndamaer  le  sieur  Debrade  à  une  amende  limitée  toutefois  à 
1$  francs,  en  vertn  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  aS  mars  iSâi  ; 

Va  Tarrêté  attaqué,  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Dfibrade  n'était  Jus» 
tidable  du  conseil  de  préfecture  pour  les  faits  relatés  dans  le 
procès-verbal  (Jhressé  contre  lui  qu'à  raison  des  dégradations  qoe 
ses  anfniaux  auraient  causées  à  la  voie  ferrée  ou  à  ses  dépen- 
danoes;  que,  d'ailleors,  les  clôtures  du  chemin  de  fer  étaient  in- 
soffisuites  pour  empêcher  le  gros  bétail  de  s'introduire  sur  la  voie. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sfeur  Debrade,  tendant 
an  maintien  de  l'arrêté  par  les  motifs  que  la  t^ontravention  de 
grande  voirie  ne  peut  résulter  que  des  dégradations  causées  k  la 
voie  et  non  de  rintrodaetion  des  bestiaux  dans  son  enceinte  ;  que 
la  clôture  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  était  tenue 
(Pentretenir  le  long  de  la  voie  ferrée,  présentait  des  lacunes  et  so- 
lutions de  continuité  et  était  insuffisante  pour  empêcher  l'intro 
daction  des  bestiaux  ;  qu'ainsi,  le  sieur  Debrade  n'est  pas  respon- 
sable des  dégradations  causées  à  la  voie  ferrée  ou  &  ses  dépen- 
dances ; 

Tu  le  procès-verbal  dressé,  le  5i  août  tS66,  contre  le  sieur 
Debrade  par  le  sieur  Bûcheron,  agent  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d*Orléans,  ledit  procès-verbal  constatant  que  dixrsept  bœufs 
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appartenant  audit  sieur  Debrade  se  sont  introduits  sur  la  voie 
par  une  ouverture  qu'ils  ont  pratiquée  dans  la  haie  de  clôture, 
sur  un  point  où  elle  est  composée  de  brins  de  marsaule,  garnis 
d^échalas  plantés  en  terre,  réunis  par  une  lisse,  et  formant  une 
elôture  bonne,  mais  insuffisante  pour  résister  à  la  poussée  des  bes- 
tiaux ;  que  lesdits  bœufs  se  sont  mis  à  pattre  la  luzerne  qui  se 
trouve  sur  le  talus  du  chemin  de  fer  :  que  quatre  d'entre  eux  ont 
été  rencontrés  et  tués  par  le  train  n^  63,  et  que  le  dommage  causé 
aux  clôtures  peut  êtro  évalué  à  3  francs; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  no- 
tamment le  procès-verbal  dressé  à  la  requête  du  sieur  Debrade,  par 
le  commissaire  de  police  du  canton  de  la  Guerche  ; 

Vu  Tarrêt  du  conseil  du  16  décembre  1759,  la  loi  du  lô  juillet 
i8/i5,  notamment  les  articles  2  et  ù;  Tordonnance  du  i5  novembre 
18/16,  et  les  articles  ai  et  aS  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
des  concessions  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mars  1 8/ia  ; 

Considérant  que  Tarrôt  ci-dessus  visé  du  16  décembre  1769  fait 
défense,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  de  laisser  répandre  les 
bestiaux  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés  soit  d'arbres, 
soit  de  haies  d'épines  et  autres;  que  Tarticle  s  de  la  loi  du 
1 5  juillet  i845  déclare  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d'interdire  sur 
toute  l'étendue  des  routes  le  pacage  des  bestiaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  dix-sept  bœufs  appartenant  au  sieur  Debrade  se  sont  in- 
troduits, dans  la  nuit  du  3o  août  1866,  entre  les  poteaux  kilométri- 
quesa78et  379sur  la  ligne  du  cliemin,de  fer  de  Paris  à  Orléans;  qu'il 
résulte  également  de  l'instruction  que  la  clôture  qui  séparait  la  voie 
du  pré  dans  lequel  lesdits  bœufs  avaient  été  laissés  eup&ture,  et 
qui  consistait  en  une  haie  vive  composée  de  brins  de  marsaule 
garnis  d'échalas  plantés  en  terre  et  réunis  par  une  lisse,  était  en- 
tretenue conformément  aux  prescriptions  de  l'article  U  de  la  loi  du 
i5  juillet  18/iô,  et  des  articles  ai  et  18  du  cabier  des  charges  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parus  à  Orléans  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  sieur  Debrade  doit  être  considéré  comme  ayant  contrevenu  à 
l'arrêt  précité  du  :6  décembre  1769  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  l'a  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  ; 

Considérant  que  ledit  procès-vurbal  estime  à  3  francs  les  dégra- 
dations causées  par  les  bestiaux  du  sieur  Debrade  à  la  voie  ferrée 
ou  à  ses  dépendances;  mais  que  notre  ministre  de  l'agriculture, 
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da  commerce  et  des  travaux  publics  se  borne  à  demander  la  con- 
damoatlon  dudit  sieur  Debrade  à  une  amende,  et  qu'il  y  a  lieu, 
dans  les  circonstances  de  Taffaire,  de  réduire  à  16  francs  Tamende 
de  100  livres  prononcée  par  l'arrêt  ci-dessus  visé  du.  16  décembre 

«759; 

Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Cher  est  annulé. 

s.  Le  sieur  Debrade  est  condamné  à  une  amende  de  16  francs  et 
aux  frais  du  procès- verbal. 


(  N*  2396 ) 

[17  janvier  iS6S.] 

Tramitx  publics,  —  Compétence,  —  Extraction  de  matériaux  par 
CÉlat,  —  Convention  entre  C administration  et  te  propriétaire, 
—  Aii'été  préfectoral  postérieur  autorisant  Cextraction.  — 
(Burnet  Stears.)  —  Lorsque  CÈtat  a  pris  possession  d'un  terrain 
et  y  a  extrait  des  matériaux  en  vertu  d'une  convention  passée 
avec  le  propriétaire  et  exécutée  de  part  et  d^autre^  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  le  règlement  de 
Cindemnité  prévue  par  ladite  convention.  V autorité  judiciaire 
est  alors  seule  compétente. 

Napoléon,  etc.. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Burnet  Stears  tendant  à  ce 
qQ'li  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  7  Juillet  1866,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  duTinistère  a  refusé  d'allouer  au  requérant 
le  prix  des  matériaux  extraits  par  l'État  de  sa  propriété  pour  les 
travaux  du  port  Napoléon  III,  à  Brest  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  1-  que  l'arrêté  attaqué  a  violé  les  règles  de 
la  compétence  en  décidant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfec- 
ture de  régler  l'indemnité  due  au  requérant  à  raison  de  l'occupa- 
tioD  de  sa  propriété,  bien  que  cette  occupation,  commencée 
en  1859,  naît  eu  lieu  jusqu'à  l'arrêté  préfectoral  du  37  septem- 
bre 1862,  qu'en  vertu  du  consentement  du  propriétaire;  qu*jl  y 
avait  là,  dès  lors,  une  convention  privée  entre  radmînistration  et 
le  requérant  dont  Tautorité  Judiciaire  était  seule  compétente  pour 
connaître  ; 
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Renvoyer  le  requérant  devant  Tautorité  Judiciaire  pour  y  ètie 
par  elle  statué  sur  le  règlement  de  rindennité  à  laquelle  il  a  droit, 
tant  pour  les  extractions  antérieures  à  Tarrèté  d'occupation  du 

97  septembre  1863,  que  pour  les  extraction»  postérieures  audit 
arrêté; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif  :  i**  En  ce  qui 
touche  la  compétence  :  Que  c'est  avec  raison  que,  par  l'arrêté 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  compétent,  attendu 
qu'en  l'absence  même  d'un  arrêté  régulier  d'occupation  auquel 
supplée  le  consentement  du  requérant,  les  dommages  autres  que 
la  dépossession  causée  aux  propriétés  privées  par  suite  de  travaux 
directement  exécutés  par  TÉtat  doivent,  en  vertu  des  lois  du 

98  pluviôse  an  Vlil  et  du  16  septembre  1807,  être  appréciés  par  le 
conseil  de  préfecture;  qu'il  n'existe  dans  l'espèce  aucune  con* 
vention  privée  entre  l'administration  et  le  requérant  ainsi  qu'il  Ta 
lui-même  reconnu  ; 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  du  Finistère,  à  la 
date  du  la  novembre  1869,  pour  nommer  le  sieor  fiarillé  comme 
expert  de  l'administration  &  TeiTet  de  régler  les  Indemnités 
diverses  qu'entraîneront  les  acquisitions  ou  les  dommages  relatifs 
aux  travaux  du  port  de  Postrein  (on  Napoléon  IIl)  ; 

Vu  la'  lettre  en  date  du  i5  décembre  1859,  par  laquelle  le  sieur 
Vincent,  mandataire  du  sieur  Stears,  fait  connaître  &  ringénieur 
en  chef  chargé  de  la  direction  des  travauir,  les  conditions  aux- 
quelles le  sieur  Stears  autorisera  l'occupation  de  ses  terrains; 

Vu  l'état  des  lieux  oressé  le  a6  janvier  1860  par  les  sieurs  Barillé 
et  Vincent  en  qualité  d'experts  de  l'État  et  du  sieur  Stears,  à,  l'effet 
de  procéder  à  l'estimation  de  l'indemnité  due  au  sieur  Stears  pour 
l'occupation  temporaire  et  l'exploitation  comme  carrière  des  par- 
celles de  terrain  par  lui  possédées  à  Posterneves; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  de  bornage  des  terrains  appar- 
tenant à  rËtat  et  de  ceux  appartenant  au  sieur  Stears  sur  la  côte 
de  Pouillie,  dressé  en  vue  du  règlement  des  dommages  qu'entrât^ 
neront  les  acquisitions  de  terrains,  carrières  à  ouvrir  nécessaires 
aux  travaux  du  port  Napoléon  III,  par  le  sieur  BarllIé  comme  ex- 
pert de  l'État,  et  le  sieur  Vincent  comme  expert  du  requérant  à 
la  date  du  19  mars  1861; 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  du  Finistère  à  la 
date  du  27  septembre  186a  et  portant  :  1*  que  l'exploitation  des 
terrains  du  sieur  Stears,  consentie  dès  l'origine  des  travaux  par  ce 
propriétaire  continuera  à  recevoir  son  exécution  ;  a*  que  l'indem- 
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Bité  due  à  ce  propriétaire  sera  réglée  k  dire  d^experts,  et  qu'il  est 
Bis  en  demeure  de  désigner  le  sien  pour  procéder  avec  le  sieur 
BuriUé  déjà  désigné  par  l'ttat  dans  Tarrété  de  1859; 

Ta  le  rapport  des  experts  Barillé  et  Vincent  clos  &  la  date  du 
s5  Janvier!  865; 

Ta  le  rapport  de  Tingénienr  ^n  chef  des  travaux  du  port  Napo- 
léon ni  en  qualité  de  tiers-expert»  en  date  du  7  juin  i865  ; 

Vu  la  loi  du  tS  pluviôse  an  VIII,  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  les  eohcimsianf  du  requérant  tendant  à  ce  quHl  soit  décidé 
pte  t^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s^est  déclaré  compétent 
pour  statuer  sur  le  règlement  de  Vinéemnité  qui  lui  est  due  à 
raison,  tant  des  extractions  de  matériaux  pratiquées  dans  sa 
propriété  antérieurement  à  Carrétâ  préfectoral  du  27  septem- 
bre  i86«,  que  des  extractions  postérieures  ; 

En  ce  qui  touche  les  extractions  de  matériaux  antérieures  à 
Carréti  d^occupatian  en  date  du  97  septembre  1883  : 

Goa8idéran<l  qu*il  résulte  de  rinstructlon  que,  par  la  lettre  ci- 
toos  visée,  en  date  du  i3  septembre  1869,  IMngénieur  ordinaire 
de  l'ïffrondissenient  de  l'ouest  a  demandé  au  sieur  Stears  de  lui 
faire  connaître  les  conditions  auxquelles  il  donnerait  son  consen- 
tement aux  fouilles  que  l*État  avait  Tintention  d'exécuter  dans  sa 
propriété  pour  les  travaux  du  port  Napoléon  III  à  Brest;  que,  par 
la  lettre  ci-dessus  visée,  en  date  du  i5  décembre  1859,  le  sieur 
Tincent,  mandataire  du  sieur  Stears,  a  répondu  en  faisant  con- 
naître les  conditions  auxquelles  le  requérant  subordonnait  ce  con- 
seotement;  qu^à  la  suite  de  cette  correspondance  et  en  Tabsence 
de  tout  arrêté  d'occupation,  Tadministration  a  pris  possession  des 
terrains  du  sieur  Stears,  en  se  conformant  aux  conditions  par  lui 
indiquées  et  notamment  en  faisant  dresser  le  procès-verbal  de 
Tétat  des  lieux  et  en  rétablissant  les  chemins  d'accès  du  requérant 
conformément  aux  stipulations  contenues  dans  la  lettre  précitée  : 
ose,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que 
rËtat  ayant  pris  possession  de  son  terrain  en  vertu  d'une  conven- 
tion privée  exécutée  des  deux  parts,  le  conseil  de  préfecture 
n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité 
prévue  par  ladite  convention  ; 

En  ce  qui  touche  les  extractions  de  matériaux  postérieures  à 
Carrelé  (^occupation  : 

Considérant  que  Tadministration  qui  avait  occupé  les  terrains 
du  requérant  en  vertu  de  la  convention  privée  ci-dessus  rappelée 
a,  par  l'arrêté  du  37  septembre  1863,  déclaré  que  l'occupation 
consentie  par  le  requérant  continuerait  à  recevoir  son  exécution 
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et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  Interversion  de  la  prise  de  possession 
primitive,  que  les  travaux  ont  été  continués  sans  Interruption  et 
ainsi  qu'ils  avaient  été  jusque-là  pratiqués;  qu*il  n'a  été  fait  aucun 
départ  entre  les  fouilles  faites  avant  ledit  arrêté  et  les  fouilles 
faites  après  cet  arrêté,  et  que  l'instruction  ne  permet  pas  de  faire 
ce  départ;  que,  dans  ces  circonstances  et  alors  qu'il  s'agit  d'un 
même  travail  continué  dans  les  mêmes  conditions  apparentes  et 
indivis  dans  sou  exécution,  il  n'y  a  lieu  de  partager  entre  deux 
juridictions  différentes  le  règlement  de  l'indemnité  due  au  requé- 
rant en  raison  du  préjudice  par  lui  éprouvé  et  de  renvoyer  sur  ce 
point  le  sieur  Stears  devant  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  les  frais  iTexpertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  ces  frais  d'expertise  pour 
qu'il  y  soit  statué  ce  qu'il  appartiendra  par  rautorlté  Judiciaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  quMl  y  a  lieu  de 
mettre  à  la  charge  de  l'État  les  dépens  faits  devant  nous  et  ceux 
faits  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé  est  an- 
nulé. 

2.  L'Etat  est  condamné  aux  dépens  dans  lesquels  ne  seront  pas 
compris  les  frais  d'expertise  qui  sont  réservés  et  sur  lesquels  il 
sera  statué  en  même  temps  que  sur  le  chiffre  de  Tindemnité. 


(r  2397) 

[a3  janvier  iS68.] 

Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales.  —  Tierce-expertise. 
—  Bases  cP évaluation.  —  Insuffisance  (T expertise,—  (Chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon).  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  expet^ts 
chargés  d'évaluer  les  subventions  spéciales  qui  peuvent  être 
7nises  à  la  charge  des  entreprises  industrielles ^  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  statuer  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  tierce 
expertise. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  nous 
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plaise  annuler  un  arrêté  du  26  janvier  1866,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Loire  lui  a  imposé  deux  subventions  spé- 
ciales, i*une  de  5,700  francs,  Tautre  de  55o  fr.,  à  raison  des  dé- 
gradations extraordinaires  que  ses  transports  auraient  causées, 
pendant  Tannée  186A,  aux  cliemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation n"  9  et  31,  et  a  mis  à  sa  charge  les  frais  d'expertise  ; 

—  Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sans 
qu^il  ait  été  procédé  à  une  tierce-expertise,  bien  que  les  deux  ex- 
perts se  soient  trouvés  en  désaccord  ;  et  attendu  que  Toxpertlse  | 
elle-même  était  irrégulière  en  ce  que  les  experts  n'ont  ni  constaté           '  \ 
directement  l'existence  des  dégradations  extraordinaires,  ni  tenu 
compte  de  la  nature  et  du  poids  des  chargements,  du  nombre  des 
voitures,  des  saisons  dans  lesquelles  les  transports  ont  eu  lieu,  et                           I 
qu'ils  se  sont  bornés  à  calculer  le  chiffre  des  dépenses  d'entretien  I 
des  chemins  de  grande  communication  n*^  9  et  31  pendant  Tanhée                           i 
i864,  à  en  retrancher  le  chiffre  des  dépenses  annuelles  ordinaires                           i 
des  chemins,  et  à  fixer  arbitrairement  la  subvention  spécide  due                           ! 
par  la  compagnie  ;  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré-                           * 
fectore  a  statué,  sans  ordonner  une  tierce-expertise  et  sur  une 
expertise  Irrégulière  ;  et  statuan  t  au  fond,  accorder  à  la  compagnie 
reqoérante  décharge  des  subventions  spéciales  mises  à  sa  charge  ; 

Vq  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  28  juillet  i865, 
ordonnant  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  contradictoire  ; 

Fq  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
s6  octobre  ib65,  par  MM.  .de  Lestocq,  expert  de  la  compagnie  re- 
quérante et  Brivet,  expert  des  communes  intéressées  ;... 

Ta  les  observations  de  notre  Ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas 
ordonné  de  tierce  expertise  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  ik  et  17  de  la  loi  ci-dessus 
▼isée,  les  subventions  spéciales  qui  peuvent  être  mises  à  la  charge 
des  entreprises  industrielles,  dont  les  transports  ont  causé  aux 
chemins  vicinaux  des  dégradations  extraordinaires,  doivent  être 
réglées^après  des  expertises  contradictoires,  et  qu'en  cas  de  dés- 
accord entre  les  experts,  un  tiers-expert  doit  être  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'expertise  ci-dessus 
Tisé  que  l'expert  de  la  compagnie  requérante  et  celui  des  commu- 
nes intéressées  n'ont  pu  s'accorder  sur  le  chiffre  de  la  subvention 
spéciale  à  mettre  à  la  charge  de  ladite  compagnie  ;  que,  dès  lors, 
il  (levait  être  procédé  à  une  tierce  expertise  ; 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  ^expertise  aurait  été  irrégulière  : 

Considérant  que  les  experts  n'ont  pas  constaté  directement  les 
dégradations  extraordinaires  qui  auraient  été  causées  aux  diemins 
vicinaux  de  grande  communication  n»*  9  et  ai  ;  qu*ils  se  sont  bor- 
nés à  prendre  pomr  base  de  l'évaluation  de  ces  dégradations,  la 
dépense  faite  pour  Tentretien  desdits  chemins  pendant  l'année 
186/1,  et  qu'après  en  avoir  déduit  les  dépenses  supposées  ordinal- 
Fes,  ils  ont  déterminé  arbitrairement  le  chiifre  de  la  subvention  à 
imposer  à  la  compagnie  requérante  sans  tenir  compte  ni  du  nom- 
bre et  du  poids  des  voitures,  ni  de  la  nature  des  chargements,  ni 
de  rétat  des  chemins,  ni  des  saisons  dans  lesquelles  les  transports 
ont  été  effectués  ;  qu'il  suit  de  là  que  Texistence  et  retendue  des 
dégradations  imputées  à  la  compagnie  requérante  n*ont  pas  été 
régulièrement  établies,  et  qu'elle  est  fondée  à  demander  Tannula- 
tion  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  d*après  ladite  ex- 
pertise; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  reconnaît  qae  les 
transports  effectués  pour  son  compte,  pendant  l'année  i86â,  ont 
causé  des  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  de  grande 
communication  n**  9  et  si  ;  que  l'expert  de  ladite  compagnie  éva- 
lue l'importance  de  ces  dégradations  à  5,ooo  francs,  et  qu'il  ré- 
sulte de  rinstrnction  qu'en  fixant  à  ce  chiffre  les  subventi(Hi8  spé- 
ciales à  mettre  &  la  charge  de  la  compagnie,  il  sera  fait  une  juste 
4)préciation  des  circonstances  de  l'affaire  ; 

Art.  1*%  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Loire,  en  date  du  «6  Janvier  iSSS,  est  annulé. 

3.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée sera  imposée,  en  raison  des  dégradations  extraordinai- 
res causées  par  elle,  pendant  l'année  iSCft,  aux  chemins  de  grande 
communication  n**  9  et  ai  dans  le  département  de  la  Loire,  à  une 
somme  totale  de  3,ooo  francs...  (Décharge  de  la  différence  et  des 
frais  d'expertise.  Frais  d'expertise  à  la  charge  des  coavuunes). 
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(r2398) 

[aJjanyler  tB6S.] 

6naée  voirie.  —  Civières  navigales,  —  Osiers  coupés  sur  une 
Mgve,  —  Contratention.  —  (  Petiljean.)  —  Le  fait  par  kh  pro^ 
pnélaxre  riverain  d'avoir  coupé  des  osiers  plantés  sur  une  digue 
eomlruite  en  plein  lit  de  rivière  pour  faciliter  la  navigation^ 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  alors  que  ces  osiers 
ont  été  coupés  sans  autorisation  et  que  le  fait  est  de  nature  à 
détériorer  la  digue. 

Apoléon,  ete., 

fnÏB  recours  présenté  par  notre  ministre  des  tnmnix  publics» 
tBkbnt  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  aA  octobre 
1%,  par  lequel  le  conseil*  de  préfecture  de  l*Yonne  statuant  sur 
n  proofes-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé  le 
Soars  1866  contre  le  sieur  Petitjean,  demeurant  à  Monéteau,  dé- 
prtement  de  TTonne,  pour  avoir  coupé  des  osiers  plantés  sur  un 
atteniasement  et  sur  le  talus  d'une  levée  dite  digue  du  baissier 
les  Domonts  a  renvoyé  le  sieur  Petitjean  des  fins  deceprocès- 
nritti,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  fait  ne  pouvait  donner  lieu  à 
ue  amende  par  application  de  Tarrêt  du  conseil  du  aA  juin  1777, 
qB'aotaat  que  ces  osiers  formeraient  une  dépendance  d'un  ouvrage 
pabUc  établi  pour  faciliter  la  navigation  et  sur  ce  qu'il  n'était  pas 
^i  par  Tinstruction  que  les  osiers  coupés  par  le  sieur  Petitjean 
K trouvassent  dans  ces  conditions; 

Ce  faisant  et  attendu  que  les  osiers  coupés  par  le  sieur  Petitjean 
ootété  plantés  par  les  soins  de  Tadministration,  pour  protéger 
VBfre  les  eaux  la  digue  du  baissier  des  Dumonts,  qui  a  été  établie 
parlïtat,  en  plein  lit  de  rivière  pour  faciliter  la  navigation;  que, 
dès  lors,  le  fait  de  couper  ces  osiers  sans  l'autorisation  de  l'admi- 
Kistntion,  lequel  est  de  nature  à  causer  des  détériorations  à  la 
^  tombe  sous  rapplication  de  l'article  1 1  de  l'arrêt  du  conseil, 
d&  a&  juin  1777,  ^^ûr^  &u  sieur  Petitjean  application  de  cet  article 
te  le  condamner  à  une  amende  de  35  francs; 

îtt  les  mémoires  en  défense  présentés  par  le  sieur  Petitjean  ten- 
^  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de  notre  ministre 
teitra?aux  publics,  attendu  que  les  osiers  dont  il  s*agit  ne  dé- 
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pendent  pas  de  la  digue  établie  par  TÉtat  pour  faciliter  la  naviga- 
tion du  baissier  des  Dumonts,  mais  ont  été  plantés  par  l'auteur  du 
sieur  Petitjean  sur  une  levée  établie  par  lui  au  bord  de  la  rivière 
pour  protéger  contre  les  eaux  sa  propriété  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé 
le  6  mars  1866,  contre  le  sieur  Petitjean  pour  avoir  coupé  lesdits 
osiers  ; 

Vu  Tarrèt  du  conseil,  en  date  du  26  juin  1777,  article  11,  la  loi 
du  39  floréal  an  X;  l'article  558  du  code  Napoléon;  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  (notamment  rariicie  29  du  titre  l")  et  la  loi 
du  23  mars  18/12,  article  i*"'; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  les  osiers  coupés 
par  le  sieur  Petitjean  étaient  plantés  sur  une  digue  construite  en 
plein  lit  de  rivière  pour  faciliter  la  navigation  ;  que  ces  osiers  ont 
été  coupés  sans  Tautorisation  de  Tadmistration,  et  que  ce  fait  est 
de  nature  à  causer  des  détériorations  à  cette  digue  ;  que,  dès  lors, 
ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  prévue  par 
Tarrèt  du  conseil  du  ait  juin  1777,  et  que  c*est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Petitjean  des  fins  du  procès- 
verbal  de  contravention  de  grande  voirie  ci-dessus  visé,  dressé 
contre  lui  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
TYonne,  du  2/1  octobre  1866,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Petitjean  est  condamné  à  une  amende  de  26  francs. 


(  N**  2399  ) 

[24  janvier  1868.] 

Cours  (féau.  —  Taxe  d^ arrosage,  — Réclamation,  ^  Délai.  —  Dé- 
chéance. —  Dépens.  —  (Astran).  —  Application  en  matière  de 
taxe  d^ arrosage  w''  de  la  déchéance  pour  défaut  de  réclamaticn 
dans  le  délai  de  trois  mois;  2*  de  la  règle  d'après  Laquelle  les 
contributions  directes  ou  les  taxes  assimilées  sont  jugées  sans 
frais. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Astran  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  en  date  du  10  août  1866,  par  lequel 
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le  eonseil  de  préfecture  du  département  de  Vaucluse  a  rejeté 
la  réclamation  qu'il  avait  formée  contre  la  taxe  à  laquelle  il 
arait  été  imposé,  pour  Tannée  186/1,  sur  le  rôle  du  syndicat, 
comme  n'étant  que  la  reproduction  d'une  précédente  demande 
rejetée  par  un  arrêté  du  3o  décembre  i86ô;  prononcer  cette  an- 
noiatioii  par  le  motif  que  les  deux  réclamations  bien  que  dirigées 
contre  la  môme  taxe  étaient  parfaitement  distinctes; 

Qa'en  effet  la  première  avait  été  formée  en  vue  d'obtenir  la  dé- 
cbarge  complète  de  la  taxe,  à  raison  de  ce  que  les  eaux  du  canal 
n'avaient  pas  été  utilisées  pour  son  moulin  détruit  par  un  incendie, 
tandis  que  par  la  seconde,  il  se  bornait  à  demander  la  révision  du 
classement  des  propriétés  comprises  dans  le  syndicat  et  la  réduc- 
tion de  sa  contribution  établie  d'après  le  classement  ;  et,  statuant 
conformément  aux  conclusions  qu'il  avait  présentées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  réduire  sa  contribution  à  600  francs; 

Sabsidiairement,  ordonner  une  expertise  afin  d'établir  le  chiffre 
de  sa  contribution,  condamner,  en  outre,  le  syndicat  aux  dé- 
pens; 

Vn  l'arrêté  attaqué,  ensemble  l'arrêté  du  3o  décembre  i863  ; 

Td  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat  du  canal  de 
ViUedieu,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  9  fé- 
vrier 1867,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le 
motif,  d'une  part,  que  la  réclamation  du  sieur  Astran  ne  serait, 
ainsi  que  Ta  décidé  le  conseil  de  préfecture,  que  la  reproduction 
de  sa  précédente  demande,  et,  d'autre  part,  que,  formée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  du  rôle,  elle  n'aurait,  en  tous  cas, 
po  être  accueillie  ; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  rôle  dressé  pour  la  réparation  des  dépenses  du  syndicat 
dn  canal  de  ViUedieu,  le  dit  rôle  publié  le  19  novembre  1866; 

Vq  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Vaucluse,  en  date  du 
19  septembre  1860,  qui  a  constitué  le  syndicat  du  canal  de  Ville- 
(&ea; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal,  an  XI; 

Vu  la  disposition  de  la  loi  des  finances,  qui  porte  que  les  taxes 
d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  sont  recouvrées, 
comme  en  matière  de  contributions  directes; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  ia  fin  de  non-recevoir  tirée 
contre  la  réclamation  dn  sieur  Astran,  de  ce  qu'elle  ne  serait  que 
la  reproduction  d'une  précédente  demande  sur  laquelle  il  avait 
déjà  été  statué; 


_  I 
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OOBBidérftDt  que  le  rôle,  contre  lequel  e«t  dirigée  la  rédanuidOA 
du  8ie«r  Astran,  r  été  publié,  le  «7  noTeml^re  i664,  et  que  ladite 
rtelamation  n'a  été  formée  que  le  ty  février  iMê;  que,  dès  Ion, 
die  B*est  pas  reeefsble  ; 

En  ce  ifui  toucke  les  dépens  : 

OonsldérRatifne  les  léclanmtioiifl  en  matière  -de  eontriboltei 
directes  ou  de  taxes  aiBimilées,  sontji^éea  «ans  frais; 

Que,  dès  tous,  il  se  peut  être  proBOiicé  4e  dépens  an  profit  4u 
flfttdicat; 

Art  i*'.  La  reqnète  du  sieur  Astran  est  répétée. 

s.  Le  sorplus  des  ooncluaions  du  syndicat  ast  r^eté. 


(r  2400) 

[39  janTier  1S68.] 

(kmriM  tCeoÊL'^Trcafaux  défensifi.-^Cauèeii  de  préfectwe* — Cmn* 
péîenoe.  -^  BéclamaiianM  amJtre  ia  f^rmatùm  du  jférimètre^  ka 
botes  de  f  imposition  et  le  dassement  des  immesibles*  ~  Délai  de 
réclamation, — Rôle  rendu  eseécmlûire  mais  $um  jpÊÊblié.  —  P^ys- 
fnemt sans  réserves.-^  (De  Saint-Arcons.)  —  Est  mtalière  de  tas» 
-pour  tranamm  défensifs^  les  conseUs  de  préfecture  ont  le  drcH 

.  éeprmiomcer^asasibiensur  ItsrécieomeÊionsfels^^ 
mation  du  périmètre^  aux  bases  de  C imposition  et  auciassemeni 
des  imsneubles^  ^ue  sur  les  tlemanties  en  ééehetrge  ou  en  rédstc^ 
tùm  des  cotisatiotu»^lAfrsqu'en  madère  de  tawe  pour  travms» 
défesuifSy  les  rôles  préparés  et  arrêtés  par  le  sipadicat  ont  été 
reiêdus  exécutoires  par  le  préfet,  mais  quHis  iCont  pas  étéps^ 
btiés  après  le  mandat  du  préfet^  ie  délai  de  récUtmation  me  oastrt 
contre  un  contribuable  que  du  jour  où,  il  est  constaté  qu'il  a  em 
officiellement  connaissance  de  son  isnpositiom.  — Si  ce  contri- 
buable a  payé  le  montant  de  sa  cotisation  sans  mentknmei''  quHl 
entendit  réserver  son  droit  de  réclamation^  ComissUm  de  celte 
réserve  ne  peut  pas  préfudider  à  son  droit. 

.  Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  de  fiaint-Aroc»»,  tendant  à 
m  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  «irfate  da  s5  févrter  ig§7, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  ïéaàb(An 
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a  rejalé,  comme  ayant  été  formée  tardîYdment,  sa  véelamation 
centre  les  estûnatioDs  de  ses  propriétés^  comprises  dans  le  péri- 
nètre  da  ^ndicat  de  Salnt-Pierre4e-Vioux,  et  sa  demande  en  ré- 
daction delà  taxe  à  laquelle  II  a  été  imposé,  pour  Tannée  i866rflar 
le  rôle  de  ce  syinUcat; 

Ce  faisant,  1*  déclarer  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
arrêté»  comme  ayant  été  formée  tardivement»  la  réclamation  du 
sieur  de  Salnt-Arcons,  attendu  que  celui-ci  était  recevable  à  fé- 
cUmer  devant  le  conseil  ccmtre  les  estimations,  dans  le  délai  qui 
loi  était  accordé  par  la  loi  pour  demander  la  xéduction  de  la  taxe 
il  laquelle  il  avait  été  imposé  sur  le  rOle  du  syndicat;:  et  que  loi»- 
qa'll  a  présenté  sa  réclamation,  il  était  encore  en  temps  utile  pour 
detBander  cette  réduction. 

Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  publication  légale  du  rôle,  à 
compter  de  laquelle  eût  couru  contre  lui  le  délai  de  trois  mois 
fixé  par  la  loi  précitée  dusi  avril  iSSs  et  par  celle  dn  à  août  iSkk; 

s*  Statuer  au  fond  et  attendu  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été.  tenu 
compte,  dans  les  estimations,  de  la  valeur  des  constructions,  alors 
qu'il  n'aurait  dû  être  tenu  compta  que  de  la  valeur  dn  sol,  conlor- 
ménent  à  l'article  16  de  la  loi  cUi  16  septembre  1S07,  rectifier  les 
iMses  de  cette  taxe,  en  ordonnant  qu'il  ne  sera  pas  tenu  compte  de 
la  valeur  des  constructions,  accorder,  en  conséipience,  au  requé- 
rant, telle  réduction  qus  de  droit; 

Tu  Tarrêté  attaqué,  par  Lequel  le  conseil  da  préfecture  a  déclaré 
bt  demande  du  sieur  de  Saint-Arcons  non-recevAble,  attendu  que 
a  réclamation  contre  lesestimations  n'avait  été  présentée  qu'apnèo 
bciétur^  da  l'enquôte  ouverte  sur  le  procès-verbal  d'estimation 
eooformément  à  l'art.  i/é  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  queiaa 
denanda  en  réduction  n'avait  été  enregistrée  au  aecrétariat  du 
ooBseil  de  préfecture  que  le  là  décembre  1866,  plus  de  trois  mois 
après  la  publication  du  rûla,  qui  avait  eu. lieu  le  -27  janvier  précé- 
dent; 

Tu  les  observations  en  défense,  présentées  au  nom  du  syndicat 
de  Saint-Pierre-le-Vieux,  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; 

Tu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Tu  les  lois  du  A  messidor  an  VU. (notamment  l'art.  5),  du  i& 
floréal  an  XI  (notamment  l'art.  3),  du  16  septembre  1807  (notam- 
ment les  art.  iS,  ïU,  53  et  36),  du  si  avril  i83d  (notamment  l'ar- 
ticle aS],  du  à  août  18U  (notamment  l'art  8;,  du  91  juin  i865 
(notamment  les  art  1,  i5, 16  et  36}  ; 
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Vu  le  décret  du  i*'  décembre  i864,  qui  constitue  le  syndicat  de 
Saint-Pierre-le-Vieux,  pour  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
protéger  le  hameau  de  Saint-Pierre-le-Vieux  contre  les  crues  de 
TArdèche  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  de  Saint-Arcons,  tendant  à  faire 
décider  que  sa  réclamation  était  recevable; 

Considérant  que  l'art  26,  §  3,  de  la  loi  du  21  juin  i865  a  chargé 
les  conseils  de  préfecture  de  statuer  à  Tavealr,  sur  les  contesta- 
tions qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  devaient  être  ju- 
gées par  une  commission  spéciale,  en  ce  qui  concerne  les  associa- 
tions syndicales; 

Que,  dès  lors,  à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi,  les  pou- 
voirs de  la  commission  spéciale,  nommée  en  exécution  de  notre 
décret  du  1*' décembre  iSSU,  constitutif  du  syndicat  de  Saint- 
Pierre-le-Vieux,  ont  cessé; 

Et  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Ardèche 
8*est  ainsi  trouvé  investi  du  droit  de  prononcer  aussi  bien  sur  les 
réclamations  relatives  à  la  formation  du  périmètre,  aux  bases  de 
rimposition  et  au  classement  des  immeubles  compris  dans  le  péri- 
mètre, que  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des 
cotisations; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI,  le  recou- 
vrement des  rôles  pour  les  frais  d'endiguement  doit  s'opérer  de  la 
même  manière  que  pour  les  contributions  publiques; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  si  avril  i832  et  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  A  août  i8ft6,  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction 
de  contributions  directes  doivent  être  présentées  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  rôles  préparés 
et  arrêtés  par  le  syndicat  de  Saint-Pierre-le- Vieux  pour  1b  recou- 
vrement des  frais  d'endiguement,  en  1866,  ont  été  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  du  département  de  l'Ardèche,  le  18  février  de 
cette  même  année,  mais  qu'ils  n*ont  pas  été  publiés  après  le  man- 
dat du  préfet; 

Que  si  le  sieur  de  Saint-Arcons,  sur  l'avertissement  qui  lui  a  été 
donné  de  sa  cotisation,  par  le  receveur  de  l'association  syndicale, 
a  payé  le  montant  de  cette  cotisation,  à  la  date  du  31  septembre 
1866,  sans  mentionner  qu'il  entendît  réserver  son  droit  de  récla- 
mation, l'omission  de  cette  réserve  ne  pouvait  préjudicier  à  son 
droit; 

Que  d'ailleurs  sa  demande  devant  le  conseil  de  préfecture  a  été 
formée,  à  la  date  du  ik  décembre  suivant,  c'est-à-dire  moins  de 
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trois  mois  après  le  Jour  où  il  a  été  constaté  officiellement  qu'il 
avait  en  connaissance  de  son  imposition; 

Que  dans  ces  circonstances,  le  sieur  de  Saint-Arcons  e^^t  bien 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
saréclamation  non-recevable,  comme  ayant  été  pr^ésentée  tardive- 
ment; 

Sur  les  conclusions  du  sîeur  de  Saint-Arcons,  tendant  à  faire 
rectifier  le  classement  de  ses  immeubles  et  à  obtenir  la  n^duction 
de  sa  cotisation  ; 

Considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement  sur  ces  concluions,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
le  sieur  de  Saint-Arcons  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  Aire 
prononcé  ce  qu'il  appartiendra  sur  cette  partie  de  sa  demande; 

Art.  i**.  l/arrôté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  TArdêche,  en  date  du  s3  février  1867,  est  annulé* 

3.  Le  sieur  de  Saint-Arcons  est  renvoyé  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  faire  statuer  sur  sa  demande  tendant  à  faire 
rectifier  le  classement  de  ses  immeubles  compris  dans  le  péiM'mètre 
du  syndicat  de  Saint-Pierre-le-Vieux,  et  à  obtenir  la  réduction  de 
la  cotisation  à  laquelle  il  a  été  Imposé,  pour  l'année  1866,  sur  le 
rôle  de  ce  syndicat. 


(  N'  2401 ) 

(3o  janvier  1868.] 

Marais  (dessèchement  de).—  Introduction  d^eau  sans  axtlorisatùm 
par  une  association  d^ arrosage  dans  wi  canai  de  dessèchement. 

—  Action  de  Cassociation  de    dessèchement.  —  Compétence. 

—  (Vidanges  d'Arles.) —  Jje  conseil  dt  préfecture  est  incompétent 
sur  une  action  en  dontmages^intéréts  intentée  par  une  associa^ 
tien  de  dessèchement  contre  une  association  d^arrosage^  à  f-ai- 
son  de  Cusage  que  celle-ci  fait  d*un  canal  de  la  première  pour 
C écoulement  d'eaux  qu'elle  y  a  introduites  sans  y  être  auto^ 
risée  par  une  autorité  compétente. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  pour  l'association  des  vidanges  d'Arles,  représen- 
tée par  le  sieur  Cartier,  son  directeur;  ladite  requête  tendant  &  ce 

Anna/es  ries  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  TOMn  vin.  65 
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qjcCiL  nous  plaise  :  nnnuler  un  arrèité  du  sa  mars  186a,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-du^Rhône  s^est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  denuuide  en  indemnité 
fN*mée  par  ladite  association,  contre  la  compagnie  du  canal  dai 
Alpines  : 

1*  A  raison  de  Tusage  que  cette  compagnie  fait  du  canal  de  des* 
sèchement  apppelé  le  Vigueirat,  qui  est  administré  par  Tassocia- 
tton  requérante,  pour  écouler  le  réirîdu  4es  eaux  introduites  en 
vue  de  l'arrosage  dans  la  portion  de  la  branche  septentrionale  des 
Alpines  appelée  branche  Saint-^Gabriel  et  branche  d'Eyragnes; 

Et  s"*  à  raison  de  l'excédant  de  débit  d*eau  et  de  dépôt  de  limon 
qui  se  produit  dans  le  Vigueirat,  par  suite  de  cet  usage  ; 

Ledit  arrêté  fondé»  d'une  part,  sur  ce  que  rappréciatlon  de  la 
légalité  de  Tintroduotioa,  dans  la  Vlgaeirat,  des  eaux  du  canal  des 
Alpines  constitue  une  question  de  propriété,  dont  la  connaissance 
appartient  à  Tautori té  Judiciaire;  d'autre  part,  sur  ce  que  Tindem- 
Bttô  réclamée,  à  raison  de  l'augmentation  des  frais  d'entretien  dA 
Yiguelrat  n'est,  en  réalité,  qu*uDe  contribution  imposée  h  ia  com- 
pagnie des  Alpines,  pour  Tentretlen  de  ce  canal; 

Que,  dès  lors^  et  par  application  deis  prescriptions  de  la  loi  d« 
lU  floréal  an  XI,  c*est  au  Gouvernement  qu'il  appartie&t  de  déter- 
miner, dans  un  règlement  d'administration  publique,  la  quote-part 
qui  devra  être  mise  à  la  charge  de  ladite  compagnie,  sauf  à  l'afiso- 
dation  des  vidanges  d'Arles  à  se  pourvoir  ultérieurement,  s'il  y  a 
lieu,  par  la  voie  contentiease,  pour  c^tenir  un  changement  dans 
la  répartition  des  dépenses  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  la  compagnie  des  Alpines  n'a 
Jamais  prétendu  être  propriétaire  dvi  canal  de  Viguelrat  ;  que  c'est 
seulement  en  vertu  d'une  décision  du  9  mars  i856,  prise  par  notre 
mlnl3tre  des  travaux  publics  pour  assurer  le  service  des  arrosages 
par  la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines,  qu'elle  a  écoulé 
dans  le  Viguelrat  le  résidu  des  eaux;  mais  que  cette  décision  ayant 
été  annulée,  pour  excès  de  pouvoirs,  par  notre  décret  du  ^à  mai 
1969»  la  compagnie  des  Alpines  ne  peut  en  invoquer  les  dispositions 
pour  Justifier  l'usage  qu'elle  n'a  cessé  de  faire^  du  canal  du.  Viguel- 
rat pour  déverser  l'excédant  de  ses  eaux; 

Que,  dès  lors,  cet  usage  constitue  une  violation  illicite  d'une 
propriété  privée,  à  raison  de  laquelle  la  compagnie  des  vidanges 
d'Arles  était  fondé  à  réclamer  une  indemnité  devant  l'autorité  ad- 
ministrative, soit  en  vertu  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  vm,  la  corn* 
pagnie  des  Alpines  étant  chargée  d'un  service  d'utilité  publique, 
soit  en  vert»  de  la  loi  du  16  septembre  i9e7„  toute  action  en  répa* 
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ntioo  ou  dommage  causé  à  un  canal  de  dessèchement  devant  être 
poursuivie,  aux  termes  de  Tarticle  37  de  la  loi  précitée,  devant 
l'katorité  administrative  ; 

Attendu,  diantre  part,  qu*en  assimilant  à  une  contribution,  aux 
frais  d'entretien  du  Vigueirat,  lUndemnlté  réclamée  à  la  compa- 
gnie des  Alpines  par  Passociation  requérante,  en  raison  du  surcroit 
de  débit  d'eau  et  de  dépôt  de  limon  occasionné  dans  ce  canal  par 
l*lotroduction  des  eaux  de  Tœuvre  des  Alpines,  le  conseil  de  pré- 
feetnre  n'a  fait  que  reproduire  les  dispositions  de  Tarrêté  ministé- 
riel de  i856,  qui  a  été  annulé  par  notre  décret  du  ttU  mai  1859; 

Qne,  de  pins,  en  renvoyant  à  un  règlement  d'administration  pu- 
liUqne  à  intervenir,  le  soin  de  fixer  le  chilfre  de  la  contribution  à 
Imposer  à  la  compagnie  des  Alpines  dans  les  frais  d'entretien  du 
Vigueirat,  Tarrèté  attaqué  aurait  pour  conséquence,  soit  de  priver 
Fassociation  requérante  de  toute  indemnité,  si  Tadministration, 
KQle  juge  des  nécessités  de  Tintérêt  publie,  ne  croyait  pas  devoir 
&ire  ce  Tellement  ;  soit  de  la  priver,  en  admettant  que  le  règlement 
Intervienne^  d'une  partie  dePinderanité  à  laquelle  elle  a  droit  puis* 
que  le  règlement  d'administration  n'ayant  pas  d'elTet  rétroactif  ne 
pourra  fixer,  que  pour  l'avenir  et  non  pour  le  passé,  Findemnité  à 
psyer  par  la  compagnie  des  Alpines; 

Renvoyer  les  parties,  pour  être  statué  sur  le  fond,  devant  ledit 
ooQsefl  de  préfecture,  sinon  évoquer  l'affaire  et  condamner  la  com* 
pagnie  des  Alpines  au  payement  de  l'indemnité  qui  sera  fixée  par 
experts,  avec  intérêt  de  ladite  somme  depuis  le  Jour  de  la  demande 
Mgalièrement  formée  devant  le  conseil  de  préfecture,  ainsi  qu'en 
tons  les  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  requête  incidente,  présentée  au  nom  de  r^issociation  des 
Tfâanges  d'Arles,  par  laquelle  l'association  requérante  conclut  à  ce 
qnll  plaise  au  président  de  la  section  du  contentieux  de  notre  con- 
seil d'État  fixer,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de 
notre  décret  dn  3  novembre  i86/ii«  un  délai  de  deux  mois  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  à  l'expiration  duquel,  s'il  n'est  intervenu 
aoeun  avis  de  sa  part,  il  sera  passé  outre  &  rinstruction  de  l'af- 
lidre,  ensemble  les  copies  d'une  correspondance  échangée  entre 
Tavocat  de  ladite  association  et  notre  ministre  des  travaux  publics, 
les  7  juillet,  5o  juillet  et  3i  août  1866  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  requêtes  cl- 
dâEeus  visées,  lesdites  observations  enregistrées,  le  i**  juillet  1867 
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aa  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d'État; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  notatnmen 
deux  mémoires  présentés  par  la  compagnie  des  Alpines  devant  le 
conseil  de  préfecture; 

Vu  la  loi  du  7  juin  i8a6,  qui  autorise  le  Gouvernement  à  concé- 
der les  travaux  nécessaires  à  Tachèvement  de  la  branche  septen- 
trionale du  canal  des  Alpines  et  lejdécretdu  iZi  juin  i85/i,  qui  ac- 
corde cette  concession  à  la  Compagnie  Gourtet; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  Tassociation  des  vi- 
danges d'Arles  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Bouches<du-Rhône  tendait  à  faire  condamner  la  compagnie  des 
canaux  des  Alpines  à  des  dommages-intérêts. 

I*  A  raison  de  Tusage  que  cette  compagnie  fait  du  canal  de  Vi- 
gueirat,  pour  Técoulement  des  eaux  introduites  dans  les  branches 
septentrionales  du  canal  des  Alpines,  et  du  préjudice  qui  en  est  ré- 
sulté pour  Tassociation  requérante  par  suite  de  Taugmentation  du 
débit  d*eau  et  de  dépôt  de  limon  dans  le  lit  du  Vigueirat  ; 

Et  a*  à  raison  des  dégâts  causés  aux  digues  de  ce  dernier  canal 
par  les  eaux  des  Alpines  qui  s'y  déversent; 

Considérant  que,  sur  cette  demande,  le  conseil  de  préfecture  a 
prescrit  une  expertise,  en  ce  qui  touche  le  dommage  causé  aux  di- 
gues de  Vigueirat,  mais  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
les  autres  chefs  de  la  réclamation  ; 

Considérant  que,  pour  établir  que  le  conseil  de  préfecture  a  mé- 
connu, sur  ce  point,  les  règles  de  sa  compétence,  l'association  re- 
quérante soutient  que  le  déversement  des  eaux  des  Alpines  dans  le 
Vigueirat  consiitue,  d'une  part,  un  dommage  causé  par  le  fait  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics  dont  l'appréciation  peut,  dès 
lors,  être  déférée  &  la  connaissance  de  l'autorité  administrative,  par 
application  de  l'article  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII;  d'autre 
part,  une  entreprise  illégale  sur  un  canal  de  dessèchement,  dontla 
conservation,  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1867,  est  com- 
mise h  l'autorité  administrative  ; 

Mais  considérant  que  la  compagnie  du  canal  des  Alpines  n'ayant 
été  autorisée  par  aucun  acte  de  l'autorité  compétente  à  introduire 
dans  le  Vigueirat,  les  eaux  des  branches  d'Kyragues  et  de  Saint* 
Gabriel,  l'association  des  vidanges  d'Arles  n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir que  cette  introduction  doit  être  considérée  comme  le  fait 
d'un  entrei  reneure  de  travaux  publics,  dont  il  appartiendrait  au 
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conseil  de  préfecture  de  connaître,  en  vertu  do  l'article  A  de  la  loi 
du  98  pluviôse  an  VHI; 

Considérant,  d'autre  part^  que  si  le  déversement  des  eaux  des  Al- 
pines dans  le  Tigueirat  a  pu  avoir  pour  effet  d'augmenter,  dans  ce 
dernier  canal,  le  débit  de  Teau  et  les  dépôts  de  limon,  et,  par  suite, 
decauserà  Tassociation  requérante  un  préjudice  dont  elle  peut 
réclamer  la  réparation,  ladite  association  n^allègue  pas  et  Tinstruc- 
tfOD  n'établit  pas  que  ce  fait  ait  compromis  Tœuvre  dedesséchemen 
dont  le  Ylgueirat  est  le  principal  instrument; 

Que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c*est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-du-I^hône  s^est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  Tassoclation 
des  vidanges  d'Arles. 

Art.  1*'.  La  requête  de  Tassoclation  des  vidanges  d'Arles  est  re- 
Jetée. 


(r  2402) 

[8  février  i8fi8  3 

Marais  {dessèchement  de). -^Élévation  du  niveau  d'un  étang  voisin 
par  les  propriélaires.—  Préjudice  pour  le  dessèchement. —  Con" 
damnation  des  propriétaires  à  la  destruction  des  ouvrages.  — 
Action  en  indemnité  contre  CÉtat  pour  atteinte  à  la  propriété. 
—  Compéf^cnce.— (Campana.)—  Aux  termes  de  Varticle  ^y  de  la 
loi  du  16  siptembre  1807,  la  conservation  des  travaux  de  dessé* 
citemeni  est  commise  à  C administration^  et  toutes  les  répara» 
lions  et  les  dommages  doivent  être  poursuivis  par  voie  adminis- 
trative^  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  —  La  demande 
en  indemnité  formée  par  les  propriétaires  de  Cêtang  contre 
CÉlat  et  fondée  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  par  Cadminis- 
tration  pour  le  dessèchement  de  V étang  leur  auraient  causé  pré- 
judice^  et  notamment  porteraient  atteinte  aux  droits  de  prO" 
priété  qu'ils  tiennent  de  Cacte  de  vente  nationale  de  l'étang^ 
devait  faire  Cobjet  d^une  instruction  spéciale  et  ne  pouvait  être 
jugée  accessoirement  à  la  poursuile  dirigée  contre  les  pi^oprié- 
taires  de  Vétang,  tous  les  droits  de  ceux-ci  restent  réservés  en 
ce  qui  concerne  cette  réclamation. 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampiiatif,  présenté  pour  les  slean 
Gampana,  et  autres  copropriétaires  de  Tétaog  de  fiiguglia,  tendant 
à  ce  quMi  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  iS  juin  i864i9 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Goraa  a 
décidé  qu*ils  avaient  commis  une  contravention  à  Tarticle  a;  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  en  étabHssant,  en  iS63,  un  barrage  provi- 
soire dans  le  canal  de  la  Tore  et  en  élargissant  la  palissade  placée 
dans  rétang  de  Biguglia  et  qu'il  les  a,  par  suite,  oondamnés  à  dé- 
truire ces  travaux. 

Attendu  que  les  requérants  ont  acquis  Tétang  de  Biguglia,  en 
vertu  de  l'acUudication  nationale  du  6  mai  1793,  libre  de  toute 
charge  spéciale,  qu'ils  ne  sauraient,  dès  lors,  être  assujettis  à  au* 
cune  autorisation  préalable  pour  les  travaux  par  eux  exécutés  sur 
leur  propriété. 

Attendu  que  les  ouvrages  Incriminés  ne  pourraient  avoir  pour 
effet  de  nuire  aux  travaux  de  dessèchement  entrepris  par  TÉtat, 
dans  les  marais  voisins,  que  le  barrage  provisoire  établi  à  la  Tore 
n'avait  occasionné,  ainsi  qu*ll  résulte  du  procès-verbal,  qu'une 
surélévation  des  eaux  de  IMtaog  de  la  centimètres  au-dessus  du 
niveau  minimum  fixé  par  l'administration. 

Que  l'élargissement  et  la  consolidation  de  la  palissade  destinée 
à  la  pêche  était  nécessitée  par  l'augmentation  du  courant  des 
eaux  amenées  à  l'étang  des  requérants  par  les  travaux  de  dessè- 
chement, mais  que  cet  élargissement  n'a  point  diminué  les  ouvert 
tures  ménagées  dans  cette  palissade  pour  l'écouleaieat  des  eaux; 

Que  l'administration  n'établit  pas  que  les  ouvrages  des  requé- 
rants aient  causé  aucun  dommage  aux  travaux  de  dessèchement; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil 
de  préfecture  s'est  fondé  sur  Tarticle  97  de  la  loi  de  1807  pour  or- 
donnancer l'enlèvement  desdits  travaux; 

Que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  requérants  réclamaient 
une  indemnité  à  raison  des  servitudes  nouvelles  résultant,  pour 
leur  propriété,  des  travaux  de  l'État,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  le 
tribunal  de  Bastia,  le  3  mai  i864  ; 

Renvoyer  les  requérants  des  fins  du  procès*verbal  dressé  contre 
eux,  le  9  novembre  i863,  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  par 
etax  formée,  à  raison  du  dommage  causé  par  les  travaux  de  Ittat. 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ninistre  des  travaux 
publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que  Farticie  97|de 
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la  loi  da  16  septembre  tSo7  étend  aox  travtux  de  dessèchement 
tes  nesares  de  conservation  et  de  répression  appliquées  par  la 
toi  da  39  ûoréoÀ  an  X  aux  di^endances  de  ia  grande  voirie  ;  quil 
résulte  de  l'instruction  que  les  ouvrages  signalés  par  le  prooè»- 
?8rbal  du  s  novembre  i805  ont  pour  efllet  de  maintenir  la  suréié- 
lation  des  eaux  de  Tétang  et  de  nuine  ainsi  aux  terrains  dessédbés 
et  MEX  digues  qui  bordent  ces  terraiiis  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
niaoo  qae  to  coDeell  4e  préfecture  a  condamné  tes  requérants  4 
supprimer  lesdits  ouvrages,  en  vertu  de  la  disposition  précitée; 

Ytt  les  nouvelles  observations  pnâsentées  par  les  eieers  Campaoea 
et  consorts,  par  lesquelles  les  requérants  dédanait  persister  daas 
tsars  conclusions  ; 

▼u  tes  nouvelles  observations  présentées  par  notre  ministre  4m 
travaux  publics,  par  lesquelles  il  déclare  persister  dans  ses  con*- 
clttsloos; 

Vu  le  procès -verbal  dressé  le  a  novembre  i863,  par  le  condue- 
tear  des  ponts  et  chaussées  Gioarelli^  constatant  quo  les  sieurs 
Gsnpana  et  consorts  ont  (lait  établir  en  travers  du  canal  de  la 
Tore  un  barrage  de  118  mètres  de  longueur  et  4e  60  centimètres 
de  largeur,  et  qu'ils  ont  porté  de  t>*.âo  à  i"".^  la  largeur  de  la 
palissade  placée  dans  Tétang,  en  garnissant  de  gazon  la  portion 
élat^; 

Que  ces  ouvrages  ont  pom*  effet  d*entraver  TécDulement  des 
easK,  dé  relever  le  niveau  du  plan  d'eau  de  l'étang,  et  de  nuire 
alDsl  aux  fonds  desséchés,  ainsi  qu'à  la  conservation  des  travaux 
ds  dessédieaient  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  i858,  déclarant  d'utilité  publique  les 
travaux  de  dessèchement  des  marais  de  BigugUa  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  i*'  arrondissement 
de  Bastia,  ie  16  février  i865,  par  lequel  les  sieurs  Gampana  et 
eoosorts  sont  condamnés  à  pagrer  diverses  indemnités  aux  proprié- 
taires rîveniins  de  l'étang  de  Biguglia,  à  raison  des  dommages 
résultant  de  l'établissement  du  barrage  de  la  Tore  ; 

Tu  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Bastia,  le  sa  décembre 
1S66,  qui  confirme  le  jugement  prècké  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  bu  dossier  ; 

Vu  les  lois  du  ^9  floréal  an  X  et  du  16  septembre  1807,  art  %y  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  l'annulation  de 
Itarèté  attaqué  dans  la  disposition  par  laquelle  U  les  «  condamnée 
à  détruire  les  ouvrages  signalés  au  procèe-verbal  oi-dess«s  visé^ 

Considérant  que»  au  termes  de  l'art.  07  de  la  loi  du  16  sep^ 
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tembre  1807»  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  est 
commise  à  Tadministration,  et  que  toutes  les  réparations  et  ies 
dommages  doivent  être  poursuivis  par  voie  administrative,  comme 
pour  les  objets  de  graude  voirie  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  des- 
sèchement des  marais  de  Biguglia  et  d'assainissement  de  Tétang 
ordonnés  par  le  décret  du  8  mars  i658  ont  pour  ba&e  le  maintien 
du  niveau  de  Tétang  et  de  la  libre  embouchure  du  canal  de  la  Tore  ; 

Considérant  qu'il  résulte,  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  et  qu'il 
est  reconnu  par  les  sieurs  Cainpana  et  consorts  que,  dans  les 
années  1862  et  i863  : 

i*"  Il  a  été  par  eux  établi,  dans  le  canal  de  la  Tore,  un  barrage 
nouveau  dans  le  but  de  prolonger  la  stagnation  de  Teau  de  l'étang 
de  Biguglia,  pendant  le  mois  où  s'exerce  la  pêche; 

a*"  Que  la  largeur  d'une  partie  de  la  palissade  existant  dans  l'é- 
tang de  Biguglia  a  été  portée  de  o*.Ao  à  i-.So,  et  que  l'intérieur 
a  été  garni  de  fascines  et  de  gazon  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  nouveaux  ou- 
vrages ont  modifié  Tétat  des  choses  anciennement  existant;  qu'ils 
forment  un  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux  que  les  cours 
d'eau  supérieurs  amènent  à  l'étang  de  Bigulia,  et  que,  en  relevant 
le  niveau  de  cet  étang,  ils  ont  pour  effet  de  nuire  aux  travaux  de 
dessèchement,  en  amenant  l'inondation  des  terrains  desséchés  et 
en  compromettant  la  solidité  des  digues  qui  bordent  ces  terrains  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Campana  et  consorts  ne 
sont  pas  fondés  à  soutenir  que  c'est  par  une  fausse  application  de 
l'article  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Corse  les  a  condamnés  à  la  destruc- 
tion de  ces  ouvrages  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  refusé  de 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  par  eux  formée  contre  l'État 
et  fondée  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  par  l'administration 
pour  le  dessèchement  de  l'étang  leur  auraient  causé  préjudice, 
et  notamment  porteraient  atteinte  aux  droits  de  propriété  qu'ils 
tiennent  de  l'acte  de  vente  nationale,  en  date  du  6  mai  1792  ; 

Considérant  que  si  cette  demande  était  de  celles  dont  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  de  connaître,  en  vertu  des  §§  k 
et  7  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  elle  devait  faire 
l'objet  d'une  instruction  spéciale  et  ne  pouvait  être  jugée  acces- 
soirement à  la  poursuite  dirigée  contre  les  sieurs  Campana  et  con- 
sorts, en  vertu  de  l'article  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 


r 
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Quo  tOQs  leurs  droits  restent  réservés,  en  ce  qui  concerne  cette 
réclamation. 
Art.  l'^  La  requête  des  sieurs  Gampana  et  consorts  est  rejetée. 


(r2403) 

[i3  fëTrier  1868.] 

Grande  voirie,  —  Cùntr attention.  —  Routf  coiipée  pour  donner 
passage  à  des  rigoles  d'arrosage.-^  (Peretti.)—  An  étés  annulés 
pour  omission  du  visa  des  lois  en  vertu  desquelles  la  condani' 
nation  est  prononcée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs  Peretti  et  autres,  ten- 
dant &  ce  quMl  nous  plaise  annuler  sept  arrêtés  en  date  du  36 
janvier  1867,  P^^  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département 
delà  Corse,  statuant  sur  des  procès- verbaux  de  contraventions 
de  grande  voirie  dressés  contre  les  requérants  pour  avoir  coupé 
transversalement  la  route  départementale  n*  a  par  des  rigoles 
destinées  ^  arroser  leurs  propriétés,  a  condamné  chacun  des  re- 
quérants îi  une  amende  de  16  francs,  à  des  dommages-intérêts  et 
aux  dépens  du  procès; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  loi  appliquée  n*a  pas  été  transcrite 
dans  Tarrêté  attaqué,  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  de  la 
décision  rendue; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  commune  de  Campos'étalt  engagéeà  canaliser  les 
eaoi  situées  en  amont  de  la  route,  afin  de  faciliter  Tarrosago  des 
fonds  inférieurs  ;  que  cette  canalisation  n'a  pas  été  exécutée,  et 
que  la  contravention  reprochée  aux  requérants  est  une  consé- 
quence de  rinexécution  des  obligations  de  la  commune,  renvoyer 
les  réclamants  des  fins  des  procès-verbaux  dressés  contre  eux; 

Vu  les  arrêtés  attaqués; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  les  36  juin,  13  et  3o  juillet  et 
ai  septembre  1866,  par  le  sieur  Paslantonacci,  chef  cantonnier 
des  ponts  et  chaussées,  lesdits  procès-verbaux  constatant  que  les 
sieurs  Peretti  et  consorts  ont  dégradé  la  route  départementale 


970  LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,   ETC. 

n*  «  en  U  coupant  transvemiement  par  des  rigoles  destinées  à 
arroser  leurs  propriétés; 

Vu  les  obserrations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  des  arrêtés!  attaqués,  par  le  motif  que  le  conseil 
de  préfecture  n*avait  pas  à  s'occuper  des  engagements  passés 
entre  la  commune  et  les  délinquants,  et  ne  pouvait  condamner 
que  les  auteurs  avoués  des  contraventions; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  ag  floréal  an  X,  relative  aux  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  ; 

Vu  le  décret  du  la  Juillet  i865  ; 

Vu  la  loi  des  19-aa  juillet  1791  et  celle  du  aS  mars  iS/ia  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  17  juin  lyai  portant  défense  à  tons 
particuliers...  de  troubler  les  entrepreneurs  dans  leurs  travaux; 
de  combler  les  fossés  des  routes  et  de  labourer  ou  faire  labourer 
en  dedans  de  la  largeur  bornée  par  lesdits  fossés,....  et  d'y  faire 
aucunes  fouilles,...  le  tout  à  peine  d'amende  contre  les  contrere- 
nants; 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  les  termes  de  la  loi  ap- 
pliquée n'ont  pas  été  insérés  dans  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture : 

Considérant  que  si  le  décret  du  la  juillet  i865  n'exige  pas  que 
le  texte  de  la  loi  appliquée,  soit  inséré  textuellement  dans  les  ar- 
rêtés pris  par  les  conseils  de  préfecture,  en  matière  contentieuse, 
l'article  1  a  de  ce  décret  porte  que  lesdits  arrêtés  doivent  viser 
les  pièces  principales  et  les  dispositions  législatives  donc  ils  font 
l'application; 

Que,  dans  ses  arrêtés,  en  date  du  a6  Janvier  1867,  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Corse  n'a  pas  visé  Tarrêt  du  con- 
seil du  17  juin  1731,  et  la  loi  des  ig-aa  juillet  1791  en  vertu  des- 
quels il  condamne  les  requérants  a  l'amende  pour  dégradations 
causées  à  la  route  départementale  n*  a  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  si  les  sieurs  Peretti  et 
consorts  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  devant  nous  que  les  ar* 
rêtés  attaqués  devaient  contenir  le  texte  des  lois  appliquées,  il  y 
a  lieu,  toutefois,  d'annuler  lesdits  arrêtés,  par  le  motif  quMlsn^ont 
visé  ni  l'arrêt  du  conseil  du  17  juin  1731,  ni  la  loi  des  ig-aa  Juillet 
1791,  en  vertu  de  laquelle  ils  appliquent  aux  requérants  les  dis- 
positions dudit  arrêt  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l^rrêt  ci-dessus  visé,  du  17  Juin  1731,  défend 
de  faire  aucune  fouille  sur  les  routes,  à  peine  d*ameiide  Contre  les 
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contreyenants;  quMl  résulte  de  rinstruction  que  les  sieurs  Peretti 
et  consorts  ont  occasionné  des  dégradations  à  la  route  départe- 
mentale n*  a  en  la  coupant  transversalement  par  des  rigoles  des- 
tinées à  arroser  leurs  champs  ; 

Qae  si  la  commune  de  Campo  n'a  pas  exécuté  les  engagements 
que,  suivant  les  requérants,  elle  aurait  pris  de  canaliser  les  eaux 
âtuées  eu  amont  de  la  route,  afin  de  faciliter  Tarrosage  des  fonds 
inférieurs,  les  sieurs  Peretti  et  consorts  ne  seraient  pas  fondés  à 
se  préyaloir  de  cette  circonstance  pour  repousser  Tapplication  de 
l'arrêt  du  conseil  précité  ; 

En  ce  qui  concerne  Tamende  : 

Considérant  que  la  loi  du  aS  mars  1862  porte  que  les  amendes 
dont  le  taux,  d'après  les  anciens  règlements,  était  laissé  à  Tarbi- 
traire  du  juge,  pourront  varier  entre  un  minimum  de  16  francs 
et  un  maximum  de  3oo  francs;  mais  que  dans  les  circonstances  de 
Paffaire,  11  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  au  chiffre  de  5  francs 
pour  chacun  des  réclamants; 

£q  ce  qui  concerne  la  réparation  des  dommages  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  que  ces  dommages 
causés  à  la  route  départementale  n"*  9  doivent  être  évalués,  pour 
le  sieur  et  la  demoiselle  Peretti,  à  i5  fr.;  pour  le  sieur  et  la  dame 
François  Andreucci»  k  10  francs;  pour  le  sieur  Quilici,à  10  francs; 
poorle  sieur  Sébastien  Canavaggio,  a  6  francs;  pour  le  sieur  Xa- 
vier Andrencci,  à  10  francs,  et  pour  le  sieur  Jean  Canavaggio,  à 
10  francs; 

Notre  conseil  d'État  au  contentieux  entendu, 

Art.  i".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
delà  Corse,  en  date  du  26  janvier  1867,  sont  annulés. 

«.  Les  sieurs  Peretti  et  consorts  sont  condanmés  chacuQ  à  une 
uneode  de  6  Arancs  pour  les  contraventions  de  grande  [voirie  par 
eax  commises,  sur  la  route  départementale  n*  s,  et  à  la  somme 
deS'.So  pour  frais  d'enregistrement  et  de  timbre  des  procès- ver- 
baux de  contravention  dressés  contre  eux. 

Us  sont  en  outre  condamnés  à  payer  à  t^tre  de  dommages-inté* 
rtts,  savoir  :  le  sieur  et  la  demoiselle  Peretti,  i5  francs;  le  sieur 
François  Andreucci  et  la  dame  Andreucci,  10  francs;  le  sieur  Sé- 
bastien Canavaggio,  5  francs;  le  sieur  Xavier  Andreucci,  10  francs; 
ieiieur  Jean  Canavaggio,  10  francs,  et  le  sieur  Qullici,  10  francs. 
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(N-  2404) 

[  19  léiriar  iS6tl.  1 

avatixpublica.— Extraction  de  wia(i)naw;c.— (Chanudet)— Ceit 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  se  refuse  à  fixer  l'indemnité 
iue  à  vn  propriétaire  par  un  entrepreneur,  tortquetet  Irawaa 
i'exiraction  de  celui-ci  sont  terminés. 

Napoléon,  clc. 

Vu  la  requête préseotée  pour  tes aleursLouIaChanudet.Francastel 

1res  et  DehajDhi,  ce  dernier  agissant  en  qualité  d'unique  héritier 

Bleur  Pierre  Chanudet; 
Ladite  requële  tendant  à  ce  qu'il  nousplalse  :  annuler  un  arrêté, 

dateduàjnars  iS65,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
rtement  de  la  Seine,  statuant  aur  la  demande  d'Indemnité  qui 
i\t  été  formée  par  le  sieur  Loi  seau -Pinson,  à  raison  de  l'occupa- 
<D  temporaire  d'un  terrain  h  lui  appartenant  et  des  extractioni 

sable  que  les  requérants  ou  leurs  auteurs  et  le  sieur  Lesleor 
aient  été  autorisés  k  faire  dans  ce  terrain  pour  les  besoins  des 
treprises  de  travaux  publics  dont  ils  étalent  adjudicataires,  a  dé- 
irù  surseoir  à  statuer  sur  l'indemnité  due  pour  dépréciation  de 

valeur  de  la  propriété  du  sieur  Loiseau  Pinson  jusqu'à  l'époque 

l'occupation  de  cette  propriété  aurait  cessé,  a  décidé  qu'à  parHr 

16  juin  1861  Jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  l'occupation,  les 
quërants,  conjointement  avec  le  sieur  Lesieur,  devaient  pajer  au 
lur  Loiseau -Pinson  une  indemnité  de  UBo  francs  par  an,  à  raison 

la  privation  de  Jouissance  de  sa  propriété  ; 

Enfin  a  décidé  que  chaque  partie  payerait  tes  bonoraires  de  son 

pert  et  qu'il  serait  statué  sur  les  frais  de  ta  tierce  expertise  en 

ime  temps  que  sur  l'indemnité  définitive  qui  serait  due  pcurdé- 

éciailon  de  valeur  de  la  propriété  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Loiseau-PInson  n'aurait  jamais 

mandé  une  Indemnité  annuelle  pour  privation  de  Jouissance  de 

propriété  ; 

Qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en 

ouant  une  indemnité  annuelle; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  aucun  cas,  une  indemnité  annuelle 
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pour  privation  do  Jouissance  ne  pourrait  être  accordée»  et  que  la 
seule  indemnité  qui  pourrait  être  demandée  par  un  propriétaire 
dont  le  terrain  serait  occuper  temporairement,  serait  la  somme 
nécessaire  pour  réparer  le  préjudice  matériel  causé  par  Toccu- 


Attendu,  d'autre  part,  que  l'entrepreneur,  qui  occupe  un  ter- 
rain en  vertu  d'une  autorisation  régulière,  pourrait  toujours,  à 
quelque  époque  que  ce  soit  de  Toccupation,  faire  régler  Tindem- 
Qlté  qu'il  devrait  pour  le  dommage  causé  jusqu'alors; 

Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  les  extractions  que  les  requérants 
avaient  été  autorisés  à  faire  dans  le  terrain  du  sieur  Loiseau-Pin- 
6on  avaient  entièrement  cessé  Iorsqu*est  intervenu  l'arrêté  attaqué, 
et  que  si,  à  cette  époque,  des  extractions  étaient  encore  faites  dans 
ce  terrain,  c'était  en  vertu  d'autorisations  nouvelles  données  à 
d'autres  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Qu'ainsi  ce  serait  à  tort  (jue  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  il 
statuer  sur  Tindemnité  due  pour  dépréciation  de  valeur  de  la  pro- 
priété du  sieur  Loiseau-Plnson  ; 

Décider  quel  devra  être  le  montant  de  cette  indemnité  à  hi 
chargedu  sieur  Loiseau -Pinson,  celle  de  tous  les  frais  de  l'expertist; 
et  de  la  tierce  expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  et  le  condamne  r 
aux  dépens; 

VuTarrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  contenant  recours  incident,  par  le. 
Quel  le  sieur  Lolseau-Pinson  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  rejeter 
larequête  des  sieurs  Gbanudet,  Francastel  frères  et  Dehaynin,  at- 
tendu que  la  demande  d'indemnité  qu'il  avait  formée  était  géné- 
rale et  comprenait  tous  les  dommages  qui  pouvaient  résulter  pour 
lui  de  l'occupation  de  son  terrain  ; 

Qu'au  nombre  des  dommages  qui  lui  ont  été  causés  doit  êire 
comprise  la  privation  de  Jouissance  de  sa  propriété  pendant  la 
durée  de  l'occupation  ; 

Attendu,  d'autre  part  et  en  fait,  que  Toccupation  de  son  terrain 
n'aurait  pas  encore  cessé;  puis  statuant  sur  le  recours  incident 
décider  que  l'indemnité  annuelle  de  48o  francs,  calculée  à  raisou 
de  3  p.  100  du  capital  que  représenterait  le  terrain  évalué  à 
10  francs  le  mètre  quarré,  qui  lui  a  été  allouée  pour  privation  dot 
Jouissance  de  sa  propriété,  est  insuffisante;  fixer  cette  indemnité  ù 
raison  de  6  p.  100  du  capital  que  représenterait  son  terrain  évalué 
i  18  francs  le  mètre  quarré,  sous  réserve  de  l'indemnité  à  lui  ul- 
louée  pour  dépréciation  de  valeur  de  la  propriété,  après  la  cessa- 
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tion  de  roccnpatiOD,  et  condamner  les  sieurs  Ghanadet  et  consoiti 
à  payer  les  Intérêts  et  les  dépens; 

Vu,  1*  Tarrôté,  en  date  du  ai  juin  i86i,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Seine  autorise  le  sieur  Pierre  Ghanudet,  adjudicataire  des  tre- 
yaux  d*entretien  du  deuxième  lot  des  routes  impériales  dans  le  dé> 
partement  de  la  Seine,  et  le  sieur  Louis  Ghanudet,  adjudicataire 
des  travaux  d^entretien  du  cinquième  lot  des  routes  départementales 
dans  le  même  département,  à  occuper  temporairement,  pour  en 
extraire  le  sable  nécessaire  à  Texécution  de  leurs  travaux,  un  ter* 
rain  situé  à  Romalnville  et  appartenant  au  sieur  Loiseau-Pinson; 

ft""  Un  arrêté,  en  date  du  la  août  i86i,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Seine  autorise  les  deux  entrepreneurs  ci-dessus  désignés  à  extraire 
du  même  terrain  le  sable  nécessaire  à  Texécution  des  travaux  d'a- 
mélioration de  la  route  départementale  n*  ai  et  des  travaux  d^en- 
tretien  du  deuxième  lot  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, dont  ils  sont  adjudicataires  ; 

3*  Un  arrêté,  en  date  du  lU  novembre  i86i,  par  lequel  le  préfet 
de  la  Seine  autorise  les  sieurs  Francastel  frères  à  extraire  du  même 
terrain  le  sable  nécessaire  à  Texécution  des  travaux  de  restaura- 
tion de  la  route  impériale  n^  3,  dans  la  traverse  de  Pantin  ; 

k*  Un  arrêté,  en  date  du  i3  juin  1869,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Seine  autorise  le  sieur  Lesieur  à  extraire  du  même  terrain  le  sable 
nécessaire  à  Texécutlon  des  travaux  d'amélioration  du  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  n*  38,  dans  la  traverse  de  Drancy; 

5*  et  6*  Les  arrêtés,  en  date  des  j3  juin  et  10  juillet  i863,  par 
lesquels  le  préfet  de  la  Seine  autorise  le  sieur  Louis  Ghanndet  ft  et 
traire  du  même  terrain  le  sable  nécessaire  à  Texécution  des  tra- 
vaux de  rectification  et  d^amélioration  de  la  route  départementale 
n*  33,  entre  Bondj  et  Noisy-le-Sec  et  à  Noisy-le-Sec  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertfse  duquel  il  résulte,  suivant  Tex- 
pert  du  sieur  Loiseau-Pinson ,  que  le  terrain  dont  il  s^agft  valait 
18  fhincs  le  mètre  quarré  avant  son  occupation,  et  ne  vaudra  [ta 
que  6  francs  le  mètre  quarré  après  cette  occupation;  et  suivant 
Texpert  des  entrepreneurs,  que  le  terrain  qui  valait  10  francs  le 
mètre  quarré  avant  Toccupation,  vaudra  encore  7  francs  le  mètre 
quarré  après  l^occupatfon  ; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef,  tiers  expert,  en  date  da 
i9  août  iA6/i,  duquel  il  résulte  que  le  terrain  dont  il  s*agit  valait 
10  francs  le  mètre  quarré  avant  son  occupation  ; 

Tu  le  rapport  des  ingénieurs,  en  date  du  n  mars  1867,  duquel 
U  résulte  : 

Que  les  diverses  entreprises  pour  Texécution  desquelles  les 
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itours  Pierre  et  Louis  Ghanudel,  Francastel  frères  et  Lesieur  a?aient 
été  autorisés,  par  les  arrêtés  ci-dessus  visés,  à  occuper  le  temia 
dosiearLoiseau-^insQii^  Qutprîs  fin,  la  première  le  s6  jauTler 

iM5,  et  la  dernière  le  10  décembre  186A  ; 

Ta  Facte  extrajuiHdaire»  eu  date  du  6  Juin  i86à*  duquel  il  ré«* 
Rite  qu'à  cette  data,  les  requérants  ont  fait  reoaiise  du  terrain  du 
tksr  Loiseau-Pinson  aux  sieurs  Savart  et  Perrot,  entrepreneurs 
(totnranz  publics»  se  disant  régulièrenent  autorisés  à  occuper  le 
tamin  précité  pour  en  extraire  le  sable  nécessaire  à  rexécution 
ta  iraTaux  dont  ils  étaJi^t  a(Uudicataires  ; 

SoB^nble  le  plan  de  situation  des  lieux,  dressé»  à  la  date  du 
$jQia  186/1,.  et  signifié  au  sieur  Loiseau-Pinson  par  acte  extrajudt- 
ebdre  du  95  juin  suivant^  duquel  il  résulte  que  le  terrain  dont  il 
B*agit  avait  une  superficie  totale  de  a  Sgô'.yi  ; 

Que,  sur  cette  superficie  totale,  5i6*'.ao  avaient  été  exploités 
pir  les  sieura*  Pierre  et  Louis  Glianudet,  Francastel  frères  et  Le* 
deur; 

Qa'eufin,  534'**.86,  dont  moitié,  soit  39a"'Mi3,  avait  aussi  été  ex- 
plf^tée,  avaient  été.  disposés  en  talus; 

Va  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

To  la  loi  du  td  pluviôse  an  VUl  et  celle  du  16  septembre  1807; 

ftn  ce  <^  touche  Tindemnité  due  au  sieur  Loiseau^Pioson  pour 
dépréciation  de  la  valeur  de  la  propriété,  par  suite  des  extrac- 
tions de  sable  que  les  sieurs  ]?ierre  et  Louis  Ghanudet,  Francastel 
fières  et  Lesieur  avaient  été  autorisés  à  7  faire  par  les  six  arrêtée 
ei-desans  visés  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  rinstruction  qu^au  moment  oè 
est  intervenu  Tarrôté  attaqué,  les  sieurs  Pierre  et  Louis  Chanudet» 
Itoaeastel  frères  et  Lesieur  avaient  terminé  les  entreprises  à  raison 
taqoeUes  il»  avaient  été  autorisés  par  les  six  arrêtés  préfectoraux 
précités  à  occuper  la  propriété  du  sieur  Loiseau-Pinson; 

Outils  avalent  paiement  cessé  d'occuper  cette  propriété  depuis 
la  6  juin  186&»  et  que  si^  k  partir  de  cette  époque,  ledit  terrain  a 
csBtûniè  à  être  oœupô  et  des  extractions  de  sable  ont  continué  à 
y  être  faites,  cette  occupation  et  ces  extractions  ont  eu  lieu  en 
lertu  d'aatoHsatîona  WHivelles  accordées  k  d'autres  entrepreneurs 
jMmr  Texécution  de  travaux  différents; 

Qae,  dans  ces  circonstances,  c'est  h  tort  que  le  conseil  de  pré^ 
faeture  n^a  pas  fait  droit  à  la  demande  des  requérants,  tendant  à 
ce  que  rindenoité  due  par  eux*,  pour  la  dépréciation  de  la  valeur 
de  la  propriété  du  sieur  Loiseai»*-Pinsoa,  résultant  de  leur  fait,  fdt 
léglée  immédtetaneiit; 
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Considérant  que  l'état  de  rinstructlon  permet  de  statuer  sur 
cotte  indemnité; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tlnstruction  que  la  propriété  du 
sieur  Loiseau-Pinson  a  été  fouillée  et  exploitée  par  les  requérants 
et  par  le  sieur  Lesieur  sur  une  surface  totale  de  8o7"''.63,  et 
qu'une  autre  partie  de  cette  propriété  a  été  disposée  on  talus  sur 
une  surface  de  a9&"'*./i3  et  qu'il  sera  fait  une  équitable  apprécia- 
tion de  rindemnité  due  par  les  sieurs  Pierre  et  Louis  Chanudet, 
Francastel  frères  et  Lesieur,  ou  par  leurs  ayants  droit  pour  la  dé- 
préciation de  valeur  causée  à  cette  propriété,  en  la  fixant  à  raison 
de  6  francs  par  mètre  quarré  pour  les  8o7"'.65  de  terrains  fouillés 
et  exploités,  et  à  raison  de  U  francs  par  mètre  quarré  pour  les 
a9a"'^û5  de  terrains  disposés  en  talus,  soit  en  totalité  à  la  somme 
de  6oiô'.5o. 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Loiseau  Pin- 
son pour  privation  de  jouissance  de  sa  propriété  pendant  la  durée 
de  Toccupation  : 

Considérant  quMl  est  établi  par  Tinstruction  quMndépendamment 
du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  suite  de  la  dépréciation  de  la 
valeur  de  sa  propriété,  il  a  été  privé  complètement  de  la  jouissance 
de  cette  propriété  pendant  toute  la  durée  de  Toccupation  ; 

Que,  dès  lors,  il  a  droit,  pour  cette  autre  cause  de  dommages,  à 
une  indemnité  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que,  eu  égard  aux  circonstances 
de  Taffaire,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  in- 
exacte de  cette  indemnité  en  la  fixant  à  A8o  francs  par  an  jus- 
qu'au jour  de  la  cessation  de  Toccupation,  c'est-à-dire  jusqu'au 
6avrili86â; 

Art.  L*'.  Indépendamment  de  Tindemnité  de  àBo  francs  par  ao 
que  les  sieurs  Louis  Chanudet,  Francastel  frères,  Dehaynin  et  Le- 
sieur ont  été  condamnés  à  payer  au  sieur  Loiseau-Pinson,  à  partir 
du  16  juin  1863,  jusqu'à  la  cessation  de  l'occupation  du  terr^^in  de 
copropriétaire,  c'est-à-dire  jusqu'au  6  avril  186/i,  pour  privation  de 
jouissance  de  la  propriété,  lesdits  sieurs  Louis  Cbanudet,  Francastel 
frères,  Dehaynin  et  Lesieur  payeront  une  indemnité  de6ol5^5oaa 
sieur  Loiseau-Pinson,  à  raison  de  la  dépréciation  de  valeur  qui  est 
résultée  pour  cette  propriété  des  extractions  qui  y  ont  été  prati- 
quées pendant  son  occupation. 

3.  Les  frais  de  la  tierce  expertise  seront  supportés,  moitié  par 
les  sieurs  (iOuis  Chanudet,  Francastel  frères,  Dehaynin  et  Lesieur,  ^ 
et  moitié  par  le  sieur  Loîseau  Pinson. 

5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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en  date  du  h  mars  i865,  est  réformé  en  ce  qu^il  a  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précédent. 

â.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  TiOuis  Chanudet,  Fraa- 
castel  frères  et  Debaynin,  et  du  recours  incident  du  sieur  Loiseau- 
Piosoo,  est  rejeté. 

5.  Les  sieurs  Louis  Ghanudat,  Francastel  frères  et  Dehaynin  sont 
condamnés  aux  dépens. 


(  N"  2405 ) 


[9  mai  i868.] 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  19$  itAJaccioà  Bastia. 

1*11  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  195, 
d'Ajaccio  à  Bastia,  à  rentrée  de  Bastla  (Corse),  suivant  la  direc- 
tion générale  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera 
anneié  au  présent  décret. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

a*  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  i64.ooo  francs» 
sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications 
des  routes  impériales  par  le  budget  extraordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
etb&timents  nécessaires  à  Texécutionde  cette  rectification. 

A^Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(r  2406) 


I  i3  mai  1868.] 

Pont  de  Bordeaux.  —  Élargissement. 

1*  Il  sera  procédé  à  Télargissement  et  à  ramélioratlon  de  la 
chaussée  du  pont  de  Bordeaux  (Gironde),  route  impériale  n*  10, 

Annales  da  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  viii.  6i 
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rmémeot  anx  âispositions  du  projet  présenté  par  les  iDgé- 
>  et  modifié  sufvaot  l'avis  du  19  mars  iS6Sdu  coaseil  général 
ints  et  chaussées. 

La  dépense,  évaluée  à  i5o.ooo  francs,  sera  Imputée  sur  les 
affectés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts 
I  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 


>"  2407) 


aisément  de  la  roule  départementale  n*  iB  de  la  Marne. 

Le  cbemln  de  grande  communication  n*  10  est  et  demeare 

s  parmi  les  routes  départementales  delà  Marne  sous  le  n*  iS 

dénomloation  de  Route  de  Reims  &  Vouziers. 

direction  générale  est  indiquée  par  une  llgae  verte  sur  ud 

tnnexé  au  présent  décret. 

/administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 

timents  uécessfdres  &  l'amëlioratlou  de  la  nouvelle  route. 


(N°  2408) 


Seeonstruction  du  pont  Saint-Michel  à  Vendôme. 

Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  SaInt-MIchel,  sur 

ind  bras  du  Loir,  &  Vendôme,  et  à  la  rectification  de  la  route 

rlale  n*  167,  de  Blois  à  Laval,  aux  abords  dudit  pont,  sur  la 

;auche,  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  et 

ni  les  lignes  vertes  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 

it. 

I  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

La  dépense  des  travaux  à  exécuter,  évalui^  à  SA  800  francs. 

Imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  fc  la  reconstnic- 
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tlondes  grands  ponts  dans  le  budget  extraordinaire  du  minis- 
tère des  travaux  publics. 

3*  La  Tille  de  Vendôme,  substituée  aux  droits  de  radministratlon, 
est  autorisée  à  faire  i^acquisition  des  terrains  et  bâtiments  néces- 
saires à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i8Ai,  sur  Tex- 
propriatlon  pour  cause  d*utilité  publique. 

Elle  demeure  chargée  de  toutes  les  dépenses  résultant  du  règle- 
ment des  indemnités  de  toute  nature,  moyennant  une  subvention 
fixe  de  22  00O  francs,  laquelle  lui  sera  payée  par  TÉtat  également 
sur  les  fonds  affectés  à  la  reconstruction  des  grands  ponts. 

A.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  h  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 

5*  Le  décret  du  i6  août  i883  est  et  demeure  rapporté. 


(r  2409) 


[«7  mai  i868.] 

Classement  de  ta  r<mte  départemenlalen*  x^dela  Seine-Inférieure* 

La  partie  de  la  route  impériale  n*  35  abandonnée  par  suite 
delà  rectification  de  la  côte  de  Senneville  est  et  demeure  classée 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Seine-Inférieure,  comme 
proloogement  de  la  route  départementale  n*  17,  du  Havre  à  Fé- 
camp,  conformément  à  l*article  1*'  de  la  loi  du  a/i  mai  18/ia  et  à  la 
délibération  du  conseil  général  delà  Seine-Inférieure,  en  date  du 
3i  août  1867. 

La  direction  générale  de  ce  prolongement  est  figurée  par  une  li- 
gne jaune  à  traits  rouges  K,  L,  H  sur  le  plan  du  6  mai  1867,  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 
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(r  2/iiO) 

[3o  mai  1868.] 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Garonne  entre  Caslets 

et  Portets  (Gironde), 

i«  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  projetés 
pour  améliorer  la  navigation  de  la  Garonne  entre  Gastets  et  Portets 
(Gironde),  conformément  aux  dispositions  générales  d*un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret 

3*  Les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  1*'  du  présent  décret 
.sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  1  4oo  000  francs»  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  budget  extraordinaire  (A fn^'/foraaon  des  rivières)^  sous  la 
réserve  du  concours  à  réclamer,  sMI  y  a  lieu,  des  propriétaires  in- 
téressés, après  Taccom plissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  16  septembre  1807. 


{^'  241.1) 


[20  juin  1868.] 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen  au  Petit-Quevilly. 

1*  DÉCRET. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
ée  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Rouen  au  Petit-Quevilly  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
des  17  et  19  juillet  1866; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i**  septembre  1866,  par  laquelle 


r 
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le  conseil  général  du  département  de  la  Seine-Inférieure  a  auto* 

riflé  rétablissement  du  chemin  de  fer  susénoncé  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  \U  mars  l868.  enire  le  sénateur  préfet  du 

département  de  la  Seine-Inférieure  et  le  sieur  £.  Malétra  fils,  pour 
Texécution  et  Texploitation  dudlt  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  annexé  à  ce  traité; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
RoQcnetduPetit-Quevilly,  en  date  des  16  avril,  i*'et  7  juin  1867 
et  sS  mars  1S68  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  7  janvier,  lA  mars  et  35  juillet  1867  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  rintérieur,  du  16  novembre  1867; 

Va  la  loi  du  3  mal  i8Ai>  sur  Texproprlation  pour  cause  d*utilité 
pabllque  ; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Vu  le sénatus-consulte  du  95  décembre  i853  (art  U); 

Kotre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1*'.  £st  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen  au  Petlt-Quevilly. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  16  mars  1868,  entre  le  séna- 
teur préfet  du  département  de  la  Seine- Inférieure  et  le  sieur  Ma- 
létra fils,  pour  Tcxécution  et  Texploitation  du  chemin  susénoncé, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  audit  traité. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  rintérieur 
et  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3*  TRAITÉ. 

L'an  1868,  le  li  mars, 

Eatre  le  sènalear  préfet  da  départemeot  de  la  Seioe-Inférieure^  agissant  en 
vertu  de  la  lot  du  la  juillet  i865,  et  sous  la  réserve  de  déclaration  d'utililé 
poblique  et  d'autorisation  d'exécution  des  travaux  par  décret  impérial. 
D'une  part  ; 
Et  M.  ÊmUe  Malétra,  négociant,  demeurant  à  Rouen^  me  de  Fontenelle, 
a*  II,  agissant  en  son  nom  personnel. 
D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 
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■  *■■  Le  prifet  de  la  Seine-Inr^rienre  concbde  k  H.  Milélra,  qui  Vk- 
nn  chemiD  de  fer  d'intérM  local  de  Rouen  au  Petit-Quenlly,  partutda 
e  la  Graade-Chauuta,  empruaiani  diverses  toi  es  publiques  de  ces  deu 
mes  et  se  termiDanl  à  ou  pris  de  la  rus  de  la  HitoIo,  el  ce  aui  tlaniea 
lilions  du  cahier  des  charges  ci-anneié,  inné  k  la  dale  de  ce  jour. 
lesoDcAti,   H.  Halitra  s'engage  i  eitcaler  le  chomin  de  fer  qui  bit 

de  la  présente  convention  et  i  se  conTonner,  pour  la  coDSlraclton et 
lilaljon,  aux  clauses  et  condilions  du  cahier  des  charges  su^menllosiit. 
0  concession  naire  aura  la  facullt  de  rèliocider  le  bAntfice  delà  prisenlt 
ilion,  mais  sons  la  rtserve  d'en  ohteniri  l'avance  l'autorisallon  du  pri- 
HU.  Claude  Girard,  propriétaire  el  conslrncleur  de  chemins  de  ter, 
irault  Paris,  rue  de  Caslellane,  n*  m,  el  Charles  Ferdiuaud  Lapiem, 
ranl  A  Rouen,  rue  Saint  Ëlienne-des-Tooneliers.  Par  le  tait  de  cette  lé- 
lion,  MH.  Girard  el  Charles  Laplerre  seront  substitués  aux  droits  el 
lions  de  H.  Halélra,  lequel  sera  duchargé  de  toute  retpansabililé. 
,  duuble  à  Bouen,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Siené  Ë.  Li  Rot  et  E.  HiLftnu  Bis. 


'ahier  iri  eharga  dt  la  eoneetiion  tfun  cb«fflin  de  fer  de  B 
Fetil-QueviUy. 


■  i".  Le  chemin  de  Fer  partira  du  quai  de  la  Grande-Cbaoïsée,  i  Rouei, 

intera  les  rues  de  la  Grande-Chaussée,  la  rue  y  faisant  suite,  la  place  de 
lie,  le  chemiu  de  Rouea  au  Pelit-Quevilly,  le  chemin  vicinal  n*  8,  la  rM 
onds,  et  abouiira  i  proximité  de  la  rue  de  la  Hivoie. 
Iministration  pourra  touIeFois.  si  les  besoins  de  l'induslria  l'exig enl,  de- 
ir  le  prolongement  de  ladite  voie  jusqu'au  toud-painl  de  la  roule  de 

le»  travaux  devront  être  commencés  daos'nn  délai  d'un  au,  k  dsler  da 
.  de  concession,  el  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  k  partir  du  mène 
,,  de  manière  k  ce  que  ce  chemin  soit  pralicahle  et  exploilé,  dans  Untel 
irlies,  k  l'expiration  de  ce  dernier  délai. 

lucan  Iraieit  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'Établissemenlda  chemin  de 
de  aea  dépendances,  qu'avec  l'auto risalion  de  l'administralion  ;  à  cet 
les  projets  de  tous  les  travaux  k  exécuter  seront  dressés  eu  dooble  ex- 
DD  et  soumis  t  l'examen  des  administralinni  municipales  intéressées,  puis 
probation  du  préfet,  qui  prescrira,  s'il  7  a  lieu,  d'y  introduire  telles  nw 
ions  qa«  de  droit  1  l'ane  de  ces  eipédiUoHsera  ranise  an  concaMieuair* 
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we  le  Tisa  da  préfet,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 
ATant  comme  pendant  Inexécution^  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles  ;  mais  ces 
nodifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tad- 
ninislration. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements 
etdeTis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État,  du 
département  ou  des  communes. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant^  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millitme  ; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
de  QQ  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  longueur  et  rinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
tiicé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  &  chacune  de  ces  dernières; 

3*Uq  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme 
de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  don* 
Bées  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celles  des  cours  d'eau  et  des  Toies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau, 
toit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
ior  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four- 
nir pour  chacun  de  ce#  ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exê* 
cotés  pour  une  voie  seulement. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  pour  rétablissement  d'une  seconde 
▼oie,  si  elle  devenait  nécessaire,  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7*  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
'*>44  à  i*,45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  rnesu* 
f^o  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
^^  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'aréie  supérieure  du  ballast,  sera  de 
»  mètre  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o",5o 
*•  largeur. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 

V^  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

^  <lii&ensioD8  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra' 
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tion,  SQiyant  les  circonstances  locales^  sar  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  80  mètres.  Une  partie  droite  de  i5  mètres  au  moins 
de  longueur  sera  ménagée  entre  deux  couibes  consécutiTes,  lorsqu'elles  se- 
ront dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  a  centimètres 
par  mètre. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticleet  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utUes. 

9.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station  et  arrêt. 

Le  nombre^  remplacement  et  l'étendue  des  gares  de  marchandises  seront 
déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après 
une  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  pourra  établir  entre  les  stations  de  simples  haltes  ou  ar- 
rêts, sans  aucun  aménagement  particulier,  au  point  où  cela  lui  paraîtra  utile. 

Les  balles  et  les  quais  seront  de  la  construction  la  plus  simple  possible. 

10.  Le  raccordement  dudit  embranchement  avec  les  Toies  de  serriee  du  quai 
de  la  Grande-Chaussée  aura  lieu  suivant  les  conditions  prévues  par  l'article  6a 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  annexé  à  la  loi  du  1 1  juin  1859. 

11.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  routes  impérialeSt  àé- 
partementales,  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  et  départementales,  ou  des  chemina 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  che- 
min de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sar 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour 
la  circulation  des  voilures. 

Dans  les  rues  empruntées  par  la  voie  projetée,  les  rails  devront  être  placés 
sur  le  côté  qui  sera  indiqué  par  l'administration  municipale  et  à  la  distance  des 
alignements  qu'elle  prescrira,  afin  de  laisser  une  place  suffisante  pour  la  cir- 
culation des  voitures  ordinaires,  même  pendant  le  passage  des  trains. 

Ils  devront  être  posés  au  niveau  du  sol  et  de  manière  à  éviter  les  creux  et 
ressauts  du  sol  qui  gêneraient  le  passage  des  voitures  ordinaires,  c'est-à-dire 
qu'ils  seront  accompagnés  de  contre-rails  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire 
par  Tadministrasion  municipale  et  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  le  demandera. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  (er  et  des  routes  ou  chemins  pourra 
t'effectuer  sous  un  angle  de  3o*. 

Les  passages  à  niveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  Néanmoins,  il 
sera  établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  des  passages  qui  donneront  lieu 
à  une  grande  fréquentation,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  barrières  pourront  être  à  un  seul  ventail,  si  elles  ouvrent  sur  la  voie. 

i3.  Les  réparations  à  faire  au  sol  des  rues  ou  voies  longées,  traversées  on 
raccordées  par  le  passage  du  chemin  de  fer  à  établir,  sur  toute  la  longueur  de 
ces  voies  où  il  aura  été  travaillé  à  cet  effet  et  sur  toute  leur  largeur,  seront, 
pendant  les  deux  années  qui  suivront  la  pose  des  rails,  entièrement  à  la  charge 
du  concessionnaire,  qui  sera  aussi  tenu  d'entretenir  à  ses  frais,  pendant  les 
deux  années  qui  suivront  les  remaniements  qu'il  pourra  avoir  à  faire  subir  à 
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la  voie  ferrée  dorant  le  cours  de  la  concession,  tontes  les  mes  et  cbemios  où 
il  lara  fait  traTailler,  sur  les  loogneors  et  les  largeurs  correspondant  à  ces 
trafaux  de  remaniement,  et  cela  sans  aucune  diminution  de  la  redevance  an- 
Boette  mentionnée  à  Tarlicle  14  du  présent  cahier  des  charges. 

Tontes  ces  réparations  seront  faites  par  l'eotrepreneor  des  pavages  de  la 
coDDQne  on  tout  autre  de  son  choix,  sur  les  ordres  de  Tadministration  maoi- 
eifale,  mais  aux  frais  et  pour  le  compte  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu 
d'acquitter  les  mémoires  des  dépenses,  tels  qu'ils  auront  été  arrêtés  par  le 
maire. 

x4-  A  respiration  des  deux  années  qui  suivront  la  pose  des  rails  et  réta- 
blissement dudit  chemin,  le  concessionnaire  devra  livrer  à  chaque  commune, 
es  bon  état,  toutes  les  voies  publiques  où  il  aura  été  travaillé;  celle-ci,  sauf 
les  cas  de  remaniement  prévus  à  Tarticle  i3,  les  entretiendra  ensuite  à  ses 
frais. 

Le  concessionnaire  detra  payer  à  la  ville  de  Rouen,  à  titre  d'indemnité 
fixée  à  forfait,  tant  pour  cet  entretien  que  pour  location  des  voies  publiques, 
tae  somme  de  4^0  francs  par  an,  à  partir  du  jour  de  l'expiration  desdites  deux 
asoées,  pour  faire  le  premier  payement  un  an  après  et  ainsi  continuer  jusqu'à' 
reipiralton  de  la  concession. 

Il  est,  an  besoin,  expliqué  que  cette  redevance  ne  s'applique  pas  à  l'entre- 
lies  de  la  voie  ferrée  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache,  lequel  entretien  restera 
&  la  charge  du  concessionnaire. 

t5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  roodiQer  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
enstaotes,  Tinclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  roules  modifiées  ne 
poorra  excéder  o^.oS  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 
et  o*.o5  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  moiiver  une  dérogation  à  cette 
(laofe,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à 
BiTeu. 

Les  nivellements  des  rues  et  voies  publiques  urbaines  qui  seront  longées  on 
iraTersées  par  la  voie  ferrée  devront,  avant  son  établissement,  être  rectifiés 
et  ezécntés  conformément  aux  indications  qui  seront  données  par  l'adminis- 
tration  municipale. 

Tons  les  travaux  à  faire  pour  établir  ces  nivellements,  y  compris  les  rac- 
cordements nécessaires  avec  les  rues  adjacentes»  seront  exécutés  sous  la  sur- 
Teillaoce  des  agents  préposés  par  l'administration  municipale,  par  les  soins  et 
au  frais,  risques  et  périls  du  concessionnaire,  qui  devra  aussi  seul  répondre 
à  tontes  réclamations  et  demandes  en  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être 
(ormées  par  suite  de  ces  travaux  et  de  l'établissement  de  ladite  voie. 

i€.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Técoule- 
■SDt  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
Ms  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité 
poovaot  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Il  sera  également  tenu  de  faire  construire,  curer  et  entretenir  en  bon  état, 
pendant  la  durée  de  la  concession»  le  tout  à  ses  frais,  un  égout  ou  aqueduc 
d'au  moins  aoo  mètres  de  longueur  dans  la  me  de  la  Grande-Chaussée,  sur 
le  territoire  de  Rouen. 
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Cet  aqueduc  devra  avoir  ooe  forme  légèrement  ovoïde  et  être  constrût 
avec  la  dimension^  le  nombre  de  regards  et  d'oriûces  qui  seront  fixés  par 
l'administration  municipale  et  sous  la  surveillance  des  agents  qu'elle  préposera 
à  cet  effet. 

17.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  antres 
chemins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les 
soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour 
que  la  circulation  n'éprouve  ni  interruplion  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  voyers  de  la  localité  i 
Teffet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffi- 
sante et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  instructions  de  l'administration 
municipale  pour  conduire  les  travaux  de  manière  à  n'entraver  que  le  moins 
possible  la  circulation. 

Ces  travaux  devront  être  exécutés  avec  soin,  suivant  les  nouveaux  nivelle- 
ments donnés  par  la  municipalité,  et  les  matériaux  destinés  aux  voies  publiques 
devront  être  de  même  nature  que  ceux  existant  dans  ces  voies. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aquedus,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  ma* 
çonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'ad- 
'  ministration. 

19.  Le  poids  des  rails  sera  de  3o  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  la  voie 
de  circulation,  que  ces  rails  soient  posés  sur  traverses  ou  sur  longuerioes;  M 
poids  pourra  être  réduit,  si  l'administration  l'autorise, 

30.  L'administration  pourra  dispenser  le  concessionnaire  de  poser  des  clô- 
tures sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

ai.  Toutes  les  voies  publiques  qui  seront  empruntées  par  le  chemin  de  ter  à 
établir,  ayant  moins  de  10  mètres  de  largeur  sur  le  territoire  de  Rouen  et  8  mè- 
tres sur  le  territoire  du  Petit-Quevilly,  entre  murs,  haies,  constructions  oa 
fossés,  devront  être  établies  à  ces  largeurs  entièrement  aux  frais  du  conces- 
sionnaire, dans  toute  la  longueur  du  railway»  ' 

Cet  élargissement  devra  avoir  lieu,  soit  au  moment  de  la  pose  des  rails,  soit 
ultérieurement,  dans  l'année  qui  suivra  la  demande  qui  en  sera  faite  au  con* 
cessionnaire  par  le  maire  de  la  localité  intéressée,  après  délibération  du  con» 
seil  municipal. 

Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  do  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau, 
et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  concession- 
naire, aussi  bien  que  ceux  nécessaires  à  l'élargissement  susmentionné. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrain^ 
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pov  chômage,  modificsîtion  oq  destruotlon  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
qvelcooques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  cooces- 
tÎMitaire. 

12.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  inTesti,  pour 
l'exécation  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  poor  Tacquisilion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textrac- 
tioo,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en 
mine  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
ée  ees  lois  et  règlements. 

i3.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  décî- 
«0D5  miniEtérielles  concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

24.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  él  la  surveillance  de  Tad- 
aiaistratioD. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministration  auront  pour  objet  d'empè- 
eber  le  concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
^ier  des  charges,  ainsi  que  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

a5.  À  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur 
la  demande  du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  ré- 
ceptioD  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
DistratioD  désignera. 

Sor  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autori- 
ieia,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette 
iutorisalion,  le  concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y 
pereoToir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
Be  deTiendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  1er. 

26.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
radmioistration,  le  concessionnaire  fera  (aire  à  ses  frais  un  bornage  contradic* 
toire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  11  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  cootradictoirement  avec  l'administration,  un 
état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état  ac- 
compagné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
^al,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concession- 
1^  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  gêné- 
^en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même 
^tevieodront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
■esure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
^r  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  oU* 
▼rages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 
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TITRE  II. 
ERTMETIER  ET  EXPLOITATION. 

37.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenas  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tonjours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourru  d'oOBce,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice*  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'article  /^o, 

,  Le  montant  des  avancés  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

a8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  fraii,  partout  où  besoin  sera, 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oh  le  chemin  de 
fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins* 

29.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  condi- 
tions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des  chevaux  ou  des 
bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant 
seront  de  bonne  et  solide  conslruciion. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  réglementa  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  wagons  de  toute  espèce,  plates- fonneS| 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

30.  Des  règlements,  rendus  après  que  le  concessionnaire  aura  été  entendu, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  consenation  des  ouvrages  qui 
en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
do  ces  règlements  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitatiou  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  le  concessionnaire,  mais  encore  pour  tous 
ceux  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de 
chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 
.  La  vitesse  des  trains  ne  dépassera  pas  6  kilomètres  à  l'heure. 

Il  y  aura  au  maximum,  par  jour,  8  trains  ascendants  et  8  trains  descendants, 
et  il  devra  toujours  y  avoir  entre  chaque  train  un  intervalle  d'au  moins  i5  mi- 
nutas. 
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L'approche  des  trains  près  des  courbes  et  des  voies  publiques  trayersées  à 
Bifeaa  sera  signalée  au  moyen  d'une  Irompe  ou  de  tout  autre  instrument,  le 
ftffiet  excepté. 

Chaque  train  ne  pourra  être  composé  que  de  20  wagons  au  maximum. 

Le  service  ne  devra  se  faire  que  de  6  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir, 
•t  lorsque  les  trains  marcheront  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil, 
ils  derront  être  éclairés  conformément  aux  prescriptions  qui  seront  faites  à 
eetfgard. 

Les  wagons  ne  pourront  stationner  sur  les  voies  publiques*  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  prendre  ou  décharger  des  marchandises  le  long  du  parcours,  auquel 
cas  ils  oe  devront  rester  que  le  temps  strictement  nécessaire  à  cet  effet. 

3f.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploita- 
lioo,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tad- 
aiaistration. 

TITRE  III. 

DCRÈE,  BACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  COHCESSIOlf. 

33.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*'  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  99  ans.  Elle  commencera  à  courir  à  Texpi- 
ratioD  da  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2  dudit  cahier 
des  charges, 

33.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de 
cttle  expiration,  les  communes  traversées  seront  subrogées  à  tous  les  droits 
da  coDcessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  elles  entreront 
iomédiateineot  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Dans  ce  cas,  lesdites  communes  devront  participer  aux  charges  comme  aux 
kénèfices  résultant  pour  elles  de  l'exploitation  du  chemin  dans  la  proportion 
de  ia  longueur  de  ce  chemin  située  sur  leur  territoire  respectif. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  leur  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
^ioe,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  àé* 
p4(s,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immo- 
biliers dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
Ifô  Toies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes^  réservoirs  d'eau,  grues 
^jdraoliqaes,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
Icsrommunes  auront  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
<aployer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
P^nie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
à  cette  obligation. 

£d  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
natériaax,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
sialiOD',  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  concessionnaire  sera  tenu,  si 
les  communes  de  Rouen  et  du  Petit- Quevilly  d'un  commun  accord  le  requièrent. 
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de  lenr  céder  toae  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'eiperts; 
mais  le  coocessioanaire  ne  pourra  pas  obliger  lesdites  communes  à  reprendre  \ 
lesdits  objets^  si  elles  ne  jugeaient  pas  utile  à  leurs  intérftls  d'user  de  la  facollé  | 
qui  leur  est  accordée  à  cet  égard. 

Dans  aucun  cas,  les  communes  ne  pourront  être  tenues  de  reprendre  qne 
les  approTisionnements  nécessaires  h  l'exploitation  du  cbemin  pendant  six 
mois. 

34.  A  toute  époque  après  l'expiration  de  i5  années,  h  partir  du  décret  de  : 
concession,  les  communes  auront  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  cbemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenut 
par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  le  produit  net  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recoTra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suitront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aura  droit  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, selon  l'article  33  ci-dessus. 

35.  Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  tout  cautionnement  à  raison  de  la 
concession  des  lignes  nouTolles. 

36.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  tenniné  les  trayaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  a,  faute  aussi  par  lui  d'aToir  rempli  les  diyerses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  dé* 
chéancdj  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèYement  des  traTanx 
qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire,  an 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  de» 
charges,  et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n*amèoe  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  défini- 
tivement déchu  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrés  à  l'exploitation  ap« 
partiendront  au  département. 

37.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
on  en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. 

Si,  dan»  les  trois  mois  de  l'organisation  provisoire,  le  concessionnaire  n'a 


jum  i868. 


99 1 


fis  yalablement  {ustifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  contiiiQer  l'exploi- 
litioii,  et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
lODcèe  par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée^  le  chemin  de  fer  et  toutes 
Ns  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'arlicle  précédent. 

38.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précédent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  cessionnaire 
l'urait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dineat  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  COKDlTlOIfS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  MARCHAHnUSES 

3^  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s*en- 
m»  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
fQ'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  l'administration  lui  accorde 
faotorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
^0  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF 


!•  PAR  TÉTB  ET  PAR  KILOMftTIII. 

teafi,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

îeiox  et  porcs .  . 

Montons,  brebi»,  agneaux,  chèvres 

Cet  prix  seroot  doublés,  si  les  animaux  ci-dessus  sont. 

sur  la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 

des  trains  de  vojageurs. 

2»  PAR  TONIIB  ET  PAR  EILOMiTRE. 


i»t 


classe.  — Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
MD  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés,  armes 

ii"  classe. ~  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées,  chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  é 
brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitame,  cotons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées 

S*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais autres  que  les  mioerais  de  fer,  fonte  brute,  sel, 
Qoellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises 

4* classe. —  Houille,  marne,  cendres, -fumiers,  engrais, 
pierres  A  chaux  ei  à  plâtre,  pavés  ei  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de  fer, 
cailloux  et  sables 


fr. 

0.07 

003S 

0.01 


0.09 


0.08 


0.06 


0.05 


fr. 
0.03 
0015 
0.01 


0.07 


o.oe 

0.04 
0.03 


fr. 

O.tO 
0.04 
0.02 


0.16 


0.14 
0.10 

0.08 


LOIS,    DÉCRETS,    ABHËTÉS,    ETC. 
SUITE  DU  TARIF. 

TI1II9  IT    HiltltlIL  nOVLlKT. 


Par  pUet  tt  par  kilomiln. 

iD  on  ckârloi  psaiint  porter  d«  s  t  c  [onnti. 
>n  au  chiriol  pou<rinl  porter  plui  de  s  tonne 
noiif»  pcunt  do  12  1  i>  Munei  (ne  iritoinl  paa  de 

nalire  peiioL  plu*  d»  l>  l«aoa](na  irdnani  pii  de 


1  de  CI 


lorsque 


k  deui  ou  quatre  rauei,  1  un  fond  «l  à  ' 

lie  dini  l'inlécieur 

i  qvilre  rouo,  t  deui  fonds  et  à  di 


raff. 


I.  Les   Toyageuri  eicedinl  Ce  nombre  paje- 

l«ru«naifpiaeiil  ideuxuu  quatre  roues,  iTide. 
Lorsqu'elle  teruni  chargies,  pajeront  en  sua 
destui,  par  tonna  île  chargement  et  pir  kilo- 


„l. 

tff. 

pon. 

'-» 

tl. 

fr. 

g.ot 

fr. 

I,M 

i.tù 

»M 

Î.H 

:s 

iS 

•  .IS 

e.io 

0.1 1 

O.JI 

0.1  i 

<-.0I 

0.10 

0.0. 

0.04 

0..* 

s  prix  diierminis  ci-dessus  poar  les  Irsaspurts  ne  comprcnncnl  pu  l'in- 
ù  i  l'Etat,  ni  les  frais  accessoires  d'ooregi  sire  ment,  île  cbarBomenl.  de 
argetneni  et  de  magasinage  dans  les  gares  el  magasins  du  cbcniiu  de  fer. 

perception  aura  lieu  d'apris  le  nombre  de  kilomitras  parLOurus.  Tout 
litre  entamé  ihib  pajÉ  comme  s'il  élaît  parcouru  eo  entier, 
la  distance  parcourue  «si  inférienre  L  6  kilomiltes,  elle  sera  compUt 
6  kilomilres. 

poids  de  latoone  eslde  i.ooo  kilogrammes. 

s  fraelions  de  poids  ne  seront  compièes,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
]  litcsie,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes, 
nei  tonl  poids  compris  entre  zùro  el  lo  kilogrammes  pajeracorama  loki- 

elle  que  soil  la  distance  parcourus,  le  prix  d'une  etpidilion  quelconqae, 
m  grande,  soit  on  petite  lilesse,  ne  pourra  tire  moinilre  de  4°  ceatinei. 

laiit  qui  procède  est  celui  qui  sera  appliqué  pendant  loule  la  durée  de  la 
issiun; néanmoins,  le  concessionnaire  est  aulorlsè  Apercevoir,  peadailnn 

de  quinze  ans,  i  partir  du  dilai  dit  pour  l'acbèTemeal  Aet  Iniaui,  les 

ci-apris  déterminés  : 
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TARIF. 


1*  PAR  t£tb  et  par  kilomètre. 


de 
pétge. 


toafi,  Taches,  taurea»»,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veâox  et  porcs 

MooioDS.orebis.  agneaux,  obèrres * 

jCe^rix  seront  doublés,  si  ces  animaux  sont  transportés  a 
la  Tiiesse  des  trains  de  voyageurs. 


0. 


a*  PAR  TONKB  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


eltsse. 
2*  classe 


0.32 

0.19 

»•  classe .1 0.15 


07 
0.035 
0.01 


4*  classe. 


S*  TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT. 


Par  pièce  al  par  kilomèire. 

Wagan  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  &  8  tonnes 

Wagon  00  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

LoeoDOtive  de  12  4  18  tonnes  (sans  convoi) 

Locomotive  de  plus  de  1 8  tonnes  (sans  convoi) 

TcDder  de  7  A  10  tonnes 

Tendcr  de  plus  de  10  tonnes.  * 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué,  soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  égal  A  celui  qui  serait 
perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans 
rien  traîner. 

Le  prix  A  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Ja- 
mais être  iniérfeur  A  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 


0.12 


0.00 
o.it 

1.80 
2.25 
0.90 
1.35 


pour 
A  un  fond  et 


wagon 
A 


une 


ban- 


0.15 


0.18 


narchant  A  vide. 
Voilures  A  deux  ou  quatre  roues, 

loale  banquette  dans  Tintérieur 

Voitures  é  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux 

qoettes  dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsoue  les  transports  auront  lieu  A  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  A  une  banquette. 
ti  trois  aans  les  voitures  A  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  Les  voy&eeurs  excédant  oe  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  2'  classe. 

Voitures  de  déménagement  A  deux  ou  A  quatre  roues,  A  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sosdes 
prixcl'dessns,  par  tonne  déchargement  et  par  kilomètre.  0.O8 


0.12 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


fr. 
0.03 
0.015 
0.01 


0.08 
0.06 
0.05 
0.03 


0.06 
0.08 
1.20 
1.60 
0.60 
0.90 


0.10 


0.14 


0.08 
0.06 


Tolanx. 


fr. 
0.10 
0.04 
0.02 


0.30 
0.2s 
0.20 
0.15 


0.15 
0.20 
3.00 
3.75 
1.50 
2. y  5 


0.25 


.32 


0.20 


0.14 


^o,  Les  animanx,  doDrèes,  marchandises^  effets  et  autres  objets  non  dési- 
i^éidaDS  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  A  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesqoelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tÏMs  formulées  aux  articles  4^  et  4?  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénom- 
Bie  paisse  être  soumise  à  une  taxe  sapérienre  à  celle  de  la  première  classe 
dn  tarif  ci-dessus. 
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Les  assMhttoi»  de  classée  pourront  être  frrerieonmmt  réglées  par  le 
eessioDnaire,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration,  qai 
prononcera  définitivement. 

il.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  aa  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3»ooo  iLiTogrammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3,ooo  à  5^ooo  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  Je  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  ooncessionnaiie  ne  pourra  être  contraint  à  tsansporter  les  masses  pesant 
plus  de  5^000  kilogrammes. 

Si^  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5,ooo  kilogmmmes.  Il  de^ra  pendant  trois 
mois  aa  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  feraieal  la  de- 
mande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
propositioD  du  concessionnaire. 

/|a.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables; 

i*"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammas  sous  le  volume  de  i  mètre  cube; 

a"*  Aux  matières  inflammables  ou  expiosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  de«  précautions  spé- 
ciales ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  S.ooo  francs  ; 

4*"  A  Tor  et  à.  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent^  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

6*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant 
isolément  4o  kilogrammes  et  an-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tons 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  4o  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  mémo  personne  à  une 
mémo  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  baigages  qui  pése^ 
raient  ensemble  ou  isolément  plus  de  4^  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  es 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  é  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  oes 
paquets  ou  colis  ae  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'ia article  de  mêaMonr 
ture  pesant  plus  de  4^  kilogrammes. 

43.  Dans  le  cas. eu  le  concessionnaire  jugenit  œn^enable,  soit  peur  le  pv- 
cours  totale  seit^oar  tes  parcours  partiels  de  1*  voie  de  fer,  d'abaisser,  avee 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  d'éterminées  par  le  tarif  les 


*î 


&«•.■ 
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9111  est  aatorisé  à  irarceToir,  les  taies  abansèes  oe  pourroDt  être  relevées 
fo'après  im  4élai  de  trois  meis  an  moine  poor  les  yoyageurs  et  d'an  an  pour 
les  marchandisee. 

Toote  modification  du  tarif  pfopoeée  par  le  concessionnaire  sera  anneneée 
n  mois  d'avance  par  des  affielies. 

La  perceplion  des  tarifs  modifiés  ne  ponra  aroir  lien  qa'ayee  Thomologation 
de  l'adnuDistration. 

La  perception  des  taxe^  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveir. 

Tottt  trailô  partioilier  qni  aurait  pour  effet  d'accorder  li  an  on  plusieurs  ei« 
péditeurs  née  réduction  eur  les  tarife  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Tootefbis,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
iaterreiir  entre  le  gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  nntérét  des  ser- 
vices publies^  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con- 
dGÛODDaire  aux  iniligents. 

Eo  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
nrle  péage  et  smr  le  transport. 

44*  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacti- 
tode  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  te  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
■esve  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  do 
dipart,  du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Poor  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lien  soiTant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toate  expédition  de  marclian dises  sera  constatée,  si  Texpéditenr  le  demande 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concession* 
laire  et  l'autre  anx  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
naDderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer 
Bfl  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis»  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être' effectué. 

4^.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diée et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  lérâitants  des  eonditionâ  ci-aprés 
txprifliées: 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dane  le  délai  de 
deu  heures  après  l'arrivée  dn  même  train. 

Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconqies  seront  expédiés 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  l'administration  pourra 
étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  dn  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  sans  que  ce  maximom  pviiae  excéder  vingt- quatre 
benres  par  fraction  indivisible  de  12S  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  è  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
eelni  de  leor  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  4es  trois  paragraphes  eMessus  son  seul  ohligatoin 
pour  le  concessionnaire. 
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Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuré  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  les  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures  d'oo- 
Terture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  desti- 
nées à  l'approvisionnement  des  marchés  des  Tilles. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  radministratlon,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

46.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en- 
registrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

47.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnag-!  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  Toclroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
cinq  mille  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  do 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  f&ctage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

4^.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes 
les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

49.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'exiger,  quand  elle  en  aura  reconnu 
l'utilité,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  de  Rouen  et  du  Petit-Quevilly,  le 
concessionnaire  entendu,  l'organisation  du  service  des  voyageurs  sur  l'embran- 
chement concédé,  dux  conditions  dn  cahier  des  charges  de  la  concession  dn 
chemin  de  Vitré  à  Fougères. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

50.  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  assujetti  envers  l'État  à  un  serrice 
gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des  places. 

Néanmoins,  la  facolté  de  traiter  avec  le  concessionnaire  est  réservée  à  Tad- 
minislration  pour  les  transports  qui  intéressent  l'Êlil. 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  DITERSES. 

Si.  Dans  le  cas  où  le  gnoyernement  ordonnerait  on  autoriserait  la  conslrac* 
tioD  de  roates  impériales^  départementales  ou  yicinales^  de  chemins  de  fer  ou 
de  canaux  qui  trayerseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  le  con- 
cessionnaire ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  foutes  les  dispoiilions 
nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construc- 
tion ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

52.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
defer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  for 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part 
da  concessionnaire. 

53.  Dans  le  cas  où,  après  les  enquêtes  et  autres  formalités  prescrites  par  la 
loi,  des  travaux  reconnus  d'utilité  publique  par  l'autorité  supérieure,  dans 
l'intérêt  de  l'une  des  communes  intéressées,  nécessiteraient  l'enlèvement  par- 
tiel ou  total,  temporaire  ou  définitif  de  la  voie  ferrée  à  établir  sur  leur  terri- 
toire, ou  des  modifications  quelconques  aux  dispositions  de  cette  voie,  le  con- 
cessionnaire ou  ses  représentants  seraient  tenus  do  se  conformer  à  toutes  les 
prescriptions  et  d'exécuter  à  leurs  frais  tous  les  travaux,  modifications,  sup- 
pressions et  enlèvements  qui  seraient  jugés  nécessaires  pour  l'exécution  des 
plans  qui  seraient  reconnus  d'utilité  puhliqae  dans  l'intérêt  de  la  commune,  et 
cela  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité  de  quelque  nature  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit;  mais  la  commune  devra  faciliter  autant  que  cela  sera 
possible  le  remplacement  d'une  nouvelle  voie  ferrée  sur  son  territoire  pour 
l'exploitation  dudit  chemin. 

54.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embraochant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchement?, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  paiti- 
cnliers  pour  le  concessionnaire. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  dé  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des- 
dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
snr  l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
l'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
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gnant  la  ligne  qai  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'oserait  pas  de  la  fa- 
culté de  circuler  sur  cette  ligne,  conme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  Tondrait  pas  circaler  snr  les  prolongements  et  em- 
branchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manière  que  le  serrice  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  dee  di? erses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  fi^ 
priété  payera  .une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioraiÎMi  de  m 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  Tadminiatration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toolas 
les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  pourra  être  assujetti,  par  les  décrets  qui  sefont  ultériaft- 
rement  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  proiongevieBt  on 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  k  aceordet  aux  conpar 
gnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculé»  : 

I*  Si  le  prolongemoAt  eu  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres^ 
10  p.  loo  du  prix  perçu  par  Ia  compagnie  ; 

A*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  tookilomèires,  i5  p.  loo; 

3*  Si  le  prolongement  ou  Vembranchement  excède  aao  kilomètres,  ao  p.  loo; 

4°  Si  le  prolongement  ou  rembranchoment  excède  3oo  kilomètres,  a5  p.  loo. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  dft 
mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci- 
après,  demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  radmiais- 
tration  statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucoiie 
entravd  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matérieU  m 
aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriélures  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  snr 
les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  ia  voie 
desdits  embranchements*  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro* 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,,  après  avoir  en tenduJes  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvemeat  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  «h  les  établisse- 
ments embrancîiés  viendraient  à  suspendre  en  tout  en  partie  leurs  transporte. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embrandie- 
ments  autorisés  destinés  à  faire  communiquée  des  établissements  de  mines  oe 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  vragons  à  l'entrée  des  embranchemenlSb 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramènecoat  au  point  de  jeao» 
tîon  avec  la  ligne  pdncipale,  le  tout  à  leurs  frais» 
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Lev  wagons  ne  ponrroat,  d'ailleurs,  6tre  employés  qu'au  transport  d'objet 
et  marchaadîses  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  ieqael  les  wagons  séjonmeront  sur  les  embraMhements 
perticuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'anra  pas 
pins  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètn 
en  sus  du  premier^  non  compris  les  heures  do  la  nuit»  depuis  le  coucher  jus- 
^au  leyer  du  soleil. 

Bans  le  cas  oà  les  Inuites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  VxHft- 
tiesement  spécial  donné  par  le  coueessionBalre,  il  pourra  exiger  une  mécttaité 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard 
apiès  l'ayertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranehements 
aatorisés  par  Tadmiolstration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
ehements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payé»  par  le  ooDeeeskmnaire,  et  les 
fr*i8  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  diiBcultéj  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire 
entendu- 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ei-4leasus^  le  préfet  pourra,  sw  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  rembranchement,  ordonner  par  un  airété  la  suspen- 
sion du  service  et  (aire  supprimer  la  soudure,  sauf  reconrs  à  l'administration 
supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire 
serait  en  droit  de  répéter  pour  la  nen-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaîre  de  la  foumitnro  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  pereevoir  un  prix  fixe  de 
«'.la  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o'.4centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tem- 
branchement  excédera  i  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  paroonrn  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchemenis  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  eu  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surchargiy  s'il  y  en  a,  sera  payé  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  leç  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  3,5oo  kilogrammes,  déterminé  eu  raison  des  di- 
mensions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du 
concessionnaire. 

56.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
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occupés  par  le  cheuia  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calcnléOi 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  ayril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimilé»  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  conlributloos 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront^  aussi  bien  que  la  contribu- 
tion foncière,  à  la  charge  du  concessionnaire. 

57.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  sur? eillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

58.  Le  concessionnaire  sera  soumis,  pour  les  frais  de  contrôle,  aux  disposi- 
tions de  l'article  x  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

59.  Avant  la  signature  qui  ratifiera  Tacte  de  concession;  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  déposer  au  trésor  public  une  somme  de  10.000  francs  en  numé* 
raire  ou  en  rentes  sur  TÉtat  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  jao- 
Tjer  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  des  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

60.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Rouen. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure. 

61.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
Ctibier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
(lu  département  do  la  Seine-Inférieure,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

62.  Toutes  les  obligations,  charges  et  conditions  qui  seront  iuposées  au  con- 
cessionnaire devront,  après  qu'il  aura  obtenu  la  concession  qu'il  sollicite,  être 
insérées  et  acceptées  par  lui  dans  un  acte  qui  sera  passé  devant  le  notaire  de 
Ib  ville  entre  l'un  des  représentants  de  radminislr&tion  municipale  et  le  con*^ 
cessionnaire,  et  ce  dernier  en  payera  les  frais,  y  compris  ceux  de  transcription 
et  d'une  grosse  exécutoire  pour  les  archives  de  la  mairie. 

63.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  t 
franc. 

Arrêté  à  Rouen,  le  14  mars  1868. 

Le  sénateur  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Signé  E.  Li  Boy. 
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(r  2412) 

(4  jaiQ  i868.] 

Chemin  de  fer  (tAire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais, 
Prorogation  du  délai  fixé  pour  Cexéculion, 

Napoléon»  etc.» 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État'  au  départe- 
ment de  Tagricalture»  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  notre  décret  du  17  janvier  1867,  portant  concession  d^un 
chemin  de  fer  d*Âire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  en- 
semble le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  a6  avril  1868,  par  les  concession- 
naires du  chemin  de  fer  d*Âire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais,  à  Teffet  d'obtenir  que  le  délai  fixé  pour  Texécutlon  dudit 
chemin  soit  prorogé  de  dix-huit  mois; 

Va  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle,  des  13  et 
i&mai  1868,  et  Tavis  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  du  30  du  même 
mois; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  i85a  (art  h)  ; 

Art.  i**.  Il  est  accordé  aux  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  pour  Texécution 
des  travaux  de  cette  ligne,  un  nouveau  délai  de  dix-huit  mois,  le- 
quel commencera  à  courir  à  partir  du  17  juillet  i868. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N-  2413  ) 

[4  jaillet  1868.] 

Loi  qui  approuve  les  articles  3,  3,  5,  6,  7  e/  8  d^une  convention 
passée  entre  le  ministre  de  ^agriculture^  du  commerce  et  des 
travasix  publicSy  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  COuest. 
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ilrticle  unique.  Sont  approuvés  les  ^art.  a,  3,  5^  6»  7,  a  de  la 
convention  ci-annexée,  passée,  le  /ii  juillet  1868,  entre  le  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 


(  r  2414  ) 

[4  iaillel  1868.] 

Convention  passée,  leUJuUiet  i8d8,  entre  le  ministre  de  CagricuU 
turef  du  commerce  et  des  travaux  publics^  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  VOuest. 

1*  DÉCRET. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  nqiport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  \ 

Vu  le  décret  du  11  juin  1869  et  la  convention  y  annexée^  des 
99  juillet  i858  et  11  juin  1869; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i;8(l3  et  la  convention  y  annexée, 
du  1**  mai  i863  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  i865,  ensemble  le  décret  du  18  juillet  i865 
et  la  convention  y  annexée,  du  3i  mai  i865; 

Vu  Tavant-projet  d'un  chemin  de  fer  de  Sablé  à  Gh&teaofori&nt 
et  d'un  autre  chemin  de  Laval  à  Angers,  le  dossier  de  l'enquête  i 
laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  notamment  les  preeès-verbaox 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des  9,  i4  avril  et  28  mai  j864t 
8, 16  janvier,  a  et  12  mars  1867; 

Vu  Tavant-projet  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-L6  &  la  ligne  de 
Rennes  à  Brest,  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet 
a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  10,  2a  août,  26  novembre  i865,  26  août  1866; 

Vu  les  avis  du  cooseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  5  octobre  i863,  16  juin  i864,  9  février  et  10  août  i865,  7  mars 
1867; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer^  en  date  des 
17  février  et  5  mars  1666,  i3  et  27  awil  1867  ; 
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Tu  TaTls  de  la  commlssioa  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
da  S  Juin  1867; 

Va  les  adhésions  données  par  noB  miniatres  de  la  guerre  et  de  la 
mirioe,  en  date  des  %U  et  «7  juin  1867 1 

Tn  la  loi  du  5  mai  i8ûi; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  sS  décembre  iSSa  (art.  à)  ; 

Ta  la  convention  passée,  le  U  juillet  1868»  entre  notre  ministre 
de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  ladite  convention  portant 
concession  de  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées 
et  modifiant  dlfli&renteB  dispositions  des  conventions  susvisées 
des  99  juillet  i858  et  11  juin  1859,  1"  mai  i863et  3i  mai  i865; 

fa  la  loit  en  date  de  ce  jour*  qui  ratifie  les  engagements  mis  k 
b  charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; , 

notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  convention  provisoire  passée,  le  A  Juillet  1868,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture» 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  est  et  demeure  approuvée. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul* 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

>•  Convention  passée  entre  le  ministre  de  l'agrùmiture,  du  commerce  e^ 
des  travaux  publics,  au  nom  de  rÉtat,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  fOuest. 

L*aa  1868,  et  le  4  jaillet, 

Eotre  le  ministre  de  ragricaltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agis* 
mt  ai  Dom  de  TÉtat^  sous  la  réserve  de  rapprobation  des  présentes  par  décittC 
éi  l'Eroperear,  et  par  la  loi  en  ce  qui  ceacerae  les  clauses  fioaucières, 

D*aoe  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  de  Compagnie 
tes  chemins  de  fer  de  VOueat^  ladite  compagnie  représentée  par  MH.  Alfred 
b  Rou^  Charles  Laffîlte  et  Charles  Rivet^  président  et  membres  du  conseil 
''administration^  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société^  à  Paris^  à  l'em- 
kucadère  desdits  chemins,  me  Saint-Laiare^  et  agîssaut  en  vortu  des  pouvoin 
fu  leor  ont  été  conférés  par  délibérations  dudit  conseil  des  9  mai  1867  et 
2  atnl  1868,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  rassemblée 
géDéfale  des  actionnaires  dans  un  délai  d'an  an  aa  plus  tard, 

B'aatTB  part. 

Il  a  été  dit  et  coovena  ce  qui  sait  : 
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AtI.  I".  Lb  ministre  de  l'agriculture,  du  comniDice  et  das  Iravanx  publia, 
D  Don  de  t'Etit,  fut  concession  à  la  compagnie  des  cbemins  de  ter  de  l'Oueil, 
ni  l'acceple,  des  ïheoiins  de  fer  ci-après  dËsignës  ; 

De  Sablé  à  Cliiteaub riant,  par  ou  près  Cb&leau-GoDtier  ; 

De  La^al  à  la  ligne  du  Mans  II  Angers,  i  ou  près  Aiigen,  par  on  prè»  Ciil- 
laa-Gontior  ; 

De  Saiut-LA  k  la  ligne  de  Reones  k  Brest,  à  ou  près  liSinballo,  en  pasEail 
ar  ou  prÈs  Conlaoces,  ATranches  et  Dol. 

La  direction  du  tracé  de  cette  dernière  ligoe,  d'une  part,  entre  Coulantes  et 
^Trancfaes,  et,  d'aiitre  part,  entre  Dol  el  Lambaile,  sera  ditermiDée  par  dtcreli 
«libères  en  conseil  d'£ut. 

La  compagnie  s'engage  k  exécuter  les  cbemins  de  ter  snsènoncès  dus  ud 
élai  de  buit  ans,  k  partir  du  i"  janvier  iS;o. 

3.  Le  minisire  de  l'agricullure,  du  commerce  el  des  traTïnx  poblics  s'aigige, 
a  nom  de  l'Etat,  à  pa^er  à  la  compagnio,  k  titre  de  subTention,  pour  l'eiici- 
:aa  des  cbemins  mentionnés  à  l'article  i",  une  somme  de  cinquanie  milliei), 

Ligne  de  Sablé  à  Ch&leaabriant. iioooooo' 

Ligne  i->  Laval  i,  Angers iioooooo 

Ligne  de  Saint-Lâ  A  la  ligne  de  Rennes  k  Brest 260000M 

Sera  compris  dans  les  sammes  ci-dessus  énoncées  le  moDlant  des  sativei- 
ions  qui  seraient  fournies,  soit  en  terrain!,  soit  en  argent,  par  les  déparli- 
lenls,  les  communes  el  les  propriétaires  intéressés. 

Les  subvenlioDS  énoncées  au  paragrapbo  1"  seroDl  versées  en  seiia  teratt 
emeslriels  égaux,  ecbéant  te  >"  juin  et  le  1"  décembre  de  cbaqne  année,  si 
ont  le  premier  sera  payé  le  1"  juin  1870. 

La  compagnie  devra  justifier,  avaut  chaque  payement,  de  l'emploi  sartlii- 
ane  des  lignes  aniquelles  s'appliquent  lesditcs  subTenlians,  en  aclial  do  tet- 
ûns,  en  ItaTaui  ou  en  approvisionnements  sur  place,  d'une  somme  double  it 
elle  qu'elle  aura  k  recevoir. 

Le  dernier  lersemonl  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  cbaque  ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  k  la  date  du  i"  juin  1S70  et  aTail  11 
ajemenl  du  premier  terme,  de  convertir  l'ensemble  des  subvenltnn)  cï-dcsns 
noncées  en  87  annuités,  comprenant  l'intérêt  et  l' amortisse  ment  calculés  11 
101  de  4  ■/>  p.  100,  payables  en  .deux  termes,  le  i"  juin  et  le  i"  dècembra 
e  cbaque  année,  le  premier  de  ces  termes  écbèani  le  1"  juin  1870, 

Toutefois,  si,  au  i"  juin  1874  ou  &  une  èperjus  antérieure,  le  Gouverte- 
aenl,  après  avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités,  croit  dCTOii  renoncec 
1  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  subvention  restant  due  ji  la  compa- 
gnie sera  soldée  en  termes  égaai.  payables  le  f  juin  et  le  1"  décembre  dt 
Jiaqne  année,  et  dont  le  dernier  écberra  le  i"  décembre  1877. 

Les  délais  fliés  par  le  paragraphe  qui  précède  seront  appliqués  an  payenaoi 
les  subventions  allouées  i  ta  compagnie  par  la  coiiveotion  du  i'  mai  iS63. 

Pour  établir  le  cbiiïre  du  capital  restant  à  solder  à  litre  de  subvention,  Ici 
wnuilés  précédemment  payées  feront  impulèei  sur  le  montant  des  leroet 
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auxquels  la  compagnie  aurait  eu  droit  eu  yerta  du  paragraphe  2  du  présent 
article,  en  tenaot  compte  des  intérêts  à  4  i/^  P*  100,  à  partir  de  réchéance  de 
cbaqne  terme. 

ht  Goutemement  aura,  en  outre ^  la  faculté  de  substituer  an  payement  des 
lubTeotioDS  ci  dessus  déterminées  la  lifraison  par  l'État  des  terrains,  terras- 
lenents  et  ourrages  d'art  des  chemins  susénoncés  et  de  leurs  station»,  ainsi 
qae  des  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

La  compagnie  s'engage,  dans  ce  cas,  à  prendre  à  sa  charge  toutes  les  autres 
dépenses  relatiTos  à  l'établissement  et  k  l'exploitation  desdits  chemins,  y 
compris  la  construction  des  bâtiments  des  stations  ; 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  supplémentaire 
aoaexé  à  la  con?ention  des  29  juillet  i858  et  n  juin  1859. 

L'option  qui  sera  faite  par  le  GouTernement  devra  élre  notifiée  à  la  com- 
pagnie avant  l'époque  fixée  par  le  présent  article  pour  le  payement  du  premier 
terme  des  subventions. 

3.  Les  chemins  de  fer  concédés  en  vertu  de  l'article  i*'  ci-dessus  seront 
compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest.  Ils  seront  sourois 
notamment  en  ce  qui  touche  la  garantie  d'intérêt  et  le  partage  des  bénéfices 
entre  l'État  et  la  compagnie,  à  toutes  les  dispositions  relatives  à  ce  réseau, 
telles  qu'elles  résultent  de  la  convention  des  29  juillet  i858  et  11  juin  1859, 
de  celle  da  i*'  mat  i863,  ainsi  que  de  la  présente  convention. 

4.  Lesdits  chemins  seront  régis  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  con^ 
lentiondes  29  juillet  18S8  et  11  juin  1859,  sons  la  réserve  des  modifications 
stipulées  par  les  articles  5  et  6  de  la  convention  du  i*'  mai  i863. 

Dans  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article  4>  du  cahier  des  char- 
ges précité,  le  maximum  du  tarif  applicable  au  transport  des  blés,  grains,  riz, 
Dtfs,  farines,  et  légumes  farineux,  péage  compris,  sera  abaissé  à  0^.07  par 
tonse  et  par  kilomètre  sur  toutes  les  lignes  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
réseau. 

1  Le  2  a  de  l'article  7  de  la  convention  du  i*'  mai  i863  et  l'article  3  de  la 
coBTention  du  3i  mai  i865,  déterminant  le  maximum  du  capital  garanti,  seront 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Le  maximum  da  capital  garanti  par  l'État  pour  l'ensemble  des  lignes  du 
looveau  réseau,  tel  qu'il  est  défini  par  l'article  6  de  la  convention  des  29 
JBillet  i85s  et  11  juin  1859,  par  l'article  4  de  la  convention  du  i*'  mai  i863, 
par  l'article  5  de  la  convention  du  3i  mai  i865  et  par  Tarticle  3  de  la  présente 
(NTention,  est  fixé  &  la  somme  de  719  millions  de  francs. 

Réanmoios,  ladite  somme  de  719  millions  de  francs  sera  successivement  aug- 
ttutée,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  pour  l'application  de  la  garantie  d'intc* 
rtteomme  pour  le  partage  des  bénéfices,  du  montant  des  dépenses  qui,  dans 
Qe  période  de  dix  années,  auront  été  faites  conformément  à  des  projets  préa- 
isolement  approuvés  par,  décrets  délibérés  en  conseil  d'État  pour  des  travaux 
complémentaires,  tels  que  l'agrandissement  de  gares,  l'augmentation  du  maté- 
riel roulant,  la  pose  de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage  sur  les  lignes 
liât  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau. 

Eu  conséquence  de  cette  disposition,  et  par  modification  du  {  5  de  l'article 
n  de  la  convention  des  29  juillet  i858  et  11  juin  1869,  les  dépenses  sopplé- 
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mentaires  prArves  au  paragraphe  précédent  seront  ajoutées  raecessitement  ai 
compte  de  premier  établissement  du  nt urean  réseau  pendant  le  délai  de  dii 
ans  ci-dessns  énoncé. 

Ce  délai  courra  du  t«  janyier  1868  pour  les  ligne*  mises  «n  exploitattos 
'ayant  cette  époque. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  terminées  postérieurement  an  i*'  jauTier  tM, 
le  délai  courra  4  partir  du  i**  janTÎer  qui  suirra  la  mise  en  exploitation  de 
chaque  ligne. 

Le  montant  total  des  dépenses  supplémentaires  prétues  par  le  présent  ar* 
ticle  ne  pourra  excéder  le  chiffre  de  124.  millions  de  francs,  de  telle  sorte  que 
l'ensemble  du  capital  garanti  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  te» 
taie  de  84^  millions  de  francs. 

Toutefois,  après  rexpiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée,  s'il  7  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'État,  à  prélercr, 
ayant  tout  partage  des  bénéfices,  sur  l'ensemble  des  produits  nets  de  l'ancioa 
et  du  nouYsau  réseau,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  dépenses  faites,  sur  1^ 
ou  Tautre  de  ses  réseaux,  pour  l'établissement  de  trayaux  qui  seraient  recta- 
nus  être  de  premier  établissement. 

6.  Toute  somme  dépensée  dans  le  cours  d'une  année,  pour  trayaux  complé- 
mentaires, sur  une  ligne  liyrée  &  l'exploitation  ayant  le  commencement  de  h- 
dite  année,  ne  participera  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  de  l'exercice  soi- 
yant.  L'intérêt  et  l'amortissement  afférents  à  l'exercice  pendant  lequel  les  dé- 
penses auront  été  faites  seront  portés  au  compte  de  premier  établissement. 

La  présente  disposition  sera  appliquée  au  règlement  définitif  des  comptes  de 
la  garantie  d'intérêt  à  partir  du  i*  janyier  i865. 

7.  L'article  8  de  la  con?ention  du  t**  mai  t863  et  l'article  4  de  la  00a- 
yention  du  3i  mai  i865  seront  remplacés  par  les  dispositions  suiyantes  : 

A  paittr  du  X*'  Janyier  qui  suiyra  Tachèyement  complet  de  Tensembie  des 
lignes  comprises  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouyeau  réseau,  toute  la  por^ 
tion  des  produits  nets  de  Tancien  réseau  qui  excédera  un  reyenu  net  moyen  de 
35  900  francs  par  kilomètre  sera  appliquée,  concuriBmment  ayec  les  prodmli 
du  nouyeau  réseau,  à  couyrir  l'intérêt  et  Famortissement  garantis  par  l'ÊtiL 

Le  chiffre  ci-dessus  énoncé  de  35goo  francs  sera  successlyement  augmenté, 
pour  chaque  exercice,  de  ia  francs  par  chaque  somme  de  i  million  de  francs 
dépensée  suivant  les  conditions  et  dans  les  délais  préyus  par  le  {  5  de  Tarticlt 
5  de  la  présente  conyention. 

Dans  les  années  comprises  entre  le  i*'  janyier  i965  et  le  i*'  janyier  qui  siB- 
yra  l'achèyement  complet  de  Tensemble  des  lignes  du  nouyeau  réseau,  le  le- 
yenu  kilométrique,  calculé  conformément  aux  dispositions  des  S{  2  et  3  da 
présent  article,  sera  réduit  de  aoo  francs  par  chaque  longueur  de  zoo  kiloaiè- 
tres  du  nouveau  réseau  à  laquelle  la  garantie  d'intérêt  ne  serait  pas  encora  ap- 
pliquée, sans  toutefois  qu6  la  réduction  totale  puisse  excéder  2  000  firancs. 

8.  L'article  9  de  la  convention  du  i"  mai  i853  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
Lorsque  Tensemble  des  produits  nets  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  ré- 
seau excédera  la  sommé  nécessaire  pour  représenter  à  la  fois,  sur  l'ancien  ré- 
seau, le  revenu  net  moyen  calculé  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  et,  sur  le  nouveau  réseau,  l'intérêt  à  6  p.  100  do  capital  effective- 
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iMAt  dépeasé  pour  U  cooslnietion  des  lignes  daditréseau^  rexeédant  een  par- 
ligé  par  moitié  entre  l'Ëtet  et  la  compagnie. 

9.  U  compagnie  s'engage  à  réduire  de  i3  kilomètres  la  distance  soumise  an 
tarif,  pour  les  Toyageurs  ainsi  que  pour  les  marchandises  en  proTenance  des 
McUoDsde  chemins  de  fer  de  Dieppe  ou  d'Amiens  à  Ëtaimpuis  et  à  destination 
dessectione  de  Motteville  an  Harre  tra  à  Fècamp^  et  réciproquement. 

Bans  aïoiB  cas,  totues  à  pereefoir  peur  les  localités  intermédiaires  entre 
Étaiapaii  el  Motteville  ne  seront  sopérieves  à  celles  qui  aèrent  perçues  peur 
lis  transports  entre  ces  deux  points. 

10.  La  présente  eonyention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 


(r  2415) 

[4  juillet  1868.] 

Décret  impérial  qui  êttiblii  au  port  de  Dunkerque  un  droit  de 
tomage  sur  tes  namres  français  et  étrangers  entrant  chargés 
dans  ce  port  et  venant  du  long  cours  ou  des  pays  étrangers. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  éêparle- 
ment  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  notre  décret  du  \k  juillet  l86i  ,  autorisant  TeKéeution  de  tra- 
vanx  d'amélioration  au  port  de  Dunkerque  ; 

Tu  la  loi,  en  date  ao  mai  1S68,  autorisant  raocef^tationdeToffre 
Ute  par  la  ville  de  Dunkerque  d'avancer  à  TÉtat  la  somme  de 
la  millions  de  francs»  pour  ôtre  affectée  à  Texécutlûa  des  travaux 
d'amélioration  de  ce  port; 

Tu  Tarticle  Zk  de  la  loi  du  19  mal  1866,  sur  la  marine  marchande  ; 

Tu  ravis  de  notre  ministre  des  finances,  du  19  décembre  1867; 

Tu  notre  décret  du  6  juin  1868; 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  au  port  de  Dunkerque,  à  dater  du  1*' Jan- 
vier qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret,  un  droit  de 
toonage  de  o'»i.9  par  tonneau  de  jauge,  portant  sur  les  navires 
français  et  étrangers  entrant  chargés  dans  le  port  de  Dunkerque  et 
Tenant  du  long  cours  ou  des  pays  étrangers. 

Ce  droit  n'est  pas  applicable  au  matériel  naval  de  l'État 

la  perception  de  ce  droit  est  concédée  k  la  ville.  Le  produit  en 
aéra  exclusivement  appliqué  à  couvrir  la  différence  entre  le  taux 
(Tintérêt  payé  par  l'État  à  la  ville  et  celui  qu'elle  aura  payé 
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elle-même  aux  souscripteurs  de  Temprunt  qu'elle  est  autorisée  à 
contracter  par  la  loi  précitée  du  20  mai  i868. 

Cette  perception  cessera  fmmédiatement  après  rentier  rembour- 
sement de  la  somme  formant  cette  différence. 

a.  Notre  décret  du  6  juin  1868  est  et  demeure  rapporté. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutloo 
du  présent  décret. 


(r  2416) 

[II  jaillet  i868.] 

Loi  relative  à  C achèvement  des  chemins  vicinaux  et  à  la  création 
dune  caisse  spéciale  pour  leur  exécution. 

Art.  1*'.  Une  subvention  de  100  millions,  payable  en  dix  annuités, 
à  partir  de  1869,  est  accordée  aux  communes  pour  faciliter  Tacbè- 
vement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  dont  la  longueur  kilomé- 
trique aura  été  approuvée,  pour  cliaque  département,  par  un  ar- 
rêté du  ministre  de  Tintérieur,  avant  la  répartition  de  la  première 
annuité. 

3.  Chaque  annuité  sera  répartie  entre  les  départements  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'État,  en  ayant  égard  aux  besoins,  aux 
ressources  et  aux  sacrifices  des  communes  et  des  départements. 

Un  dixième  courra  être  réservé  pour  être  appliqué  directement, 
après  avis  de  la  section  de  Tintérieur  du  conseil  d'Etat,  aux  besoins 
exceptionnels  dans  les  départements  dont  le  centime  est  d'un  pro- 
duit inférieur  à  20.000  francs. 

Dans  chaque  département,  la  subvention  de  PËtat  et  celle  du 
département  seront  réparties  entre  les  communes  par  le  conseil 
général,  sur  la  proposition  du  préfet  et  suivant  les  bases  indiquées 
par  le  §  1  du  présent  article. 

3.  Dans  les  communes  dont  les  charges  extraordinaires  excèdent 
o'.io,  les  conseils  municipaux  pourront,  pendant  la  période  d'exé- 
cution de  la  présente  loi,  opter  entre  une  journée  de  prestation 
et  les  o'.oS  extraordinaires  autorisés  par  l'article  3  de  la  loi  do 
li^  juillet  1867. 
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4.  Uoe  nouvellie  subVeotioD  de  1 5  millions  est  affectée,  en  dix 
ans,  à  partir  de  1869^  à  rachèvemeot  des  chemins  vicinaux  actuel- 
lement  désignés  comme  chemins  dMntérèt  commun. 

Chaque  annuité  sera  répartie  entre  les  départements  et  les  com- 
munes conformément  aux  §§  1  et  3  de  Tarticle  a  de  la  présente 
loi. 

(.  Dans  les  départements  dont  le  centime  est  d^un  produit  infé- 
rieur à  90.000  francs,  (e  conseil  général  pourra  appliquer  aux 
ehemins  vicinaux  de  grande  communication  la  moitié  des  subven- 
tions accordées  en  vertu  du  §  1*'  de  Particle  a  et  de  l'article  A  de 
la  présente  loi;  la  délibération  qu'il  aura  prise  à  cet  effet  ne  sera 
exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  décret  impérial. 

6. 11  est  créé,  sous  la  garantie  de  TÉtat,  une  caisse  des  chemins 
vicinaux  chargée  de  faire,  pendant  dix  ans,  aux  communes  dûment 
autorisées  à  emprunter,  les  avances  nécessaires  pour  Tachèvement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ces  avances  ne  pourront  excéder  la  somme  de  300  millions,  dont 
la  répartition  entre  les  départements  sera  faite  et  pourra  être  mo* 
difiée  par  un  décret  (délibéré  en  conseil  d'État. 

7.  Les  départements  dont  les  conseils  généraux  en  feraient  la 
demande  peuvent  emprunter  à  ladite  caisse  aux  lieu  et  place  des 
communes  qui  ne  pourraient  user  de  la  faculté  ouverte  par  Particle 
précédent;  les.  emprunts  contractés  dans  ces  conditions  ne  pour- 
root,  en  aucun  cas,  être  affectés  à  la  subvention  que  les  départe- 
ments accorderont  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  départements  dont  le  centime  est  d'un  produit  Inférieur  à 
900OO  francs  pourront  emprunter  à  la  même  caisse  les  sommes  né- 
cessaires pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication actuellement  classés  et  celui  des  chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun  désignés  dans  Tarticle  à  de  la  présente  loi. 

La  délibération  que  le  conseil  général  aura  prise  à  cet  effet  ne 
sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  décret  impérial. 

8.  La  caisse  des  chemins  vicinaux  est  gérée  par  l'administration 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  elle  pourvoira  aux  dé- 
penses prévues  par  les  articles  précédents  au  moyen  delà  partie 
disponible  des  fonds  déposés  par  les  communes  et  établissements 
publics  au  trésor  et  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  cas  de  besoin,  elle  pourra  être  autorisée  par  un  décret  impé- 
rial à  créer  et  à  émettre  des  titres  négociables  portant  intérêt, 
amortissables  en  trente  années,  dans  la  forme  et  aux  conditions  qui 
auront  été  approuvées  par  le  ministre  des  finances. 

9.  Les  communes  et  lesdépartementsseront  libérésde  ces  avances 

Annales  des  P,  eiCh,  Lois,  DÉCRcn.  —  tomb  tui.  66 
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par  le  payement  de  trente  afintiitës  de  ft  f •  i«nb  deei  iMines  eii- 
pfttutées. 

Il  sera  tenu  compté  à  la  thi^se,  fM  lé  tf^flOf ,  tatit^e  Ift  âépMM 
complémentaire  d^atnorttes^ement  que  àt»  dl^^ers  frais  "de^ecM^H  de 
la  caisse. 

lo.  Chaque  année,  le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  dee 
finances  rendront  compte  à  TEmpeireor  de  la  âid«N!Mtieti  <defi  séb- 
ventions,  de  la  marctre  des  travaux,  des  ôpéfratlons  de  la  calase, 
datis  un  rapport  qtil  sett^a  comtEroni^  aû«éiftat  eK;  an  Mrps  légirîatlf  . 


■CS3mr3mSS^^ECSE 
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[  i8  JQillet  1868.  ] 

Loi  relative  à  C exécution  de  plt»î&urs  chemins  de  fer. 

Art.  t^*.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  Ûes  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  entreprendreles  travaux  desdheminsde 
fer  désirés  ci-après,  savoir  : 

De  Lérouvtlle  à  Sedan,  sur  la  ligne  des  Ardennes  ; 

B'Ëpinal  à  Neufchàteau  ; 

De  Besançon  à  la  frontière  suisse,  par  Mortean; 

D*Orléans  à  Ghàlons-sur-Mame,  par  Montargis^  Sens,  Troyes  et 
Arcis-sur-Aube; 

De  Gtermont-Ferrand  à  Tulle,  avec  embranchement  stir Tendes,* 

D*Aurillac  à  Saint-Denis-lès-Martel,  sur  la  ligne  de  Périgueuxl 
Figeac  ; 

De  Niort  &  Ruffec,  strr.la  ligne  de  Tours  à  Bordeaux; 

De  Bressuire  k  Poitiers  ; 

De  Bressuire  à  Monts,  près  Tours,  sur  la  ligne  de  Tours  à  Bor- 
deaux; 

De  Saint-Nasaire  au  Groisîc; 

De  Sottcvast,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  à  Coutances; 

D'Arras  à  Étaples,  avec  embranchements  sur  Béthuneetsur  Ab- 
beville; 

De  Lyon  à  Montbrison  ; 

De  Cercy-la-Tour  à  Gilly -sur-Loire  ; 

D'Auxerre  à  la  ligne  du  Bourbonnais,  en  un  point  àdétenDteer 
de  Gien  àBriare; 


De  Tours  àMontluçon,  par  la  raltée  de  Tlndre; 

T>e  Gravellnes  à  la  ligne  de  LîHe  à  Calais,  en  un  point  à  détermi- 
ner d'Aadruicq  à  Watten  ; 

Ledits  chemins  déclaréi  i*iitiitté  i^tlique  par  décret  de  TEm- 
pereur. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  par  l'Étatne  pourront  excéder 
celles  qui  sont  mises  à  la  ebairge  d«  trésor  par  les  lois  des  1 1  juin 
iSâs  et  19  juillet  i8/i5. 

Viendra  en  dédnetitn  desâttee  4épeiiies  le  noMitant  des  subven- 
▼entions,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  pourront  être  offertes 
parles  départements,  les  conmmnes  et  les  propriétaires  intéressés. 

3.  La  loi  de  finances  déterminera  chaque  année  la  somme  à  af- 
fecter aux  dépenses  prescrites  par  Tarticle  précédent  et  les  res- 
sources à  Talde  desquelles  ces  dépenses  seront  couvertes. 

Vm  décret  répartira,  ehaqtietmnée,  ladite  somme  entre  les  direm 
chemins  ci<dessus  énoncés,  en  tenant.compte  de  Timportance  rela- 
tive des  subventions  offerjtos  pur  tes  intéressés,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  Tarticle  précédent. 

2k  DoeMHBSQe  de  i5oo  009  ùrukoa  «est  affeetée,poitr  l'aBBôe  1669, 
à  rétade^bes  pjROjeto  défiaBftfo  dfis  clidffiiBstle  fer  énooeés  A  ¥9»^ 
tiele  1"  Âe  ia  présoiMte  l0u 

Cette  BCMBQtaie  «era  imputée  sur  les  crédits  ixmartB  à  to  flej^tfène 
section  du  bu^et  ejUamorûimiare  (dÊ8  VOÊnmsa  fïuMios  poMr  l'«iar* 
cioe  1869. 

A.  Il  sena  staiiié  pmr  des  tote  f^oi^ev  mxr  iestiauees  inanoièrw 
à  la  charge  de  VÈiAU  V^i  seront  Bltérieurement  «tipuiées  pour  ia 
concession  desdits  chemins  de  fer. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet 
de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées 
aéra  anneké  à  hi  M  de  règlement  de  chaque  exenoâee. 

6.  Le  ministre  de  Tagrl culture,  du  commerce  et  ttes  tnrvsvx  pu- 
blics est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  TËtat,  à  allouer,  en  vue 
de  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ar- 
dennes,  une  subvention  qui  ne  pourra  excéder  i3  5ooooo  francs^ 

Seront  déduites  de  la  somme  ci-dessus  les  subventions  qui  pour- 
ront être  offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires intéressés. 

7.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  trjivaiu  |iu- 
blics  est  autorité  à  sengager,  au  nom  de rjÊtat,  à  aJlooer,  en  vue 
de  Tcaécution  du  «hemin  de  fer  de  âaint-NaBalxe  aiiCririalQy  iiob 
«tbvQiitioa  qui  ne  pottnna  exeéâer  1 5oo  mo  francs. 
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PERSONNEL. 
J«lllei-A«ft«-S«pteBi»re  tSOS. 


INGENIEURS. 

Décorations.  —  Promotions.  —  Décisions  diverses.  —  Retraites. 

l*"  DéCORATlOirS. 

Par  décret  «n  date  da  ta  août  1868,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
M.  de  Franqueville,  conseiller  d'État,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  chemins  de  fer,  a  été  promu  au  grade  de  grand 
officier  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

Par  décrets  en  date  du  ta  août  1868,  rendus  sur  la  proposition 
du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
ont  été  promus  ou  nommés  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  savoir  : 

Au  grade  de  commandeur  : 

M.  de  Seimêt,  iospectear  général  de  f*  classe  ao  eorps  impérial  des  ponts  et 
chaussées.  Officier  du  3i  mai  i85i. 

Au  grade  d'officier  : 
MM. 

Dillé,  chef  de  division  à  radminislratton  centrale  du  ministère  de  l'agiicultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Chevalier  du  as  janvier  i85a. 

Hoossaye,  ingénieur  en  chef  de  f*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaos» 
sées.  Chevalier  du  27  avril  1845. 

Lefébure  de  Fourcy  (Charles),  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  ao  corps  impé- 
rial des  ponts  et  chaussées.  Chevalier  du  10  décembre  i85o. 

Voisin^  ingénieur  en  chef  de  a*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  général  des  tiavaix  du  canal  de  Tisthme  de  Suez.  Chevalier  da 
0  octobre  i853. 
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Au  grade  de  chevalier  : 


Delabrière^  chef  de  bnrean  à  l'adminislratioD  centrale  :  26  ans  de  services. 

Marie,  chef  de  bareaa  à  l'administration  centrale  :  21  ans  de  services. 

Vossier,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et 
chaussées  :  26  ans  de  services. 

Pngniére^  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et 
chaussées  :  23  ans  de  services. 

D'Asbonne,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  a«  corps  impérial  des  ponts  et 
chaussées  :  23  ans  de  services. 

Lemoyne  (Jules),  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  au  corps  impérial  des  ponts 
et  chaussées  :  23  ans  de  services. 

Montaut,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et 
chaussées  :  25  ans  de  services. 

Dinet,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaus- 
sées :  22  ans  de  services. 

De  Lafont,  ingénieur  ordinaire  de  x**  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et 
diausséM  :  21  ans  de  services. 

Ihipujy  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaus- 
sées :  21  ans  de  services. 

Paculli  ingénieur  ordieaire  de  i'*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  21  ams  de  serviceft. 

Picard  (Victer),  ingéaieir  ordinaire  de  i**  classe  au  corps  impérial  des  ponts 
et  chaussées  :  22  ans  de  services. 

De  Ponton  d'Améceirt,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  au  corps  impérial  des 
ponts  et  chaisséos  :  20  ans  de  services. 

Banby,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaus- 
sées :  20  ans  de  aerviees. 

Rondel,  ingénieur  ordinairo  de  2*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaus- 
sées :  20  ans  de  services. 

Perreau^  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaus- 
sées :  services  exceptionnels. 

Dellon,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaus- 
sées :  services  exceptionnels. 

Bellom  (Armand)^  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  au  corps  impérial  des  ponts 
et  chaussées  :  services  exceptionnels. 

GoUignon,  ingénieur  ordinaire  de  2<  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et 
chaussées  :  services  exceptionnels. 

Césanne,  ingénieur  ordinaire  de  £•  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaus- 
sées :  services  exceptionnels. 

Darand-Claye  (Léon),  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  au  corps  impérial  des 
ponts  et  chaussées  :  services  exceptionnels. 

Lefranc,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaus- 
sées :  services  exceptionnels. 

Beequé,  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  remplissant  depuis  34  ans  les 
fonctions  d'ingénieur  :  5i  ans  de  services. 
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aiU-ingiDieut  taisant  tonctions  d'iDgènienr  depais  12  aai  :  ^  utt  de 

,  Kn-iagénieiir  taisant  toDctioin  <nsgèQieiir  depuis  at  am  :  3a  au 

wndacteor  principal  itt  ponU  et  dianssées'  :  4'  ^01  de  Mmcei, 
inducteur  principal  des  poale  et  chaoïsteB  :  35  aiii  (te  Hnien. 


rt  Ai  I»  ao6t  iMS.  — 3<wt  élar«és  au  grade  d'Iogénietw  m 
I  a*  classe,  les  lngénieura  ordinkires  d»  ■**  clans  d«at  !•( 

■iTcnt  : 


B»t>i.rPUItpp»-Aiign>t>). 

m.  Km*. 

Rirter  (Frédéric) 

Ihum. 

Ratiij. 

Donireg. 

Bobia. 

Lvndati. 

Tergne. 

Billard. 

Vallée. 

SasM. 

Ljautej. 

Brans  (Edouard). 

t{^Z«t.  —  Les  élëTea  iDgénieDra  des  p<mt>  et  cbMsséfli  da 
se,  hors  de  concoure,  doot  les  noms  suivent,  ont  été  char- 
serrlcB  dlngéalear  ordlnatre  pour  les  servicos  ci-apr4« 


SéiigiutioD  âa  xrvieM. 
.  .  Hoeelte..  .  .  Serrice  ordinaire ,  arroiMluMment  da  GentK. 

BiiideRM  :  Heli. 
.  .  Iséie Service  ordinaire  d»  l'anOBdiBMMMt  de  l'EcL 

RiiidMc»  :  CienaMe. 
.  .  Charente. .  .  Seriice  ordlDaire  de  l'arrondi leenenl  d'A*ga«- 

Itme.  Elude»  de  cbemint  de  fer  eetw  la  ditec- 

lioa  de  H.  Barreau,  logèoieiir  en  chef. 
■0.  Banlt'Letre.  Service  ordinaire  de  l'arrondiiMiaent  da  Pn;. 
v>  CAle-d'Or..  .  Service  ordinaire  de  l'arroadiiaenent  de  Seaur 

et  aerrice  bydraaliqne. 
..  .  Dordogne.  .  Service  de  rarroadiuenieBt  de  Sailal;  serrice 

de  U  navigation  de  la  Dmiogne  et  tUidne  iM 

chamia  da  [er  de  Bergerac  t  Aaiillac 
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KM.  Véftf^emjoKfi*  ■  Désignation  des  sanrioes. 

Kirk%«  «  »  •  •  Giin^.«  ,  ,  Serrioe  ordinaire  de  rarroodissement  de  Talle. 

Contrôle  des  travaux  da  chemin  de  fer  de 
Tulle  ^  Briyes. 

Salles.  •   .  «  •  Landes.  ,  .  Service  ordinaire  de  l'arrondisseniient  de  Mont- 

de-Marsaa.  Routes  agricoles. 

Jacquier.  •  .  •  Gorrèze.   .  •  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Brives. 

GentrMe  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Li- 
mogée à  Ërives,  dans  le  départenent  de  la 
Gerrtee. 

Pettit..  •  •  .  .  Landes..  .  .  Serviee  orduiaite  de  k'arroodissflement  du  Sud. 

Résidence  :  Moat-de-Maraan, 

Bernard.   «  •  •  AT«f  nm^  «  «  Serrice  ordiaaire  de  Taireudissemeut  de  Saint- 

Affrique.  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Rodez. 

Cerdier Lot Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Figeac. 

Lecourt.  •  •  •  •  Aveyron.  .  .  Service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Ville* 

l^aoehe. 

BigitD Vu; Serviee  ordinaire  de  l^anrendissement  de  Bri- 

gnolles. 

fiie«Woy. .  •  «  AJi9j^m%.  «  «  CirefuVBCiiption  d'Auma&e.  Province  d*Alger. 

s8  aoûu^Vl.  Malbes,  iDgénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
d6  a*  classe,  actuoUeioeQt  attaché  au  service  A^  port  militaire  de 
Toulon,  et  remis  par  M«  le  ministre  de  la  marine  et  éoa^  colonies 
à  ladii(î>ositioii  du  ministère  de  Tagrioulture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
jaeat  de  TEst»  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  et 
attaché  eu  (Mitre  au  service  du  port  de  Port-Vendres»  en  rempla- 
cement de  M.  Pasqueau,  appelé  4  ooe  autre  destination. 

3i  août.  —  Le  service  de  contrôle  ôm  travaux  de  la  ligne  de 
CbfttiUon  k  Ghaumont  et  de  la  premitoe  partie  de  la  ligne  de  chau- 
mont  à  Pagny-sur-Meuse  sera  supprimé  k  partir  du  i*'  septembre 
prochain* 

S17  juiUeU^  IA«  MieheUer,  ingénieup  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
fées  h  Tarbes,  sera  chargé  de  Tétude  des  projets  définitifs  du  ohe^ 
min  de  fer  d'Oloron  à  la  ligne  de  Pau  à  3aq. 

Il  «  Deoomhlew  tngânieur  en  ohef  h  Toulouse,  ;sera  chargé  des 
études  de  la  Ugitô  de  Foix  k  Tarascon. 

M*  Vallée»  Ingénieur  en  chef  à  Mende,  sera  chargé  de  Tétude  des 
lignes  de  Mende  k  Sévérac-le-Chftteau  et  Marv^'ols»  et  de  Marver 
Jols  à  Neussargues. 

M.  Evrard,  Ingénieur  en  Qbef  k  Ilevera,  sera  chargé  des  études 
de  la  ligne  de  Gercy4a-Tour  à  GUly, 
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gDe,  Ingénieur  eo  cher  k  Aurillac,  sera  cb&i^  des  études 
le  d'Aurillac  àSaint-Denfs-lëa-Martel,  sur  le  ctiemlo  de  fer 
ueux  i  PIgeac.  * 

leuple,  ingénieur  en  chef  &  Parla,  sera  chargé  des  études 
!9  de  Remiremont  à  la  ligne  de  Colmar  à  Mulhouse,  et 
à  Neufcti&ceau. 

igeul,  Ingénieur  en  chef  à  Salnt-LO,  sera  chargé  dea  éUides 
le  de  Sottevast  à  Goutaoces. 

itoney,  Ingénieur  en  cher  £k  Nantes,  sera  chargé  desétudes 
ae  de  Saint-Nazaire  au  Croisic. 

Dpalug,  ingénieur  en  chef  à  Poitiers,  sera  chargé  des  étiH 
lignes  de  Niort  i.  BufTec  et  de  Bressuire  à  Poitiers. 
let-Meygret,  Ingénieur  en  chef  à  Annecy,  sera  chargé  de 
les  lignes  d'Annecy  à  Anuemasse  et  d'Anaemasse  à  la 

aperche,  Ingénieur  en  chef  &  Paris,  sera  chargé  des  études 
ie  d'Auxerre  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais,  en  un  poim 
liner  de  Gien  à  Briare. 

lard,  ingénieur  en  chef  à  Agen,  sera  chaîné  des  études  de 
de  Gondom  &  Port-Saint-Marie  (cheminde  ferdeBordeanx 

rdas,  Ingénieur  en  chef  à  Carcassonne,  sera  chargé  des 
le  la  ligne  de  Carcassonne  à  QuilJan. 
les,  ingénieur  en  chef  k  Rodez,  sera  chargé  des  études  de 
de  Milhau  k  Rodez. 

itu-Collet,  ingénieur  en  chef  à  Perpignan,  sera  chargé  de 
tion  des  travaux  de  la  ligne  de  Port-Vendres  à  la  frontière 
le.  11  aura  sous  ses  ordres,  pour  leur  exécution,  M.  l'iogé- 
dlnalre  Domeoget. 

génieurs  en  chef  conserverout  d'ailleurs  leurs  attributions 
résidences  actuelles. 

snoyers,  ingénieur  en  chef,  actuellement  attaché  au  ser- 
département  de  la  Vendée,  sera  chargé  des  études  des  11- 
Bressuire  à  Tours  et  de  Tours  à  Montluçoa  j  il  résidera  à 

;rrand,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au  ser- 

départenient  de  l'Oise,  sera  chargé  des  études  de  la  ligne 

nont-Ferrand  à  Tulle,  avec  embranchement  sur  Vendes, 

ira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  et  résidera  à  Cler> 

irrand. 

blanc,  ingénieur  ordlualre,  actuellement  attaché  au  service 

rtement  de  Maine-et-Loire,  sera  chargé  des  études  de  la 
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UgDe  de  Màzamet  àBédarfeux.  Il  remplira  les  fonctions  d^ingénieur 
en  chef  et  résidera  à  Bédarieux  ou  à  Saint-Pons. 

M.  Vernis,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  G6te*d*0r,  sera  chargé  des  études 
delà  ligne  de  Besançon  à  Morteau.  Il  remplira  les  fonctions  d'in- 
génieur en  chef  et  résidera  à  Besançon. 

H.  Monestier,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au  ser- 
fice  de  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  fa^n» 
aéra  chargé  des  études  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers  et  de  Thîers 
à  Ambert  II  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef  pour  ce 
nouveau  service»  il  résidera  à  Paris. 

i*"  septembre.-^  Le  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
da  Midi,  actuellement  réparti,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  en  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire, sera  divisé  en  sept  arrondissements,  savoir  : 

1**  Arrondissement  :  Résidence,  AlbL  —  Ingénieur  ordinaire» 
M.  Dasauzey'. 

Cet  arrondisseaent  se  compose  de  l'embranchement  d^Albi  à 
Garnanx. 

a*  Arrondissoment:  Résidence,  Cette.  —  Ingénieur  ordinaire» 
M.  Salva. 

Gel  arrondissement  comprendra  :  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette, 
de  la  station  de  Goursan  exclusivement  à  Cette.  Le  raccordement 
de  Cette  avec  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  Tem- 
brancbement  d*Àgde  (bifarcation)  à  Lodève,  embranchement  de 
Béziersà  Gralssessac 

5*  Arrondissement  :  Résidence,  Toulouse.— Ingénieur  ordinaire, 
M.  Moffhe. 

Cet  arrondissement  comprendra  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette, 
de  la  bifurcation  de  Toulouse  jusqu'à  la  station  de  Coursan.  Ligne 
de  Narbonne  en  Espagne,  de  Narbonne  (bifurcation]  à  Port-Ven- 
dres,  l'embranchement  de  Portet-Saint-Simon  à  Foix,  l'embran- 
ehement  de  Boussens  à  Saint-Girons. 

h*  Arrondissement  :  Résidence,  Agen.  —  Ingénieur  ordinaire, 
M.  Bauby. 

Cet  arrondissement  comprendra  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette, 
de  la  gare  d'Aiguillon  exclusivement  à  Toulouse  (bifurcation  sur 
fiayonne),  les  lignes  de  Toulouse  à  Bayonne,  de  Toulouse  (bifurca- 
tion de  Rayonne)  à  Lannemezan  exclusivement,  la  section  de  Bon- 
Encontre  à  Auch. 

5*  Arrondissement:  Résidence,  Bordeaux.-— Ingénieur  ordinaire, 
IL  Fargue,  qui  cessera  d'être  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 


>  . 
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partement  de  U  Gironde  et  continoerai  d*6tre  attaché  au  aervioad» 
la  navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral^  et  au  contrôla  dei 
travaux  de  L'embranchement  de  Uagoa  à  Baïas. 

Ge(L  arroodissament  ocMBapreodra  ler  raccordement  avec  le  fin^ 
min  de  fer  d'Orléans;  la  ligne  da  Bardeaux  k  Cette,  de  la  giie 
Saint-Jean  à  la  gare  d'ArguiUon  Inelttslvement  ;  rembrancbeneit 
de  Langon  k  Basas  ;  la  ligne  de  Bordeaux  à  Iran»  de  la  gue  Ssilnt- 
Jean  (Bordeaux)  k  U  station  de  Blou  inelualYement;  rembranalMh 
ment  de  Lamotbe  à  Arcachon. 

G*  Arrondissement:  Bésidence,  Xarkes*  --*  Inainleiir  oïdiAilr^ 
M.  d'Ussel. 

Cet  arrondissement  comprendra  lea  seeiUons  de  lloicenxA  Ba- 
gsu&rea4e*Bigorre  et  de  Lannemezan  indusUeineiit  A  looidan  io^ 
Qlusivement» 

7*  Arrondlsseaoent  :  Résidence  Bajonna»-^lDa6nlear  oïdinairSk 
ILStcBCklin. 

Cet  arrondissement  comprendra  la  section  de  Rion  iaelusiveneBt 
à  Iran,  lalignede  Lourdes  à  Bajoone  et  la  Ugoe  de  Dax  à  PujOo- 
Bamous. 

i*'  septembre»'^  le  contrôle  de  Teiplottatiea  duiéaeau  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest,  actuellement  divisé,  pour  le  service  des  ponts 
et  chaussées,  en  trois  arrondissements  d^lngéaieur  ordinaire»  «n 
divisé  en  six  arrondissements»  savoir  ; 

i«*  Arrondissement,  M*  Girodde,  Ingénieur  ordinaire  &  Parti» 
lignes  :  d'Auteuii  et  du  chemin  de  fer  de  Celntnre,  Asnières  à  Ver^ 
sailles  (R.  D.),  embranchement  de  Viroflay,  Asniôra  à  Ai^genteoiL 
Colombes  A  Saint^iermain,  Paris  à  SaintrPierra,  liantes  à  G9d- 
ches,  Paris  à  Nogent,  Saint-Gyr  à  Laigle. 

a*  Arrondissement,  M.  Géraldy,  ingénieur  ordinaire  A  Gaeat  li- 
gnes de  Conches  k  Checbourg,  Honfleur,  Xrcmvllle,  Saint4iA;  Sw^ 
don  à  Mésidon,  Falaise;  Laigle  k  Vire,  Laigle  à  Qonohes. 

y  Arrondissement,  IL  Ricour,  ingénieur  ordinaire  k  Renan* 
Lignes  :  d'Évron  à  Saint-Brieuc,  Rennes  k  Bedon,  Bennes  kSuMi' 
Halo»  Mayenne  à  Laval,  Vitré  à  Fougères. 

A*  Arrondissement,  M.  Cohen,  ingénieur  ordinaire  à  Rouen.  U» 
gpes  :  de  Sainfr-Plerre  à  Louviera,  SaiAt«Pierre  au  HaYra,  Dieppe, 
Fécamp;  Serquigny  k  Oissel. 

5«  Arrondissement,  M.  de  Ponton  d^Amécourt,  ingénieur  ordt» 
naire  au  Mana.  Ugnes  :  de  fiogent-le-Botrou  au  Mans»  do  Mansl 
Angers,  du  Mans  k  Surdon,  du  Mans  à  Évron. 

6*  Arrondissement,  M«  Gonsidèroi  Ingénlour  ordinaire  k  Merlstz. 
Ligne  de  Saint^Briene  A  Brest» 


I 

i 
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s5  Q»ùL  —  Le  service  de  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  de  l^Est,  actuellement  divisé  en  trois  arrondissements  d'in* 
génleor  ordinaire  pour  le  service  des  poikts  et  chaussées,  sera  di- 
ybk^Sk  six  arrondissements,  savoir  : 

\*'  Arrondissement»  M.  de  Villiers  du  Terrage,  ingénieur  ord^ 
naire,  à  Pari»,  lignes  da  Paris  à  Blesmes  inclosiTonent;  Épemay  à 
BfliiDS inclusivement;  Reims  à  Soissons  et  Laon;  Gh&lons-sar-Mame 
àAeims;  Saint-Hilàire  à  Sainte*Ménehould;  Noisy-le^c  &  Troyeo^ 
iBdasivement  ;  Gretz  à.  Gouloomiers;  embraochementa  de  Provina 
et  de  Montereau  ;  Troyes  à  Bar-sur-Seine;  Paris  àSaint-Bflaur-la-Var 
raone. 

s*  Arrondissement,  If»  Colle,  ingénieur  oïdinaireà  Gharleville» 
liffies  de  Reimftà  Givei;  Mézièrea  à  Thionvilla;  Longn^on  à  la  froik'' 
tière  belge. 

V  Arrondissement,  M.  Varroj,  iwtto'enr  ordinaire  à  Nancy, 
lignes  de  Blesmes  exclusivement  à  la  limite  des  déparlements  da 
laMeiuthe  et  du  Bas-Rhin  ;  Fronard  à  Bettembourg  ;  Mets  à  Stiring  ; 
Banlog  àSarreguemines;.  BlainviUe  à  Port-d' Atelier  exoluaivement;, 
Lunévilie  àSaint-Dié;  Avricourt  à  Dieuze;  Épinal  à  Remiremont.. 

4'  Arrondissement,  ll«  Bceawillwald,  ing^vieur  ordinaire  à 
Strasbourg,  lignes  de  la  limite  du  département  de  la  Blenrthe  à 
Yendenheim;^  Vendenheim  à  Wissembourg  et  Niederbronn  ;  Yen- 
deoheim  A  Ribeanvillé;  Strasbourg  àKehl;  Strasbourg  à  Barr  et 
embranchements;  Schelestadt  à  Sainte-Marie-aux-Mines. 

fi^  Arrondissement,  M«  Gilbin,  ingénieur  ordinaire  à  Ghaumont, 
ligaesde  Blesmes  exclusivement,  à  Ghaumont;  Bricon  à  GhAtillon* 
ssr-Seine  ;  Bologne  à Vaucouleurs  (Neufcbàteau)  ;  Ghalindrey  à  Grey.^ 

6*  Arrondissement  :  M.  Jundt,  ingénieur  ordinaire  à  Mulhouse, 
Ug^ies  de  RibeauviUé  à  Bàle  (frontière),  Port-d'Àtelier  à  Mulhouse, 
Giay  &  Vaivres  (bifurcation)! 


IMNIIIUCITOM. 


1*  DÉGISIOKS  DIVERSES. 


I  apâ<.*-*M.  GsOhemet  (Fraaçol84>aacal),  employé  secondaire 
d«pont8  et  ehaunées,  est  nommé  condactenr  anziliaire  et  attecbé 
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!tte  qufttité  au  service  ordloaire  dara  le  département  des 

s-Alpes. 

aoûl.  —  M.  Louvart  (Plerre-M&rle),  employé  secondaire  des 

et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  attacbi 
tte  qualité  au  service  du  contrAle  du  chemin  de  Ter  de  N^io- 
ille  à  Saint-Brieuc,  dans  le  département  du  hlorblhan. 
août.  —  M.  Dombrowskl  (Antoine),  conducteur  des  ponts  et 
isëes,  actuellement  attaché  au  service  des  ponts  et  cbaussées 
icbincbine,  est  attaché  au  service  des  routes  départe menialea 
le  département  de  la  Lozère. 

m.  —  M.  Planté  (Gra tien- Dominique),  conducteur  des  ponti 
lussées,  actuellement  attaché  au  service  des  ponts  et  chans- 
iD  Algérie,  est  rappelé  en  France  et  attaché  au  service  ordl- 

dans  le  département  d'Indre-et-Loire. 
aoûl.  —  U.  Gautier  (Airred-Eugëoe-nicolas],  conducteur  da 
I  et  chaussées,  actuellement  employé  dans  les  bureaux  ds 
linlstratioD  centrale,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  gouner- 
générat  de  l'Algérie  pour  être  employé  dans  la  province  ds 
lantloe. 

un.  —  M.  Endigooux  (Casimir),  conducteur  des  ponts  et 
ssées,  actuellement  en  disponibilité,  est  remis  en  activité  et 
hé  au  service  ordinaire  et  au  contrôle  des  travaux  du  che- 
de  fer  de  Tours  i  Yierzon,  dans  le  département  d'Iodre-et- 

rm.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M,  LhuiUler  (Jules),  con- 

jur  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service 

lalre  dans  le  département  de  Seine-et^-Oise. 

«odf.—H,  Leneveu  (Jean- Baptiste),  employé  secondaire dei 

3  et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  attaché 

itte  qualité  au  service  ordinaire  dans  le  département  de  Seine- 

ise. 

août.— M.  Carlage(Gharles-Claude-Hubert),  conducteur dei 
set  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  hydraulique 
le  département  du  Bas-Rhin,  est  attaché  au  service  des  routes 
rtementales  dans  le  département  du  Uaut-Khin. 

août.  — M.  Massoulard  (Aimé-Bruno),  employé  secondaire 
louts  et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  attaché 
itte  qualité  au  service  ordinaire  dans  le  département  ds  la 
e-Vienne. 

aoûi,  —  M.  Catelot  (Joseph- Pi rm in),  conducteur  des  ponls  et 
issées,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  dans  le  dé- 
iment  du  Nord,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  ilUmltâ. 
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36  août.--  M.  Pécbagut  (Jean),  employé  secondaire  des  ponts  et 
chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  attaché  en  cette 
qualité  au  service  des  routes  départementales  dans  le  départe- 
ment du  Lot. 

2%  août. — M.  Cessou  (Pierre-Marie),  employé  secondaire  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  attaché 
en  cette  qualité  au  service  ordinaire  dans  le  département  de  la 
lieuse. 

Idem.  —  M.  Dutel  (Gharles-Ëmile-Auguste),  employé  secon- 
daire des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et 
attaché  en  cette  qualité  au  service  des  routes  départementales 
dans  le  département  de  la  Meurthe. 

Idem.  —  M.  Pérenin  (Léonard-Jean-Marie),  employé  secondaire 
des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  atta- 
ché en  cette  qualité  au  service  ordinaire  dans  le  département  de 
YÈïa 

»-••  septembre.  —  M.  Mercier  (Ange-Marie-Stanislas),  conducteur 
des  poots  et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire 
dans  le  département  du  Finistère,  est  attaché  au  service  du  canal 
d*llle-et-Rance  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine. 

Idem.  —  M.  Le  Terrien  (Tvon-Alfred),  employé  secondaire  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  attaché  en 
cette  qnallté  au  service  des  routes  départementales  dans  le  dépar- 
tement du  Finistère. 

Idem.  —■  M.  Konfet  (Jean),  employé  secondaire  des  ponts  et 
chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  attaché  en  cette 
qualité  au  service  des  routes  départementales  dans  le  département 
de  l'Allier. 

Idem,  —  M.  de  Ricouart  d*Hérouville  (Adolphe-Georges),  em- 
ployé secondaire  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  conducteur 
anxiliaire  et  attaché  en  cette  qualité  au  service  ordinaire  dans  le 
département  de  Seîne-et-Marne. 

Idem.  —  M.  Doléac  (Ulysse- Jean),  employé  secondaire  des  ponts 
et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  attaché  en  cette 
qualité  au  service  des  bureaux  de  Tadministration  centrale  (ser- 
vice d'expéditions  et  d'autographies). 

5  septembre.^  MM.  Liebaert  (Émile-Louls-Joseph),  Haeuw  (Er- 
nest-Alphonse), Verva  (Jules-Edmond),  Lacoure  (Henri -François- 
Joseph),  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  sont  nommés 
conducteurs  auxiliaires  et  attachés  en  cette  qualité,  les  deux  pre- 
miers au  service  du  port  de  Dunkerque,  et  les  deux  derniers  au 
service  du  port  de  Gravelines  dans  le  département  du  Nord. 
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8  septembre.—  M.  Luce  (Paal-Ernest),  conductear  des  ponts  et 
haussées,  attaché  dans  le  département  éa  Rfa^ne  an  service  de  k 
navigation  de  la  Saihie,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem.—  M.  Vignol  (Eugène),  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
BCtuellement  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département 
4e  fat  Savoie,  est  attadié  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône 
tans  le  département  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Leininger  (Jean),  employé  secondaire  des  ponts  H 
bimussées,  est  nommé  conducteur  auxittaire,  et  attaché  en  cette 
qualité  au  servfce  ordinaire  dans  ie  département  du  Bas-Rhin. 

Idem. —  M.  Renaud  (Pierre),  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
attaché  au  service  du  canal  <lu  Centre  dans  le  département  de 
Baône^-IiOîre,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  iffîmité  à  dater 
du  1^6 -septembre. 


9f  RfiTJliirflS. 

17  (urùt.  —  n.  le'BourgnaysfLatirent'Jfean-'BapISste-Mflrie),  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées,  actuellement  attadié  au  senrioe 
ordinaire  dans  le  département  du  Finistère  (sur  na  demande). 

Idem.  — M.  Dorchies  (Wnrsmar-Éloi-Joseph),  conducteur  âei 
ponts  et  dmussées,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  dans 
le  département  du  Nord  (sur  sa  demande). 

26  août.  —  M.  Borchles  (Louis-Alfoert-Josepfa),  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  actueDement  attaché  au  service  ordinaire  dm 
le  département  du  Word  (sur  sa  denmnde). 

1*'  septembre.  —  M.  Douzals  (Jacques-Rachel),  conducteur  dei 
ponts  et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  dans 
le  département  de  Tam-et-Garonne  (anclennefté). 

Idem.—  M.Lartaud  (Jean-Baptise-Gilbert),  conducteur  des  pento 
et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  des  routes  dépaii^ 
mentales  dans  le  département  de  TAtiier  (ancienneté). 

Idem.  —  M.  Huguin  (ÊmHe- Antoine),  conducteur  des  ponto  et 
cbaussées,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  dans  le  dé-  ^ 
parlement  de  Seine-et-Marne  (sur  sa  demande). 
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sapes 


(r  2419) 

[  ao  DOYembre  1867.  ] 

Chemin  de  fer,  —  Assignation  en  référé.  —  Chef  de  gare,  —  Vad- 
dite.  —  Compétence.  —  Dommage  né  de  la  négligence  d'employés. 
— (SimoDoet.)  —  Une  assignation  en  référé^  donnée  par  les  défen- 
deurs à  une  compagnie  de  chemin  de  fer^  en  la  personne  d'un 
chef  de  gare^  est  valable  à  raison  de  Curgence  constatée  en 
faii.—Le  dommage  causé  par  la  négligence  des  employés  d'une 
gare,  ne  procédant  pas  de  Cinexécution  de  travaux  publics,  doit 
être  apprécié  par  les  tribunaux  ordinaires  et  non  par  les  tritu^ 
native  administratifs. 

ARBÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 
La  cour, 

Sur  le  premier  inoyen,  pris  de  la  violation  de  Tarticle  69,  §  6, 
da  Gode  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  Fassignation  en  référé  donnée  par  les  défendeurs  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, en  la  personne  du  chef  de  la  gare  de  Bourgoin,  avait  pour 
QDique  objet  la  constatation  de  Tétat  des  lieux,  à  la  suite  de  Tir- 
niption  des  eaux  de  la  rivière  de  Boin  sur  leurs  propriétés  rive- 
ninesde  cette  gare; 

Attend.u  qu'il  est  d*aiUeurs  constaté  par  Tarrèt  attaqué,  d'une 
part,  que  le  dommage  qui  en  serait  résulté  pour  les  défendeurs 
provenait  directement  et  exclusivement  du  fait  même  des  employés 
de  la  compagnie,  qui,  au  moment  de  la  crue  des  eaux,  auraient 
négligé  d*en  faciliter  Técoulement,  en  ne  levant  pas,  quoiqu'ils  y 
fissent  obligés,  la  grande  vanne  établie,  à  cet  effet,  à  l'extrémité 
de  cette  même  gare  ; 

Et,  d*antre  part,  qu'il  était  d'autant  plus  urgent  de  procéder 
îniiDédiatement  à  la  constatation  demandée  que  le  moindre  retard 
Paurait  rendue  inefficace  ou  insuffisante,  et  compromis  ainsi  très- 
gravement  les  Intérêts  des  défendeurs; 

Attendu  que,  de  plus,  le  même  arrêt  déclare  que  le  litige,  limité 
et  défini  comme  il  vient  d'être  dit,  avait  son  principe  et  sa  cause 
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dans  le  service  même  de  la  gare  et  s'y  référait  par  une  relation 
directe  et  nécessaire  ; 

Attendu  que  c*est  en  se  fondant  sur  ce  dernier  motif  et  en  con- 
sidérant, en  outre,  qu'il- ne  s'agissait  ici  que  d'une  simple  consta- 
tation de  rétat  des  lieux,  et  qu'il  était  de  la  plus  extrême  urgence 
d'y  pourvoir  immédiatement,  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  et  dû  recon- 
naître qu'en  Tétat  des  faits  le  chef  de  la  gare  de  Bourgoin  avait 
qualité  pour  recevoir  l'assignation  en  référé  dont  il  s'agit,  et  même 
pour  représenter  en  ce  point  la  compagnie; 

D'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi  la  cour  impériale  de  Grenoble 
n'a  pas  violé  l'article  69,  §  6,  du  Gode  de  procédure  civile; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  A  de  la 
loi  du  16  fructidor  an  III  et  des  articles  806  et  807  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  : 

Attendu,  d*une  part,  qu'une  demande  qui,  comme  celle-ci,  tend 
uniquement  à  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  la  faute  on  la 
négligence  des  employés  des  chemins  de  fer  dans  le  service  d^une 
gare,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  se  rapportant  à  un  dom- 
mage qui  procéderait  de  l'exécution  de  travaux  publics  et  dont  l'ap- 
préciation serait,  par  là  même  et  à  ce  titre,  dévolue  à  la  juridiction 
du  contentieux  administratif;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Parrêt 
attaqué  a  reconnu  que  les  tribunaux  ordinaires  pouvaient  seuls  en 
être  régulièrement  saisis; 

Attendu,  d*autre  part,  que,  dans  Tespèce,  le  juge  du  référé,  ne 
statuant  qu'au  provisoire  et  en  vue  d'une  simple  constatation  de 
l'état  des  lieux,  n'a  aucunement  engagé  ni  préjugé  le  fond,  d'autant 
moins  qu'il  a  pris  soin  de  déclarer,  en  termes  formels,  qu'à  cet 
égard  et  au  principal  les  droits  des  parties  étaient  respeptivement 
et  pleinement  réservés; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  en  cet  état  des 
faits  et  sous  ce  double  rapport  Tordonnance  de  référé  du  président 
du  tribunal  civil  de  Bourgoin,  en  date  du  09  septembre  i863,  n'a 
pas  violé  l'article  U  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  non  plus  que 
les  articles  806  et  807  du  Gode  de  procédure  civile; 

Rejette,  etc. 
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(r  2420) 

[27  noTembro  1867.] 

Ihmaine  public.  —  Rivages  de  la  mer.  —  Retraite  des  eaux*  — 
Prescription  possible.  —  (Trouille.)  —  On  ne  peut  considérer 
comme  rivages  de  la  mer^  et  à  ce  titre  imprescriptibles^  les  ter^ 
rains  autrefois  couverts  par  le  flux  et  le  reflux^  et  jusqu'où  le 
plîis  grand  flot  de  mars  a  pu  atteindre^  mais  qui  ont  cessé  de 
Hêtre  par  te  retrait  naturel  des  eaux  ou  par  des  travaux  de 
main  d* homme.  —  Alors  ces  terrains  ont  cessé  de  faire  partie  du 
domaine  public  et  peuvent  être  prescrits» 

AKRÉT  DE  L4  COUR  DB  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour. 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi 
dn  30  avril  1810  : 

Attendu  que,  pour  repousser  les  prétentions  des  demandeurs, 
Tarrêt  attaqué  s'est  appuyé  sur  un  motif  général  qu'il  a  tiré  de  ce 
que  les  terrains  en  litige,  étant  couverts  par  le  flot,  devaient  être 
réputés  bords  et  rivages  de  la  mer,  ce  qui  n'avait  pas  permis  à 
Trouille  et  consorts  de  les  acquérir  ni  par  titres  ni  par  prescrip- 
tion ;  que,  sf  ce  motif  général  pouvait  difficilement  s'appliquer  au 
terrain  des  bains,  défendu  depuis  longtemps  des  atteintes  du  flot, 
Tarrôt  attaqué  a,  pour  cette  partie  spéciale  du  litige,  donné  un  motif 
particulier,  quMl  a  tiré  de  ce  que  les  travaux  défensifs  auraient  été 
élevés  par  le  génie  militaire  et  non  par  les  demandeurs  ;  qu'il  y  a 
donc  des  motifs  sur  tous  les  chefs  du  litige,  et  que  ce  premier 
Boyen  doit  être  rejeté; 

Quant  à  la  violation  des  articles  i35i  et  io55  du  Gode  Napoléon  : 

Attendu  que,  si  les  demandeurs  se  sont  prévalus,  devant  la  cour 
de  Doaai,  de  ce  qui  avait  été  jugé  entre  eux  et  l'État  au  possessoire, 
fis  ne  Tont  fait  qu'à  titre  d'argument,  pour  démontrer  qu'en 
Tabsence  de  titres  de  la  part  de  l'État,  leur  possession  devait  les 
&ire  réputer  propriétaires,  mais  qu'ils  n'ont  pas  opposé  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  par  des  conclusions  expresses  et  formelles  ; 
qae,  dès  lors,  ce  moyen* doit  être  repoussé  comme  nouveau; 

An  fond  : 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait,  que  les  titres 


lOàlG  LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 

dont  se  prévalaient  Trouille  et  consorts  ne  leur  avaient  pas  trans- 
mis la  propriété  des  terrains  en  litige,  et  que,  quant  à  la  possession 
qu'ils  invoquaient  subsidiairement,  elle  n'était  pas  de  nature  à  leur 
assurer  une  prescription  utile»  ne  réunissant  pas  les  conditions 
exigées  par  l'article  2299  du  Code  Napoléon  ;  que  ces  motifs,  tirés 
de  Tappréciation  des  actes  et  de  Texamen  des  faits,  s'appliquent 
aussi  bien  aux  8  hectares  herbes  qu'au  surplus  des  terrains,  et 
qu^en  motivant  ainsi  le  rejet  de  la  demande  quant  à  ces  deux  pre- 
miers chefs,  Tarrèt  attaqué  n'a  violé  aucun  texte  de  loi  ; 

i^n  conséquence,  rejette  le  pourvoi  sur  ces  deux  premiers  chefs; 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  troisième  chef  du  litige,  relatif  au 
terrain  sur  lequel  ont  été  élevés  les  bâtiments  des  bains  de  mer 
de  la  ville  de  Calais  : 

Va  l'article  1*'  du  titre  vii  de  l'ordonnance  d'août  1681,  les  ar- 
ticles 538  et  2226  du  Code  Napoléon  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tordonnance  sur  la  marine  de 
1681,  sont  réputés  bords  et  rivages  de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre 
et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes  et  jusqu'oàle 
grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves,  on  ne  peut  plus 
considérer  comme  tels  les  terrains  qui,  origioairement  couverts 
et  découverts  par  les  flots,  ont  cessé  de  Têtre  soit  par  Teflet  natu- 
rel de  la  retraite  des  eaux,  soit  par  l'eflbt  de  travaux  élevés  de  la 
main  do  l'homme  ; 

Que  ces  terrains,  ainsi  mis  à  l'abri  des  atteintes  de  la  mer,  ces- 
sent d'être  réputés  bords  et  rivages  ;  qu'ils  cessent  de  faire  partie, 
à  ce  titre,  du  domaine  public  et  qu'ils  deviennent,  dès  lors,  comme 
tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  aliénables  et  prescriptibles; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait,  que  le  terrain 
sur  lequel  est  situé  l'établissement  des  bains  do  Calais  a  été  sous- 
trait aux  atteintes  de  la  mer  ; 

Que  la  conséquence  nécessaire  a  tirer  de  ce  fait,  admis  par  l'ar- 
rêt, c'est  que  ce  terrain,  que  la  mer  ne  couvre  plus,  a  cessé  de 
faire  partie  de  ses  bords  et  rivages  ;  qu'il  a  cessé,  à  ce  titre,  de 
faire  partie  du  domaine  public,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  a  cessé 
d'être  imprescriptible  ; 

Attendu  que  Trouille  et  consorts  soutenaient  précisément  qu'ils 
avaient  acquis  par  prescription  ce  terrain  par  eux  loué,  depuis 
1857,  au  fermier  des  bains  de  Calais  ; 

Que  l'arrêt  qui  rejette  la  possession  de  Trouille  et  consorts  pour 
les  autres  parties  du  litige,  comme  n'ayant  été  ni  paisible  ni  exclu- 
sive, ne  répète  pas  ce  motif  en  ce  qui  concerne  le  terrain  des 
bains,  et  qre,  quant  à  cet  objet  spécial,  il  se  borne,  pour  repous- 
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ser  les  prétentions  des  demandeurs,  à  indiquer  que,  si  le  lieu  où 
a  été  construit  rétablissement  des  bains  de  Calais  a  été  soustrait 
aux  atteintes  de  la  mer,  c'est  gr&ce  à  des  travaux  défensifs,  éle- 
vés par  Tautorité  militaire,  et  que  les  intimés  ne  peuvent  se  fonder 
Bur  ce  fait  pour  légimer^eur  prétention  à  la  propriété  de  ce  ter- 
rain; 

Mais  attendu  que  ce  motif  ne  répondait  pas  au  moyen  de  pres- 
cription ;  que  l'édiflcailon  des  travaux  défensifs  par  le  génie  mi- 
litaire ne  rendait  pas  les  terrains  qu'ils  avaient  pour  but  de  pro- 
téger imprescriptibles  en  tant  que  bords  et  rivages  de  la  mer,  et 
qu^on  n*alléguait  même  pas  qu'ils  les  eussent  rendus  imprescrip- 
tibles à  un  autre  titre; 

Que,  dès  lors,  Tarrôt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus 
rappelés,  en  en  faisant  une  fausse  application  à  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  2421) 

[4  décembre  1867.  ] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Arrêté  d'aligne- 
ment.-^Démolition  par  le  propriétaire.— Beculenient. — Indem- 
nité.— (NetzeL) — Ija  loi  du  5  mai  18/ii,  sur  C expropriation^  n'a 
pas  abrogé  C article  5o  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  —  En 
conséquence^  lorsque,  par  suite  d^un  arrêté  d alignement  régu- 
lièrement pris^  un  propriétaire  riverain  de  ta  voie  publique  est 
obligé  de  reculer,  Cindemnilé  ne  porte  que  sur  le  prix  de  la 
partie  du  sol  qui  lui  est  enlevée,  et  non  sur  la  dépréciation  de 
la  partie  restante,  ni  sur  les  dépenses  et  travaux  occasionnés 
par  Calignement,  —  //  en  est  ainsi  même  lorsque  le  proprié- 
taire n^a  démoli  sa  maison  qu'à  la  suite  d^un  incendie;  la  dé- 
molition rCen  est  pas  moins  volontaire  de  sa  part,  dans  le  sens 
de  Carticle  60  de  la  loi  du   16  septembre  1807. 


AKRÊT  DB  Là  coue  DE  CASSATION  3  cbambre  civile. 

La  cour. 

Attendu  que  le  retranchement  de  propriété  qu'un  citoyen  peut 
mbir  par  application  d'un  arrêté  d'alignement,  régulièrement  or- 
donné, ne  constitue  pas  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
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publique»  mais  n'est  que  la  conséquence  ie  la  servitude  d'aligne- 
ment à  laquelle  sont  assujetties  les  propriétés  riveraines  des  voies 
publiques,  et  dont  elles  trouvent  la  compensation  dans  la  valeur 
que  ces  mêmes  voies  donnent  à  ces  héritages  ; 

Que  c'est  par  cette  considération,  qu^  Tarticle  5o  de  la  loi  du 
16  septembre  «807,  non  abrogé  par  la  loi  du  5  mai  18A1,  a  voula 
que,  en  cas  de  recul  de  propriété  par  suite  d'alignement,  rindem- 
nité  se  bornât  à  la  valeur  du  terrain  délaissé  à  la  voie  publique, 
sans  qu'on  eût  à  se  préoccuper,  comme  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  de  la  dépréciation  que  pourrait 
éprouver  la  partie  de  propriété  non  atteinte  par  l'alignement; 

Qu'il  résulte  de  ces  principes  que  le  jury  dont  la  décision  est 
attaquée,  en  allouant  aux  frères  Netzel  une  indemnité  calculée 
non-seulement  sur  la  valeur  du  terrain  délaissé  par  eux  à  la  voie 
publique,  mais  encore  sur  la  dépréciation  de  la  partie  de  propriété 
restante  et  sur  les  dépenses  et  travaux  occasionnés  par  l'aligne- 
ment,  a  méconnu  et,  par  suite,  violé  la  disposition  de  loi  ci-dessas 
transcrite; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  2422) 


[6  décembre  1867.] 

Procès^verbcU. — Foi  due.  —  Preuve  contraire,  —  Voie  publique,  — 
Embarras.  —  Dépôt  de  matériaux,  —  Imputabililé  de  la  contra- 
vention. —  (Morati.)  —  La  foi  due  à  un  procès-verbal  réguUer 
ne  peut  être  combattue  que  par  une  enquête  régulière.  —  Le 
dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique^  sans  nécessité^  ne  peut 
être  excusé  par  le  motif  que  la  contravention  n*  est  pas  impuUibte 
au  propriétaire  riverain^  mais  bien  à  un  entrepreneur  à  forfait 
de  travaux, 

àreêt  se  Là  COUR  Di  GàSSATioN;  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Vu  l'article  671,  n*  A,  du  Gode  pénal  et  l'article  i.54i  du  Cdde 
d'instruction  criminelle; 
attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  du  commisnrfM 
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depoljca  que  Philippe  Morati,  propriétaire  d'un  terrain  bordant  un 
chemin  public,  a  fait  déposer  sans  nécessité  sur  ce  chemin  des  ma- 
tériaox  et  des  pierres  qai  diminuent  considérablement  la  sûreté  du 
passage; 

Qae  le  jugement  attaqué ,  sans  avoir  ouvert  aucune  enquête  et 
ams  avoir  admis  aucune  preuve,  a  renvoyé  le  prévenu  des  fins  du 
procès-verbal,  par  les  motifs  que  les  travaux  qui  avaient  donné  lieu 
m  dépôt  de  ces  matériaux  avaient  été  exécutés  par  un  entrepre- 
neur à  forfait»  qui  était  seul  responsable  des  encombrements  qui 
se  trouvent  sur  la  voie  publique,  et  que  c'est  contre  cet  entrepre- 
neur que  Faction  aurait  dû  être  dirigée  ; 

Qae,  par  cette  décision,  le  jugement  a  violé  la  foi  due  au  procès- 
rerbal  et,  en  même  temps,  admis  une  excuse  non  prévue  par  la  loi, 
foà  il  résulte  une  double  violation  de  Tarticle  i5/^  du  Code  d'in- 
itraetion  criminelle  et  derarticle  /i;],  n""  U,  du  Gode  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police 
dQ  canton  de  Muro,  du  18  septembre  1866 ,  et  pour  être  statué  sur 
le  procès-verbal,  renvoie  Philippe  Moratl  et  les  pièces  du  procès 
derant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Galvi. 


(r  2423) 

[6  décembre  1867.  ] 

Cours  (Ceau,  —  Règlement  municipal  autorisé  par  le  préfet*  -—  JRt- 
terains.  —  Droit  de  prise  (Veavu  —  Exercice  irrégulier.  —  Ex* 
cuses  illégales.  —  (Nageotte.)  —  Le  droit  de  prise  d'eauy  appar- 
tenant au  propriétaire  riverain  d'un  cours  (Teau^  ne  peut  être 
exercé  que  sous  les  conditions  légalement  imposées  par  un  règle^ 
ment  spécial  de  Cautorilé  municipale  autorisée  par  le  préfet 
compétent, 

AaaÈT  DE  LA  COUR  DB  CASSATION;  chambro  criminelle. 

La  cour, 

Attendu,  en  droit,  quMl  appartient  aux  préfets,  en  qui  se  person- 
nifie Tadmlnistration  départementale,  de  prescrire,  dans  Tintérêt 
publie,  tout  ce  que  peut  réclamer  le  libre  cours  des  eaux  ;  qu'ils  ont 


' 
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le  droit  de  procéder  pour  cette  réglementation,  et  selon  les  besoins, 
auxquels  ils  ont  à  pourvoir,  soit  par  voie  d'arrêté  général  et  perma- 
nent, 8*éteodant  au  département  tout  entier,  soit  par  voie  d'arrêlé 
restreint  à  une  localité  dans  laquelle  ces  besoins  se  sont  révélés,  et 
qu'ils  peuvent,  dans  ce  dernier  cas,  déléguer  l'exercice  de  leur 
droit  au  maire,  procédant  par  voie  d'arrêté  municipal; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Sens,  en  date  du  i*'  décembre  1819,  relative  au  règle- 
ment des  eaux  du  canal  ou  ru  de  Mondereau,  ladite  délibération 
approuvée  par  le  préfet  de  l'Yonne,  dans  son  arrêté  du  ^3  février 
1820,  le  maire  de  la  ville  de  Sens  a  pris,  à  la  date  du  13  mars  1820, 
un  arrêté  qui  a  été  également  approuvé  par  le  préfet  de  l'Yonne  le 
30  du  même  mois,  et  qui  porte  : 

«  Art.  1".  Aucune  des  vannes  situées  sur  le  ru  de  Mondereau  ne 
«  pourra  être  établie  de  manière  à  prendre  l'eau  à  niveau  du  fond 
M  du  canaL 

«  22.  Tel  changement  qui  puisse  avoir  lieu  par  la  suite  dans  les 
«  propriétés  riveraines  du  ru  de  Mondereau ,  il  ne  pourra,  sous 
«  aucun  prétexte,  être  fait  aucun  cliangement  ni  augmentation  au 
•<  nombre  des  vannes  telles  qu'elles  existent  en  ce  moment,  sans 
«  déclaration  préalable  à  la  mairie  et  sans  une  autorisation  par 
«  écrit  de  l'autorité  compétente.  » 

Attendu  que  le  maire  de  Sens,  en  prenant  cet  arrêté,  avait  agi 
compétemment  et  comme  délégué  du  préfet  ; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier,  dressé  le  8  juin  1867  par 
le  commissaire  de  police  de  la  ville  et  du  canton  de  Sens,  constate 
que  le  sieur  Nageotte  avait  ouvert  dans  sa  tannerie,  sise  rue  de 
Mondereau,  et  sans  autorisation,  une  vanne  à  niveau  du  fond  du 
canal; 

Attendu  que  ces  constatations  du  procès-verbal  n'étaient  ni  com- 
battues par  aucune  preuve  contraire,  ni  même  déniées  par  l'in- 
culpé Nageotte; 

Attendu  que  le  Juge  de  police,  saisi  de  la  poursuite  dirigée  contre 
Nageotte,  a  prononcé  le  relaxe,  par  le  double  motif  que  ledit  Na- 
geotte avait  conservé  l'usage  d'une  prise  d'eau  sur  le  ru  de  Monde- 
reau et  qu'il  n'était  point  sufllsamment  établi  que  Nageotte  eût  fait 
aucun  des  changements  prévus  par  l'article  32  précité  du  règle- 
ment du  12  mars  1830; 

Mais  attendu,  d*une  part,  qu'en  supposant  que  Nageotte  eût  droit 
à  une  prise  d'eau  sur  le  ru  de  Mondereau,  il  n'en  était  pas  moins 
assujetti  à  Tobservation  des  arrêtés  administratifs  réglant  l'exer- 
cice de  ce  droit,  aussi  bien  que  de  ceux  pouvant  appartenir  à  tous 


DÉCEMBRE    1867.  lo3l 

les  antres  propriétaires  riverains  ;  et,  d^autre  part ,  que  le  Juge  a 
méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal,  en  se  refusant  à  reconnaître 
rexistence  d'une  infraction  régulièrement  constatée  par  ce  docu- 
ment; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  Jugement  rendu,  le  17  août 
1867,  par  le  tribunal  de  simple  police  des  ville  et  canton  de  Sens, 
et  pour  être  statué  sur  la  poursuite,  renvoie  la  cause  et  le  pré- 
venu devant  It  tribunal  de  simple  police  de  Pont-sur-Tonne 
(Tonne),  etc. 


(r  2424) 

[17  décembre  1867.] 

Expropriation  pour  cause  (Tutilité  publique.  —  Commune  expro- 
priante,  —  Notification  au  maire.  —  Convocation.  —  Diligence 
du  préfet.  —  (Tymbeau.)  —  L'expropriant,  aussi  bien  que  Cex^ 
proprié,  doit  être  convoqué,  avec  indication^  au  moins  huit  jours 
à  C avance,  du  lieu  et  du  jour  de  la  réunion  du  jury.  —  Ce  prin^ 
cipe  ne  change  pas  parce  qu'il  s'agirait  d'une  commune  expro^ 
priante,  et  que  ce  serait  le  préfet,  son  représentant  légal,  qui 
aurait  poursuivi  Cexpropriation  ;  dans  ce  cas,  c'est  le  maire  qui 
est  te  seul  représentant  légal  de  la  commune,  et  c^est  à  /lit,  à 
peine  de  nullité,  que  ces  notifications  doivent  être  faites. 

ARBÉT  DK  LA  conR  DE  GASS4T10N;  chambre  civile. 

La  cour, 

Tu  les  articles  3i  et  42  de  la  loi  du  5  mai  i84i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  doit  convoquer  les  parties,  en  leur  faisant  connaître* 
au  moins  huit  Jours  à  l'avance,  avec  les  noms  des  Jurés,  le  Heu  et 
le  Jour  de  la  réunion  convenue  avec  le  magistrat  directeur  pour 
le  règlement  de  Tiodemnité  ; 

Que  cette  convocation  doit  être  adressée  à  la  partie  expropriante 
aussi  bien  qu'à  la  partie  expropriée,  l'une  et  Tautre  ayant  le 
même  intérêt  à  la  recevoir  pour  la  défense  de  leurs  droits  res- 
pectifs; 

Que,  sans  doute,  quand  le  préfet  ou  le  sous-préfet  chargé  de 
veiller  à  Taccomplissement  de  cette  formalité  est  en  même  temps 
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le  représentant  légal  de  Texpropriant,  il  n'a  pas  à  s'adresser  à  lui- 
même  une  notification  qui  émane  de  lui  ;  mais  que,  dans  le  cas 
contraire,  la  notification  doit  être  faite  tant  à  la  partie  expro- 
priante qu'à  la  partie  adverse  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Salles,  expropriante,  avait  pour  re- 
présentant légal,  dans  le  règlement  de  Tindemnité  due  à  la  yaove 
Tymbean,  son  maire  et  non  le  préfet  de  la  Gironde  ; 

Qu'en  fait,  il  n'apparaît  d'aucune  notification  qui  ait  été  adres«> 
sée  au  maire  de  cette  commune,  pour  laquelle  personne  ne  s'est 
présenté  devant  le  jury  ; 

Attendu  que  l'article  As  de  la  loi  de  18&1  comprend  l'article  Si 
au  nombre  de  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation, 
et  que  ces  articles  sont  applioaUes  aux  expropriations  poursui- 
vies en  exécution  de  la  loi  du  si  mai  i836; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  opérations  du  jury  ont  été  viciées  par  la 
violation  des  lois  précitées. 

Casse,  etc. 


(r  2425) 

[  t8  décembre  1867.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Tarif.  —  Homologation.  —  Abaissement.  — 
(Launay-Esnault.)  —  Lorsque  des  tarifs  ont  été  régulièrement 
approuvés  par  Cautorité  administrative^  il  n'est  pas  permis  aux 
tribunaux  d'en  refuser  l'application,  sous  le  prétexte  que  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  aurait  volontairement  ataissé  ces 
tarifs  et  quHl  ne  tui  serait  pas  permis  de  Les  relever  sans  une 
nouvelle  approbation  administrative^ 

AKRÉT  DS  L4  coim  Di  cissAnoii;  cliambre  civile. 

La  cour, 

Vu  le  tarif  spécial  n*  ao,  l'article  49  de  l'ordonnance  du  16-  no- 
vembre i8Afi  et  l'article  48  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  8  juillet  i85a  ; 

Attendu  que  les  expéditions  dont  il  s'agit  au  procès  ont  eu  lieu 
sous  Tempire  du  tarif  spécial  n«  ao,  r*  catégorie,  lequel  fixe  à 
1 1  firancs  par  tonne  le  Iprix  du  transport  de  fers  en  barres  d'Ar- 
genteuilauMans; 


DÉCEMBRE    1867.  1033 

Attendu  que,  si  la  compagnie  a  perçu  pendant  un  certain  temps; 
ayant  lesdites  expéditions,  10'. 70  au  lieu  de  n  flrancs,  il  n'en 
résulte  pas  qu'elle  fût  tenue  de  persévérer  dans  cette  pratique  ; 
qu^eo  droit,  aucune  modification  des  tarifs  ne  peut  avoir  Heu 
qu'après  l'bomologation  de  Tautorité  supérieure,  et  cela  sans  dis- 
tinction entre  les  modifications  qui  abaissent  et  celles  qni  élèvent 
les  taxes;  que,  dès  lors,  la  perception  faite  par  la  compagnie- ne 
pouvait  constituer  un  abaissement  légal  du  prix  porté  au  tarif 
spécial;  et,  par  suite,  que  la  compagnie  n'avait  pas  besoin,  pour 
appliquer  le  tarif,  de  demander  à  Tadministration  une  homologa- 
tion qui  avait  été  déjà  donnée,  ni  de  faire  mettre  en  vigueur  un 
tarif  qui  n*avait  pas  cessé  d'être  obligatoire  ;  d'où  il  suit  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  jugeant  que  la  perception  du  prix 
de  10^.70  par  tonne  implique  un  abaissement  bénévole  dont  la 
compagnie  n'aurait  pu  se  départir  pour  revenir  au  tarif  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  lordonnance de 
18/^6  et  le  cahier  des  charges,  le  jugement  attaqué  a  expressément 
violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessus  visées  ; 

Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 


'     (  N"  2426 ) 

[ao  décembre  1867.] 

Voirie,  —  Chemin  vicinal  classé.  —  Règlements,  —  Compétence  du 
préfet.  —  Excès  de  pouvoir  du  maire,  —  (Cissac.)  —  Les  préfets 
ont  seuls  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  réglementant  tou^  les 
détails  de  surveillance  et  de  conservation  des  chemins  vicinaux 
classés^  et,  à  défaut  à" une  délégation  spéciale  du  préfet,  le 
maire  commet  un  excès  ^de  pouvoir  en  déterminant  la  marche 
des  charrettes  chargées. 

AUBÊT  M  hk  COUR  DE  CASSATION;  chambfe  cnmiDeUe* 

La  cour, 

Va  l'article  21  de  la  loi  do  31  mai  i856; 

Attendu  qu'à  la  ^date  du  1*'  juillet  1865,  le  maire  de  Vitry-sur- 
Seioe  a,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  chemin  dit  la  Voie 
f^gnie,  pris  un  arrêté  enjoignant  à  tous  les  conducteurs  de  char- 
rettes destinées  au  transport  des  pierres  sur  les  chemins  de  la  corn- 
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mune  de  diriger  leur  marche  de  manière  k  ce  que  les  chevaux  ne 
suivent  pas  la  môme  piste  et  à  ce  que  les  roues  ne  passent  pas  dans 
les  mêmes  ornières; 

Attendu  que  la  Voie  gagnée  a  été  classée  au  nombre  des  chemins 
vicinaux  de  la  commune  de  Vitry-sur-Seine  par  arrêté  préfectorai 
en  date  du  3o  janvier  i863; 

Attendu  que  Tarticie  si  de  la  loi  du  21  mal  i836  réserve  aux 
préfets  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  tous  les  détails  de 
surveillance  et  de  conservation  des  chemins  vicinaux  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  ne  Justifie  d'aucune 
délégation  de  pouvoirs  de  la  part  du  préfet  de  la  Seine  au  maire  de 
Yitry,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  ou  la  conservation  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune,  et  que  le  jugement  attaqué 
déclare  qu'une  pareille  délégation  n'a  jamais  existé  ; 

D'où  il  suit  que  le  maire  de  Vitry-sur-Seine  a  excédé  les  limites 
de  ses  attributions  en  prenant  les  mesures  édictées  par  son  arrêté 
du  I*' Juillet  i865,  et  que,  dès  lors,  le  Juge  de  police,  en  renvoyant 
des  poursuites  les  nommés  Cissac,  Despré  et  autres  inculpés  de  con- 
travention à  cet  arrêté»  n'a  fait  qu'une  saine  application  de  la  loi 
du  31  mai  i836; 

Attendu  que  ledit  Jugement  est,  d'ailleurs,  régulier  en  la  forme, 

Rejette,  etc. 


(N"  2427) 

[11  décembre  1867.] 

Chemin  vicinal,  —  Arrêté  de  classement.  —  Attribution  de  pro- 
priété. —  Contravention.  —  Renvoi  au  civil  sans  objet,  —  Nul- 
lité. —  Exception  de  propriété,  —  Article  189  du  Code  forestier. 
^Ajournement  indéfini  --Nullité.  — (Moufle.) -^Varrêté  déclas- 
sement d'un  chemin  vicinal  est  attributif  de  la  propriété  du  sol, 
et  le  prévenu  d'empiétement  ne  peut  obtenir  sur  cette  queslicn 
définitivement  résolue  un  renvoi  au  civil,  mais  seulement  un 
sursis,  s'il  y  a  doute  sur  Capplication  de  Carrété  à  ta  partie  du 
sol  occupée.  —  Au  cas  ou  Carlicle  i8i  du  Code  forestier  permet 
Cexception  de  propriété^  te  juge  doit  surseoir  en  fixant  un  délai 
pour  la  preuve  à  la  charge  du  prévenu,  et  il  mole  la  loi  s'il 
ajourne  indéfiniment. 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cbambre  criminelle. 
La  cour. 

Sur  le  premier  moyen,  relevé  d'office  et  tiré  d'une  violation  de 
rarticle  1 5  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  en  ce  que  le  prévenu,  pour- 
suivi pour  avoir  embarrassé  la  voie  publique  par  un  dépôt  de 
fumier  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal,  ayant  soulevé  la  question  de 
propriété,  a  obtenu  un  sursis  pour  faire  juger  cette  question  par 
la  juridiction  civile  : 

Vu  l'article  i5  précité; 

Attendu  que  cet  article  décide  que  les  arrêtés  du  préfet  portant 
reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attri* 
buent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'ils  déterminent,  et  que  le  droit  des  propriétaires  riverains  se 
résout  en  une  indemnité  ;  qu'il  n'y  avait  donc  plus  à  rechercher  quel 
était,  avant  Tarrêté  de  classement,  le  propriétaire  du  sol  objet  de 
la  contestation,  mais  seulement  si  ce  terrain  était  compris  dans  les 
limites  du  chemin;  qu'en  cas  de  dénégation  de  la  part  de  l'inculpé, 
la  question  devait  être  résolue  par  la  représentation  de  l'arrêté  de 
classement  et  de  l'acte  administratif  qui  fixe  la  largeur  et  l'assiette 
du  chemin  sur  le  point  en  litige»  et,  dans  le  cas  où  l'abornement  du 
chemin  vicinal  n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  au  moyen  d'un  sursis, 
à  l'effet  de  provoquer  préalablement  cette  mesure  administrative; 

Que,  par  suite,  en  prononçant  un  sui;sis  pour  faire  juger  la  ques- 
tion de  propriété  par  la  juridiction  civile,  le  jugement  attaqué  a 
commis  une  violation  formelle  de  l'article  i5  de  la  loi  du  ^i  mai 
i836; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tarticle  182  du 
Code  forestier  : 

Tu  ledit  article; 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  question  de  propriété  ait  pu 
être  soulevée,  et  que  la  solution  de  cette  question  en  faveur  du 
prévenu  dût  faire  disparaître  la  contravention,  le  juge  de  police 
aurait  dû,  non  pas  ajourner  indéfiniment  le  jugement  de  la  cause, 
mais  surseoir  à  statuer  sur  la  contravention,  en  fixant  un  délai 
dans  lequel  la  preuve  de  la  propriété  alléguée  serait  rapportée,  et 
en  mettant  cette  preuve  à  la  charge  du  prévenu  ;  qu'en  statuant 
comme  il  l'a  fait,  le  jugement  a  commis  une  violation  de  l'ar- 
ticle 183  du  Gode  forestier; 

D*où  11  suit  qu'à  un  double  point  de"  vue  ledit  jugement  a 
encouru  la  cassation; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police 
da  canton  de  Pierre-Buffière  (Haute-Vienne),  le  28  septembre  1867. 
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(  N"  2428 ) 

[a8  décembre  1867. 

Voirie.  —  Construction  sans  autorisation,  —  Empiétement  sur  ta 
voie  publique.  —  Constatations  iégales  méconnues.  —  Actes  ad* 
ministratifs  interprétant  Malignement,  -^ Refus  de  démolition.'^ 
Excès  de  pouvoir,  —  (Sancey).  —  Est  nul,  pour  double  exeès  de 
pouvoir^  le  jugement  qui^  après  avoir  infigé  une  amende  pour 
construction  d'une  maison  sans  autorisation  ni  demande  d^ali- 
gnemenl^  refuse  d'ordonner  la  démolition  de  la  besogne  mal 
plantée,  malgré  des  actes  administratifs  constatant  Vempiéte^ 
ment  sur  la  voie  publique^  et  dont  Vun^  le  procès-verbal  du 
commissaire  de  police^  faisait  foi  jusqu'à  preuve  contraire^  et 
l'autre,  le  travail  de  C agent  voyer  commis  par  le  préfet,  fixait 
une  application  de  l^alignement  à  laquelle  le  juge  a  substitua  une 
interprétation  arbitraire^ 

ARRftT  DE  LA  GODB  DE  CASSATION;  chambre  crimiDelle. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1607,  Par- 
ticle  i3  du  titre  11  de  la  loi  du  nlx  août  1790,  les  articles  iblx  et  161 
du  Gode  dMnstruction  criminelle  et  Û71  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  jugement  rendu,  le  s3  mars  1867,  par  le  tribunal 
correctionnel  d'Agen,  saisi  par  renvoi  après  cassation,  a  été  frappé 
d*un  nouveau  pouiyoi  par  le  ministère  public,  mais  que  ce  juge- 
ment est  attaqué  par  d'autres  moyens  que  ceux  précédemment 
soulevés;  qu^en  conséquence  la  chambre  criminelle  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  le  nouveau  pourvoi  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  5*est  refusé  à  ordonner  la 
démolition  à  laquelle  avait  conclu  le  ministère  public,  en  confor- 
mité de  Tarticle  161  du  Gode  d*instruction  criminelle,  par  le  motif 
que  la  poursuite  n*étab1issait  pas  que  les  constructions  de  Sancey 
eussent  été  élevées  au  mépris  cTun  alignement  exécutoire  ; 

Mais  attendu  que  le  même  jugement  reconnaît  que,  moins  d'un 
an  avant  la  citation,  Sancey  a  procédé  à  la  reprise  et  à  l'achève- 
ment des  travaux  d'une  maison  élevée  sur  la  place  publique  de 
Gastelnau-d'Auzan,  sans  qu'il  justifie,  relativement  à  cette  con- 
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struetion,  de  Tautorisation  ni  de  la  demande  d'alitement  pres- 
crites par  lefi  règlements  en  vigueur;  qu'à  raison  de  oette  contra- 
?ention,  ledit  jugement  condamne  Sancey  à  une  amende  de  1  franc, 
parappllcatiun  de  Tarticle  471,  n"*  5,  du  Gode  pénal; 

Attendu  que,  comme  conséquence  légale  et  nécessaire  de  cette 
condamnation,  il  y  avait  lieu  d'ordonner  la  réparation  du  dom- 
mage causé  à  la  voie  publique,  c'est-à-dire  la  démolition  de  la  be^ 
sogne  mai  plantée^  dès  que  ce  dommage  était  régulièrement  établi  ; 

Et  attendu,  à  cet  égard,  que  le  procès-verbal  dressé,  le  i3  dé- 
cembre 186Ô,  par  le  commissaire  de  police  de  Montréal ,  constate 
expressément  que  Sancey  faisait  construire  dans  ladite  ville  de 
Castelnau-d'Auzan,  sans  avoir  obtenu  Palignement,  une  maison  qui 
empiétait  sur  la  voie  publique;  qu'en  conséquence  et  sous  ce 
premier  rapport,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  la  foi  due  à  ce 
procès-verbal  et  violé  Tarticle  i5A  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle; 

Attendu,  en  outre,  qu'un  rapport  du  conducteur-voyer,  spécia- 
lement délégué  par  le  préfet  du  Gers  en  vertu  de  Tarticle  i5  de 
la  loi  du  18  juillet  1857,  pour  donner  à  Sancey  un  alignement 
conforme  au  plan  général  approuvé  le  3  février  1666,  énonce  fbr- 
mellement  que  la  façade  du  midi  anticipe  de  plusieurs  mètres  sur 
la  voie  publique,  et  celle  de  Test  de  5û  centimètres,  sur  une  éten- 
due de  plusieurs  mètres; 

Attendu  que  le  défendeur  au  pourvoi,  pour  écarter  la  force  pro- 
bante de  ce  document,  soutient  :  i«  que  le  métré  d'empiétement 
dressé  par  le  conducteur-voyer  aurait  eu  lieu  en  dehors  des  termes 
de  la  délégation  à  lui  faite  par  le  préfet  du  Gers;  2^  que,  par  ap- 
plication de  l'article  3  de  l'arrêté  préfectoral  du  3  février  1866,  sa 
propriété,  teintée  en  jaune  sur  le  plan  général,  serait  affranchie 
de  la  servitude  d'alignement  ;  mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  est 
certain  qu'en  chargeant  le  conducteur  Barbe  de  donner  à  Sancey 
un  alignement  conforme  au  plan  général,  le  préfet  le  chargeait  par 
cela  même  de  déterminer  où  cet  alignement  devait  aboutir,  et  de 
dire,  par  conséquent,  si  la  construction  élevée  sans  autorisation 
était  assise  en  deçà  ou  au  delà  de  ce  même  alignement  ;  et,  d'autre 
part,  que,  si  un  doute  pouvait  s'élever  sur  l'applicabilité  à  la  pro- 
priété de  Sancey  de  l'alignement  à  lui  donné  par  le  conducteur- 
voyer  spécialement  délégué  à  cet  effet,  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartiendrait  de  lever  ce  doute  et  d'interpréter  les 
actes  émanés  d'elle,  et  notamment  le  pl^n  général  d'alignement 
dn  3  février  1866; 

Attendu,  en  résumé,  que»  le  fait  d'empiétement  sur  la  voie  pu- 
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blique  étant  rormellement  et  régulièremeut  constaté  p&r  des  acte* 
administratifs  émanés  des  pouvoirs  compétents,  actes  contre  la- 
quels  n'avait  été  exercé  aucnn  recoups  devant  l'autorité  supérieure, 
le  tribunal  n'a  pu,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  en  IDte^ 
prêtant  lui  même  ces  actes  de  l'autorité  administrative,  leurre* 
fuser  la  force  exécutoire  qui  leur  appartenait  ;  qu'en  conséquence, 
et  à  ce  second  point  de  vue,  le  Jugement  attaqué  a  encoura  h 
cassation  : 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule.  ■ 


(r  2429) 

f3i  décembre  1S67.] 

Expropriation  pour  cause  ifulilili  publique.  —  Composition  da 
jury.  —  Juré  supplémeniaire.—  Absence  non  constatée  d'un  juri 
titulaire. —  (Bois.) — &'st  nulle  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion rendue  avec  le  concours  d'un  juri  supplémentaire,  sans  fw 
Cabience  d'un  juri  titulaire  soit  réguiiéremeni  et  légalement 
établie. 

aivtt  DE  L*  coDB  DE  cusATioH;  chambre  cifile. 
la  Cour, 

Vo  les  articles  34,  §  4,  et  àt  de  la  loi  du  3  mai  i8âi  ; 

Attendu  qri'il  résulte  du  procès-verbal  que,  lors  de  l'appel  des 

jurés  titulaires,  deux  de  ces  jures,  Lecœuret  Sellon,  ont  été  rayés 

comme  n'ayant  point  l'âge  légal;  que  deux  autres  jurés  titulaires. 

Guerrier  et  Vivien,  pat  éié  récusés;  qu'en  conséqueuce  il  restait 

encore  douze  jurés  titulaires,  parmi  lesquels  Vasse,  inscrit  lecln- 

qttième  sur  ta  liste,  n'a  été  l'oi^jet  d'aucune  mention  d'absenca. 

d'einpéctiement  ou  de  récusation;  que  néanmoins  il  n'a  point  été 

compris  au  nombre  des  douze  jurés  appelés  i^  former  le  jury  de 

Jugement,  et  que  l'on  y  a  fait  entrer  le  juré  supplémentaire  Moo- 

llen; 

Attendu  qu'aox  termes  de  l'article  3â,  g  4,  de  la  loi  du  3i  mai 

la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douie,  pour  composer 

7  de  Jugement,  s'opère  eu  retranchant  les  derniers  noms  lo- 

I  sur  la  liste,  et  qu'il  n'eat  pas  permis  de  suivre  un  autre  ordre 

;elui  qui  est  ainsi  prescrit  par  la  loi  ;  que  c'est  donc  en  con- 

mtloD  à  cet  article  que  Vasse,  juré  titniaire,  a  été  exclu  du 
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jary  de  jagement,  et  que  le  juré  supplémentaire  Moulien  y  a  été 
appelé;  que  par  là  les  parties  ont  été  privées  d'un  juré  qui  leur 
était  acquis,  et  que,  (l'autre  part,  une  personne  sans  caractère 
légal  a  siégé  comme  juré  ; 

Atteodu  que  la  régularité *de  la  composition  du  jury  tient  à  Tor-  > 
dre  des  juridictions,  et  que  le  vice  de  composition  n'est  ouvert 
ni  par  comparution  des  parties  ni  par  leur  silence;  d'où  il  suit 
qae  la  décision  attaquée  a  été  rendue  en  violation  des  dispositions 
sasvisées, 

Par  ces  motifs»  casse,  etc. 


(  N"  2430.  ) 

[9  janvier  1868,] 

Travaux  publics» — Algérie.  —  Soumissionnaire  déclaré  adjudica- 
taire sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  cahier 
des  charges.  —  Recours  du  soumissionnaire  évincé.  —  Recevabi» 
lité.^  (Servat.)  —  Un  entrepreneur ,  dont  la  soumission,  admise 
par  le  bureau^  était  la  plus  avantageuse  après  celle  du  soumis- 
sionnaire déclaré  adjudicataire^  soutient  que  ^adjudication 
tranchée  au  profit  de  ce  dernier^  aurait  dû  être  annulée,  parce 
que  sa  soumission  n'était  accompagnée  ni  d'un  certificat  de  ca» 
pacité  revêtu  du  visa  de  ^ingénieur  en  chef,  ni  de  l'élection  de 
domicile,  La  décision  qui  refuse  de  faire  droit  à  cette  réclama^ 
<ûm,  est  susceptible  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse. 

Napoléon,  etc., 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Joseph  Servat,  tendant  à 
06  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs,  une 
décision  du  29  décembre  1866,  par  laquelle  le  gouvernear  général 
de  l'Algérie  a  rejeté  la  réclamation  que  le  requérant  lui  avait 
adressée  contre  le  résultat  de  l'adjudication  des  travaux  de  con- 
struction de  la  route  impériale  n*  U  d'Alger  à  Oran,  entre  le  ravin 
de  Lalla-Aouda  et  la  limite  de  la  province,  adjudication  prononcée 
le  i4  décembre  1866,  en  faveur  du  sieur  Dessollers,  bien  que  celui- 
ci  ne  se  fût  pas  conformé  dans  sa  soumission  aux  conditions  pres- 
crites par  Taffiche  qui  avait  annoncé  la  mise  en  adjudication,  soit 

Atmalet  des  P.  et  CA.,  Lois,  Décrits.  —  tomk  im.  6S 
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pour  la  production  d'un  certificat  de  capacité,  soit  pour  la  décla- 
ration d'élection  du  domicile; 

Ce  faisant,  et  attendu  qu^aux  termes  de  l'affiche  aussi  bien  que 
d'après  Tarticle  16  de  TordonnaDce  royale  du  10  mai  1899,  toute 
soumission  qui  ne  serait  pas  exactement  conforme  au  modèle  adopté 
serait  réputée  nulle  et  non  avenue;  que,  d'après  Taffiche,  chaque 
soumission  devait  être  accompagnée  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  d'une  date  voisine  et  pr*^senté  au  visa  de  Fingénleur  en  chef 
du  département  au  plus  tard  la  veille  de  Tadjudication;  que  chaque 
soumission  devait,  de  plus,  contenir  élection  de  domicile  à  Orléans- 
Tville,  et  que  la  soumission  déposée  par  le  sieur  Dessoliers  ne  rem- 
plissait ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions;  que,  dès  lors,  elle 
aurait  dd  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  ;  annuler 
Tadjudicatiou  proposée  au  profit  du  sieur  Dessoliers,  et  attendu 
que  le  requérant  avait  offert  le  rabais  le  plus  fort  après  celui 
qu'offrait  ledit  sieur  Dessoliers,  le  déclarer  adjudicataire  des  tra- 
vaux ci -dessus  indiqués; 

Vu  la  lettre  du  1 1  juin  1867,  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre 
transmet  au  ministre  présidant  le  conseil  d'État,  en  s'y  référant, 
les  observations  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  sur  le  pour- 
voi ci-dessus  visé,  lesdites  observations  tendant  au  rejet  du  pour- 
voi; 

Vu  l'affiche  du  a  décembre  1866,  par  laquelle  le  préfet  d'Alger 
annonce  au  public  qu'il  sera  procédé,  le  iU  du  mois  courant,  dans 
la  salle  du  conseil  do  préfecture  à  Alger,  k  l'aci^judication  au  rabais 
par  voie  de  soumission  cachetée,  des  travaux  de  construction  de  la 
route  impériale  n'  k  d'Alger  k  Oran,  entre  le  ravin  de  Lalla-Aouda 
et  la  limite  de  la  province; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  dont  n  s^agit,  en  date  du 
a/i  décembre  1866; 

Vu  la  loi  des  -j-ili  octobre  1790; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829; 

Considérant  que  le  sieur  Servat,  dont  la  souniission  admise  par 
le  bureau  était  la  plus  avantageuse  après  celle  du  sieur  Dessolier, 
soutient  que  l'adjudication  tranchée  en  laveur  de  ce  dernier  aurait 
dû  être  annulée  comme  irrégalière,  par  le  motif  que  sa  soumis* 
slon  n'était  accompagnée  ni  des  certificats  de  capacité  revôtusds 
visa  de  l'ingénieur  en  dief,  tti  de  l'élection  de  domiclifi  exigés  par 
Taffiche  qui  aurait  mnoncé  Tadjudlcation; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  si  les  cerfttficais  produits  par 
le  sieur  Dessoliers  n'étaient  pas  revêtus  du  Tîsa  de  rin^énieor  en 
cb<^f,  il  résulte  des  énonciatioiiR  de  tiroeè^^verbal  de  la  /séance 
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qifaa  moment  où  cette  omission  a  été  signalée  à  I*ouverture  de  la 
séance  publique,  Tingénleur  en  chef  a  déclaré  non-seulement  qu'il 
était  prêt  à  délivrer  le  visa,  mais  encore  qu'il  pouvait  témoigner 
delà  capacité  et  de  la  solvabilité  du  sieur  Dessoliers,  qui  avait  an- 
térieurement exécuté  des  travaux  sous  ses  ordres; 

Considérant,  d'autre  part,  que.rélection  préalable  de  domicile  à 
Oriéansville  n'avait  d'autre  but  que  de  faciliter  les  rapports  entre 
l'administration  et  Tadjudicataîre  ;  que  le  non-accomplissement  de 
cette  formalité  n'avait  d'importance  ni  au  point  de  vue  de  la  libre 
concurrence  qui  doit  exister  entre  les  soumissionnaires,  ni  au  point 
de  vue  de  la  bonne  axécution  de  l'entreprise  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  sieur  Servat  n^est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que 
la  soumission  du  sieur  Dessoliers  ait  été  admise; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Servat  est  regetée. 


'  (r  2/isi) 

[9  javrier  i«CT.] 

fvirie  {grande).-'Bivières  navigables, —Arrêté  de  délimitation,— 
Hots.-^Alterrissemcnts*  -^Propriété  privée, — Excèe  de  pouvoirs. 
—  (Archambault.)—  Un  arrêté  préfectoral  a  décidé  qu^il  serait 
procédé  à  ta  délimitation  du  lit  d'une  rivière  navigable ^  en  pre- 
nant une  certaine  cote  pour  limite  des  plus  hantes  eaux  du  fleuve 
sans  débordement;  mais,  d^nne  part,  it  est  reconnu  par  Pingé^ 
fileitr  en  chef  que  la  limite  des  plus  hautes  eaux  avant  tout  dé" 
bordement  est  notablement  inférieure  à  la  celte  indiquée  pmr  le 
préfet;  d^autre  part^  la  délimitation  afrwi  réglée  fait  entrer 
4cms  le  lit  du  fleuve,  comme  dépendance  du  domaine  pubUc,  une 
partie  des  HesqtH  sont  iaTfropriété  des  requérants,  ainsi  que  des 
atterrissements  vendus  par  VÊtat  quelques  années  aupetravantf 
alors  que,  depuis  ieur  atiénation^  te  cours  des  eaux  n'a  subi  au- 
tm  changement  :  ^dans  <:es  'circonstances,  VarrêU  j^réfectorat 
et  kl  détiskm  mirdstérietle  qui  Capprouve  sont  entaeftés  d  excès 
de  pouvoirs, 

Ttapoléon,  etc., 

Tu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Archambault-Brard,  dit 
Aimé,  et  autres,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès 
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de  pouvoirs,  deux  arrêtés  des  ai  décembre  i85i  et  ao  juillet  1860 
par  lesquels  le  préfet  d'Indre  et-Lolre  a  délimité  le  lit  de  la  Loire, 
au  droit  des  îles  qu'ils  possèdent  sur  ce  fleuve,  et  une  décision  du 
9  février  1866  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a 
rejeté  le  recours  par  eux  formé  contre  lesdits  arrêtés; 

Ledit  pourvoi  fondé  sur  le  motif  que  le  préfet  d'indre-et -Loire 
ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  délimiter  le  lit  du  fleuve  au 
droit  des  îles  du  Bel-Air  et  de  la  Providence,  concédées  par  l'ÉUt 
à  leurs  auteurs  en  l'absence  de  tout  intérêt  public  et  dans  le  seul 
but  d'attribuer  au  domaine  de  l'ÉUt  des  terrains  appartenant  aux 
requérants  à  titre  d'alluvions  ;  qu'en  eflTet,  à  la  suite  de  l'arrêté 
de  délimitation,  les  terrains  ainsi  retranchés  à  leurs  propriétés, 
malgré  une  possession  constante,  ont  été  aflTermés  par  l'adminis- 
tration des  domaines  ;  que  cette  administration  a  représenté  l'État 
dans  les  poursuites  exercées  contre  les  fermiers  des  requérants,  à 
raison  de  la  jouissance  de  ces  parcelles  ;  qu'ainsi  il  ne  s'agissait, 
dans  l'espèce,  que  d'une  revendication  de  propriété  ;  que,  dès  lors, 
le  préfet  d'Indre-et-Loire  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  par 
les  arrêtés  attaqués,  et  que  c'est  à  tort  que  notre  ministre  a  rejeté 
le  recours  par  eux  formé  contre  lesdits  arrêtés; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  et  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  à  nous  transmis  par  notre  ministre, 
et  par  lesquelles  il  conclut  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif:  en 
ce  qui  touche  l'arrêté  du  ai  décembre  i85i,  que  l'auteur  du  sieur 
Fouché,  l'un  des  requérants,  a  formellement  acquiescé  audit  ar- 
rêté en  achetant  du  domaine,  par  acte  du  ai  mars  i856,  les  atter- 
rissements  situés  au  droit  de  l'île  du  Bel^Air,  en  aval  du  pont  de 
Langeais,  compris  dans  la  délimitation;  qu'il  n'est  pas  recevable» 
dès  lors,  à  réclamer  l'annulation  dudit  arrêté  ;  en  ce  qui  touche 
l^arrêté  du  30  juillet  1860,  attendu  que  cet  arrêté  a  été  pris  dans 
rintérêtde  la  conservation  du  lit  des  crues,  et  qu*il  ne  s'opposait 
pas  à  ce  que  les  intéressés  fissent  valoir  leurs  droits  devant  les 
tribunaux,  qui  en  ont  été  en  effet  saisis  ;  qu'il  résulte  du  reste  de 
rinstruction,  et  notamment  des  plans  et  profils,  que  les  terrains 
contestés  sont  distincts  des  îles  appartenant  aux  requérants  et 
qu'ils  font  partie  du  lit  du  fleuve;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  recours  formé  par  les  requérants  contre 
ces  arrêtés  a  été  rejeté  par  la  décision  ministérielle  attaquée  ; 

Vu  l'acte  de  vente  des  atterrissements  en  aval  du  pont  de 
Langeais,  consenti  par  l'État  au  sieur  Aubin  de  Larcy,  le  ai  mars 
i856; 
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Vu  le  rapport  de  TiDgénieur  ordinaire  et  le  rapport  de  Fingo- 
Dieur  en  chef,  en  date  du  13  juillet  1866; 

Vu  la  loi  du  sa  décembre  1789,  sect.  3,  art.  2,  et  celle  des  aa 
novembre- !•*  décembre  1790; 

Vu  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790; 

En  ce  gui  louche  C arrêté  du  s/i  décembre  i85i  : 

Considérant  qu^il  a  été  procédé  à  une  nouvelle  délimitation  qui 
a  annulé  la  précédente;  que,  dès  lors,  le  recours  contre  ledit  ar- 
rêté est  devenu  sans  objet  ; 

En  ce  qui  touche  Carrelé  du  20  juillet  1860  : 

Considérant  que,  par  Tarrêté  attaqué,  le  préfet  d'Indre-et-Loire 
a  décidé  qu^il  serait  procédé  à  la  délimitation  du  lit  de  la  Loire 
entre  les  bornes  kilométriques  n**  /i7L  et  A73,  en  prenant  pour  li- 
mite des  plus  hautes  eaux  du  fleuve  sans  débordement  la  cote  de 
3".i5  \  récheile  du  pont  de  Langeais;  que,  d'une  part,  il  est  re- 
connu par  ringénieur  en  chef  que  la  limite  des  plus  hautes  eaux 
avant  tout  débordement  est  notablement  inférieure  à  la  cote  do 
3*.  1 5  indiquée  par  le  préfet  dans  l'arrêté  attaqué;  que,  d*autre 
part,  la  délimitation  ainsi  réglée  faisait  entrer  dans  le  lit  du  fleuve, 
comme  dépendance  du  domaine  public,  une  partie  des  Iles  qui 
sont  la  propriété  des  requérants,  ainsi  que  des  atterrissements 
TendQS(  par  l'État  en  i856,  alors  que,  depuis  leur  aliénation,  le 
cours  des  eaux  n'a  subi  aucun  changement;  qu'il  suit  de  là  que 
les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  que  le  préfet  d'Indre-et- 
Loire,  en  prenant  les  arrêtés  attaqués  et  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  en  les  approuvant,  ont  excédé  la  limite  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  confiés  par  les  lois  ci-dessus  visées; 

Art.  i*".  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  et  la  décision  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  en  date  du  a  février  1866,  sont  annulés. 


(  N"'  2432  ) 

[i5  janvier  1868.] 

Travaux  publics.  —  Compétence  judiciaire  ou  administrative.  ^ 
Traité  entre  un  particulier  et  une  compagnie  concessionnaire 
dont  tes  droits  passent  plus  lard  à  CÉlat.  —  Interprétation.  — 
Droit  iCextraire  des  matériaux  dans  un  canal.  —  (Desbols.)  — 
On  entrepreneur  soutient  qu*en  vertu  d'un  traité  passé  entre  ses 
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auteurs  et  la  compagnie  concessionnaire  d'un  canal,  aujour*^ 
(Chui  représentée  par  CÉtaty  pour  l* établissement  (Tune  gare 
ifeaUj  il  a  le  droit  d'exploiter  dans  une  certaine  longueur,  pour 
en  extraire  la  pierre ,  les  terrains  dépendant  du  canal  sur  ses 
deux  rives,  et  même^  en  temps  de  chômage,  sous  sa  cuvette;  il 
se  plaint  du  trouble  apporté  par  CÉtat  à  la  continuation  de  sort 
exploitation  de  carrière;  C administration  conteste  le  sens  donné 
au  traité;  elle  demande  y  en  outre  y  que  Centrepreneur  soit  tenu 
de  rétablir  à  ses  frais  une  portion  de  banquette  destinée  au  chû" 
min  de  halage,  qu'il  a  détruite  :  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  ces  diverses  prétentions,  —  Mais  il 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Cautorité  judiciaire  ait 
donné  r interprétation  du  traité. 

Napoléon»  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Desbols,  tendant  à  ce  qu'il 
noua  plaise  annuler,  sinon  pour  incompétence,  du  moins  pour 
mal  jugé  au  fond,  un  arrêté,  en  date  du  19  octobre  l866,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire  a  décidé  : 

i**  Que,  par  un  traité  que  la  compagnie  concessionnaire  du  ca- 
nal de  Roanne  à  Digoin  avait  passé,  le  30  avril  iS/i^,  antérieure- 
ment au  rachat  de  sa  concession  par  FÉtat,  avec  le  sieur  Gubran, 
aux  droits  duquel  se  trouve  actuellement  le  sieur  De^bois,  pour 
rétablissement  d'une  gare  d'eau  au  lieu  dit  la  Teyssûune,  le  loo£^ 
de  la  rive  gauche  du  canal,  ladite  compagnie  n'avait  accordé  au 
sieur  Gubran,  à  raison  du  travail  qu'il  devait  exécuter  et  du  ter- 
rain qu'il  avait  abandonné  pour  l'établissement  de  la  gare  d'eau 
projetée,  que  le  droit  d'exploiter,  pour  en  extraire  la  pierre,  le 
terrain  qu'elle  possédait,  dans  une  longueur  déterminée,  sur  la 
rive  gauche  du  canal;  que,  par  suite,  le  sieur  Desbois,  ayant  droit 
du  sieur  Gubran,  ne  pouvait  se  prévaloir  dudit  traité  pour  soute- 
nir qu'il  avait  le  droit  d'exploiter,  dans  la  longueur  indiquée  par 
ce  traité,  le  terrain  dépendant  du  canal  le  long  de  la  rive  droite, 
et  même,  en  temps  de  diômage,  le  plafond  du  canal; 

a**  Que,  à  raison  des  fouilles  qu'il  avait  indûment  pratiquées, 
pendant  le  chômage  de  Tannée  i865,  dans  le  plafond  du  canal,  le 
sieur  Desbois  devait  à  l'État  une  indemnité  à  compenser  jusqu'à 
due  concurrence  avec  celle  que  lui  devait  l'État,  &  raison  du  pré-* 
judlce  causé  à  son  exploitation  de  carrière  sur  la  rive  gauche  «Lu 
canal,  par  les  fouilles  et  les  dépôts  de  matériaux  que  Tadminiatra- 
tion  avait  effectués,  en  i865,  sur  cette  rive,  en  amont  et  ea  aval 
de  remplacement  de  la  gare  d'eau,  pour  l'élargissement  du  lit  du 
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canal;  que,  en  conséquence»  par  deux  experts  que  les  parties  dé- 
signeraient, il  serait  procédé  à  l'évaluation  de  ces  deux  indem- 
nités; 

y  Qne  le  sieur  Desbois  qui  avait  enlevé,  pour  son  exploitation 
entre  remplacement  de  la  gare  d'eau  en  cours  d'exécution  et  le  lit 
du  canal,  la  banquette  réservée  pour  le  service  du  halage,  devrait 
larétablirà  ses  frais  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  & 
du  traité  précité; 

Ce  faisant  :  1*  dire  que  ce  traité  donne  au  requérant,  dans  la 
longueur  qu'il  indique,  le  droit  d'exploiter,  pour  en  extraire  la 
pierre»  le  terrain  dépendant  du  canal,  non-seulement  sur  la  rive 
gauche,  mais  encore  sur  la  rive  droite,  et  même,  en  temps  de  chô- 
mage, sous  sa  cuvette;  que,  en  conséquence,  le  requérant  ne  doit 
aucune  indemnité  à  l'État  à  raison  des  fouilles  qu'il  a  pratiquées 
dans  le  plafond  du  c&nal,  pendant  le  chômage  de  Tannée  i865^ 
qu'au  contraire,  l'État  lui  doit  une  indemnité,  tant  pour  Tempè- 
chement  qu^il  a  apporté  à  la  continuation  de  ces  fouilles  que  pour 
le  trouble  qu'il  a  causé  à  son  exploitation  sur  la  rive  gauche  du 
canal,  par  les  travaux  d'élargissement  du  canal,  opérés  sur  cette 
rlTe  en  1866;  s*  déclarer  que  le  requérant  ne  peut  être  tenu  de 
rétablir  la  banquette  qu'il  a  détruite  entre  remplacement  de  U 
gare  en  cours  d'exécution  et  le  lit  du  canal,  attendu  que,  d'après 
rarfticle  9  du  traité  précité,  il  ne  doit  exister  aucune  séparatioa 
entre  le  lit  du  canal  et  la  gare  sur  le  pourtour  de  laquelle  doit  être 
établie  la  nouvelle  banquette  pour  te  service  du  halage  ;  3<^  con« 
damner  l'État  aux  dépens; 

Yh  les  observations  de  notre  ministre  <les  travaux  publics  ten* 
dant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Tu  le  traité  passé,  le  20  avril  iSAa,  entre  la  compagnie  conces* 
sionnaire  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  et  le  sieur  Gubran,  pour 
rétablissement  d'une  gare  d'eau  au  Ueu  dit  la  Teyssonne  ; 

Tu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIU; 

Considérant  que  la  demande  portée  par  le  sieur  Desbois  contre 
rÉtat  devant  le  conseil  de  préfecture  avait  pour  objet  d'obtenir 
Tallocation  d'indemnités  k  raison  :  1°  de  l'obstacle  apporté  par 
radmlnistration  à  la  continuation  des  extractions  de  matériau 
qiu'il  avait  pratiquées  dans  le  plafond  du  canal  de  Roanne  à  Digoia 
pendant  le  chômage  de  i865;  %'  du  préjudice  causé  à  son  exploi- 
tation de  carrière  sur  la  rive  gauche  du  canal  par  les  fouilles  et 
les  dépôts  de  matériaux  que  radmlnistration  y  avait  effectués  pour 
Pékrgissement  du  lit  du  canal;  que  cette  demande  était  fondée 
sur  ce  que,  d'après  le  traité  ci-dessus  visé  du  %q  avril  i8Aa,  le  ré» 
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clamant  aurait  le  droit  d'exploiter,  dans  une  certaine  longueur, 
pour  en  extraire  la  pierre,  le  terrain  dépendant  du  canal,  noa* 
seulement  sur  sa  rive  gauc^p,  mais  encore  sur  sa  rive  droite,  et 
même,  en  temps  de  chômage»  sous  sa  cuvette;  que,  de  son  côté, 
Tadministration  repoussait  cette  réclamation  en  soutenant  que  le 
champ  d'exploitation  que  le  traité  précité  avait  concédé  au  sîear 
Gubran,  auteur  du  sieur  Desbois,  était  limité  au  terrain  dépendant 
du  canal  le  long  d^  sa  rive  gauche,  et  que  le  préjudice  causé  à. 
l'exploitation  du  sieur  Desbois  sur  ce  terrain,  par  les  travaux  d'é- 
largissement du  canal,  était  compensé  par  l'avantage  que  le  siear 
Desbois  avait  retiré  des  fouilles  par  lui  indûment  pratiquées  dans 
le  plafond  de  ce  canal;  que,  en  outre,  Tadministration  demandait, 
en  se  prévalant  des  dispositions  du  même  traité,  que  le  sieur  Des- 
bois fût  tenu  de  rétablir  à  ses  frais  une  portion  de  banquette  qu'il 
avait  détruite,  pour  son  exploitation  sur  la  rive  gauche  du  canal, 
que,  en  présence  des  prétentions  respectives  des  parties,  il  était 
nécessaire  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  traité  du  30  avril 
18/49;  que  cet  acte  passé,  en  dehors  de  toute  participation  de  Tau- 
torité  administrative,  entre  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
de  Roanne  à  Digoin  et  un  particulier,  est  un  contrat  de  droit  com- 
mun dont  il  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  Judiciaire  de  donner 
rinterprétation  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture,  com- 
pétent pour  prononcer  sur  la  demande  du  sieur  Desbois  contre 
TËtat,  en  vertu  du  §  3  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  ^8  pluviôse  an  VIII, 
et  sur  la  demande  de  l'administration  contre  le  sieur  Desbois,  en 
vertu  du  S  5  du  même  article,  aurait  dû  surseoir  à  statuer  sur  ces 
demandes  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  eût  déterminé  le  sens 
et  la  portée  du  traité  du  20  avril  18A9  ; 

Art.  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  delà 
Loire,  en  date  du  39  octobre  1866,  est  annulé. 

3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  Tautori té  judiciaire  pour 
faire  résoudre,  par  interprétation  du  traité  passé,  le  30  avril  iS/iis, 
entre  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Roanne  à  Digoin 
et  le  sieur  Gubran,  les  questions  préjudicielles  de  savoir  :  i*  si  ce 
traité  a  concédé  audit  sieur  Gubran  le  droit  d'exploiter,  pour  en 
extraire  la  pierre,  dans  la  longueur  qu'il  Indique,  le  terrain  dé- 
pendant du  canal,  non-seulement  sur  la  rive  gauche,  mais  encore 
sur  la  rive  droite,  et  même,  en  temps  de  chômage,  sous  sa  cu- 
vette; 3*«I,  d'après  les  dispositions  de  ce  traité,  le  sieur  Desbois^ 
ayant  droit  du  concessionnaire,  doit  être  tenu  de  rétablir  la  por- 
tion de  banquette  quMl  a  détruite,  pour  son  exploitation,  sur  la 
live  gauche  du  canal. 
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5.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui 
succombera  en  fin  de  cause. 
à-  Le  sprplus  des  conclusions  du  sieur  Desbois  est  rejeté. 


(r  2433) 

[  i5  janvier  1868.] 

Voirie  (grande)» — Police  du  roulage.-^Dégradation.— Compétence. 
— (Préfet  de  la  Dordogne.) — Le  fait  d'avoir  fait  circuler  sur  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  des  charrettes  char-^ 
gées  de  pièces  de  bois,  dont  l'extrémité  portait  sur  le  sol  de  ta 
voie  de  manière  à  le  dégrader,  constitue  une  des  contraventions 
prévues  par  C article  9  de  la  loi  du  3o  mat  i85i  et  dont  lejuge^ 
ment  est  déféré  au  conseil  de  préfecture  par  C article  17  de  la 
même  loi. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  formé  par  le  préfet  du  département  de  la  Dor- 
dogne^ ledit  recours  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  k  août  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dor- 
dogne s*est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  des  contraven- 
tions qui  auraient  été  commises  sur  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n*  6;  de  Lalinde  à  Pérîgueux»  par  les  sieurs  Les- 
combe,  Noble,  Desplat  et  Pourtario;  ce  faisant,  attendu  que  le  fait 
relevé  contre  les  contrevenants  consiste  à  avoir  fait  circuler  sur 
le  chemin  des  charrettes  chargées  de  pièces  de  bols  dont  une  desr 
extrémités  portait  sur  le  sol  de  la  voie  de  manière  à  le  dégrader  ; 
qu'il  s'agissait,  dès  lors,  d'une  contravention  à  Tarticle  9  de  la  loi 
du  3o  mai  i85i  sur  la  police  du  roulage;  qu'aux  termes  de  ladite 
loi,  ces  contraventions  doivent  être  déférées  au  conseil  de  préfec- 
ture, mais  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  statuer  sur 
les  contraventions  reprochées,  renvoyer  la  cause  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Dordogne; 

Vu  les  observations  en  défense  par  lesquelles  les  sieurs  Les- 
combe.  Noble,  Desplat  et  Pourtario  et  le  sieur  Pradier  agissant 
comme  responsables  de  la  prétendue  contravention,  concluent  au 
rejet  du  recours  de  notre  préfet  de  la  Dordogne,  par  le  motif  qu'il 
B^agissait  d^une  contravention  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles 
qui  sont  déférées  aux  tribunaux  de  simple  police  en  vertu  des  ar- 
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ticles  589  et  090  du  règlement  général  des  chemins  vicinaux  du 
département  de  la  Dordogne,  en  date  do  au  janvier  i855,  et  par 
lesquelles  ils  opposent  une  dénégation  aux  faits  constatés  par  les 
procès-verbaux  et  offrent  de  prouver  leur  inexactitude  par  té- 
moins; 

Vu  les 'observations  par  lesquelles  notre  ministre  de  Tintérieur, 
s^appropriant  le  pourvoi  formé  par  lô  préfet  du  département  de  la 
Dordogne,  conclut  à  l^annulation  de  Tarrèté  attaqué  et  au  renvoi 
des  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  par  le  sieur  Bouland,  gendarme, 
en  date  du  8  mai  1866,  et  constatant  que  les  sieurs  Lescombe,  No- 
ble, Desplat  et  Pourtario  avaient  conduit  sur  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n**  6  des  charrettes  chargées  de]  pièces  de 
bois  dont  une  des  extrémités  glissait  sur  le  sol  de  la  voie  de  ma* 
nière  à  le  dégrader  ; 

Tu  la  loi  du  31  mai  i836  ; 

Tu  le  règlement  général  des  chemins  vicinaux  du  département 
de  la  Dordogne,  du  ^h  janvier  i855; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i8ôi; 

Considérant  que  la  contravention  reprochée  aux  sieurs  Lescombe 
et  consorts  consisterait  dans  le  fait  d'avoir  fait  circuler  sur  le  che- 
min vicinal  de  grande  communication  a"*  6,  de  Lalinde  à  Périgueux, 
des  charrettes  chargées  de  pièces  de  bois  dont  une  des  extrémités 
portait  sur  le  sol  de  la  voie,  de  manière  à  le  dégrader;  qu'il  s*agit, 
dès  lors,  de  dommages  causés  à  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication par  la  faute,  la  négligence  ou  Timprudence  du  con- 
ducteur, contravention  prévue  par  Tarticle  9  de  la  loi  ei-dessus 
visée  du  3o  mai  i85i,  et  dont  le  jugement  est  déféré  au  conseil  de 
préfecture  par  Tarticle  17  de  ladite  loi;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  ladite  contravention; 

Hais  considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  nous  permet  pas 
de  statuer  immédiatement  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  sieurs 
Lescombe  et  consorts  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
décidé  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  fins  des  procès^verbaux  contre 
eux  dressés; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Dordogne,  en  date  du  k  août  1866,  est  annulé. 

2.  Les  sieurs  Lescombe,  Noble,  Desplat,  PontarioetPradiersont 
renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  ce  qa*ll 

appartiendra  aor  les  fins  des  procès-verbaux  contre  eux  dressés* 
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Chemins  de  fer, — Indemnité  réclamée  pour  détériorations  causées 
à  ime  ntaison  par  C établissement  ef  «n  chemin  de  fèr  et  par  la 
trépidation  occasionnée  par  le  passage  des  trains, —  Prétendues 
formalités  omises  par  le  conseil  de  préfecture,  —  Aejet,  — 
(Mouro.) — Lorsqu'il  n'est  pas  contesté  qu'Hun  arrêté  (tun  conseil 
ée  préfecture  a  été  rendu  en  séaimce  puUique^  on  ne  saurait  at- 
taquer cet  arrêté  sous  prétexte.  qu*il  n*en  fait  pas  mention.  — 
Vn  particulier  qui  a  été  énvité  par  le  ^refj^r  du  conseil  de  pré'^ 
feclure  à  prendre  connaissance  du  rapport  du  tiers  expert  aussi- 
tôt après  son  dépôt  et  qui  v^a  pas  répondu  à  cette  notification, 
ne  peut  invoquer  le  motif  quHl  n'a  pas  été  mis  à  même  de  pré» 
senterdes  observations  orales  devant  le  conseil  de  préfecture.  -* 
Les  dégrofUuionsd'unemaison  qui  ont  été  reconnues  antérieure» 
à  l'existence  (Tvn  chemin  de  fer  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
indemnité  au  propriétaire* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Mouro,  tendant  àoequ'U 
sous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  3o  novembre  18G6,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garoone 
a  rejeté  la  demande  par  lui  formée,  contre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fèr  du  Midi,  d^une  indemnité,  à  raison  des  dommages 
causés  à  la  maison  du  requérant  par  les  travaux  de  ladite  compa- 
gnie; 

Ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  L'arrêté  attaqué  ne  con- 
state pas: 

1*  Qu'il  ait  été  rendu  en  audience  publique  ; 

a*  Que  le  requérant  ait  été  entendu'  ou  mis  en  demeure  de  pré- 
senter des  observations  ; 

3*  Que  la  minute  ait  été  signée  par  le  président  du  conseil  de 
préfecture  ; 

Au  fond: 

Que  la  trépidation  résultant  du  passage  des  trains  a  en  pour  effet 
de  causer  un  dommage  &  la  maison  du  requérant,  en  produisant 
des  lézardes  dans  les  murs; 


1050         LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Que  récoulement  des  eaux  a  été  interrompu  par  le  talus  de  U 
voie  ferrée  et  que  la  maison  du  requérant  est  enva^ne  par  les  eaux 
pluviales  et  détériorée  par  l'humidité  provenant  des  infiltrations  ; 

Condamner  la  compagnie  au  payement  d'une  indemnité  de 
3  5oo  francs,  conformément  aux  conclusions  de  Texpert  du  requé- 
quérant,  et  en  tous  les  dépens  faits  devant  le  conseil  de  préfecture 
et  devant  nous,  y  compris  les  frais  d'expertise; 

Vu  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  par  lequel  la  compagnie  conclut  au  rejet  du 
pourvoi,  par  le  motif:  ' 

En  la  forme  : 

Qu'il  n*est  pas  contesté  que  les  formalités  précitées  ont  été  ob- 
servées ;  que  la  simple  omission  de  leur  constatation  dans  rarrêté 
attaqué  ne  peut  suffire  à  le  rendre  nul  en  la  forme; 

Au  fond  : 

Qu'il  résulte  de  Texpertise,  et  notamment  du  rapport  du  tiers 
expert,  que  les  lézardes  existant  dans  les  murs  de  la  maison  Mouro 
sont  antérieures  à  la  construction  de  la  voie  ferrée  et  doivent  être 
attribuées  à  la  qualité  défectueuse  des  maçonneries  et  à  la  nature 
du  sol  ; 

Que,  par  une  expérience,  le  tiers  expert  a  constaté  que  Tenvahis- 
sement  des  eaux,  ainsi  que  les  Infiltrations  pouvaient  être  arrêtées 
par  la  construction  d'un  bourrelet  en  terre^  au  devant  du  fossé 
et  qu'ils  n'étaient  point  Teffet  des  travaux  delà  compagnie; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  le  pourvoi  et  de  condamner  le 
requérant  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  pi^océdé  par 
les  sieurs  Latreille,  Blaver  et  Vidal,  à  la  date  des  lo  décembre 
i86/k,  18  janvier  et  aa  février  i865; 

Vu  le  deuxième  rapport  du  tiers  expert  constatant  Tétat  de  la 
maison  du  requérant,  à  la  suite  de  Texécution  du  bourrelet  en 
terre  au  devant  du  fossé  ;  ledit  rapport,  en  date  du  18  juillet 
1866; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlll  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  i865  et  le  décret  du  12  juillet  i865; 

En  la  forme  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tarrôté  attaqué  ne  ferait  pas  men- 
tion qu'il  a  été  rendu  en  séance  publique  : 

Considérant  que  si  l'arrêté  attaqué  ne  contient  pas  cette  men- 
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tion,  il  porte  que  le  conseiller  rapporteur,  le  défenseur  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  le  commissaire  du  Gouver-  • 
nement  ont  été  entendus; 

Qu'il  n'est  pas  contesté,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  attaqué  a  été 
rendu  en  séance  publique  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  ne  ferait  pas  mention 
que  la  minute  a  été  signée  par  le  président  du  conseil  de  préfec- 
ture : 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué  mentionne  la  signature  de  tous 
les  membres  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tarn-et*. 
Garonne  ; 

Que,  dès  lors,  le  requérant  n*est  pas  fondé  à  Tattaquer  par  ce 
motif; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  requérant  n'aurait  pas  été  mis 
en  demeure  de  présenter  des  observations  orales  devant  le  conseil 
de  préfecture  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  requérant  a  été 
invité  par  le  grever  du  conseil  de  préfecture  à  prendre  connais- 
sance du  rapport  du  tiers  expert  aussitôt  après  son  dépôt; 

Que  le  sieur  Mouro  n'ayant  pas  répondu  à  cette  notification,  le 
greffier  a  pu  croire  qu'il  n'était  pas  dans  Vintention  de  présenter 
des  observations  orales;    -  .  ' 

Que,  d'ailleurs,  l'affaire  est  en  étal  et  qu'il  y  a  lieu  par  nous  de 
statuer  au  fond; 

Au  fond: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  rap- 
ports ci-dessus  visés  du  tiers  expert,  que  les  lézardes  constatées 
dans  les  murs  de  la  maison  du  requérant  sont  antérieures  à  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  et  qu'elles  n'ont  point  été  augmentées 
par  son  établissement; 

Que  l'humidité  de  la  maison  et  l'envahissement  des  eaux  pro- 
viennent du  défaut  de  précautions  suffisantes  prises  par  le  requé- 
rant et  non  des  travaux  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que,  par  Tarrêté 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  en  indemnité 
formée  par  le  requérant  contre  ladite  compagnie; 

£n  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  11  résulte  qu*il  y  a  lieu  de 
les  mettre  à  la  charge  du  sieur  Mouro  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Mouro  est  rejetée^ 

ù.  Le  pîeiir  Mouro  est  condamné  aux  dépens. 
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(r  2435) 

(îo  jaii?i«r  1868.] 

Écoulement  d'eaux  pluviales  sur  une  propriété  par  suite  de  la  conr- 
struction  éCune  route,  —  Demande  d^indemnitè,  —  Compétence. 

.  —  (GigOQ.)  •—  La  convention  intervenue  entre  Vttat  et  un  par^ 
ticulier  pour  le  règlement  amiable  des  conditions  de  ta  cession  de 
son  immeuble  est  un  contrat  de  droit  commun  dont  il  appartient 
à  Cautorité  judiciaire  d'' interpréter  le  sens  et  la  portée.  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  une  demande  d^indem" 
nité  qn'après  que  cette  interprétation  a  été  donnée  par  l'auto- 
rité compétente. 

Niq>oléoii,  etc., 

Vu  la  requ6te  présentée  pour  le  sieur  Gigon,  contre  un  arrêté,  en 
date  du  98  décembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Giiarente  a  r^'eté  la  demande  quUl  avait  for« 
mée»  le  3o  juin  précédent,  à  Teffet  d*obtenir  la  réparatSon,  tant 
du  préjudice  qu^ll  avait  éprouvé,  du  i3  mars  i865  an  5o  juin 
1866,  que  de  celui  qu'il  éprouverait  dans  Tavenir  &  raison  de 
ce  que,  par  suite  de  Texécution  des  travaux  de  redressement  et 
de  niveUement  opérés,  de  i8/(8  à  i85q,  sur  la  route  impériale 
n**  Lo,  de  Paris  à  Bayorase,  à  la  sortie  de  la  ville  d*Ângoulème, 
au  devant  d'un  pré  qui  appartient  au  requérant,  et  de  l^tabiis- 
semeiit  sous  les  nouvelles  banquettes  de  la  rente  de  plusieurs 
gargouilles  destinées  à  Técoulement  des  eaux  pluviales,  ces  eaux 
qui,  précédemment,  se  déversaient  sur  un  seul  point  dudit  pré 
et  allaient  tomber  dans  le  lit  é^fï  ruisseau,  se  déverseraient 
désormais  sur  divers  points  de  la  propriété  tlu  requérant  et  leur 
eameraienC  des  dommages;  ladite  requête  tendant  à  ce  qnMi  nous 
plaise  aannler  l'arrêté  attaqué,  attendu  q^e,  en  déclarant  par 
cet  arrêté  que  te  sieur  GIgon  était  ^ns  droits  pour  obtenir  la  ré- 
paration des  dommages  dont  il  se  plaignait,  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  mécoonn  Pautortté  de  la  chose  Jugée,  par  son 
précédent  arrêté  du  a/i  déeeminre  i863,  qui  avait  alloué  au  sîeor 
Gigon  une  indemnité  de  200  francs,  pour  le  préjudice  que  lui 
avait  fait  éprouver  récoulement,  sur  son  pré,  des  eaux  provenant 
de  la  route  impériale  n"  10,  et  avait  réservé  ses  droits  pour  Ta- 
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venir  an  cas  où  radmlnistration  ne  ferait  pas  cesser  cette  came 
éedoMmages; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  décision  attaquée  du  conseil  de 
préfecture  serait  fondée  sur  une  fausse  interprétation  de  racte* 
en  date  du  31  décembre  iflAS,  ftar  lequel  Ix  dame  de  Tantathel,au- 
teor  du  requérant,  a  cédé  à  VÈtaU  pour  le  redressement  de  la 
route  impériale  n*  10^  trois  parcelles  de  terre  dépendantes  du 
pré,  qui  appartient  ictueUement  au  requérant; 

Ce  faisant, 

1*  Dire  que  TËtat  payera  au  requérant  nue  somme  de 
5  600  francs,  à  titre  d'indemnité,  si  mieux  il  n'aime  faire  exéoijtfer 
les  travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  la  cause  des  dommages 
dont  se  plaint  le  requérant  ; 

3*  Condamner  TÉtat  aux  dépens; 

Vu  Tarrèté  attaqué  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  sSdé* 
cembre  1866,  ensemble  l'arrêté  attaqué  du  même  cojiseil,  en 
date  du  ak  décembre  i863; 

Vu  ks  obserTations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  dax 
commerce  et  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  du 
sieur  Gigon  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  requérant  persiste 
dans  ses  précédentes  coaclusioos; 

Vu  la  copie  certifiée  conforme  par  Tingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  de  l'acte  de  vente,  en  date  du  si  décembre  lâAA, 
par  lequel  la  dame  Louise  Normand  de  la  Tranciiade,  ^wuse  du 
sieur  Louis  Saturin,  Pascal  de  Tantabel  a  cédé  à  TÉtat  diverses 
parcelles  de  terre  destinées  à  être  oocopôes  par  la  route  na- 
tionale a"  10  de  Paris  «n  Espagae; 

Vu  rarticlfi  i35a  du  Gode  Napoléon  ; 

Vu  k  loi  du  16  septembre  iSoyi 

Vu  les  lois  des  8  mars  1810, 7  juillet  i853  et  3  mai  iMi; 

Vu  le  décret  du  a  novembre  i864u  antiele  «7; 

CeoaÉdéarant  que  par  son  arrêté,  en  date  du  sA  décembre  a;863, 
le  conseil  de  préfecture  s'est  boroéà^Uoneraueieur  Gigon  «ne 
Indemnité  de  ao^  francs  à  raison  des  dommages  qn'wait  fidt 
éprouver  à  sa  ppopiàélé,  du  iSmars  1^6  an  i5  mars  â^63,  Ti^ 
eosleoieiK  des  eoox  de  la  route  impériale  n*  i«,  jréserver  ses 
droits  poQT  le  cas  où  L'administration  ne  ferait  pas  dispandtpe 
cette  cause  dédommages; 

Que  la  réclamation  du  sietir  Gigon,  sur  laquelle  a  «tatué  i'agp- 
nM  du  nôiae  eonsefl,  en  date  du  a8  décembre  1866,  avait  pour 
objet  la  réparation  de  dommages  que  le  sieur  €fgon  préteBdnC 
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avoir  soufferts,  par  suite  de  la  môme  cause,  postérieurement  au 
i3  mars  i863,  et  qui  étaient,  en  conséquence,  distincts  de  ceux 
à  l'égard  desquels  avait  statué  Tarrêté  précité  du  %U  décembre 
i863; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  Gigon  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en 
décidant,  par  son  arrêté  du  38  décembre  1866,  qu'il  était  sans 
droit  pour  obtenir  la  réparation  de  ces  nouveaux  dommages,  le 
conseil  de  préfecture  aurait  méconnu  Tautorité  de  la  chose  jugée 
par  son  précédent  arrêté  du  ^U  décembre  i863. 

Mais  considérant  que,  pour  repousser  la  demande  présentée  par 
le  sieur  Gigon,  à  Teffet  d'obtenir  la  réparation  de  ces  nouveaux 
dommages,  Tadministration  a  prétendu  que  d'après  les  termes  de 
l'acte  du  ai  décembre  18/18,  par  lequel  la  dame  Tantabel,  auteur 
du  requérant,  avait  cédé  à  l'État,  pour  le  redressement  de  la 
route  impériale  n*  10,  trois  parcelles  de  terres  dépendantes  du 
pré  qui  appartient  actuellement  au  requérant,  l'indemnité  stipulée 
pour  cette  cession  comprenait  les  dommages  à  raison  desquels 
le  sieur  Gigon  réclamait  une  indemnité  nouvelle;  qu'en  présence 
de  cette  prétention,  il  était  nécessaire  de  déterminer  le  sens  et  la 
portée  de  Pacte  précité  ; 

Que  les  conventions  qui  interviennent  entre  TËtat  et  les  parti- 
culiers pour  le  règlement  amiable  des  conditions  de  la  cession 
de  leurs  immeubles,  en  vertu  des  lois  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  sont  des  contrats  de  droit  commun,  dont 
11  ne  peut  appartenir  qu'à  Tautorité  judiciaire  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  ; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  devait  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  du  sieur  Gigon  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire 
ait  donné  l'interprétation  de  l'acte  susmentionné  du  91  décembre 
i8iï8,  et  qu'en  donnant  lui-même  cette  interprétation  il  a  excédé  la 
limite  de  sa  compétence  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture'du  département  de  la 
Charente,  en  date  du  38  décembre  1866,  est  annulé* 

3.  Les  parties  sont  envoyées  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
faire  décider,  par  interprétation  de  l'acte  ci-dessus  visé  du  si  dé- 
cembre 18/Ï8,  la  question  desavoir  si  l'indemnité  convenue  dans 
cet  acte  entre  la  dame  de  Tantabel  et  l'État,  pour  la  cession  depar- 
celles  de  terre  reconnues  nécessaires  au  redressement  de  la  route 
nationale  n<»  10  et  dépendantes  du  pré  qui  appartient  actuellement 
au  requérant,  comprend  les  dommages  à  raison  desquels  le  sieur 
Gigon  réclame  une  indemnité  nouvelle. 
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S.  Le  snrplos  des  conclusions  du  sieur  Glgon  est  rejeté. 
â.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  ia  partie 
qaï  SQeeombera  en  fin  de  cause. 


OSi'  2436) 

[  19  féTrier  1868.  ] 

Entrepreneurs.  —  Indemnité.  —  Force  majeure.  — 
Appréciation  de  faits.  ~  (Beau.) 

napoléon,  etc.» 

?ii  les  requêtes  sommaires  et  ampliatives  présentées  pour  le 
Beau,  entrepreneur  des  travaux  de  dérivation  du  Lot,  dites 
de  llerciiës,  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  :  réformer  un  arrêté, 
en  date  du  6  novembre  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Lot  a  statué  sur  sa  demande  en  indemnité,  à 
raison  des  dommages  qu*il  a  éprouvés  par  le  fait  de  radminlstra- 
tlOQ  ou  par  suite  d*é\énements  de  force  majeure  ;  « 

Ce  faisant,  attendu  que,  après  qu'il  eût  été  régulièrement  pro- 
cédé à  une  expertise  et  à  une  tierce  expertise,  sur  sa  réclamation, 
le  conseil  de  préfecture  a,  contrairement  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  chargé  le  sieur  Tourette, 
architecte  du  département,  de  procéder  à  une  nouvelle  expertise  ; 
que,  dès  lors,  celle-ci  a  été  irrégulièrement  ordonnée,  et  que  la 
déeialon  attaquée  est  uniquement  fondée  sur  le  rapport  du  sieur 
Toiirette,en  ce  qui  concerne  quatorze  des  chefs  de  la  réclamation; 
annuler  cette  décision,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  rela- 
tires  auxdits  chefs,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  a 
accordé  que  des  indemnités  insuffisantes  à  raison  des  dommages 
qui  lui  ont  été  causés  : 

1*  L'obligation  dans  laquelle  il  s'est  trouvé,  par  le  fait  de  l'ad- 
ministration,  de  transporter,  à  une  distance  supérieure  à  celle  pré- 
ime  au  devis,  les  matériaux  provenant  des  déblais  exécutés  entre 
les  profils,  n**.i5  et  17; 

s*  L'insuffisance  des  épuisements  exécutés  par  Tadministration, 
en  Tertu  des  stipulations  du  marché  ; 

S*  I/es  crues  du  Lot  survenues,  le  98  décembre  i858,  les  17  sep- 
tembre, a5  octobre,  1*'  novembre  et  3o  novembre  1869,  les  91  Juin 
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et  lU  septembre  1860,  et  les  ioondatioiis  de  Tenceinte  da  batar- 
deaa  de  Téeluse  à  sas  sunrenues  les  s,  16  et  3 1  août  k8$o;  lui  al- 
louer, sur  le  premier  chef,  une  indemnité  de  cailfraoes^swr  le  s»* 
cond  uue  indemnité  de  1  AyG'.oS,  et  sur  le  troisième  une  indemnité 
de  20'o5û'.66,  conformément  aux  conclusions  de  Tezpertde  Teo- 
trepreneur,ou  subsidiairement,  une  indemnité  de  i/i79o'.86,  can.^ 
fermement  aux  conclusions  du  tiers  expert  ;  attendu  que  c^est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer  ane  in- 
demnité à  raison  des  dommages  qui  lui  ont  causés  : 

1"*  L'obligation  dans  laquelle  il  ef^est  trouvé,  par  le  fait  de  Tadmi* 
nistrati'on,  de  transporter  dans  des  conditions  plus  onéreuses  que 
celles  prévues  au  devis,  d'tHie  part,  les  matérfaittx  nécessaires  à  la 
construction,  en  aval  de  Fécluse  de  sortie,  du  mur  de  soutènement 
du  chemin  de  halage,  et,  d'autre  part,  les  matériaux  provenant 
dès  carrières  de  Pradines; 

2"  L'emploi  de  matériaux  particujiers  pour  la  constraction  non 
prévue  au  devis,  du  pertuîs  de  Técluse  de  garde  et  des  deux  paas 
coupés  situés  à  Tamont  de  Fécluse  de  sortie  ; 

5**  Le  chômage,  provenant  du  fait  de  radministration,.  de  de«x 
chevaux  et  de  leur  conducteur; 

à"*  Les  modifications  apportées,  en  cours  d^exéention  destraranx, 
au^rprévisions  du  devis,  relativement  à  Ja  (KeBstruclion  du  par^ 
mont  extérieur  du  bajoyer  de  large  de  Técluse  de  «ortie; 

5^  L'exécution  en  régie-par  un  autre  entrefH^neur,  d'ouvrages, 
qui  faisaient  partie  de  l'entreprise  du  requérant  ; 

6"  Le  retard  apporté  par  l'administratioD  à  statuer  sur  la  ô^ 
mande  en  résiliation  qu'il  avait  formée,  le  5  Juin  1860; 

Lui  allouer,  sur  ces  divers  chefs,  les  indemnités  suivantes,  m^ 
voir  : 

Sur  le  premier  chef,  ûyi'.ôS  d'une  part,  et  675  francs  d^KUtsc^ 
part; 

Sur  le  second,  SqS'.So; 

Sur  le  troisième,  i87'.5o; 

Sur  le  quatrièipe,  780'.  7a; 

Sur  le  cinquième,  5oo  francs; 

Sur  le  sixième,  7  736'.63,  conformément  aux  conclusions  4ie  Ite- 
pert  de  Tentrepreneur,  ou  subsidiairement  1 960  francs,  eanfor- 
mément  aux  conclusions  du  tiers  expert;  et  attendu  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  a  alloué  que  les  intérêts 
de  la  retenue  de  garantie  de  son  entreprise,  et  qu'il  a  mis  à  sa 
charge  la  moitié  des  frais  d'expertise,  lui  allouer  les  iotérôts  de  la 
retenue  de  garantie,  et  des  indemnités  accordées^  et  leainiéséts 
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desdits  intérêts  ;  condamner  TÉtat  aux  dépens,  7  compris  les  fnds 
d'expertise  ; 

TuFarrêté  attaqué; 

yu  la  réclamation  du  sfeur  Beau  devant  le  consolide  préfecture; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  sur  ladite  réclamation,  et  le  mô- 
noire  en  réplique  produit  par  le  sieur  Beau; 

Va  les  obsenratlons,  formant  recours  incident  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  :  annuler  Tar- 
rêté  attaqué  en  celles  de  ses  dispositions  pan  lesquelles  il  a  alloué 
an  Meur  Beau  des  indemnités  à  raison  du  transport  des  matériaux 
provenant  des  déblais  exécutés  entre  les  profils,  n^  i3  et  17,  et  à 
raison  des  crues  du  Lot  et  des  inondations  de  Tenceinte  du  batar- 
deau  de  Técluse  à  sas  ;  allouer  au  requérant  les  intérêts  du  solde 
de  son  entreprise,  et  des  indemnités  qui  lui  seront  définitivement 
accordées,  et  les  intérêts  desdits  intérêts,  et  rejeter  le  surplus  des 
conclusions  de  la  requête  ;  ensemble  le  rapport  de  Tingénleur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  du  service  de  la  navigation 
du  Lot; 

Vu  le  œémoireren  réplique  présenté  pour  le  sieur  Beau,  par  le- 
quel le  requérant  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  et  de- 
mande, en  outre,'qu'il  nous  plaise  lui  allouer  les  intérêts  des  int^ 
rets  de  toutes  les  somfties  qui  lui  seront  définitivement  accordées 
et  rejeter  le  recours  inddebt  avec  dépens  ; 

Vu  les  pièces  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise,  auxquelles 
il  a  été  procédé  sur  la  réclamation  du  sieur  Beau  ; 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  a5  avril  i865,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Lot  a  chargé  le  sieur  Tourette  de 
procéder  à  un  supplément  d'instruction  sur  ladite  réclamation  ; 

Vu  le  rapport  du  sieur  Tourette  ; 
i^  Vu  le  plan  de  la  dérivation  de  Mercuès,  le  devis  et  le  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  et  l'analyse  des  prix; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  iti  avril  1869,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement du  Lot  autorise,  sous  certaines  conditions,  le^ieur  Beau 
à  reprendre  ses  travaux  ; 

Vu  les  lettres  du  sieur  Beau,  en  date  des  i3  janvier,  Si  octobre 
et  !•»  novembre  1869,  par  lesquelles  l'entrepreneur  a  signalé  à 
l'Ingénieur  chargé  de  la  direction  des  tiavaux,  les  crues  de  la  ri- 
vière du  Lot,  survenues  le  a8  décembre  i8ô8,  le  aS  octobre  et  le 
1*  novembre  1869; 

Vu  la  décision,  en  date  du  5  janvier  1861,  par  laquelle  notre 
ministre  des  travaux  publics  a  accordé  au  sieur  Beau  la  résiliation 
de  son  entreprise  ; 
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Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  ani 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  ledit  cahier,  en 
date  du  26  août  i833; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  celle  du  16  septembre  1S07  et 
}e  décret  du  a  novembre  186^1; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture 
serait  fondé  sur  une  expertise  irrégulière^  en  ce  qui  concerne  qua» 
torze  des  chefs  de  la  demande; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  quMl  a  été  procédé  à 
une  expertise  contradictoiro,  sur  la  réclamation  du  sieur  Beau, 
conformément  à  Tartlcle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Que  si,  postérieurement  à  cette  expertise»  le  conseil  de  préfec- 
ture a  chargé  rarchitecte  du  département  de  procéder  à  un  sup- 
plément d'instruction  sur  quatorze  des  ciiefs  de  la  demande,  cette 
mesure  pouvait  être  prise  par  le  conseil  pour  se  renseigner,  et 
n^était  pas  assujettie  aux  formes  prescrites  par  la  loi  pour  les  ex- 
pertises  ; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  Beau  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'une 
jpartie  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  soit  annulée  comme 
fondée  sur  une  expertise  irrégulière; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  alloué  au  sieur  Beau 
4ine  indemnité  deûyi'.ôS,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  été  contraint 
d'exécuter,  dans  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles  prévues 
au  devis,  le  transport  des  moellons  nécessaires  à  la  construction, 
en  aval  de  l'écluse  de  sortie,  du  mur  de  soutènement  du  chemin 
de  halage. 

Considérant  que  le  sieur  Beau  allègue  que  le  transport  des  moel- 
lons destinés  à  la  construction  du  mur  de  soutènement  du  chemin 
de  halage  aurait  été  rendu  plus  coûteux  que  le  devis  ne  l'aurait 
prévu,  par  suite  de  l'obligation  qui  lui  aurait  été  imposée  d'effec- 
tuer ce  transport  à  une  époque  où  il  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par 
terre;  mais  qu'il  reconnaît  lài-méme  que  le  devis  ne  fixait  aucune 
époque  pour  l'exécution  des  divers  travaux; 

Que,  d'ailleurs,  l'analyse  des  prix  jointe  au  cahier  des  charges 
indiquait  le  prix  du  transport  des  moellons  ordinaires  sans  spéci- 
fier ni  le  mode  de  transport,  ni  la  distance  à  laquelle  il  devait  être 
effectué  ; 

Que  ce  prix  était  par  conséquent  un  prix  moyen  applicable  à 
toutes  les  maçonneries  en  moellons  ordinaires,  quels  que  fussent 
le  mode  de  transport  employé,  et  la  distance  parcourue;  qu'aiasii 
en  admettant  même  que  le  transport  des  moellons  eût  pu  être  ef- 
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fectaè  plus  écoDomIquement  qu'il  ne  Ta  été,  le  sieur  Beau  ne  se* 
rait  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  fait,  pour  demander  que  ledit 
transport  lui  fût  payé  à  un  prix  supérieur  au  prix  moyen  porté  au 
derls; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  quMl  soit  alloué  au  sieur  Beau 
une  Indemnité  de  5yb  francs,  à  raison  de  ce  quMl  aurait  été  obligé, 
par  le  fait  de  TadmlnistratioD,  de  transporter  par  terre  et  non 
par  eau  les  matériaux  provenant  des  carrières  de  Pradines,  et  de 
leur  faire  ainsi  parcourir  une  distance  plus  considérable  que  celle 
prévue  au  devis  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'interruption  des 
transports  par  eau,  sur  laquelle  le  requérant  fonde  sa  demande,, 
n'a  eu  d'autre  cause  que  le  chômage  annuel  de  la  navigation  ;  que 
le  sieur  Beau  connaissait  l'obstacle  que  ce  chômage  devait  ap- 
porter à  l'exécution  de  ces  travaux;  qu'il  eût  donc  pu  en  éviter  les 
conséquences,  en  transportant  ses  matériaux,  lorsque  la  rivière 
était  navigable;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré* 
fecture  a  refusé  de  lui  allouer  l'indemnité  demandée; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Beau,  tendant  à  ce  que  l'indemnité 
de  8l'.5o  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  à  raison 
des  difficultés  apportées  par  Tadminlstratlon  au  transport  des  ma- 
tériaux provenant  des  déblais  exécutés  entre  les  profils  n*'  i3  et 
17,  soit  portée  à  694  francs,  et  sur  les  conclusions  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'aucune  indemnité  ne 
soit  allouée  au  sieur  Beau  sur  ce  chef: 

Considérant  que  le  sieur  Beau  a  été  autorisé  à  reprendre  l'exé- 
cution des  travaux  de  déblai,  avant  l'époque  qui  avait  été  fixée,  à 
la  condition  qu'il  remplacerait  les  terres  qui  pourraient  être  enle* 
vées  par  les  crues  jusqu'à  cette  époque; 

Que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir  pu  exécuter 
ses  travaux  dans  les  conditions  du  devis,  et  d'avoir  été  gêné,  pour 
le  transport  des  déblais,  par  le  clayonnage  que  l'administration 
avait  établi  dans  le  but  de  prévenir  l'effet  des  crues,  et  qu'elle  n'a 
enlevé  que  le  17  juin  1869; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  juste  appréciation  du  préjudice  éprouvé  par  le  sieur  Beau, 
en  lui  allouant  une  indemnité  de  8l^5o; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  du  sieur  Beau,  et 
celle  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  alloué  au  sieur  Beau 
une  indemniyté  de  598'.5o,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  été  oblige 
d'employer  des  matériaux  plus  coûteux  que  ceux  indiqués  au  devis 
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pour  rexécutfon  des  tk*avaux  qui  u^auraient  pas  été  prévus  par  le 
marcbé,  et  consistant  dans  la  construction  du  pertuis  de  féclmRB 
de  garde  et  des  pans  coupés,  situés  à  Tamont  de  récluse  de 
sortie; 

Considérant  que  le  devis  prévoyait  l'emplot  des  pierres  taillées 
suivant  des  surfaces  planes,  courbes  ou  gauches,  ou  en  refouille- 
ment  ;  que  le  requérant  n^étalt  donc  pas  fondé  à  demander,  &  rai- 
son de  ce  que  cet  emploi  avait  été  faft  h  certains  ouvrages  un  prix 
supérieur  à  celui  fixé  par  le  marché,  et  qu*ainsi,  e*est  avec  raiscm 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu*il  soit  alloué  au  sieur  Beau 
tine  indemnité  de  ySo'.ya,  à  raison  de  ce  quMl  aurait  été  obligé, 
contrairement  aux  prescriptions  du  devis,  déposer  à  Joints  incer- 
tains les  moellons  formant  le  parement  extérieur  du  bftjoyer  de 
large  de  Técluse  de  sortie; 

Considérant  quMi  résulte  de  rinstruction  que  rentrepreneur  a 
reçu  Tordre  d*exécuter»  en  moellons  posés  à  joints  Incertains,  le 
parement  extérieur  du  bajoyer  de  large  de  recluse  de  sortie,  mais 
quMl  n\était  pas  tenu  d'employer  des  moellons  débrutls  ayant 
o*.3o  de  queue  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  prix  de  ce  travail  a  été  établi  conformément 
aux  prix  fixés  par  le  devis  pour  le  mètre  cube  de  maçonnerie,  or- 
dinaires, et  pour  le  mètre  quarrô  de  parement  ou  de  maçonnerie 
ordinaire  à  Joints  incertains. 

Que,  dans  ces  circonstances,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  d'allouer  au  sieur  Beau  Findemnité  de  SsS  fr. 
par  lui  demandée  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  qu'il  soit  alloué  au  sieur  Beau  une 
Indemnité  de  5oo  francs,  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé 
l'exécution  en  régie  par  un  autre  entrepreneur  de  travaux  faisant 
partie  de  son  entreprise  : 

Considérant  qu!ll  résulte  de  rinstruction  que  l'entrepreneur 
n^avait  consenti  à  se  charger  de  Texécution  des  travaux  dont  il 
s'agit,  que  sous  la  condition  que  des  prix  nouveaux  seraient  éta- 
blis pour  leur  payement  ; 

Que,  dès  lors,  les  Ingénieurs  ont  pu  les  fiiire  exécuter  en  régie 
au  compte  de  TËtat  et  que  le  sieur  Beau  n*est  pas  fondé  à  deman- 
der une  indemnité  à  raison  de  ce  que  lesdits  travaux  auraient  été 
distraits  de  son  entreprise: 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu^Il'  soit  alloué  au  sieur  Beau 
une  indemnité  de  iS/.So,  à  raison  de  ce  que,  pour  l'exécution  d'un 
travail  commandé  par  l'administration,  il  aurait  dû  se  proeorer 
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ëessbwraax  ifoe,  par  suite  d*ordr«s  postérteura,  il  a'aurait  pu  Qti^ 
lisnr  ixmipIéteBieflit  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des 
rapports  des  experts  que  le  sieur  Beau  s'était  procuré  deux  die- 
vamx  avec  leur  conducteur,  après  avoir  reçu,  le  3o  mai  t86o.  Tor- 
dre d^ezécttter  certains  travaux  ;  qu'un  ordre  coatraire  lui  ayant 
été  donné  le  3  juin  suivant,  il  n'a  pu  utiliser  complètement  ses 
chevaux  ;  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  dommages 
éprouvés  par  l'eatrepreneur,  en  fixant  à  84  francs  l'indemnité  k 
lui  allouer; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  l'indemnité  allouée  au  sieur 
Beau,  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  mauvaise  exécution 
des  épuisements,  mis  par  le  devis  à  la  cJiarge  de  radministration, 
soit  portée  de  600  francs  à  1  àj^'-oS  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers  expert,  que  les  travaux  nécessaires  à  l'établissetneot 
des  fondations  de  l'aqueduc  du  profil,  n°  i3,  de  l'aqueduc  de  la 
fontaine  de  Mercuès,  et  du  mur  de  raccordement  situés  À  l'amout 
du  broyer  de  rive  de  l'écluse  de  sortie,  ont  été  rendus  plus  diffi- 
ciles at  plus  coûteux  par  la  présence  de  couches  que  l'adminis- 
tration aurait  dâ  faire  disparaître,  et  qu'il  y  alleu  d'allouer  de  ce 
chef  au  sieur  Beau  l'indemnité  de  iiÏ76'.o8  par  lui  demandée; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Beau,  tendant  à  ce  que  le  montant 
de  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  à 
raison  des  dommages  que  lui  ont  causé  plusieurs  crues  de  la  ri- 
vière du  Lot,  et  les  inondations  de  Tenceinte  du  batardeau  de  l'é- 
cluse à  sas,  soit  élevé  de  5o5o  fr.  à  ao  o54'.66,  ou  subsidlalrement 
à  là  79o'.8o,  et  sur  les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  tendant  à  l'annulation  delà  disposition  de  l'arrêté  attaqué 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  une  indemnité  i 
l'entrepreneur  :  | 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  ses  lettres 
susvisées,  en  date  des  i3  janvier,  3i  octobre  et  1*'  novembre  1859, 
le  sieur  Beau  a  signalé  aux  ingénieurs  la  crue  qui  s'était  produite, 
le  38  décembre  i858  et  qui  continuait  à  la  date  du  3  janvier  18^9 
et  celles  qui  s'étalent  produites,  le  23  octobre  et  le  i*'  novembre 
1859; 

Que  notre  ministre  ne  conteste  pas  que  le  sieur  Beau  ait  signalé 
les  autres  crues  et  les  inondations  successives  de  Tenceinte  du 
batardeau  de  l'écluse  à  sas,  dams  le  délai  de  dix  jours,  et  qu'il 
«e  borne  &  soutenir  ^oe  Je  sieur  Beau  n'ayant  pas  demandé  qu'il 
fftt  proeédé  à  la  «nwtatalion  des  doomttges  par  lui  éprouvés,  sa 
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demande  d'indemnité  n'est  pas  recevable,  et  que  la  dernière  inon- 
dation de  Tencelnte  du  batardeau  ne  constitue  pas  un  événement 
de  force  majeure  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  sieur  Beau 
s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'article  36  du  cahier  des 
charges  et  conditions  générales  aux  termes  duquel  les  entrepre* 
neurs  sont  tenus,  pour  avoir  droit  à  Indemnité,  de  signaler  les 
événements  de  force  majeure,  dans  le  délai  de  dix  jours;  que  si,  à 
la  suite  de  ces  déclarations,  les  ingénieurs  n'ont  pas  constaté  les 
pertes  éprouvées  par  l'entrepreneur,  ce  défaut  de  constatation  ne 
peut  être  opposé  à  ce  dernier  ; 

Considérant  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notam- 
ment des  rapports  des  experts  que  le  dommage  souffert  par  le  sieur 
Beau  doit  être  évalué:  pour  la  crue  du  aS  décembre  iS58,  & 
3 100  francs;  pour  celle  du  17  septembre  1869,  à  t  loo  francs;  pour 
celle  du  a5  octobre  iSSg,  à  700  francs;  pour  celle  du  1*' novembre 
i85g,  à  i5oo  francs;  pour  celle  du  5o  novembre,  à  1 000  francs; 
pour  celle  des  5  et  6  janvier  1860,  à  1  700  francs;  pour  celles  du 
3  1  juin  et  du  lû  septembre  1860,  et  pour  les  Inondations  de  l'en- 
ceinte du  batardeau  à  3 100  francs;  soit  en  tout,  10300  francs;  que 
cette  somme  doit  être  allouée  au  sieur  Beau,  à  titre  dlndemnité; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que,  à  raison  du  retaM  mis  par 
l'administration  à  statuer  sur  la  demande  en  résiliation  de  son  en- 
treprise ,  formée  par  le  sieur  Beau,  il  soit  alloué  à  celui-ci  une 
indemnité  de  7  736'.62  ;  ou  subsidiairement  de  1 960  francs  : 

Considérant,  en  admettant  que  le  sieur  Beau  fût,  le  5  juin  1860, 
en  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  entreprise,  pour  aug- 
mentation du  sixième,  sur  le  montant  des  prévisions  du  devis,  il 
ne  serait  fondé  à  demander  une  indemnité  qu'autant  qu'il  aurait 
éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  l'élévation  des  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  de  l'instruction  que  ces  prix  n'avaient 
pas  éprouvé  d'augmentation  depuis  Tadjudication  des  travaux;  que» 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
demande  du  sieur  Beau  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  lieu  d'al- 
louer au  sieur  Beau,  en  sus  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  par 
le  conseil  de  préfecture,  une  indemnité  de  6 1  lo^o8  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intéréls  : 

Considérant  que  le  sieur  Beau  a  demandé  devant  le  conseil  do 
préfecture,  le  17  mars  1863,  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient 
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dues;  quMl  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  décider  que  lesdites  som* 
mes  porteront  intérêt  à  partir  de  cette  date; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  i  i5A  du  Code  Napoléon, 
lesintérètséchus  peuvent  produire  eux-mêmes  des  intérêts,  pouryu 
quMls  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière;  et  qu*il  soit 
fait,  après  cette  période,  une  demande  spéciale  de  ces  intérêts 
â*intérêts,  que  le  sieur  Beau  a  demandé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture le  s/i  septembre  1863,  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues;  mais  que,  à  cette  date,  il  n'était  pas  encore 
échu  une  année  d'intérêts; 

Que  le  sieur  Beau  ne  Justifie  pas  qu'il  ait  renouvelé  sa  demande 
avant  le  1*'  février  1866,  Jour  de  l'enregistrement  de  sa  requête 
sommaire  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre 
conseil  d'État; 

QuMl  y  a  lieu,  en  conséquence  de  lui  allouer,  à  partir  de  cette 
date  seulement,  les  intérêts  des  intérêtsqui,  à  cette  époque,  étaient 
échus  depuis  une  année  au  moins  ; 

Art  1*'.  L'État  payera  au  sieur  Beau  une  indemnité  de  6  llo^o8 
indépendamment  de  celle  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Lot. 

»,  L^État  payera  au  sieur  Beau,  à  partir  du  17  mars  1869,  les 
intérêts  des  sommes  dues  à  ce  dernier,  et  à  partir  du  1*'  février 
1866,  les  intérêts  des  intérêts  qui,  à  cette  date  étaient  échus  de- 
puis une  année  au  moins. 

3.  L'État  est  condamné  aux  dépens,  aux  frais  d'expertise  et  aux 
frais  faits  par  le  sieur.  Tourette. 

â.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot,  en 
date  du  6  novembre  i865,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  le  recours  in- 
cident de  notre  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetés. 


(  N^  2437  ) 
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Usines,  —  Réglementation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs,  — 
Rejet,  —  (Yernazobres.)  —  Le  préfet  et  le  ministre  des  travaux 
publics  agissent  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  en  réglant  la 
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distribution  éet  eaux  entre  les  usines  situées  sur  un  cmars  iTem 
dans  but  d'utilité  générale,  —  Les  décisions  prises  pniériewry^ 
ment  et  modiliant  le  régime  des  eaux  ne  peuvent  faire  fohjet 
cf  fen  recours  au  conseil  éCÈlat  lorsqu'elles  n'ioni  pas  Ar  eonao^re 
de  Jugements  prononçant  sur  les  droits  des  usiniers* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  préBontâê  pour  les  sleare  f  ernuobms  et  Pe«n 
(fine,  propriétafres  de  deux  usines  situées  sur  la  rfvi^  dXM»» 
au-dessous  de  Bédariaux,  contre  une  décision ,  en  date  dn  iSeef»* 
tembre  i86q,  par  laquelle  notre  ministre  de  ra^^rienhure,  «ta 
commerce  et  des  travaux  puUles  a  statué  sur  leur  demande  en 
interprétation  ou  en  révision  des  arrêtés  du  préfet  du  départem«iit 
de  l'Hérault,  en  date  du  »/i  Janvier  iSS^  et  du  1 5  déeenbreeuinuit 
portant  règlement  de  leurs  usines,  ayant  disposé  oontraireaeacft 
aux  prétentions  des  requérants: 

1*  Que,  au  moyen  de  la  manœuvre  des  bausse*^  mobiles  qu'ils 
avaient  été  autorisés  par  l'article  6  du  prem  ier  de  ces  arrêtent  à 
établir  sur  leur  barrage  pour  relever  le  niveau  de  leur  retenae» 
de  o*".fto,  ils  ne  pouvaient  modifier  oe  nouveau  aiyea«  qu'en  «« 
de  crue  ; 

3"  Que  le  déversoir  que  Tartiele  1 1  dn  mè  me  atfrèté  leur  avait 
prescrit  d^tabllr  dans  leur  canal  d'amenée,  qui  reçoit  les  eaax  da 
canal  de  fuite  de  Tusine  des  sieurs  Sabatier,  et  d'araser  à  g^^'^o 
au-dessous  du  niveau  légal  de  leur  retenue,  ne  devait  point  étra 
relevé  comme  le  demandaient  les  requérants,  et  que  ceux-<ti  de- 
vaient maintenir  les  eaux  dans  le  canal  d^amenée,  sans  suiélévar» 
tion  au-dessus  de  la  crête  de  leur  déversoir  ; 

"S"  Que  si  les  sieurs  Sabatier  usaient  de  TautorisatioB  que  lo«r 
avait  accordée  Tarticle  précité,  de  creuser  un  canal  à  travers  les 
graviers  Jusqu'aux  eaux  profondes  de  la  rivière  de  POrb,  dans  la 
partie  du  lit  qui  est  couverte  par  les  eaux  tendues  au  niveau  légel 
de  la  retenue,  l'interdiction  portée  par  cet  article  de  retrousser 
les  graviers  en  contre- haut  de  ce  niveau  et  de  les  consolider,  ne 
s'appliquerait  pas  à  la  partie  du  canal  qui  traverserait  le  banc 
émergé  au-dessus  du  niveau  légal  de  la  retenue  ; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaide  annuler  la  décision 
ministérielle  attaquée,  tant  parée  que,  parles  dispositions  préci- 
tées, elle  porterait  atteinte  aux  droits  des  requérants,  dans  Tint^ 
rêt  exclusif  des  sieurs  Sabatier,  que  parée  qu'elle  a  omis  de  pro^ 
noncer  sur  la  partie  de  la  demande  des  sieurs  Vemasobres  et 
Donadfile,  tendant  h  obtenir  que  notre  ndnlstre  ordonnât  la  sup- 
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pfres^on  des  onmges  établis  sans  autorisation,  par  les  sieurs  Sa- 
batier  frères,  dans  leur  usine,  et  prescrivît  les  mesures  Décessaires 
sofl  pour  régler  le  débit  des  eaux  de  cette  usine,  soit  pour  per- 
mettre la  Térificatlon  contradictoire  des  contraventions  qui  pour- 
raient être  commises  par  ses  propriétaires  ; 

Ce  faisant,  statuer  conformément  aux  prétentions  que  les  re- 
quérants ont  fait  valoir  devant  notre  ministre  et  condamner  les 
flieurs  Sabatler  aux  dépens; 

Va  la  décision  attaquée  du  i5  septembre  1863,  ensemble  les  ar- 
rêtés préfectoraux  des  aU  Janvier  et  i5  décembre  1859; 

Ta  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagri culture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  h  ce  qu*il  nous  plaise.rejeter 
le  pourvoi  comme  non  recevable,  attendu  que  la  décision  du  i5 
ieptembre  1S62  serait  un  acte  purement  administratif,  qui  ne 
eeralt  pas  susceptible  de  nous  être  déféré  en  notre  conseil  d*Ètat 
par  la  voie  contentîeuse; 

Yn  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  VemazObres 
et  Donadille,  par  lequel  les  requérants  persistent  dans  les  conclu- 
sions de  leur  pourvoi  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Sabatler 
frères,  négociants,  demeurant  à  Bédarleux,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  Ternazobres  et  Donadiile,  soit 
connue  non  recevable,  soit  comme  mal  fondé,  et  condamner  les 
requérants  aux  dépens; 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Sabatler  frères,  négo- 
ciants» demeurant  à  Bédarieux,  contre  une  décision  de  notre  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  en 
date  du  3o  novembre  i865,  qui  porte  que  la  tenue  des  eaux  de 
toutes  les  usines  situées  sur  la  rivière  d^Orb  indistinctement,  est 
susceptible  d'une  tolérance  de  o".o5  en  plus  ou  en  moins,  c'est-à- 
dire  de  o'.oS  au-dessus  ou  au-dessous  des  niveaux  déterminés  par 
le  règlement  du  au  janvier  1869  ; 

liadlte  requête  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  la  décision  ministérielle  du  3o  novembre  i865» 
attendu  : 

1*  Que  la  demande  sur  laquelle  elle  a  été  rendue,  igrant  pour 
objet  d'obtenir  la  révision  des  arrêtés  préfectoraux  des  aii  Janvier 
et  i5  décembre  1869,  qui  avaient  été  confirmés  par  la  décision 
ministérielle  du  i5  septembre  1869,  c'était  au  préfet  qu'il  appar- 
tenait d'y  statuer,  sauf  recours  au  ministre  ; 

a*  Que,  en  admettant  que  notre  ministre  pût  statuer  directement 
sur  cette  demande,  il  n'aurait  dû  le  faire  qu'après  une  nouvelle 
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iDstruction  comprenant  deux  enquêtes,  tandis  que  la  décision  n*a 
été  précédée  que  d*une  seule  enquête  ; 

3*  Qu^enfin  cette  décision  aurait  été  rendue  en  dehors  de  tout 
Intérêt  public  dans  un  débat  purement  privé  ; 

Annuler  en  tous  cas»  ladite  décision  comme  mal  fondée  et  coii"' 
damner  les  sieurs  Vernazobres  et  Donadille  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de.ragricul- 
turc,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet  de  ce 
pourvoi,  attendu,  d*une  part,  ^ue  la  décision  ministérielle  du  5o 
novembre  i865  ne  portant  aucun  préjudice  aux  sieurs  Sabatler, 
ceux-ci  n'auraient  point  d'Intérêt  à  Tattaquer,  attendu,  d'autre 
part,  que,  par  cette  décision,  notre  ministre  n'avait  pas  réglé  à 
nouveau  les  usines  de  l'Orb,  mais  qu'il  se  serait  borné  à  exercer 
le  pouvoir  qui  lui  appartenait,  en  vertu  du  décret  du  a5  mars 
i852,  d'interpréter  ou  de  reviser  les  arrêtés  préfectoraux  des  a& 
janvier  et  i5  décembre  iSSg,  et  de  prescrire  les  mesures  qui  lui 
paraissaient  nécessaires  à  leur  exécution;  que  l'exercice  de  ce 
pouvoir  n'était  pas  subordonné  à  l'accomplissement  de  nouvelles 
enquêtes;  que  la  décision  du  5o  novembre  i865,  comme  les  ar- 
rêtés préfectoraux  des  a/i  janvier  et  i5  décembre  iSSg,  aurait  été 
prise  dans  l'intérêt  général  des  usines  situées  sur  la  rivière  d'Orb; 
que,  dès  lors,  cette  décision  ne  serait  entachée  d'aucun  excès  de 
pouvoir; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  sieurs  Sabatier  per- 
sistent dans  les  conclusions  de  leur  pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Vernazobres 
et  Donadille,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  des 
sieurs  Sabatler  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  les  sieurs  Sabatier  frères, 
sous  le  titre  de  note  additionnelle; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790  ; 

Vu  les  lois  des  la-ao  août  1790,  a8  septembre,  6  octobre  1791 
et  Tarrêté  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  le  décret  du  9i5  mars  i85a,  notamment  l'article  6  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  dé- 
cret; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  du  préfet,  en  date  du  aA  janvier 
1869  et  du  i5  décembre  suivant,  et  la  décision  ministérielle  du 
i5  septembre  i86a  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  les  arrêtés  et  U 
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décision  précités  ont  été  pris  dans  un  intérêt  public  pour  régler  la 
distribution  des  eaux  entre  les  usines  situées  sur  la  rivière  d'Orb; 
qu'ainsi  le  préfet  du  département  de  THérault  et  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  n'ont  fait 
qu'user  des  pouvoirs  qui  leur  appartiennent,  en  vertu  de  la  loi  des 
la-ao  août  1790; 

En  ce  qui  îoucke  la  décision  du  3o  novembre  i865  : 

Considérant  que  sur  la  notification  à  eux  faite  de  la  décision  du 
i5  septembre  1863,  les  sieurs  Vernazobres  et  Donadllle  se  sont 
pourvus  devant  nous,  en  notre  conseil  d'État,  pour  excès  de  pou- 
voir, dans  le  délai  fixé  par  le  décret  du  aa  juillet  1806,  et  en  môme 
temps  se  sont  adressés  à  notre  ministre  pour  obtenir  qu'après  un 
nouvel  examen,  il  modifiât  sa  décision; 

Que  sur  cette  demande,  notre  ministre  ayant  fait  procéder,  après 
une  enquête,  à  la  vérification  des  lieux  par  un  inspecteur  général 
du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  ayant  soumis  l'aiTaire  à  Texa- 
men  du  conseil  général  du  même  corps,  a  cru  devoir  prendre,  à  la 
date  du  3o  novembre  i865,  une  décision  qui  modifie  celle  du  i5 
septembre  186a  ; 

Que  les  sieurs  Sabatier  ne  sont  pas  fondées  à  soutenir  que  cette 
décision  est  entacliée  d'excès  de  pouvoir,  soit  parce  qu'elle  aurait 
été  rendue  en  violation  des  arrêtés  préfectoraux  des  a6  janvier 
et  i5  décembre  18Ô9,  confirmés  par  la  décision  ministérielle  du 
i5  septembre  1863,  soit  parce  que,  en  admettant  qu'il  appartient 
au  ministre  de  modifier  lesdits  arrêtés  et  ladite  décision,  il  ne 
pouvait  le  faire  qu^après  avoir  fait  procéder  à  une  instruction  nou- 
velle comprenant  deux  enquêtes; 

Qu'en  efi'et  les  actes  ne  contenaient  que  des  mesures  d'adminis- 
tration pour  la  distribution  des  eaux  de  la  rivière  d'Orb,  dans 
l'intérêt  général  des  usines  situées  sur  cette  rivière  ;  qu'ils  n'a- 
vaient pas  le  caractère  de  jugements  prononçant  sur  les  droits  des 
usines;  que  la  décision  ministérielle  du  i5  septembre  186a  n'a- 
vait pas  non  plus  un  caractère  définitif,  puisque  sur  la  notification 
qui  leur  en  a  été  faite  et  avant  toute  exécution,  les  sieurs  Ver- 
nazobres et  Donadllle  en  avaient  demandé  la  modification; 

Qu'il  suit  de  là  que  cette  réclamation  ne  peut  être  considérée 
comme  une  demande  de  règlement  à  nouveau  des  usines,  sur  la 
rivière  d'Orb,  et  comme  soumise  aux  formes  d'un  nouveau  rè- 
glement; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  mérite  delà  décision  ministérielle 

du  3o  novembre  i865,  rendue  sur  la  demande  des  sieurs  Verna- 

"  zobres  et  Donadllle,  ne  peut  être  apprécié  par  nous,  en  notre 
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conseil  d'État  au  contentieux;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Sab&tler  na 
sont  pas  recevables  à  nous  demander  d'annuler  ladite  décision 
comme  mal  fondée  ; 

Art.  1^'.  Le  pourvoi  des  sieurs  Vernazobres  et  DonadlUe  et 
celui  des  sieurs  Sabatier  frères  sont  rejetés. 

9.  Chacune  des  parties  supportera  les  dépens  de  son  pourvoi. 


(  r  2438  ) 

[3o  février  i868.] 

Oecupatian  de  terrain.-^  Préfet,-^  Excès  de  fxntvoirs.^  (Ardoln.) 

*  —  Un  préfet  commet  un  excès  de  pouvoirs  en  autorisant  tme 

compagnie  de  chemin  de  fer  à  prolonger  C occupation  dun  ter^ 

rain  qui  n'avait  été  cédé  à  ladite  compagnie  par  le  proprié-' 

taire  qu'à  titre  de  location^  au  delà  du  terme  de  cette  locaiian» 

.  Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  anonyme  du  chemin 
de  fer  des  docks  de  Saiut-Ouen,  dont  le  siège  esta  Paris,  rue  du  Fan- 
bourg-Poissonnière,  n**  5o«  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler, 
soit  pour  incompétence,  soit  pour  mal  jugé  au  fond,  un  arrêté,  en 
date  du  5  juin  i866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépar^ 
tement  de  la  Seine,  après  s'être  déclaré  compétent  pour  statuer 
sur  la  réclamation  du  sieur  Ardoin,  qui  prétendait  que  le  terraia 
qu'il  possède  à  Saint-Ouen,  entre  le  chemin  de  Laudy  et  les  docks, 
n'avait  pu  valablement  être  occupé  temporairement  comme  1» 
compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen  avait  été 
autorisée  à  le  faire  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  duiS  dé- 
cembre i865,  a  décidé  que  l'occupation  de  ce  terrain  avait  été  in- 
dûment effectuée  par  la  compagnie  et  a  ordonné  la  cessation  lia- 
médiate  de  cette  occupation  ; 

Dans  tous  les  cas  prescrire  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêté  précité  du  5  juin  i866  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  présent  pourvoi  ; 

Enfin  condamner  le  sieur  Ardoin  aux  dépens  ; 

Attendu  qu'en  ordonnant  la  cessation  de  l'occupation,  qui  avait 
été  autorisée  par  l'arrêté  du  préfet  du  i8  décembre  i865|  le  coii- 
seil  de  préfecture  a,  eu  réalité,  annulé  cet  arrêté  \ 
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QnHl  a  ainsi  «leéâé  ses  pouvoirs,  aucune  disposition  législatire 
ne  raatMrisant  à  coimaitre  des  actes  des  préfets; 

Attendiu  au  fond^  (|ue  si  le  terrain  dout  il  s'agit  n'a  pas  été  ex- 
proprié an  moment  où  le  chemin  de  fer  de  Saint-Ouen  a  été  coU'* 
fltfait»  le  sieur  Ârdoin  a  consenti  à  cette  époque  à  ce  que  ledit  ter- 
miB  fût  afiaeté  au  service  de  ce  chemin  de  fer,  dont  la  voie  peut 
«boQtir  aux  docks  de  SaintrOuen,  «ans  le  traverser  ; 

Que  ce  terrain  a  donc  été  ainsi  réellement  incorporé  au  domaine 
fmblio  du  ctemin  de  fer  ; 

Qqb  cependant,  des  décisions  judiciaires  ayant  reconnu  que  le 
eieur  Ardoin  n'avait  mis  ce  terrain  à  la  disposition  de  la  compagnie 
qu'en  location; 

Que  cette  location  devait  prendre  fin  le  i<^' janvier  1866  et  qu'à 
cette  date,  la  compagnie  serait  tenue  de  remettre  ledit  terrain  au 
flôeur  Ardoin»  il  avait  été  nécessaire  d'autoriser  la  compagnie  à 
«eeoper  temporairement  ce  terrain  jusqu'au  jour  où  elle  sera  en 
SKesure  d'en  poursuivre  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
Inique,  afin  d'assurer  la  continuation  d'un  service  public  important; 

V«  rarrôté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  sieur  Ardoin  conclut  au 
rejet  de  la  requête  ci-dessus  visée,  subsidiaîrement  et  pour  le  cas 
où  l'arrèlé  attaqué  serait  annulé  pour  incompétence,  à  l'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoirs  de  Tarrôté  du  préfet  de  la  Seine,  du  18 
décembve  i865  et  &  la  condamnation  dé  la  compagnie  du  chemin 
de  fier  et  des  docks  de  Saint-Ouen  aux  dépens  ; 

Attaadtt,sur  la  compétence,  qu'il  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture» en  vertu  des  lois  des  38  pluviôse  an  Vlll  et  16  septem- 
bre 1807»  de  statuer  sur  les  réclamations  des  particuliers  relatives 
aux  torts  et  dommages  qui  peuvent  leur  être  causés  par  le  fait  de 
roeeupaUon  de  leur  propriété  par  un  entrepreneur  de  travaux 
imblie»; 

Attendu  au  fond  que  le  sieur  Ardoin  n'a  Jamais  vendu  le  terrain 
dont  il  «'agit  i  la  compagnie  ; 

Qtt'ii  n'en  a  jamais  été  exproprié  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  i8/(i; 

Qu'ainsi  ledit  terrain  n'a  jamais  cessé  de  lui  appartenir,  ainsi 
que  l'a  reconnu  l'autorité  judiciaire  qui  a  prescrit  qu'il  serait 
renis  en  sa  possession  par  la  compagnie; 

Qu'en  fait,  l'occupation  temporaire  autorisée  par  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine,  du  18  décembre  i865,  a  donc  eu  uniquement 
pour  but  d'empêcher  la  remise  de  ce  terrain  à  la  date  qui  avait 
été  fixée  par  l'autorité  judiciaire  ; 
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Qae»  d'ailleurs,  cette  occupation  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  condi- 
tions dans  lesquelles  une  occupation  temporaire  peut  être  auto- 
risée» en  vertu  des  anciens  règlements  et  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807; 

Qu'en  effet,  elle  n'a  pas  pour  but  de  permettre  à  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  en  vue  de  Texécution  du  travail  public 
dont  il  est  chargé  de  faire  des  fouilles  ou;des  dépôts  de  matériaux 
sur  le  terrain  occupé; 

Que  le  travail  public  est  depuis  longtemps  achevé,  puisque  le 
chemin  de  fer  est  en  exploitation  depuis  186a,  et  que  si  quelques 
dépôts  de  matériaux  ont  été  faits,  ces  matériaux  sont  destinés  à 
Texploitation  de  Tindustrie  privée  de  la  compagnie  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Ardoin  déclara 
persister  dans  ses  conclusions  précédentes  et  très-subsidiaîrement 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  décider  que,  tout  au  moins  Tocca- 
pation  temporaire  de  la  partie  du  terrain  lui  appartenant,  sur 
laquelle  il  n'existe  pas  de  chemin  de  fer,  a  été  indûment  effectuée 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen  et 
que  ladite  compagnie  sera  tenue  de  cesser  immédiatement  Poccu- 
pation  de  cette  partie  de  terrain; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise,  dans 
le  cas  où  il  serait  décidé  que  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture 
doit  être  annulé  pour  incompétence,  dire  que  les  conclusions  du 
sieur  Ardoin  tendant  à  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  de 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  18  décembre  i865,  ont  été  présen- 
tées en  dehors  du  délai  fixé  par  l'article  1 1  du  décret  du  ua  juillet 
1806,  et  ne  sont  pas  recevables  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  5  février  i865,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  décide  que  le  terrain  du  sieur  Ardoin  était  dé- 
tenu par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen 
à  titre  de  location;  que  cette  location  devait  prendre  fia  le 
1**  janvier  1866  et  qu'à  cette  date  le  sieur  Ardoin  serait  remis  en 
possession  de  sa  propriété  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  18  décembre  i865,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  autorise  la  compagnie  du  chemio  de 
fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen  à  occuper  temporairement  la  pro- 
priété du  sieur  Ardoin  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  du  aa  juin  1706,  du  7  septembre  1755  et 
du  30  mars  1780; 
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Vu  la  loi  des  i^-as  juillet  1791,  titre  1",  article  39  ; 

Vu  la  loi  des  aa  décembre  1789-8  janvier  1790  et  celle  des 
7*1 1  septembre  1790  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8/!i5; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VïII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'âne  contestation  s'étant  élevée  devant  Tautorité 
judiciaire,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de 
Saiot-Ouen  et  le  sieur  Ardoin,  sur  la  question  de  savoir  à  quel 
titre  et  pour  combien  de  temps  la  compagnie  détenait  un  terrain 
appartenant  au  siear  Ardoin,  sur  lequel,  avec  le  consentement  du 
propriétaire,  elle  avait  établi  une  voie  ferrée,  des  hangars  et  divers 
autres  accessoires  de  son  exploitation,  ladite  compagnie  soute- 
nait qu^en  vertu  d'une  convention  verbale  passée  avec  le  sieur 
Ardoin  et  bien  qu'elle  n'eût  pas  exproprié  le  terrain  précité,  elle 
pouvait  en  disposer  pour  les  besoins  de  son  exploitation  jusqu'au 
jour  encore  indéterminé  où  les  projets  relatifs  à  l'établissement 
d*une  fare  définitive  auraient  été  arrêtés  et  approuvés  ; 

Que  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  3  février  i865, 
il  a  été  définitivement  jugé  que  le  terrain  précité  n'avait  été  mis 
par  le  sieur  Ardoin  k  la  disposition  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  des  doclcs  de  Saint-Ouen  qu'à  titre  de  location  ;  que  cette 
location  devait  prendre  fin  le  1®' janvier  1866,  et  qu'à  cette  date, 
le  sieur  Ardoin  devait  être  remis  en  possession  de  son  terrain  ; 

Que  c'est  après  ce  jugement  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
et  des  docks  de  Saint-Ouen  a  demandé  et  a  obtenu,  par  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine,  du  18  décembre  i865,  l'autorisation  d'occuper 
temporairement  le  même  terrain  ; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  en  date  du  5  juin  1866,  le  con- 
seil de  préfecture  ayant  décidé,  conformément  aux  conclusions  qui 
avaient  été  prises  devant  lui  par  le  sieur  Ardoin,  que  1  occupation 
dn  terrain  dont  il  s'agit  avait  été  autorisée  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755  et  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks 
de  Saint-Ouen  attaque  devant  nous  cet  arrêté  et  soutient  qu'il  ne 
8*agissait  pas  d'une  occupation  de  terrain  dont  il  appartint  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître,  en  vertu  de  Tai  tlcle  k  de  la 
loi  du  38  pluviôse  an  Vill,  attendu  que  le  préfet  n'avait  pas  en- 
tendu agir  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755,  mais 
en  vertu  des  pouvoirs  que  les  lois  ont  attribués  pour  assurer  la  con- 
servation desobjets  dépendant  de  la  grande  voirie,  le  terrain  dont 
il  8*agit  faisant  partie  du  domaine  public,  depuis  le  jour  où,  avec  le 
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consentement  du  propriétaire»  une  voie  ferrée  et  ses  acceasoires 
y  ont  été  établis  ; 

Que,  de  son  côté,  le  sieur  Ardoin  soutientque  le  conseil  de  pré* 
iècture  était  compétent  pour  reconnaître  si  le  préfet  avait  pu  aulo- 
aer  régulièrement  Toccupation  de  ce  terrain  en  vertu  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Que  c'est  seulement  devant  notre  conseil  d'État  qu'on  a  aouteaa 
qu'il  avait  agi  en  vertu  des  lois  des  aa  décembre  1789-8  janvier  1790 
et  du  i5  juillet  i8/!i5,  et  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  l'arrôtô  du 
préfet  serait  encore  entaché  d'excès  de  pouvoirs;. 

Considérant  que  Tarrôté  du  préfet  appelle  le  conseil  de  préfoc- 
ture  à  régler  Tindemnité  qui  pourrait  être  due  au  sieur  Ârdoin  à 
raison  de  l'occupation  que  cet  arrêt  autorisait  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  à  de  la  loi  du  »8  pluviAse 
an  VIIU  l6  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  reconnaître 
préalablement  au  règlement  de  l'indemnité  si  Toccupation  avait 
été  autorisée  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi;  , 

Con:iidérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'aucune  déclaration  d'uti- 
lité publique  n'avait  autorisé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et 
des  docks  de  Saint-Ouen  à  exproprier  le  terrain  du  sieur  Ardoin 
pour  y  établir  un  chemin  de  fer,  et  qu'il  a  été  décidé  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  que  ce  terrain  est  resté  la 
propriété  du  sieur  Ardoin  qui  en  avait  seulement  consenti  la 
location  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint- 
Ouen  jusqu'au  1*' janvier  1866;  que,  dès  lors,  ce  terrain  ne  peut 
être  considéré  comme  une  partie  de  la  grande  voirie;  qu'il  appar- 
tient au  préfet  de  maintenir  dans  le  domaine  public,  en  vertu  de 
la  loi  des  99  décembre  1789-8  janvier  1790; 

Considérant,  d'autre  part»  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'ar- 
rêté du  préfet  n'a  pas  été  pris  en  vue  d^autoriser  l'occupation  tem- 
poraire  du  terrain  litigieux  dans  un  des  cas  prévus  par  l'arrêt  di 
conseil  du  7  septembre  1755,  par  la  loi  du  a8  pluviôse  an  yili« 
et  par  celle  du  16  septembre  1807; 

Mais  que  cet  arrêté  a  eu  pour  but  d'autoriser  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saînt^Ouen  à  conserver  la  poaaessioa 
de  ce  terrain  jusqu'à  l'époque,  d'ailleurs  indéterminée,  où  ladite 
compagnie  serait  autorisée  à  exproprier  ce  terrain,  en  vertu  d'une 
déclaration  d'utilité  publique  faite  par  l'autorité  compétente  ; 

Que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  sieur  Ardoin  est  fondé 
à  nous  demander  de  maintenir  l'arrêcé  du  conseil  de  préfecture  et 
de  prononcer  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet  pour  excès  de 
pouvoirs; 
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Art  1*'.  La  requête  de  la  compagaie  da  chemin  de  fer  et  des 
docks  de  Sainl^Ouen  est  rejetée. 

i.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  da  département  de  la  Seine, 
du  18  décembre  i865,  est  annulé. 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouea 
est  condamnée  aux  dépens» 


aca 


(r2439) 

{ao  février  1868.] 

Carrière,  —  Extraction  de  matériaux.  —  Bègtement  tVindemnité. 
—  (Fauche.)  —  Une  carrière  a  été  ouverte  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  en  iSbi^  puis  exploitée  de  nouveau  par  elle  en 
i856,  186a  et  iS6li*  Si  dans  IHnlervalle  le  propriétaire  n*apa$ 
exploité  ou  fait  exploiter  pour  son  compte  ladite  carrière^  Une 
peut  demander  que  Cindemnilé  soit  réglée^  pour  les  dernières 
extractions^  diaprés  la  valeur  des  matériau»  extraits, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fauche,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  25  août  1867  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Orne  a  condamné 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  à  lui  payer  seulement 
une  indemnité  de  33o/i'.25,  sansintérêts,  à  raison  des  extractionfl 
de  sable  par  elle  opérées  dans  sa  propriété,  sise  commune  de 
Gondeau,  sans  faire  entrer  dans  le  calcul  de  Tindemnité  ia  valeur 
et  la  quantité  des  matériaux  extraits; 

Ce  faisant,  attendu  qu'antérieurement  à  l'occupation  autorisée 
par  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Orne,  en  date  du  91  mai 
iBShj  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  avait  déjà,  en 
285i  et  en  18Ô6,  opéré  des  extractions  de  sable  dane  les  pareelles 
de  terrains  appartenant  au  sieur  Fauche; 

Que,  dès  lors,  il  existait  en  186/ii,  dans  lesdites  parcelles,  une  car- 
rière en  exploitation,  dans  le  sens  de  l'article  55  de  la  lof  d« 
16  septembre  1807,  et  qu'ainsi  le  requérant  avait  droit  à  la  valeur 
des  matériaux  extraits,  soit^i  raison  de  x/.ba  le  mètre  cube  de 
sable,  prix  courant  du  pays, te  somme  de  ai  8^3  francs; 

Qu'en  tous  cas,  le  conseil  de  préfecture  anrait  dû,  conformé* 


1074         l'Ois,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

ment  à  Tavis  des  experts,  lui  allouer  les  intérêts  de  riudemnité 
qui  lui  était  due;  par  tous  ces  motifs,  fixer  cette  indemnité  à  la 
somme  de  %i  8/12  francs;  subsidiairement  et  au  cas  où  le  chiffre 
de  o^5o,  comme  prix  courant  du  mètre  cube  de  sable,  ne  serait 
pas  adopté,  ordonner  une  expertise  à  Teffet  de  fixer  le  prix;  plus 
subsidiairement,  condamner  la  compagnie  dés  chemins  de  fer  de 
rouest  à  lui  payer  la  somme  de  33oiï'.a5  avec  les  intérêts,  et  la 
condamner  aux  dépens  ; 
Vu  Tariiété  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compapiie  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens, 
par  le  motif  que  le  sieur  Fauche  n'a  Jamais  exploité  ni  fait  exploiter, 
pour  son  compte,  la  carrière  ouverte  par  la  compagnie; 

Qu'il  Ji'a  Jamais  pu  l'exploiter,  à  raison  de  sa  situation  inacces- 
sible, et  qu'il  n'a  pas  droit  aux  intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  a  été 
accordée,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  été  privé  de  la  jouissance  de 
sa  propriété  et  qu'il  a  continué,  pendant  la  durée  de  roccupatioD, 
à  en  toucher  les  fermages  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Fauche,  par 
lequel  le  requérant  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions  et 
conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il  nous  plaise  fixer  à  6a5o  francs 
rindemnité  qui  lui  est  due; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  par  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses 
précédentes  pooplusions  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  lesdites 
observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  18  Juin  1867; 
■  Vu  l'arrêté,  en  date  du  31  mai  186/ii,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  l'Orne  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  à  occuper  temporairement,  pour  en  continuer  l'exploi- 
tation, plusieurs  parcelles  de  terrains  situées  dans  la  commune  de 
Condeau  et  appartenant  au  sieur  Fauche; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  à 
la  date  des  96  janvier  et  95  mai  1866; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  en 
dAte  du  38  mars  1867,  approuvé  le  3o  du  même  mois  par  Tingé- 
nleur  en  chef; 
Vu  les  plans  des  lieux; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlil  et  celle  du  16  septembre  1807» 
notamment  l'article  55; 
Vu  Tarticlo  11 53  du  Gode  Napoléon  ; 


FÉTRIER   1868.  1075 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  valeur  des  matériaux 
extraits  soit  comprise  dans  le  calcul  de  Findemnité: 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  la  carrière  de  la 
Forrière  a  été  ouverte,  en  i85i,  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  defOuest; 

Qu*en  i856  et  en  1869,  cette  compagnie  Ta  exploitée  de  nouveau, 
en  vertu  d'autorisations  régulières  et  que  par  Tarrèté  susvisé  du 
préfet  du  département  de  TOrne,  en  date  du  21  mai  1 86/i,  elle  a  été 
autorisée  à  continuer  son  exploitation; 

Considérant  que  le  sieur  Fauche  reconnaît  que,  dans  Tintervalle 
qui  s^est  écoulé  entre  ces  différentes  extractions,  il  n'a  jamais 
exploité  ni  fait  exploiter,  pour  son  compte,  ladite  carrière,  et  quUl 
résulte  de  Tinstruction  que  cette  carrière,  qui  n'a  d'accès  que  du 
côté  de  la  voie  ferrée,  n'aurait  pu  être  exploitée  par  le  requé- 
rant, sans  qu'il  eût  apporté  à  Tétat  des  lieux  d'importantes  modi- 
fications ; 

Que  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  de  comprendre,  dans  le  calcul  de  l'indemnité 
due  au  sieur  Fauche,  à  raison  de  l'exploitation  de  1866,  la  valeur 
des  matériaux  extraits  de  sa  propriété,  et  a  réglé  cette  indemnité 
h  raison  seulement  de  la  dépréciation  subie  par  les  terrains 
•occupés; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  que  Tindemnité 
allouée  au  requérant  par  le  conseil  de  préfecture  soit  portée  à  la 
somme  de  6  260  francs  : 

Considérant  que  le  sieur  Fauche  n'établit  parque  l'indemnité 
qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  %oit  insuffisante  ; 

En  ce  qui  touche  Us  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11 53  du  Gode  Napoléon, 
les  créances  exigibles  produisent  des  intérêts  à  partir  du  jour  de 
la  demande  ; 

Considérant  que  si  le  sieur  Fauche  a  continué,  pendant  l'occu- 
pation de  ses  terrains  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  à  en  percevoir  les  fermages,  il  n'a  pas  eu  la  jouissance  de 
Tindemnité  qui  lui  était  due  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  qu'il  n'avait  pas  droit  aux  intérêts  de  cette 
indemnité  ; 

Art.  1*'.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  payera  au 
sieur  Fauche  les.  intérêts  de  l'indemnité  de  3  3o4'.25,  qui  lui  a  été 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  à  partir  du  jour  où  ce  dernier 
Justifiera  en  avoir  fait  la  demande. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Orne, 
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en  date  du  sS  aoflt  i86d,  est  réformé  en  ce  quil  a  de  contraire  à  la 
disposition  qui  précède. 

5.  Le  surplus  des  conchisions  du  sîeur  Fauche  est  rejeté. 

ft.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


(r  2440) 

(ao  (Snier  1868.I 

Cours  iteau.  —  Taxe  dCendiguement.  —  RéclamatiorL  —  (Pfolle.) 
-^  La  lai  du  16  septembre  1807  rCa  pas  eu  pour  effet  d'abroger 
le  décret  du  H  thermidor  an  XIII  relatif  à  la  construction  et  à 
fentrelien  des  digues  dans  les  déparlements  des  Hautes  et  Bas^ 
seS'Alpes.  —  Cest  à  tort  que  des  propriétaires  invoquent  ladite 
toi  pour  le  dégrèvement  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés. 

Napoléon,  etc., 

Tu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Frédéric  Plolle  et  autres 
propriétaires  dans  la  commune  de  Soigne  et  riverains  de  la  rivière 
de  Blanche,  tendant  à  ce  qu*ll  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
to  novembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Basses-Âlpes  a  rejeté  leur  demande  en  annulation  d*UQ 
rôle,  émis  le  3o  mars  i865  par  le  syndicat  de  Ja  Blanche,  pour  la 
répartition  des  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  d'endlgue- 
ment  exécutés  sur  les  bords  de  la  rivière  la  Blanche,  en  aval  du 
pont  de  Greyère  ; 

Ensemble  leur  opposition  aux  commandements  qui  leur  ont  été 
signifiés  par  le  receveur  dudit  syndicat; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  loi  du  16  septembre  1807  a  eu  pour 
effet  d*abroger  le  décret  du  ti  thermidor  an  Xni,  en  vertu  duquel 
a  été  organisé  le  syndicat  de  la  Blanche;  que,  dès  lors,  les  travaux 
entrepris  par  ledit  syndicat  n^auraient  dû  être  exécutés  que  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  précitée  du  16  septembre 
1807,  et  qu'aucune  de  ces  prescriptions  n*a  été  observée; 

Subsidiairement  et  dans  le  cas  où  le  décret  du  U  thermidor 
an  xni  nous  paraîtrait  devoir  être  appliqué  aux  travaux  dont 
•*aglt; 

Attendu  que  les  formalités  prévues  aux  articles  6  et  8  n*ont  pas 
été  remplies; 
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Qa*en  effet,  chine  part,  il  n*a  pas  été  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sur  les  oppositions  qui  se  sont  produites  contre  Texécution 
des  travaux  projetés; 

D'autre  part,  il  n*a  pas  été  procédé,  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  8  précité,  à  Tadjudication  desdits  travaux; 

Annuler,  en  ce  qui  les  concerne,  le.  rôle  de  répartition,  émis  le 
5o  mars  i865,  par  le  syndicat  de  la  Blanche,  et  décharger  les  requé- 
rants de  toute  cotisation  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat  de  la  Blanche, 
tendant  au  rejet  de  la  requête  susvisée,  par  le  motif  que  la  loi  du 
16  septembre  1807  n'a  pas  eu  pour  effet  d'abroger  le  décret  du 
4  thermidor  an  XIII,  en  vertu  duquel  a  été  organisé  le  syndicat  de 
la  Blanche,  et  que  toutes  les  prescriptions  contenues  audit  décret 
ont  été  observées,  en  ce  qui  concerne  Texécution  des  travaux 
d'endlguement  dont  s'agit; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Piolle,  Roux 
et  consorts,  par  lequel  les  requérants  déclarent  persister  dans 
leurs  précédentes  conclusions; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  ensemble  toutes  les  autres  pièces 
produites  et  jointes  au  dossier; 

Yu  le  décret  du  li  thermidor  an  XIII,  rendu  pour  le  département 
des  Hautes-Âlpes  et  déclaré  commun  au  département  des  Basses- 
Alpes  par  le  décret  du  16  septembre  1806; 

Yu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  Tarticle  5g; 

Considérant  que  la  réclamation  formée  par  les  sieurs  Roux  et 
autres,  à  Teffet  d'être  déchargés  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été' 
imposés  sur  le  rôle  de  répartition,  dressé  par  le  syndicat  de  la 
filanche,  était  fondée,  d'une  part,  sur  ce  que  la  loi  du  16  septembre 
1807  aurait  eu  pour  effet  d'abroger  le  décret  du  à  thermidor  an  XIII, 
en  vertu  duquel  avait  été  organisé  le  syndicat  de  la  Blanche; 

Que,  dès  lors,  les  travaux  entrepris  pour  l'endiguement  de  ce 
cours  d'eau  n'auraient  dû  être  exécutés  que  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  précitée  du  16  septembre  1807  ; 

D'autre  part,  et  en  admettant  que  le  décret  du  k  thermidor 
an  XUI  pût  être  appliqué  dans  l'espèce,  sur  ce  que,  contrairement 
à  l'article  6  dudit  décret,  les  oppositions  qui  s'étaient  produites 
contre  l'exécution  des  travaux  projetés  lors  de  la  communication 
du  rapport  des  ingénieurs,  n'auraient  pas  été  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  sur  ce  qu^  n^avait  pas  été  procédé  dans 
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les  formes  prescrites  par  rarticle  8  du  même  décret  à  ra^judicft- 
tion  desdits  travaux  ; 

Considérant  que  le  décret  du  U  thermidor  an  XIII,  relatif  à,  la 
construction  et  à  Tentretien  des  digues,  dans  le  département  des 
Hautes-Âlpes,  a  été  déclaré  applicable  au  département  des  Basses- 
Alpes  par  le  décret  du  16  septembre  1806; 

Considérant  qu*il  est  de  principe  que  les  lois  générales  ne  déro* 
gent  pas  aux  lois  spéciales,  sauf  le  cas  où  elles  en  prononcent 
expressément  Tabrogation  ; 

Que  le  décret  précité  du  U  thermidor  an  XIII  a  été  rendu  pour 
régler  une  situation  spéciale; 

Qu'il  n'a  été  abrogé  expressément  ni  par  la  loi  du  16  septembre 
1807  ni  par  aucun  acte  législatif  ultérieur; 

Qu*il  suit  de  là  que  ledit  décret  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur; 

Que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que 
c'est  en  violation  de  la  loi  que  le  syndicat,  formé  à  TefiTet  d'exé- 
cuter les  travaux  d'endiguement  de  la  Blanche,  a  été  institué,  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du  U  thermidor  an  Xlll; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si,  par  application  de  Tarticle  6 
dudit  décret,  les  oppositions  des  parties  intéressées  aux  opérations 
préliminaires,  ayant  pour  but  la  détermination  du  périmètre, 
déduites  par  écrit  et  dans  la  huitaine  de  la  communication  du 
rapport  des  ingénieurs,  doivent  être  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture, les  requérants  no  justifient  pas  que  leurs  réclamations 
aient  été  consignées  par  écrit  et  présentées  dans  le  délai  de 
huit  jours  ci-dessus  indiqué; 

Qu'ils  ne  justifient  pas  davantage  que  Tadjudication  des  travaux, 
exécutés  en  aval  du  pont  de  Greyère,  n'ait  pas  été  faite  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  8  dudit  décret  du  à  ther- 
midor an  XIII  ; 

Art.  1".  La  requête  ci-dessus  visée  des  sieurs  PloUe,  Roux  et 
consorts  est  rejetée. 


(  N°  2M1  ) 

[5  mars  1868.] 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Réclamations,  —  Appréciatiom 
de  faits,  —  (Laval.)  —  Des  matériaux  qui  ont  été  refusés  par 
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Cadministration  ne  peutent  être  employés  par  elle  sans  qu'il  en 
sait  tenu  compte  à  C entrepreneur. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  II  ce 
qu'il  nous  plaise  : 

Réformer  trois  arrêtés,  en  date  des  21  août  1866,  ai  Janvier  et 
»5  février  1867,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gorrèze,  statuant  sur  les  réclamations  formées  par  le 
sieur  Laval,  entrepreneur  du  lot  des  fournitures  d'entretien  de  la 
route  impériale  n*  89  (de  Lyon  à  Bordeaux)  contre  le  décompte  de 
son  entreprise  : 

1*  A  r^eté  au  fond  le  chef  de  demande  relatif  à  l'allocation 
d*une  indemnité  à  raison  de  ce  que  l'entrepreneur  n'aurait  pu,  par 
le  fait  de  Tadministration,  faire  la  fourniture  des  matériaux  dans 
ia  l'etla  a*  section  de  Tentreprlse  pendant  Tannée  i865  ; 

a*"  A  prescrit  une  expertise  et  une  tierce  expertise,  à  Teffet  de 
recherchersMl  y  avait  lieu  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur:  1"  de 
56  mètres  cubes  de  matériaux,  approvisionnés  dans  la  3*  section, 
extraits  d'une  carrière  non  autorisée  par  les  Ingénieurs  et  refusée 
par  Tadministration;  a"*  et  3**  de  3^  mètres  cubes  de  matériaux  ap- 
provisionnés dans  la  !x*  section,  et  de  ti^  mètres  cubes  de  maté- 
riaux approvisionnés  dans  la  6*  section,  qui,  après  avoir  été  re- 
fusés, auraient  été  employés  à  l'entretien  de  la  route; 

3*  A  rejeté  la  demande  relative  au  payement  de  56  mètres  cubes 
de  matériaux  approvisionnés  dans  la  3*  section  par  application 
des  dispositions  de  l'article  9  du  devis  de  l'entreprise  combiné  avec 
l'article  3a  des  clauses  et  conditions  générales,  a  décidé  qu'il  se- 
rait tenu  compte  à  l'entrepreneur,  au  prix  du  devis  diminué 
du  rabais  d'adjudication  de  i5  mètres  cubes  sur  les  3A  mètres 
cubes  de  matériaux  refusés  dans  la  A*  section,  et  de  i5  autres 
mètres  cubes  sur  les  A3  mètres  cubes  de  matériaux  refusés  dans 
la  6*  section,  et  a  mis  les  dépens,  pour  3  cinquièmes  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  et,  pour  a  cinquièmes,  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  divers  chefs  de  réclamation  du  sieur 
Laval  étaient  contraires  aux  énonciations  des  décomptes  correspon- 
dants et  précédemment  acceptés  par  cet  entrepreneur  ; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner  à  les 
rejeter  sans  examen,  au  fond,  comme  non  recevables  ; 

Subsidiaii^ment, 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  matériaux  refusés  dansles  A*  et 
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e*  sections,  etqai  aTBfent  été  employés  néanmoins  à  Tentretiende 
la  route. 

Que,  si  les  experts  n'ont  pu  retrouver  les  quantités  approvi- 
sionnées par  le  sieur  Laval,  le  déficit  provenait  de  ce  qa*ane  partie 
des  matériaux  a  été  broyée  par  les  voltoreB  ou  décomposée  par 
reflTet  des  variations  climatériques  ; 

Que  6es  faits  sont  la  conséquence  de  la  nég^llgence  de  reotrepre- 
neur  qui- aurait  dû  enlever,  conformément  aux  Injonctions  qui  lui 
ont  été  adressées,  les  matériaux  déposés  sur  le  sol  de  la  route  cft 
refusés  par  Tadministration; 

Dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
qu'il  serait  tenu  compte  i  Tentrepreneur  du  prix  de  3o  mètres 
cubes  de  matériaux  en  sus  des  sommes  portées  au  décompte  ; 

Et  mettre  tous  les  dépens  à  la  charge  du  sieur  Laval  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  la  réclamation,  en  date  du  16  Juillet  1866,  adressée  par  le 
sieur  Laval  au  préfet  du  département  de  la  Gorrèze; 

Vu  la  lettre  en  date  du  6  juillet  1867,  par  laquelle  le  sieur  Layal 
déclare  qu'il  lui  a  été  donné  communication  du  recours  de  notre 
ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  procès  verbaux  de  Texpertise  et  de  la  tierce  expertise, 
auxquelles  il  a  été  procédé  les  a8  décembre  1866  et  ai  janvier 
1867,  desquels  il  résulte, 

1*  D'après  le  sieur  Doulcet,  expert  de  radministration  : 

Que,  dans  la  4*  section,  g'^'.So  de  matériaux  refusés  avaient  été 
employés  par  les  cantonniers  pour  l'entretien  de  la  route; 

Que  dans  la  6*  section,  sur  les  A3  mètres  cubes  de  matériaux 
approvisionnés  par  le  sieur  Laval  et  refusés  par  l'administration, 
une  partie  aurait  été  distraite  par  des  particuliers  pour  sabler 
Tavenue  de  leur  propriété  ; 

Le  surplus  aurait  été  employé  à  l'entretien  de  la  route; 

s*  D'après  le  sieur  Jfarlet,  expert  de  l'entrepreneur. 

Qu'il  serait  établi  par  le  témoignage  de  divers  cantonniers,  que 
la  presque  totalité  des  matériaux  refusés  dans  la  ik*  section  aurait 
été  répandue  sur  la  chaussée  de  la  route,  et  que  36  mètres  cubes 
de  matériaux  auraient  également  été  utilisés  par  l'administration 
sur  les  quantités  refusées  dans  la  6'  section  ; 

3«  D'après  le  sieur  Leynia,  tiers  expert. 

Que  le  sieur  Laval  serait  fondé  à  réclamer  le  payement  de  45 
mètres  cubes  de  matériaux,  qui  auraient  été  employés  par  rad- 
ministration, sur  les  quantités  refusées  dans  les  A*  et  6*  sections  de 
l'entreprise; 
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▼q  le  derls  de  rentretièn  de  ht  route  inpMale  n*  89  de  Ly<m  à 
Bordeaux,  ensemble  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dos- 
sier; 
Yu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  Fannulation  des  arrêtés  attaqués,  par  le  motif  que  les  ré- 
clamations du  sieur  Laval  étant  contraires  auxénonclationsdes  dé- 
comptes acceptés  par  cet  entrepreneur,  le  conseil  de  préfednr» 
aurait  dû  se  borner  à  les  rejeter  purement  et  simplement»  oomme 
non  recerables  : 

En  ce  qui  touche  les  chefs  de  la  réclamation  du  sieur  Laval  ten- 
dant à  obtenir:  1*  le  payement  de  56  mètres  cubes  de  matériaux, 
reftLsés  dans  la  S*  section  de  rentreprise,  et  9*  une  indemnité  à 
raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pu,  par  le  fait  de  Tadministration,  faire 
la  fourniture  des  matériaux  dans  la  i*  et  la  3*  section,  pendant 
Tannée  i865  : 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  cru  devoir 
s^arrôterpour  écarter  ces  deux  chefs  de  réclamations,  à  la  fin  de 
non-recevolr  opposée  par  notre  ministre  des  travaux  publics»  il  les 
a  rejetés  néanmoins  comme  tardivement  présentés  ; 

Que,  dès  lors,  notre  ministre  des  travaux  pubics  estsaivintérét 
à  demander  de  ce  chef  Tannalation  des  arrêtés  susvisés  ; 

En  ce  qui  touche  les.  chefs  de  la  réclamation  du  sieur  Laval  ten- 
dant à  obtenir  une  indemnité  pour  la  valeur  de  jà  mètres  cubes 
de  matériaux  approvisionnés  dans  la  U*  et  la  6*  section  et  qui,  après 
avoir  été  refusa  par  Tadmlnistration,  auraient  été  employés  & 
rentrttien  de  la  route  : 

Considérant  que  cette  partie  de  la  demande  du  sieur  Laval  n*avait 
pas  pour  objet  de  faire  modifier  le  prix  ou  les  quantités  des  maté- 
riaux acceptés  et  portés  au  décompte; 

Que  Tentrepreneur  se  bornait  à  soutenir  que  Tadministration 
avait  employé,  en  sus  des  matériaux  acceptés  par  les  ingénieurs  et 
en  dehors  des  prévisions  du  contrat,  d'autres  matériaux,  antérieu- 
rement refusés  et  laissés  à  sa  charge  à  Fépoque  de  la  réception  des 
fournitures; 

Que,  dès  lors,  il  était  fondé  à  demander  que  Tadministration  fût 
tenue  de  Tindemniser  de  la  valeur  desdits  matériaux,  et  que  c'est 
k  tort  que  notre  ministre  soutient  que  sa  demande  aurait  dû  être 
rejetée  conmie  non  recevable  ; 
Au  fond: 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  nMtablit  pas 
que  le  nombre  de  mètres  cubes  des  matériaux  employés  en  sus 
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de  ceux  portés  au  décompte  soit  inférieur  au  chlfOre  de  5o  mètres 
cubes  ; 

Que  ce  chiffre  a  été  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  d'après  les 
éléments  de  Tinstruction  ; 

Qu*ainsi  il  y  a  lieu  de  le  maintenir  ; 

Mais  considérant  qu*en  décidant  que  l'administration  payerait 
ces  matériaux  au  prix  du  devis  de  Tentreprise,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  évaluation  exagérée  de  leur  valeuri; 

QuMl  résulte  en  effet  de  rins^ruction  que  lesdits  matériaux 
étaient  de  qualité  inférieure  et  en  partie  mélangés  de  sable  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  5  francs 
par  mètre  cube  le  prix  des  matériaux  utilisés  par  Tadminlstration, 
dans  les  U*et  6*  section,  en  sus  des  quantités  portées  au  décompte; 

Notre  conseil  d*Ëtat  entendu; 

Art  i".  11  sera  tenu  compte  au  sieur  Laval,  en  sus  des  matériaux 
portés  au  décompte  de  son  entreprise  et  à  raison  de  5  francs  par 
mètre  cube,  de  3o  mètres  cubes  de  matériaux  utilisés  par  Tad* 
ministration  dans  la  li*  et  la  6*  section  de  son  entreprise,  pour 
l'entretien  de  la  route  impériale  n**  86. 

a.  L*arrèté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  en  date  du  aô  février  1867,  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté. 


(  N''  2/i42  ) 

[18  mars  1868.] 

Association  syndicale.  —  Indemnité  réclamée  d'un  syndicat  par 
les  membres  de  ce  syndicat  pour  dommages  provenant  du  dé' 
bordement  des  eaux  d'un  canal.  —  (Remacle.) — Lorsque  aucune 
convention  particulière  ni  aucune  disposition  législative  n'est 
intervenue  pour  interdire  les  réclamations  d'indemnités  qui 
pourraient  s'élever  de  la  part  des  membres  d'un]  syndicat^  ces 
derniers  sont  recevables  à  demander  que  le  syndicat  dont  ils 
font  partie  soit  tenu  de  leur  allouer  une  indemnité  pour  tes 
dommages  que  C envahissement  des  eaux  provenant  du  défaut 
d'entretien  d'un  canal,  aurait  causé  à  leur  propriété. 
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Napoléott,  ete.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  Tassociation  des  vidanges  d'Arles, 
représentée  par  le  sieur  Cartier,  son  directeur  en  exercice,  ten- 
dant à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  11  sep- 
tembre précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe» 
ment  des  Bouches-du-Hbône,  saisi  d^nne  demande  en  Indemnité 
formée  contre  Tassoclatlon  requérante  par  les  sieurs  Remacle  et 
consorts,  a  ordonné  une  eitpertise  contradictoire,  à  Teffèt  de  faire 
rechercher  les  causes  et  rétendue  du  dommage  que  lesdits  sieurs 
Remacle  et  consorts  prétendent  être  résulté  pour  eux  de  Tenva- 
hissement  de  leur  propriété  de  la  tour  des  Moiléges  par  les  eaux 
débordées  du  canal  du  Vigulérat  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  tous  les  travaux  effectués 
par  le  syndicat  s'exécutant  après  Tapprobatlon  et  sous  la  direc- 
tion de  Tautorlté  admlnlstratlre,  Tassociation  ne  pouvait  être  re- 
cherchée à  raison  du  degré  plus  ou  moins  grand  d^utUlté  de  ces 
travaux  ; 

Que,  d'ailleurs,  leur  qualité  de  membres  de  rassoclatlon  faisait 
obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Remacle  et  consorts  pussent  diriger 
contre  elle  une  demande  en  indemnité; 

Qu'en  tous  cas,  en  admettant  que  le  syndicat  fût  coupable  de 
quelque  négligence,  c'était  contre  les  syndics  et  non  contre  Tas- 
sociation  que  les  sieurs  Remacle  et  consorts  auraient  dû  former 
leur  demande  en  dommages-intérêts; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  débordement  des  eaux  du  Vigulé- 
rat, etc.,  par  suite,  l'inondation  des  terrains  du  Moiléges,  ayant 
été  le  résultat  de  pluies  extrêmement  abondantes,  le  dommage 
causé  à  cette  propriété  provenait  d'un  cas  de  force  majeure,  dont 
l'association  ne  pouvait  pas  être  responsable  ; 

Qu'ainsi,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner  à  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande  des  sieurs  Remacle  et  con- 
sorts; 

Condamner  les  sieurs  Remacle  et  consorts  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  : 

1*  Le  sieur  Remacle,  préfet  honoraire,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tuteur  légs^l  de  son  fils  mineur,  Charles 
Remacle  ; 

9*  Demoiselle  Amélie,  Élise  et  Marie  Remacle; 

3*  Sieur  Eugène  Remacle,  receveur  des  finances; 
'  k'  Sieur  Louis  Remacle,  avocat,  tous  copropriétaires  du  domaine 
appelé  la  tour  de  Moiléges,  sis  dans  le  plan  du  bourg,  territoire 
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d'Arles,  et  enfin  au  nom  des  sieurs  Eugène  Armand  et  Joseph  Ar- 
mand,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  repré- 
sentant leur  frère  Jacques  Armand*  décédé,  ces  derniers  fermiers 
dudit  domaine,  tendant  au  rejet  avec  dépens  du  pourvoi  susvlsé 
par  le  motif  : 

i»  Que  le  contrôle  exerce  par  Tautorité  administrative  sur  les 
travaux  du  syndicat  est  une  mesure  d^ordre,  destinée  à  sauvegar- 
der lès  intérêts  généraux,  mais  qui  ne  dégage  pas  l'association  de 
1  a  responsabilité  prévue  par  les  article»  i58a  et  i383  du  Gode  Na- 
poléon; 

Que,  dès  lors,  celle-ci  peut  être  tenue  de  réparer  le  dommage 
provenant,  non-seulement  de  son  fait,  mais  aussi  de  sa  négligence 
ou  de  son  Imprudence; 

a*  Que  ni  le  décret  du  3i  Juillet  i85i,  qui  a  réorganisé  Tasso- 
ciatlon  des  vidanges  d'Arles,  ni  aucune  autre  disposition  législa*-. 
tive,  n'ayant  Interdit  aux  propriétaires  syndiqués  d'actionaer 
Fassociation  à  raison  des  dommages  qui  pourraient  leur  être  cas- 
sés, les  sieurs  Bemacle  et  consorts  sont  fondés  à  demander  à  Tas- 
sociation  précitée  la  rtparation  du  préjudice  qu'ils  prétendent 
avoir  souffert  par  cuite  du  mauvais  état  d'entretien  du  canal  du 
Yiguiérat; 

^°  Enfin,  que  le  conseil  de  préfecture  s'étant  borné  à  prescrire 
une  expertise»  à  Teffet  de  rechercher  la  cause  du  dommage  allégué, 
Tarrèté  attaqué  n'a  qu*un  caractère  préparatoire,  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  Tassociation  requérante  fasse  ultérieurement 
valoir  au  fond  tous  les  moyens  qu'elle  croira  devoir  invoquer; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  Tafisociation  des  vidanges 
d'Arles  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  les  motifs  de  sa 
requête  ci-dessus  analysés,  et  soutient  qu'en  reconnaissant  Texl»- 
tence  d'actes  de  négligence  imputables  à  l'association  et  en  char- 
geant les  experts  de  rechercher  la  cause  et  l'étendue  du  dommage 
qui  en  serait  résulté,  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  d'ores  et 
déjà  Texisteace  d'un  préjudice  ouvrant  droit  A  une  Indemnité; 
Qu'ainsi  il  a  préjugé  le  fond  du  débat  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  les  observations  complémentaires  présentées  pour  l'associa- 
tion des  vidanges  d'Arles,  par  lesquelles  l'association  déclare  per- 
sister dans  ses  précédentes  conclusions; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  i85i,  qui  a  réorganisé  l'association 
formée  pour  le  dessèchement  des  marais  d'Arles; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  yill  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Vu  les  articles  i38a  et  suivants  du  Gode  Napoléon  ; 
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Considérant  que  l'association  des  vidanges  d'Arles  ne  saurait 
s'autoriser  du  contrôle  exercé  sur  ces  opérations  par  Tautorlté 
adfflinistrative«  pour  repousser  les  demandes  en  indemnité  de« 
dommages  qui  résulteraient  pour  les  tiers  du  mauvais  état  d'en- 
tretien de  ses  canaux;  • 

Qu'aucune  disposition  législative  ni  aucune  convention  parti- 
culière intervenue  entre  les  membres  de  Tassociation  n'a  interdit 
à  ces  derniers  la  faculté  de  demander  à  être  indemnisés  du  préju- 
dice dont  ils  pourraient  souffrir  comme  propriétaires,  et  qui  pro* 
viendrait  du  fait  de  Tassociation; 

Qu'ainsi  Tassociation  requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que 
raetion  dirigée  contre  elle  par  les  sieurs Remacle  et  consorts  n'é- 
tait pas  reoevable  ; 

«Considérant  que  les  autres  moyens  invoqués  à  l'appui  du  poiu*- 
vot,  tendant  à  faire  décider  le  fond  même  du  litige  dont  est  saisi 
le  conseil  de  préfecture,  il  n*j  apas  lieu  par  nous  de  les  examiner; 

L'arrêté  attaqué  n'ayant  ordonné  qu'une  vérification  parexperts^ 
tous  droits  sur  le  fonds  demeurant  réservés; 

Notre  conseil  d'État  entendu; 

Art.  k^.  La  requête  de  l'association  des  vidanges  d'Arles  est 

r^etée. 
%,  L'association  des  vidanges  d'Arles  est  condamnéeaux  dépens 


(r  2443) 

[i8  mars  1868.] 

PmU  suspendu,  —  Fin  de  concession.  — Épreuve  retardée  à  la  de- 
numde  du  concessionnaire.  —  Mise  en  demeure  de  constater  Ce" 
tal  d'entretien  du  pont.  —  Refus  illégal.  —  (Séguin.)  —  Lorsque 
à  ta  demanda  des  concessionnaires  d'^un  pont  on  surseoit  à  con- 
tinuer une  tentative  dépreuve^  les  faux  frais  occasionnés  pour 
préparer  cette  épreuve  doivent  être  mis  à  sa  charge.  —  ^t  t ad- 
ministration a  été  sommée  par  les  concessionnaires  de  vçnir  con- 
stater CexécutUm,  des  réparations  qui  lui  ont  été  prescrites  et 
qu^elle  s'jf  refuse  jusquàce  qu'il  soit  procédé  à  C épreuve  du  pont, 
elle  ne  peut  exiger  la  réparation  d'avaries  provenant  de  causes 

*  postérieures  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  a  été  adressée  par  le 
concessionnaire. 
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napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Séguin  et  compagnie,  an* 
clens  concessionnaires  du  pont  suspendu  dePort-Boulet-sur-LoIret 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  da  s 
novembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
d'Indre-et-LoIre  les  a  condamnés  à  rembourser  au  département 
d'Indre^t-Loire  une  somme  de  1 801 '.80,  représentant  les  dépenses 
d^une  tentative  d'épreuve  du  pont  commencée  par  radministratioa 
le  10  février  1861,  et  suspendue  par  suite  des  protestations  desdits 
sieurs  Séguin  et  compagnie,  une  somme  de  S  oo8'.68  pour  la  mise 
à  rétat  d*entretien  dudit  pont,  et  une  somme  de  5o88'.6o  pour 
les  dépenses  d'entretien  du  pont,  dépenses  faites  entre  rexpiration 
de  la  concession  et  le  moment  où  le  pont  fut  remis  définitivement 
à  radministration,  et  condamner  le  département  d'Indre-et-Loire 
aux  dépens; 

Ledit  pourvoi  fondé  sur  le  motif  que  les  dépenses  de  la  tentative 
d'épreuve  ont  été  faites  sans  utilité  et  sans  droit,  sur  ce  que  le 
pont  avait  été  mis  par  le  sieur  Séguin  en  bon  état  d'entretien;  que 
lesdits  sieurs  Séguin  avaient  vainement  mis  en  demeure  les  ingé- 
nieurs de  constater  ce  fait,  après  l'expiration  de  leur  concession; 
que  l'administration  avait  laissé  le  pont  sans  surveillance  et  que 
le  retard  apporté  dans  la  remise  du  pont  au  département  était  im- 
putable à>  l'admiaistration; 

Vu  Tarrèté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  d'In- 
dre*et-Loire,  concluant  à  ce  qu*il  nous  plaise,  attendu  que  la  sus- 
pension des  travaux  de  l'épreuve  est  imputable  à  la  résistance  des 
sieurs  Séguin  et  compagnie,  qui  a  été  déclarée  mal  fondée  par  le 
conseil  de  préfecture  et  par  nous,  en  notre  conseil  d'État  ;  que 
cette  même  résistance  a  reculé  le  moment  de  la  remise  du  pont  à 
l'administration,  et  que  les  dépenses  de  mise  en  état  d'entretien 
qui  en  sont  résultées  doivent  être  à  la  charge  des  concessionnai- 
res, rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  Séguin  et  les  condamner  à 
payer  les  intérêts  des  sommes  par  eux  dues  et  les  condamner  aux 
dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  sieurs  Séguin  et  com- 
pagnie déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions; 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  10  Juin  i83/i,  portant  appro- 
bation de  la  construction  du  pont  de  Port*Boulet,  et  le  cahier  des 
charges  de  ladite  concession; 
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Vu  Tarrèté  du  préfet  du  département  d'Indre-et-Loire,  en  date 
du  i&jufn  1861; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  en  notre  conseil  d'État, 
en  date  du  2  janvier  i863  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  U. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses  faites  par  C administration  pour 
préparer^  en  1861,  V épreuve  du  pont  suspendu  de  Port-Boulet  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'à  la  fin  de  1860  et 
avant  Texpiration  de  la  concession  du  pont  de  Port-Boulet,  Tad- 
ministration  avait  prescrit  de  soumettre  &  une  nouvelle  épreuve 
ledit  pont; 

Qu'en  présence  du  refus  des  sieurs  Séguin  et  compagnie,  con- 
cessionnaires, et  avant  que  le  conseil  de  préfecture  fût  saisi»  Tad- 
ministration  fit  des  préparatifs  pour  effectuer  cette  opération 
d'office  ; 

Que,  devant  de  nouvelles  protestations,  elle  suspendit  les  tra- 
vaux et  que  le  conseil  de  préfecture  fut  saisi  de  la  contestation  ; 

Qu'il  a  été  décidé  par  ledit  conseil  et  par  nous,  en  notre  conseil 
d'État,  que  l'administration  avait  le  droit  de  prescrire  l'épreuve  et 
que  les  sieurs  Séguin  et  compagnie  étaient  mal  fondés  à  s'y  re- 
fuser; 

Quil  suit  de  là  que  la  suspension  des  opérations  de  l'épreuve 
était  imputable  aux  sieurs  Séguin  et  compagnie  et  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis 
à  leur  charge  les  dépenses  faites  pour  préparer  ladite  épreuve  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  exagérée  desdites 
dépenses  en  fixant  le  montant  à  1  o8i'.5o; 

En  ce  qui  touche  les  dépenses  failes  pour  mettre  et  maintenir 
le  pont  en  état  d'entretien  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé, 
que  les  concessionnaires  devaient  être  déchargés  de  Tobligation  de 
réparer  et  d'entretenir  le  pont,  lorsque  ledit  pont  aurait  été  remis 
au  département,  après  l'expiration  de  la  concession,  en  bon  état 
d'entretien  ; 

Considérant. qu'après  l'expiration  de  la  concession,  qui  a  pris  fin  • 
le  25  février  1861,  les  ingénieurs  ont  visité  le  pont,  à  la  date  des 
û  et  5  mars,  et  prescrit  certains  travaux  nécessaires  pour  mettre 
ledit  pont  en  état  d'entretien  ; 

Que  par  lettres  adressées  aux  ingénieurs  et  au  préfet,  à  la  (fate 
du  ui  mars  et  du  17  avril  suivant,  les  sieurs  Séguin  et  compagnie 
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ont  sommé  Tadministration  de  venir  constater  Texécution  des  ré- 
parations prescrites  et  déclarent  vouloir  rester  désormais  étran- 
gers à  rentretien  et  à  la  surveillance  du  pont  ;    - 

Que  c'est  à  tort  que  Tadministratlon  s'est  refusée  à  faire  la  con- 
statation demandée  et  à  accepter  la  remise  du  pont,  avant  qu'il 
eût  été  procédé  &  l'épreuve  différée,  par  suite  de  la  résistance  des 
sieurs  Séguin  ; 

Que  le  bon  état  d'entretien  du  pont  pouvait  être  vérifié  et  le 
pont  remis  au  département,  tout  en  réservant  la  responsabilité  des 
concessionnaires  pour  le  cas  où  l'épreuve  démontrerait  le  peu  de 
solidité  du  pont; 

Que,  d'ailleurs,  l'épreuve  à  laquelle  il  a  été  procédé  ultérieure- 
ment a  eu  des  résultats  satisfaisants;  que,  de  plus,  il  n'est  pas  jus- 
tifié qu'au  moment  où  les  sieurs  Séguin  ont  mis  en  demeure  Fad- 
ministration  par  les  lettres  pi^écitées,  le  pont  ne  fût  pas  en  bon 
état  d'entretien,  et  que  les  avaries  signalées  par  l'arrêté  préfecto- 
ral du  i5  juin  i85i  ne  provinssent  pas  de  causes  postérieures  à 
cette  mise  en  demeure  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  îe  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  des  sieurs  Séguin  et 
compagnie,  les  sommes  réclamées  par  l'administration  pour  la 
mise  en  état  d'entretien  et  l'entretien  du  pont; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  département  d^Indre-et" 
Loire  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  les  intéî'éts  de  ta  somme 
qui  lui  est  due  par  le  sieur  Séguin  pour  les  dépenses  de  ta  ten- 
tative d'épreuve  : 

Considérant  que  les  intérêts  de  ladite  somme  doivent  courir  au 
profit  du  département,  à  partir  du  i"  juillet  1867,  jour  où  il  les  a 
demandés  devant  nous; 

Notre  conseil  d'État  entendu  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'In- 
dre-et-Loire, en  date  du  3  novembre  1866,  est  réformé  dans  celle 
de  SCS  dispositions  par  laquelle  il  a  condamné  les'  sieurs  Ségoin 
et  compagnie  à  rembourser  à  l'administration  5oo8'.68,  pour  mise 
à  l'état  d'entretien  du  pont  et  5  o88'.66  pour  l'entretien  du  pont 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Séguin  est  rejeté. 

3.  Les  intérêts  de  la  somme  due  par  les  sieurs  Séguin  et  com- 
pagnie au  département  d'Indre-et-Loire,  pour  la  tentative  d'épreuve 
du  pont,  courront  au  profit  du  département  à  partir  du  8  juillet 
1867. 

li^  Les  dépens  sont  compensés. 
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[  18  mars  1868.] 

(rrom^  voirie.—Aqueduc construit  scms  une  route  départementaLe 
jfor  un  propriétaire.  —  Révocation  illégale  de  l'arrêté  d^awlori» 
jû/î<m.— B^ctomû/ton.— (Dubnr.)—  Un  préfet  commet  tm  excès 
de  pouvoir  lorsque^  après  avoir  autorisé  un  particulier  à  con- 
struire un  aqueduc  sous  une  rouie  départementale^  il  révoque 
celte  Qutorisation  dans  un  intérêt  privé  et  non  pour  assurer  la 
viabilité  publique.  La  décision  ministérieilê  qui  confirme  l'ar- 
rêté pris  dans  ce  sens  par  le  préfet,  est  aussi  entachée  d'eœcès 
de  pouvoir. 

Napoléon,  etc., 

.  Vq  la  requête  présentée  par  le  sieur  Dubur,  tendant  à  ce  quMi 
Bousplaîse  annuler  :  i*"  un  arrêté,  en  date  du  3o  décembre  t865,par 
lequel  le  préfet  du  département  de  TOrne  a  révoqué  la  permission 
qa'il  lai  avait  précédemment  accordée,  le  11  mars  186/1,  de  con- 
struire un  aqueduc  sous  la  route  départementale  n*  7,  de  Falaise  à 
.IkMDfront,  à  la  sortie  du  bourg  de  Messey,  etc.  ; 

2*  La  décision,  en  date  du  sa  mai  1867,  par  laquelle  notre  mi* 
listre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a 
confirmé  ledit  arrêté  ; 

Ce  faisant,  par  le  motif  que  les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  la 
Wie  pabiiqae  sont  res  nullius  et  appartiennent  au  premier  occu- 
pant; que,  dès  lors,  l'administration  préfectorale  n*a  pu  valable- 
ment ea  disposer  au  profit  du  sieur  Schnetz,  par  Tacte  du  i5  sep- 
tenbre  i865,  intervenu  ejutre  ce  propriétaire  et  le  préfet  au  nom 
do  départenant  de  TOrne  ;  que  Tarrêté  attaqué  a  été  pris,  non  pas 
tes  on  intérêt  public  pour  assurer  la  viabilité,  la  police  ou  la 
eoosenration  de  la  route,  mais  afin  de  maintenir  les  engagements 
eoDsentls  daus  un  intérêt  départemental  par  le  préfet,  au  nom  du 
département  de  l'Orne  ;  que  c'était  aux  tribunaux  civils  et  non  pas 
i  Tautorlté  administrative  qu'il  appartenait  de  connaître  des  djifi- 
caUés  nées  iroccasîon  dudlt  acte;  que  le  préfet  du  département 
ée  l^Ome  a  usé,  dans  l'intérêt  privé  du  département  qu'il  repré- 
aeate,  des  pouvoirs  qu'il  possède  et  qu^il  doit  exercer  seulement 
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comme  administrateur  et  délégué  du  Gou?emement,  dans  un  in- 
térêt pablic; 

Que,  dès  lors,  ledit  préfet,  par  l'arrêté  du  3o  décembre  i865  et 
notredit  ministre,  par  la  décision  eonfirmative  du  22  mai  1867, 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  ; 

Vu  Tarrèté  et  la  décision  attaqués  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  rag^cul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet  de  la 
requête,  par  le  motif  que  les  eaux  pluviales  appartenant  au  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  elles  tombent,  le  département  de 
rorne,  propriétaire  du  sol  delà  route  départementale  n*  7,  a  pa 
concéder  les  eaux  pluviales  de  ladite  route  par  Tacte  du  i5  sep- 
tembre i863  ; 

Que  Tautorisation  accordée,  le  11  mars  188/i,  au  sieur  Dobur  de 
construire  un  aqueduc  sous  la  route  départementale  n*  7,  ne  pou- 
vait conférer  au  requérant  aucun  droit  ni  servitude  sur  le  domaine 
public,  inaliénable  et  imprescriptible; 

Que  cette  autorisation  était  essentiellement  précaire  et  irrévo- 
cable et  que  les  motifs  de  la  révocation  pouvaient  être  tirés  de 
rintérêt  privé  aussi  bien  que  de  Tintérêt  général  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  dans  lequel  le  sieur  Dubur,  après 
avoir  constaté  que  le  préfet  et  notredit  ministre  reconnaissent  qae 
Tarrêté  attaqué  n*est  pas  fondésur  un  intérêt  de  police  et  de  viabi- 
lité, mais  repose  uniquement  sur  un  intérêt  privé,  soutient  que  la 
permission  de  voirie  ne  peut  être  révoquée  que  pour  des  motUs 
touchant  à  la  police  ou  à  la  viabilité  des  routes  ; 

Que,  dès  lors,  l'arrêté  du  3o  décembre  i865,  qui  a  rapporté 
Tautorisation  donnée,  le  11  mars  186A,  est  entaché  d^excès  de 
pouvoirs  et  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  Pacte  passé,  le  i5  septembre  i863,  entre  le  sieur  Schnetz  et 
le  préfet,  agissant  au  nom  du  département  de  TOme; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  11  mars  186A,  portant  permission,  pour 
le  sieur  Dubur,  dô  construire  un  aqueduc  sous  la  route  départe- 
mentale n*  7  ; 

Vu  le  recours  formé  par  le  sieur  Dubur  devant  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  contre  Tar- 
rêté  du  3o  décembre  i865  ; 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1789,  section  3,  article  2,  §§  5  et  6  ; 

Vu  la  loi  des7-i4  obtobre  1790; 

Considérant  que  par  son  arrêté  du  3o  décembre  i865,  confirmé 
par  la  décision  ci-dessus  visée  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public?,  en  date  du  22  mai  1867,  le  préfet 
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du  département  de  TOrne  a  révoqué  la  permission  qu'il  araitaccor- 
dée  au  sieur  Dubur,le  11  mas  1864,  de  construire  un  aqueduc  sous 
la  route  départementale  n*  7,  de  Falaise  à  Domfront,  dans  le  bourg 
de  Uessey  ; 

Que  le  préfet  et  notredit  ministre  n'allèguent  point  que  cet  ar^ 
rêté  ait  été  pris  afin  d*assurer  la  viabilité  publique  ; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  rinstruction  et  des  termes  mêmes 
de  Tarrêté  attaqué  qu'il  a  eu  pour  objet  de  maintenir  les  condi- 
tions de  Tacte  ci-dessus  visé,  en  date  du  1 5  septembre  i863,  par 
lequel  le  préfet,  agissant  au  nom  du  département  de  TOrne,  s'é- 
tait engagé,  vis-à-vis  d'un  autre  propriétaire,  à  lui  faciliter  la 
jouissance  des  eaux  de  ladite  roiite; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  sieur  Dubur  soutient  que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
révoquant,  par  l'arrêté,  en  date  du  3o  décembre  i865,  la  permis- 
sion précitée  du  11  mars  186/1^ 

Notre  conseil  d'État  entendu  ; 

Art.  1*'  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Orne,  en  date  du 
3o  décembre  i865,  et  la  décision  confirmative  de  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du 
aa  mai  1867,  sont  annulés. 


(  r  2M5  ) 

[18  mars  x868.  ] 

Omrs  d'eau  non  navigable.—  Partage  des  eaux.  —  Préfet. —  Excès 
de  pouvotrj.— (Rival.)— Le  décret  du  i3  avril  1861,  ^ut  a  donné 
OMx  préfets  le  droit  de  régler  le  partage  des  eaux  sur  les  cours 
d^eau  non  navigables^  ne  leur  a  été  accordé  qu^à  la  condition 
qu'ail  serait  tenu  compte  des  anciens  règlements  et  usages  Uh 
eaux,  et  que  la  répartition  des  eaux  aurait  pour  but  Cintérét 
général.  *    . 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Pierre  Rival,  Beaoist 
Grenier  et  consorts,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour 
excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  en  date  du  k  septembre  1866,  par  le- 
quel le  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  a  réglé  le  partage 
daseaux  du  ruisseaudeChoupèresondeFormiangesentre les  villages 
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de  Gourailles,  de  Baillons  et  de  Ghoupeyres,  dépendant  de  la  com- 
mune de  Beurrières,  attendu  que  ledit  arrêté  n*aurait  pas  été  pris 
dans  un  but  d^utllité  générale  ou  de  salubrité  publique»  mais  aa- 
rait  eu  uniquement  pour  objet  de  retirer  aux  habitants  de  Cou- 
railles  une  partie  des  eaux  dont  ils  faisaient  usage  depuis  un  temps 
Immémorial  pour  l'attribuer  aux  habitants  du  village  deChoupeyres, 
et  qu'ainsi  il  aurait  statué  sur  des  intérêts  privés  ; 

Subsidiairement  et  dans  le  cas  où  les  prescriptions  relatives  à  la 
hauteur  des  barrages  de  retenue  seraient  maintenues,  annuler  aa 
moins  les  dispositions  de  Tarticle  i*'  qui  ont  fixé  la  durée  des  irriga- 
tions, et  celles  de  Tarticle  U  qui  ont  prescrit  de  laisser  toujours  ac- 
cessible au  public  le  repère  placé  sur  la  propriété  des  requérants  ; 

Vu  Tarrèté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à' ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi,  attendu  que  le 
préfet,  par  Tarrêté  attaqué,  n'aurait  fait  qu'user  dans  un  intérêt 
général  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  police  des  cours  d*eau; 

Vu  le  mémoire  enréplfque  présenté  pour  les  sieurs  Rival,  Grenier 
et  consorts; 

Vu  les  plans  des  lieux  et  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  du  aa  décembre  1789,  des  12-20  août  1790,  des  28  sep- 
tembre- 6  octobre  1 79 1  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  nos  décrets  des  26  mars  1869  et  i3  avril  1861  ; 

Gonsidérant  que  l'article  2,  §  5,  de  notre  décret  du  i3  avril  1861 
n'a  fait  passer  dans  les  attributions  des  préfets  le  pouvoir  de 
statuer  sur  la  répartition  entre  l'agriculture  et  l'industrie,  des 
eaux  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  qu*à  la  conditicm 
que  cette  répartition  sera  faite  conformément  aux  anciens  règle- 
ments ou  aux  usages  locaux; 

Gonsidérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  Tarrêté  attaqué  a 
eu  pour  objet  de  faire  entre  les  hameaux  de  Gourailles,  Ballloux 
et  Gboupeyres,  pour  l'irrigation  des  prairies,  Tabreavage  des  bes- 
tiaux et  les  besoins  domestiques  des  habitants,  une  nouvelle  répar- 
tition des  eaux  du  ruisseau  de  Ghoupeyres  contrairement  aux  usages 
locaux  ; 

Que,  dès  lors,  en  prenant  ledit  arrêté,  le  préfet  du  département 
du  Puy-de-Dôme  a  excédé  ses  pourvoirs  ; 

Art.  i*'  L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme,  en 
date  du  A  septembre  1866,  est  annulé. 
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(r  2M6) 

[  19  mars  1868.] 

Usine, -^Indemnité  réclamée  pour  chômages  et  perte  de  force  mo- 
trice,—  Expertise  incomplète. —  (Antony.)—  Lorsqu'un  proprié- 
taire d*usine  réclame  une  indemnité  pour  perte  de  force  motrice 
par  suite  de  modifications  apportées  à  un  barrage^  et  pour  les 
chômages  que  son  usine  a  subies^  les  experts  désignés  pour  con- 
stater les  dommages  doivent  examiner  les  deux  chefs  de  de- 
mande, Vexpertise  est  incomplète  si  elle  se  borne  à  évaluer 
l^indemnitéfllfiue  pour  les  chômages  subis  sans  examiner  si  le 
barrage  avait  eu  pour  effet  de  détourner  dans  le  canal  une  par- 
lie  des  eaux  de  la  rivière. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Antony,  propriétaire  d*un  moulin  à  Plobsheim,  sur  la  ri- 
yîère  de  la  Krafft,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
en  datedu  3i  juillet  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Bas-Rhin,  statuant  sur  sa  demande  en  Indemnité, 
à  raison  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  pendant  les  années  1861, 
186a,  1 863  et  186^  par  suite  de  rétablissement  d'un  barrage  entre 
son  usine  et  le  point  où  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  traverse  à  ni- 
veau la  rivière,  a  fixé  à  U%h\ko  Tindemnité  qui  lui  était  due  à  rai* 
son  des  chômages  causés  à  son  usine  par  les  fermetures  du  pertuis 
qui  servait  au  passage  des  bateaux  avant  rétablissement  du  passe- 
nacelles  actuellement  existant,  a  rejeté  le  surplus  des  conclusions 
du  requérant  et  a  mis  à  sa  charge  les  frais  d'expertise  montant  à 
695'.  Ao; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  réclamation  sur  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  était  appelé  à  prononcer  comprenait,  indépendamment 
du  chef  sur  lequel  il  a  statué,  une  demande  d'indemnité  à  raison  de 
la  perte  de  force  motrice  résultant  de  ce  que  le  barrage  avait 
pour  effet  de  détourner  dans  le  canal  une  partie  des  eaux  de  la 
Krafft; 

Qu'en  refusait  d'ordonner  un  complément  d'expertise  et  en  re- 
jetant le  surplus  des  conclusions  du  requérant,  il  a  implicitement 
décidé  que  cette  partie  de  la  réclamation  était  mal  fondée  ; 
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Attendu  enfin  que  Tarrèté  attaqué  a  mis  à  tort  à  sa  charge  la 
totalité  des  frais  d'expertise,  alors  qu'il  n'avait  pas  encore  statué 
sur  un  des  chefs  de  la  réclamation;  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  un  supplément  d'expertise  pour 
déterminer  si  l'existence  du  barrage  prive  l'usine  d'une  partie  de 
sa  force  motrice  et  condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  que  ledit  pourvoi  soit  rejeté  par  le  motif  que 
les  prises  d'eau  opérées  dans  la  rivière  pour  l'alimentation  du  ca- 
nal seraient  indépendantes  de  l'existence  du  barrage  et  que,  dès 
lors,  le  dommage  qui  a  pu  résulter  de  ces  prises  pour  l'usine  du 
sieur  Antony  ne  se  trouvait  pas  compris  dans  la  réclamation  re- 
lative à  ce  barrage  et  à  la  suite  de  laquelle  avait  été  ordonnée 
l'expertise; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  présenté  pour  le  sieur  Antony,  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions  ;' 

Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Antony  au  conseil  de  pré- 
fecture le  lo  décembre  1862,  par  laquelle  il  expose  que  le  barrage 
destiné  à  élever  les  eaux  du  canal  a  pour  résultat  de  le  priver 
souvent  de  la  force  motrice  nécessaire  au  roulement  de  son  usioe, 
que  ces  prises  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes,  et  qu'il  de» 
mande  que  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  desdites  prises  soit 
fixée  à  80  francs  par  jour  ; 

Vu  la  nouvelle  pétition,  en  date  du  3o  mars  186&,  parlaqueHele 
sieur  Antony  expose  que  les  modifications  apportées  au  barrage» 
et  qui  consistent  principalement  dans  la  suppression  des  poutrelles 
mobiles  du  pertuis  et  dans  la  fermeture  permanente  de  ce  pertuis, 
ont  augmenté  le  préjudice  qu'il  éprouvait,  et  demande  en  consé- 
quence une  somme  de  laooo  francs  pour  les  préjudices  éprouvés 
depuis  1861  jusqu'au  3i  décembre  i864,  avec  les  intérêts  dujour 
de  la  demande; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  a  mai  i865,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  à  l'efifet: 

!•  De  constater  quelle  était  l'influence  du  barrage  sur  la  force 
motrice  et  le  roulement  de  l'usine  du  sieur  Antony  à  l'époque  où 
existait  un  pertuis  à  poutrelles  mobiles,  et  quelle  est  cette  influenee 
dans  l'état  actuel  du  barrage; 

a*  De  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  qui  peut  être  due 
i  l'usinier  à  raison  des  chômages  qu'il  a  pu  éprouver  par  TefiTet  du 
barrage  depuis  le  1*' Janvier  1861  jusqu'au  3i  décembre  186&; 
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Vu  le  rapport  d*6xpert  clos  le  7  mal  1866,  duquel  il  résulte  que 
les  fermetures  du  pertuis  jusqu'à  rétablissement  du  passe-nacelles 
en  1864,  ont  eu  une  durée  totale  de  596^.30;  qu^il  en  est  résulté 
un  chômage  partiel  de  Tusine  pendant  une  même  durée;  que  Fin- 
demnité  due  à  raison  de  ce  préjudice  doit  être  fixée  à  /igS'.âo; 

Qa*enfin  sur  la  déclaration  de  l'expert  de  Tadministration  ; 

Que,  d'après  Jul,  les  prises  d'eau  destinées  à  l'alimentation  du 
canal  étaient  indépendantes  de  l'existence  du  barrage,  Texpert 
de  rnsinier,  bien  que  d'avis  contraire,  a  consenti  à  ce  qu'il  ne  fût 
procédé  à  aucune  vérification  à  ce  si^et  jusqu'à  décision  du  con- 
seil de  préfecture; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  des  termes  mêmes  des  demandes  ci-dessus  vl* 
•  aées,  en  date  des  10  décembre  1862  et  5o  mars  i865,  il  résulte  que 
le  sieur  Antony  réclamait  de  TÉtat  une  indemnité  à  raison  de  tous 
les  chômages  éprouvés  pour  le  moulin  de  Plobsheim,  pendant  les 
années  1861,  186a,  i865  et  186A,  par  suite  de  Texistence  du  bar- 
rage établi  sur  la  Kraflt,  dans  Tintérêt  de  la  navigation  du  canal 
dn  Rhône  au  Rhin,  et  qu'il  signalait  notamment  parmi  les  causes 
de  dommage  les  prises  d'eau  opérées  dans  la  rivière  au  moyen  de 
ce  barrage; 

Que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  9  mai  1865,  ci- 
dessus  visé,  avait  chargé  les  experts  de  constater  quelle  était  l'in* 
flnence  du  barrage  sur  la  force  motrice  et  le  roulement  de  l'usine; 

Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  les  experts  se  sont  bornés  à  examiner 
quelle  avait  été  l'importance  des  chômages  résultant  de  la*  ma- 
nœuvre des  poutrelles  qui  fermaient  le  pertuis  pratiqué  dans  le 
barrage  pour  le  passage  des  bateaux  avant  l'établissement  du 
passe-nacelles  actuellement  existant,  et  qu'ils  se  sont  abstenus 
d'examiner  si  l'existence  du  barrage  avait  pour  effet  de  détourner 
dans  le  canal  une  partie  des  eaux  de  la  rivière; 

Qu*en  présence  de  cette  expertise  insuffisante,  c'est  également  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  requérant  la  somme 
proposée  par  les  experts  et  a  rejeté  le  surplus  de  ces  conclusions, 
et  qu'il  aurait  dû  ordonner  un  complément  d'expertise  aixisl  que 
le  demandait  ledit  requérant; 

JB!»  ce  qui  concerne  les  frais  (t expertise  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède»  il  résulte  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  décider,  quant  à  présent,  si  les  offres  faites  par  l'adminis- 
tration étaient  suffisantes  et  si,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  laisser  ces 
frais  à  la  charge  du  requérant  ; 
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Notre  conseil  d'État  eotendu'; 

Art  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Bas-Rhin,  en  date  du  3i  juillet  1866,  est  annulé» 

9.  Le  sieur  Antony  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  ce  qu*il  appartiendra  après  quUl  aura 
été  procédé  à  un  complément  d'expertise  à  TefiTet  de.  déterminer  : 

i"*  Quelle  était  Tinfluence  du  barrage  sur  la  force  motrice  de 
son  usine  à  Tépoque  où  existait  le  pertuis  à  poutrelles  mobiles  et 
quelle  est  cette  influence  dans  Tétat  actuel  du  barrage; 

2<  Quelle  est  Tindemnité  qui  peut  être  due  à  raison  des  chô- 
mages que  Tusinier  justifiera  avoir  éprouvés  ; 

5.  L'État  est  condamné  aux  dépens. 


(r  2M7) 


[  19  mars  1868.  ] 

Cours  (Veau  non  navigables,  ^-  Usines.  —  Réglementation  de  bar- 
rage.^Préfet. -^Étendue  de  pouvoirs. — (Champy.)^  Un  préfet 
agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  prescrivant  Couverture 
itun  pertuiSy  rétablissement  de  digues  et  la  manceuvre  de  van- 
nes, en  vue  de  prévenir  des  inondations  sur  des  propriétés  ri- 
veraines et  sur  une  route  impériale,--^  Lorsque,  à  la  suite  de 
conventions  antérieures  intervenues  entre  les  parties,  lors  de  la 
concession  d'un  canal  d'amenée,  relativement  au  niveau  de  ta 
retenue  de  deux  barrages,  le  préfet  prend  un  arrêté  pour  la 
réglementation  de  ces  barrages^  il  agit  dans  un  intérêt  privé  ei 
commet  un  excès  de  pouvoir. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  présentée  par  les  sieurs  Ghampy  frères, 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  :  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  un 
arrêté,  en  date  du  30  novembre  i865,  par  lequel  le  préfet  du  ôé^ 
partement  des  Vosges  a  réglé  le  barrage  d'irrigation  construit  sur 
la  Bruche,  et  servant  à  arroser  le  pré  Kraùss  ; 

Vu  la  requête  sommaire  présentée  par  Ghampy  fk^res,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  un  autre 
arrêté  en  date  du  90  novembre  i865,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement des  Vosges  a  réglé  le  barrage  situé  en  aval  du  précé» 
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dent  et  senrant  à  alimenter  la  prise  d'ean  de  Tasine  du  sieur  de 
Regel  et  de  la  dame  Scheldecker  ; 

Yo  le  mémoire  ampllatlf,  présenté  par  les  slenrs  Ghampy,  ten* 
dant  à  ce  quMl  nous  plaise  : 

1*  Attendu  la  connexité,  Joindre  les  deux  instances  introduites 
par  requêtes  distinctes; 

3*  Annuler  pour  eicès  de  pouvoirs  les  deux  arrêtés  attaqués  par 
les  motifo  : 

1*  Que  Parrôté  relatif  au  barrage  d^amont  a  ordonné  Touverture 
d*unpertui8,  l'établissement  de  digues  et  la  manœuvre  des  vannes 
non  dans  un  intérêt  public,  mais  dans  un  intérêt  privé  et  en 
violation  des  droits  acquits  ; 

9*  Qu'il  a  mis  les  travaux  prescrits  et  la  manœuvre  des  vannes  à 
la  charge  des  sieurs  Ghampy  au  Heu  de  les  laisser  à  la  charge  des 
propriétaires  qui  7  ont  intérêt; 

5*  Qu'il  a  réservé  à  Tadministration  le  droit  de  prononcer  la  dé* 
ehéance  des  sieurs  Ghampy  et  la  mise  en  chômage  de  leur  prisé 
d*eau; 

h"  Que  les  deux  arrêtés  attaqués  ont  réservé  également  à  Tad* 
ministration,  en  cas  d'inexécution  des  prescriptions,  le  droit  de 
faire  exécuter  les  travaux  ou  les  manœuvres  aux  frais  des  sieurs 
Ghampy; 

5*  QuMls  déclarent  que  le  permissionnaire  ne  pourra  prétendre 
à  aucune  indemnité  si  Tadministration  reconnaît  nécessaire  de 
prendre  dans  l'intérêt  de  la  police  ou  de  la  répartition  des  eaux 
des  mesures  qui  les  privent  de  tout  ou  partie  des  avantages  résul- 
tant de  la  présente  autorisation,  tous  droits  antérieurs  réservés  ; 

6*"  Qu'ils  ont  fixé  dans  Tintérêt  privé  du  sieur  Regel  et  de  la 
dame  Scheideclcer,  les  hauteurs  des  retenues  des  deux  barrages  & 
des  niveaux  plus  élevés  que  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  ordon- 
nances de  i85i  et  de  i83û  conformément  à  la  possession  et  aux 
conventions  privées  ; 

7«  Que  rarrêté  relatif  au  barrage  d'aval  attribue  au  sieur  de 
Regel  et  à  la  dame  Scheidecker  la  propriété  exclusive  de  ce  bar- 
rage, quand  il  résulte  des  conventions  et  des  ordonnances  que  ce 
burage  est  leur  propriété  commune; 

8*  Que  cet  arrêté  maintient  les  dispositions  des  arrêtés  anté- 
rieurs qui  ne  sont  pas  contraires  au  nouvel  arrêté,  alors  que  ces 
arrêtés  n*ont  pas  été  précédés  d'enquêtes  et  que  plusieurs  de  ces 
dispositions  règlent  des  questions  de  propriétés  et  do  servitudes  ; 

Vu  lesobservations  par  lesquelles  les  sieurs  Ghampy  se  réfèrentau 
mémoire  ampliatifci-dessus  visé  pour  le  développement  des  moyens 
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à  Tappui  da  pourvoi  formé  contre  Tarrèté  relatif  an  barrage  d^aval; 

Vu  les  obser?atlons  présentées  par  notre  ministre  des  trayanx 
publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  partiellement  les 
deux  arrêtés  attaqués,  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  établis- 
sent que  les  sieurs  Champy  ne  pourront  réclamer  d'indemnité  pour 
Texécution  des  mesures  autres  que  des  mesures  de  police  et  qui 
modifient  les  prescriptions  des  ordonnances  de  i835  et  i83i  ; 

Vu  le  mémoire  en  intervention  présenté  par  le  sieur  de  Regel  et 
la  dame  Scheidecker,  propriétaires  de  Tusine  pour  laquelle  a  été 
établi  le  barrage  d*a?al,  ledit  mémoire  enregistré  comme  cÎHlessos 
le  1*'  février  1867»  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  condamna- 
tion  aux  dépens,  par  les  motifs  que  les  arrêtés  attaqués,  en  fixant 
le  niveau  des.barrages,  n'ont  pas  violé  les  conventions  privées  puis- 
qu'elles étaient  muettes  sur  ce  point,  et  n'ont  pas  modifié  mais 
appliqué  les  prescriptions  des  ordonnances  qui  ont  réglé  les  bar- 
rages en  i83i  et  i835  ; 

Que  les  dispositions  non  contraires  des  arrêtés  antérieurs  qui 
ont  été  maintenues  par  l'arrêté  relatif  au  barrage  d'aval  ne  sont 
prescrites  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers; 

Que,  d'ailleurs,  les  arrêtés  antérieurs  avaient  été  précédés  d'en- 
quêtes; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  .sieurs  Ghampy  et  con- 
sorts déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions,  en 
demandant  que  les  intervenants  soient  condamnés  aux  dépens; 

Vu  la  production  nouvelle  faite  pour  les  sieurs  Ghampy  et  con- 
sorts; 

Va  les  nouvelles  observations  produites  pour  les  sieurs  Ghampy; 

Vu  les  ordonnances  du  i«'  août  i83i  et  du  99  septembre  i83A, 
portant  réglementation  des  barrages  d'amont  et  d'aval  ; 

Vu  les  arrêtés  des  9  avril  i863,  ao  avril,  90  et  97  juillet  186A  re- 
latifs à  la  réglementation  desdits  barrages; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  des  19-20  août  1790,  98  septembre,  6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  en  date  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  l'instruction  du  19  thermidor  an  VI; 

Vu  notre  décret  du  95  mars  1869  ; 

Vu  la  loi  des  7-1 A  octobre  1790; 

Gonsidérant  que  les  deux  pourvois  introduits  par  les  sieurs 
Ghampy  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul 
décret; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  du  sieur  de  Regel  et  de  la  dame 
Scheidecker 
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Gonsldéraiit  que  les  siean  de  Regel  et  la  dame  Scheidecker  sont 
{Mt>prîétair68  de  Tusine,  au  profit  de  laquelle  il  a  été  établi  Tua  des 
bairages  réglés  par  les  deux  arrêtés  attaqués  ; 
<  QuMls  ont  intérêt  au  maintien  de  ces  arrêtés; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d*admettre  leur  intervention  ; 
.  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  préfet  du  département  des  Vosges, 
en  prenant  les  deux  arrêtés  attaqués,  aurait,  contrairement  aux 
Instnictlons  ministérielles  du  a3  octobre  i85i  et  7  août  1867,  re- 
Tisé  d*anciennes  ordonnances  réglant  les  barrages  construits  sur 
la  rivière  de  la  Brucbe,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  Tadministra- 
tiOD  supérieure  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  à  de  notre  décret  du 
s5  mars  i852,  les  préfets  sont  compétents  pour  autoriser  les  usines 
ou  les  prises  d'eau  d'irrigation  sur  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables  et  pour  modifier  les  anciens  règlements; 

Considérant  que  si  les  circulaires  ministérielles  précitées  décla- 
raient qu'il  convenait  qu*aucune  demande  en  révision  d'anciens 
règlements  ne  fût  soumise  aux  enquêtes  avant  que  Tadministration 
supérieure  eût  été  d'abord  consultée,  ces  circulaires  ne  consti* 
tuaient  qu'une  instruction  adressée  par  l'administration  àses  agents^ 
dont  l'inobservation  ne  pouvait  donner  droit  aux  parties  de  faire 
annuler  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  du  département  des  Vosges  ; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoirs  qui  résulterait  de  ce  que  les 
articles  3  et  6  de  l'arrêté  relatif  au  barrage  d'amont  aurait  prescrit 
Touverture  d'un  pertuis,  rétablissement  de  digues  et  la  manœuvre 
des  vannes  dans  l'intérêt  privé  des  propriétaires  riverains  et  en 
violation  d'un  droit  de  servitude  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'arrêté  attaqué,  en 
prescrivant  Touverture  d'un  pertuis,  l'établissement  de  digues  et  la 
manœuvre  des  vannes,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  les  inondations 
sur  les  propriétés  riveraines  et  sur  la  route  impériale  n*  i5,  inon- 
dations dont  s'étaient  plaints  à  plusieurs  reprises  le  maire  et  les 
habitants  de  la  commune  de  Broque  ; 

Qu'ainsi  ledit  arrêté  a  été  pris  dans  l'intérêt  général  de  Técoule- 
ment  des  eaux  et  de  la  salubrité,  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
sont  attribués  à  l'administration  par  les  lois  ci-dessus  visées; 

Considérant  que  la  servitude  que  les  sieurs  Ghampy  prétendent 
avoir  acquis  par  prescription  sur  les  terrains  voisins  qui  seraient 
tenus  de  subir  le  déversement  des  eaux,  ne  saurait  faire  obstacle 
à  ce  que  l'administration  régl&t  le  régime  des  eaux  dans  un  intérêt 
général  et  de  salubrité  publique  ; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoirs  qui  résulterait  de  ce  que  les 
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articles  s^  5,  6  et  n  de  rarrètô  relatif  ao  barrage  d^araU  auraient 
obligé  les  permissionnaires  à  exécuter  à  leurs  frais  les  travaux  et 
manœuvres  prescrits  et  auraient  réservé,  en  cas  de  négligencOf  à 
Tadmlnistration  le  droit  de  faire  exécuter  d'office  et  aux  frais  des 
permissionnaires  ces  manœuvres,  et  de  prononcer,  suivant  les  cir'» 
constances,  la  déchéance  des  permissionnaires  ou  la  Hilse  en  chô- 
mage de  la  prise  d'eau  ; 

Considérant  que  les  travaux  prescrits  dans  rintérét  général  de 
l'écoulement  des  eaux  et  de  la  salubrité  publique»  qui  ont  été  mis 
à  la  charge  des  permissionnaires,  n'excèdent  pas  les  travaux  qui 
pouvaient  être  imposés  aux  propriétaires  du  barrage,  et  qu'en  se 
réservant  le  droit  de  prendre,  suivant  le^  circonstances,  les  me- 
sures nécessaires  pour  obliger  le  permissionnaire  à  se  conformer  aux 
prescriptions  de  Tarrèté,  le  préfet  du  département  des  Vosges  n'a 
pas  excédé  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois 
ci-dessus  visées  ; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoirs  qui  résulterait  de  ce  que 
l'article  i"  de  l'arrêté  relatif  au  barrage  d'amont  et  de  ce  que  l'ar- 
ticle !<"'  de  l'arrêté  relatif  au  barrage  d'aval  auraient  fixé,  dans  l'in» 
térêt  privé  du  sieur  de  Regel  et  la  dame  Scheidecker  les  retenues 
des  deux  barrages  à  des  niveaux  plus  élevés  que  ceux  qui  auraient 
été  prescrits  par  les  ordonnances  du  i*'  avril  i83i»  du  99  septem- 
bre i85/i,  conformément  k  la  possession  immémoriale  et  aux  con- 
ventions intervenues  entre  les  parties  : 

Considérant  que  les  sieurs  Champy  soutenaient  qu'ils  avaient 
droit  en  vertu  des  conventions  intervenues  lors  de  la  concession 
faite  par  leur  auteur  à  l'auteur  du  sieur  de  Regel  et  de  la  dame 
Scheidecker,  en  ce  qui  concerne  le  canal  d'amenée  qui  conduit  les 
eaux  à  leur  usine,  de  maintenir  le  niveau  des  deux  barrages,  à  une 
hauteur  inférieure  à  celle  qui  avait  été  fixée  parles  arrêtés; 

Que  le  sieur  de  Regel  et  la  dame  Scheidecker,  soutenaient  an 
contraire  que  sur  ce  point  les  conventions  étaient  muettes; 

Que  déjà  une  contestation  relative  à  la  hauteur  du  barrage  d'a- 
val avait  donné  lieu  à  un  procès  porté  devant  le  tribunal  deSaint- 
0ié  et  la  cour  de  Nancy  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  le  préfet  du  département  des  Vosges 
en  fixant  la  hauteur  desdits  barrages,  n'a  pas  agi  dans  un  intérêt 
public  et  pour  prévenir  les  inondations,  mais  a  statué  sur  une  c<m- 
lestation  privée^ 

Que  dès  lors,  il  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoirs  qui  résulterait  de  ce  que 
Tarticle  1*1  de  l'arrêté  relatif  au  barrage  d'aval,  attribuerait  au 
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slenr  de  Regel  et  à  la  dame  Scheidecker  la  propriété  exclusive  de 
ce  barrage  : 

Considérant  que  le  préfet  en  désignant  ce  barrage  sous  le  nom 
de  barrage  «  de.  l'usine  de  Madame  veuve  Scheidecker  et  de 
«  M.  de  Regel*  servant  en  même  temps  à  Tirrigation  des  prairies 
fl  de  M.  Ghampy,  »  n'a  pas  entendu  se  prononcer  sur  la  question 
de  propriété  de  ce  barrage,  que  dès  lors  il  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs; 

En  ce  qui  touche  Texcès  de  pouvoirs  qui  résulterait  de  ce  que 
Tarticle  A  relatif  au  barrage  d'aval,  en  maintenant  les  dispositions 
des  arrêtés  antérieurs  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  pré- 
sent arrêté,  maintiendrait  des  dispositions  non  soumises  à  Ten- 
quête  et  violant  le$  droits  des  requérants  : 

Considérant  que  l'article  U  de  l'arrêté  attaqué,  n'a  pas  entendu 
donner  aux  dispositions  non  contraires  des  arrêtés  antérieurs  une 
force  nouvelle,  mais  qu'il  déclare  seulement  qu'elles  ne  sont  pas 
abrogées  et  qu'elles  subsistent  avec  la  valeur  qui  leur  est  propre; 

Que  dès  lors  ledit  article  ne  contient  pas  un  excès  de  pouvoirs  ; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoirs  qui  résulterait  de  ce  que 
l'article  i3  de  l'arrêté  relatif  au  barrage  d'amont,  et  rartide  5  de 
Tarrêté  relatif  au  barrage  d'aval,  disposent  que  les  permission- 
naires ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité,  si  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  l'administration  reconnaît  nécessaire  de  pren- 
dre, dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  répartition  des  eaux,  des 
mesures  qui  les  privent  d'une  manière  temporaire  ou  définitive  de 
tout  ou  partie  des  avantages  résultant  de  la  présente  autorisation, 
tous  droits  antérieurs  réservés  ; 

Considérant  qu'en  se  réservant  l'exercice  de  son  droit  de  police 
pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  diriger  les  eaux  vers 
un  but  d'utilité  générale,  le  préfet  du  département  des  Vosges  n'a 
pas  excédé  ses  pouvoirs,  et  que  cette  clause  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'en  cas  de  nouvel  arrêté  pris  par  le  préfet,  les  requérants 
fassent  valoir  contre  ledit  arrêté  devant  l'autorité  compétente,  les 
droits  qu'ils  prétendraient  leur  appartenir. 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  i".  L'intervention  du  sieur  de  Regel  et  de  la  dameScheideo- 
ker,  est  admise. 

9.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  des  Vosges,  en  date  du 
3o  novembre  i865,  relatifs  aux  barrages  d'amont  et  d'aval  situés 
sur  la  rivière  de  la  Bruche,  sont  réformés  dans  les  dispositions  des 
articles  premiers  qui  ont  fixé  la  hauteur  des  retenues  des  deux 
barrages. 
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3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Ghampy  est  rejeté. 
U.  Le  sieur  de  Regel  et  la  dame  Scheidecker  supporteront  les 
frais  de  leur  intervention. 


(r  2M8) 

[19  mars  1868.] 

CanaL-^  Concessionnaires^ — Interprétation  dtacte  de  concession. 
—  Compétence.  —  (Ville  de  Paris.)  —  Les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  CÉtat  et  un  adjudicataire  ou  un  ayant  droite  sur 
le  sens  ou  la  portée  des  clauses  du  cahier  des  charges  de  Cad- 
judication^  rentrent  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
en  vertu  de  l'article  U  de  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VlIL—Il  n'ap- 
partient qu'à  ^autorité  judiciaire  de  décider^  par  Cinterpréta^ 
tion  de  Vacte  de  vente^  si  une  ville  qui  a  été  condamnée  aux  dé- 
pens peut  exercer  un  recours  contre  ses  vendeurs  et  les  appeler 
en  garantie, 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaires  et  ampliati?es  présentées  pour  les 
fiieurs  Stanislas  Darblay,  Paul  Darblay  et  Alphonse  Béranger,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  aA  a?ril 
1 866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
statuant  sur  Topposition  formée  devant  lui,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  contre  un  arrêté,  en  date  du  a8  avril  i865,  par  lequel  le 
préfet  du  département  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  a 
notifié,  tant  à  la  ville  de  Paris,  acquéreur  de  la  concession  des 
eaux  surabondantes  du  canal  de  Saint-Maur  faite  au  sieur  Dago- 
yMle,  par  adjudication  publique,  en  date  du  3o  juillet  182a,  ap- 
prouvée par  une  ordonnance  royale,  en  date  du  lû  août  suivant, 
qu'aux  sieurs  Darblay  et  Béranger,  ses  vendeurs,  que  TÉtat  re- 
pousse la  prétention  émise  par  ces  derniers  de  faire  considérer, 
comme  irréductible,  la  vitesse  de  l'eau,  telle  qu'elle  a  été  fixée 
par  le  cahier  des  charges  de  ladite  concession,  a  décidé  que  ce 
cahier  des  charges  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'État  a  con- 
cédé au  sieur  Dageville  une  force  motrice  connue  et  réglée  d'a- 
vance par  des  éléments  de  production,  savoir  :  la  construction 
d'un  barrage,  la  hauteur  et  la  vitesse  de  Teau  dans  des  limites  dé* 
terminées  ; 
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Qu'il  ne  s'est  pas  engagé  à  maintenir  inrarlablement  le  môme 
système  de  production  de  cette  force  motrice; 

Qu'il  peut  le  modifier»  sans  être  astreint  an  payement  d'une  In- 
demnité, pourra  qu'il  ne  diminue  pas  ladite  force  motrice,  telle 
qu'elle  a  été  fixée  et  déterminée  par  ie  traité  de  i8aa,  et  qu'il 
n'aggrave  en  aucune  manière  les  charges  qui  pèsent  sur  les  con- 
cessionnaires, a  condamné  la  ville  de  Paris  aux  dépens,  a  déclaré 
son  arrêté  commun  aux  sieurs  Darblay  et  Béranger,  et  a  décidé 
que  ces  derniers  seront  responsables,  envers  la  ville  de  Paris,  de 
ladite  condamnation  aux  dépens; 

Par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent 
pour  donner  l'interprétation  d'une  concession  émanée  du  pouvoir 
louverain; 

Qu'en  tout  cas  il  a  été  irrégulièrement  saisi,  aucun  litige  n'ayant 
rendu  nécessaire  l'iuterprétation  de  concession  ; 

Subsidiairement,  pour  mal  Jugé  : 

Attendu  que  la  concession  faite  en  iSaa  constituait,  entre  les 
mains  des  requérants^  une  propriété  qui  ne  pouvait  subir  aucune 
modification  par  mesure  administrative  ; 

Ce  faisant,  condamner  l'État  et  la  ville  de  Paris  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  et  comme  représentant  de  la  ville  de  Paris, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  Tarrêté  attaqué  ; 

Ce  faisant,  dire  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession du  i/i  août  1822,  l'État  n'a  pas  le  droit  de  modifier  les  élé- 
ments de  la  force  motrice  concédée  ; 

Que,  par  suite,  il  ne  pouvait  réduire  la  vitesse  en  augmentant 
proportionnellement  le  volume  de  l'eau  et  condamner  TÉtat  aux 
dépens; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  Juin  1866,  par  laquelle  le  con- 
seU  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  autorisé  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  à  former  le  pourvoi  ci-dessus  visé  ; 

Vu,  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  lesdlts  pourvois, 
attendu  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine 
était  compétent,  aux  termes  de  l'article  18  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  de  1822,  pour  statuer  sur  les  contestations  qui 
viendraient  à  s'élever  relativement  à  l'interprétation  dudit  cahier 
des  charges; 

Attendu,  en  outre,  que  ce  conseil  en  aurait  donné  une  juste  in^ 
terprétation  dans  l'espèce  ; 

AnruUes  des  P,  et  Ch.  Lois,  DAcrets.  —  tohe  tiii«  72 
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Va  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  les  sieurs  DarUay  etBé*  ^ 
ranger,  tendant  aux  mêmes  fins  que  leurs  requêtes  ei-dessos  mi- 
sées, et,  en  outre,  à  ce  qu'il  bous  plaise  annuler  Tarrêté  attaqiftè, 
par  le  siotif  que  le  conseil  de  préfecture  du  départeittent  de  la 
Seine  aurait  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  en  les  mainte- 
nant en  cause  dans  Tinstanee  engagée  entre^  la  ville  de  Paria  et 
rÉtot; 

Attendu  qu'ils  soutenaient  que  ladite  ville  n'était  pas  récevable 
à  exercer  contre  euxTactioii  en  garantie  prévue  par  l^te  de  vente 
des  1*',  a  et  6  septembre  i86/ii,  par  lequel  ils  lui  ont  vendu  les' 
usines  de  Saint-Maur  et  Veur  foirce  motrice,  les  conditions  aux- 
quelles cette  action  était  subordonnée  ne  s'étant  pas  réalisées,  et 
quMl  n*appartenait  qu*&  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  cette 
question,  en  donnant  Tinterprétation  des  clauses  dudit  acte,  et 
condamner  TÉtat  et  la  ville  de  Paris  aux  dépens^dèvant  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine  et  devant  nous; 

Vu  la  loi  du  17  avril  182!»,  par  laquelle  le  gouverïiémeut  a  été 
autorisé  à  concéder  pour  rétablissement  d'usines  : 

1*  L'usage  des  eaux  qui  passeront  par  le  canal  de  SaixU-Maor  et 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  la  navigatioa  ; 

2**  Le  droit  de  disposer  de  la  chute  qui  sera  créée  par  le  barrage 
à  établir  dao»  la  Marne,  pour  régler  la  prise  d'eau  du  canal,  et  à 
aliéner  les  terrains  acquis  par  TÉtat  aux  abords  dudit  canal; 

Vu  le  procès-verbal  de  radjudicatlon  faite  le  3o  juillet  1839,  aa 
sieur  Dageville,  en  exécution  de  la  loi  ci-dessus  visée; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  lû  août  1822,  portant  approbation 
de  ladite  adjudication; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;. 

Vu  notre  décret  du  9  août  186/1,  déclarant  d'utilité  publique 
Tacquisltion,  par  la  ville  de  Paris,  de  canaux,  chutes  d'eaux  etttf- 
rains  compris  dans  l'adjudication  du  3o  juillet  1822; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  des  l*',  2.  et  6  septembre  i8€&,  par 
lequel  les  sieurs  Darblay  et  Béranger  ont  vendu  à  la  ville  de  Pa«a, 
les  eaux  et  usines  ée  Salnt-Maiir  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  28  avril  i86â,  par  lequel,  en  exécution 
d'une  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
i5  mars  précédent,  le  préfet  du  département  de  la  Seine  anAtifiè, 
tant  à  la  ville  de  Paris,  qu'avx  sieurs  Darblay  et  Béranger,  que 
l'État  repousse  la  prétention  émise  par  les  sus-nommés,  relative- 
ment &  l'irréductibilité  absolue  de  la  vitesse  de  l'eau  dans  le  soor 
terrain  du  canal  de  Saint-Maur,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  cahier 
des  charges  de  1822; 
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Yttles  antres  pièces  jointes  au  dossier;. 

Ta  la  loi  du  98  pluviôse  an  TITI  ; 

Coindéraiitque  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes 
et  ^"H  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret. 

En  ce  qui  touche  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  : 

eoBstdérant  que,  par  la  foi  du  17  avril  1822,  le  gouvernement  a 
été  autorisé  à  aliéner  les  terrains  appartenant  à  TÊtat  aux  abords^ 
du  canal  de  Saint-Maur,  et  la  faculté  exclusive  d^iser,  dans  les 
Umites  déterminées,  des  eaux  surabondantes  de  ce  canal»  avec  la 
ebate  résultant  de  la  dififérence  du  niveau  de  la  Marne,  de  Ta- 
mont  à  l'aval  dudit  canal  ; 

Que  cette  vente  a  été  faite,  dans  les  formes  usitées  pour  la  vente 
des  domaines  nationaux,  par  une  ac^udicatlon  publique,  en  date 
do  3o  juillet  1823,  approuvée  par  une  ordonnance  royale,  en  date 
da  ih  août  suivant; 

Que,  dès  lors»  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  TÊtat  et 
r^djudicataire  ou  ses  ayants  droit,  sur  le  sens  ou  la  portée  des 
danses  dn  cahier  des  charges  de  ladite  adjudication,  rentrent  dans 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  ea  vertu  de  Tarticle  U 
de  la  loi  du  38  pluviôse  m  YIII; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  ex- 
cédé ses  pouvoirs,  en  donnant  Tinterprétation  du  cahier  des  char- 
ges de  fUjudicatibn  du  5o  juillet  1822,  alors  que  cette  interpréta- 
tion n'était  rendue  nécessaire  par  aucun  litige  existant  entre  TÉtat 
et  la  ville  de  Paris; 

Considérant  que  notre  décret  du  9  août  i864«  en  déclarant  d^u- 
ffiité  publique  rkcquisition  de  là  ville  de  Paris,  des  canaux,  chutes 
féaux  et  terrains  compris  dans  ladite  adjudication,  a  fait  réserve 
des  droits  de  FÊtat  à:  regard  des  adjudicataires  primitifs  ou  de  leurs 
^ants  droit;  notamment,  du  droit  de  réduire  la  vitesse  de  Técou- 
lement  de  Tëau  dans  le  souterradiu  du  canal  de  Saint-Maur; 

Que,  dans  le  contrat  d'acquisition  passé  en  exécution  de  ce  dé- 
cret, entre  la  ville  det  Pariis  et  les  sieurs  Darblay  et  Béranger, 
eeox-ei  ont  protesté  contre  cette  réserve,  et  que  les  parties  ont 
«fpolé  des  conditions  spéciales,  en  prévisbm  de  la  solution  de  la 
question  soulevée  par  l'a  prétention  de  l'État; 

Qu'en  suite  de  cette  protestation,  notre  ministre  des  travaux 
publics  a  fait  no^fler,  av  nom  dé  l'État,  par  arrêté  du  préfet  du 
département  delà  Seine,  du  28  avril  i86d,'  tant  à  la  ville  de  Paris, 
qu'aux  sieurs  Darblay  et  Béranger,  qu^fl  entendait  maintenir  son 
droit  de  réduire  la  vitesse  de  Técoulement  de  Peau  dans  le  souter^ 
rain  du  canal  Saint-Maur  ; 
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Que,  dans  ces  circonstancat,  la  ville  de  Paris  était  autorisée  à 
présenter  requête  au  conseil  de  préfecture»  à  l*eflèt  de  faire  dé- 
«terminer  le  sons  et  la  portée  de  la  clause  du  cahier  des  charges  de 
l*adjudication  du  3o  Juillet  iSaa,  relative  à  la  vitesse  de  l'écoule- 
ment de  l'eau  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  ex-  ^ 
cédé  ses  pouvoirs  en  déclarant  son  arrêté  commun  aux  sieurs 
Darblay  et  Béranger»  et  en  décidant  que  ceux-ci  seraient  respon- 
sables envers  la  ville  de  Paris  de  la  condamnation  aux  dépens 
prononcés  contre  elle  ; 

Attendu  quMl  n'appartenait  qu'à  Tautorité  judiciaire  de  décider 
par  interprétation  de  Pacte  de  vente  des  i*%  2  et  6  septembre  186A, 
si  la  ville  se  trouvait  dans  les  conditions  exigées  par  ledit  acte» 
pour  qu'elle  pût  les  appeler  en  garantie  ; 

Considérant  qu'en  déclarant  son  arrêté  commun  aux  sieurs  Dar- 
blay et  Béranger,  le  conseil  de  préfecture  n'a  rien  préjugé,  en  C6 
qui  touche  râpplication  des  clauses  de  l'acte  de  vente  précité,  re- 
latives à  la  garantie  des  vendeurs,  et  que  ledit  arrêté  ne  fait  paa 
QlDstacle  à  ce  que  les  parties  fassent  valoir  leurs  droits  devant  l'au- 
torité judiciaire; 

Mais  qu'en  décidant  que  les  sieurs  Darblay  et  Béranger  seraient 
responsables  envers  la  ville  de  Paris,  de  la  condamnation  aux  dé- 
pens, prononcée  contre  elle,  le  conseil  de  préfecture  a  jugé  une 
question  de  garantie,  qui  n'était  pas  de  sa  compétence,  et  que  son 
arrêté  doit  être  réformé  sur  ce  point; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation des  dispositions  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du 
3o  juillet  i8aa,  en  décidant  que  ces  dispositions  devaient  être  en- 
tendues en  ce  sens,  que  l'État  a  concédé  au  sieur  Dageville  une 
force  motrice  connue  et  réglée  d'avance  par  des  éléments  de  pro- 
duction ; 

Savoir  :  là  construction  d'un  barrage,  la  hauteur  et  la  vitesse  de 
l'eau  dans  des  limites  déterminées; 

Qu'il  ne  s'est  pas  engagé  à  maintenir  invariablement  le  même 
système  de  production  de  cette  force  motrice; 

Qu'il  peut  le  modifier  sans  être  astreint  au  payement  d'une  in- 
demnité, pourvu  qu'il  ne  diminue  pas  ladite  force  motrice,  telle 
qu'elle  a  été  fixée  et  déterminée  par  le  cahier  des  charges  précité, 
et  qu'il  n'aggrave,  en  aucune  manière,  les  charges  qui  pèsent  sur 
les  adjudicataires  ; 

Notre  conseil  d*£tat  entendu; 
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Art.  1**.  L*aiTêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  en  date  du  24  avril  1866,  est  réformé  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  a  décidé  que  les  sieurs  Darblay  et  fiéranger  sont 
responsables  envers  la  ville  de  Paris,  de  la  condamnation  aux  dé- 
pens prononcée  contre  elle. 

s.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  des  sieurs  Darblay 
et  Béranger  et  de  la  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejeté. 

5.  La  ville  de  Paris  et  les  sieurs  Darblay  et  Béranger  supporte- 
ront les  dépens  faits  par  eux  dans  leurs  pourvois. 


(r  2M9) 

[19  mars  1868.  ] 

Cours  dCeatu—  Taxes  de  curage. — \Réclamaiion:—  Compétence.^ 
(Germain.) — Le  décret  du  a5  mars  i85â  h* a  conféré  aux  préfMs 
le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  te  cU" 
rage  des  cours  d*eau  non  navigabtes  ni  flottables ,  qu'autant  que 
ces  mesures  sont  conformes  aux  anciens  règlements  ou  usages 
locaux. — Il  n^appartient  qu*à  L'autorité  judiciaire  d'interpréter 
le  sens  d'un  engagement  qui  aurait  été  contracté  entre  deux 
propriétaires  dusines  relativement  aux  frais  de  curage  des 
biefs  de  leurs  usines^  lorsqu'une  contestation  sur  la  validité  de 
cet  CLCte  s' élève  entre  eux* 

napoléon,  etc.. 

Tu  la  requête  pour  les  sieurs  Germain  (Ferdinand)  et  Germain 
(Flenry-François),  propriétaires  de  filatures  situées  sur  une  dériva- 
tion duNoireau,  dite  de  la  Riverette;  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 
annuler,  avec  dépens,  un  arrêté,  en  date  du  a4  novembre  i865, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Calvados  a 
accordé  au  sieur  Lemolne  Roger,  propriétaire  d'une  autre  filature 
située  en  amont  du  pont  Erembourg  décharge  de  deux  sommes, 
fune  de  179'.  98,  Tautre  de  ^l8^8/i,  que  le  dit  sieur  Lemoine  Roger 
était  tenu  de  leur  rembourser  pour  sa  part  contributive  dans  les 
frais  des  curages  exécutés  en  i858  et  en  1862,  entre  les  usines  des 
requérants  et  le  Pont  Erembourg,  par  les  motifs  : 

i*  Que  les  rôles  avaient  été  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  le 
^  février  1869  et  le  16  avril,  1869,  et  que  dès  lors  la  réclamation 
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formée  parle  rieur  Lenoiae  Aoger,  le  aa  mai  ifi^,  était  non  rece- 
rable; 

d*  Qa*au  îoïïd  Tarrôt^  en  date  da  96  oc|(>br&  i858«  par  lequel  le 
préfet  a  usé  &u  .tiers  de  la  .dépense»  la  ^art  que  le  sieur  Lemoine 
Roger  deyait  supporter  àTavenir  dans  les  frais  de  curage,  n*a  fait 
qu*appliquer  une  convention  intervenue  entre  les  auteurs  des  par- 
ties» le  10  septembre  i335  ; 

Quecette  convention  devait  être  observée  tant  quela  nullité  n^en 
a  pas  été  décidée  par  l'autorité  Judiciaire  et  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  excédé  la  limite  de  sa  compétence  en  appréciant  la  vali- 
dité de  cette  convention  et  en  décidant  qu'elle  n'avait  aucun  c^ 
raptère  obligatoire  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense-présente  pour  le  sieur  Lemoîne  Uo- 
ger;  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  par  les  motifs  : 

i«  Qu'il  a  réclamé  décharge  des  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé 
dans  les  trois  mois  delà  notification  qui  lui  a  été  donnée  des  ré« 
les  dressés  contre  lai; 

a»  Que  les  anciens  usages  mettaient  à  la  charge  des  usiniers  le 
curage  de  l'arrière  bief  de  leurs  établissements,  et  que  le  préfet  ne 
pouvait  se  prévaloir,  pour  déroger  à  ces  usages,  d'une  convention 
purement  privée,  dontrapplication  appartenait  exclusivement  aux 
tribunaux  et  dont  le  sens  et  la  validité  étaient  formellement  con- 
testés par  le  dit  sieur  Lemoine  Roger; 

Vu  les  observations  de  notre  Ministre  des  travaux  publics. 

Vu  Tordonnance  royale  du  16  novembre  i83&  qui  a  réglé,  sur  la 
réclamation  du  sieur  Lemoine,  les  conditions  auxquelles  était  au- 
torisé lemaintien  de  l'usine  du  sieur  Lefebvre,  auteur  des  çieurs 
Germain,  notamment  la  disposition  deTarticle  1*'  portant  que  les 
frais  de  curage  seront  &  la  charge  des  parties  intéressées,  dans  les 
proportions  qui  seront  fixées  par  le  préfet,  conformément  aox 
règles  suivies  dans  le  département  ; 

Vu  le  procès-verbal  dit  d'accession  des  lieux,  dressé  par  l'ingé- 
nieur Adamoll,  le  10  septembre  i855; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux,  en  date  du  6  novembre  1839,  3o 
septembre  i8ài  et  ao  Janvier  i853,  relatif  au  curage  du  lit  du  Noi- 
reau  et  de  la  dérivation  de  la  Riderette,  entre  le  pont  Eremboorg 
et  les  usines  des  sieurs  Germain.; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  en  date  des  Smars  et  a&  octobre  iftâS 
portant: 

i"*  Que  les  frais  de  curage  seront  sij^portés  les  deux  tiers  par  les 
sieurs  Germain  et  un  tiers  par  le  sieur  Lemoine  Roger  ; 
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'    s*  Qae  le  payement  des  ouvriers  sera  effectué  par  les  sieurs  Ger- 

maio,  sauf  remboursement  d'un  tiers  des  sommes  avancées  suivant 

les  états  dressés  par  lennalre  et  rendus  exécutoires  parle  préfet  ; 

Ta  la  réclamation,  en  date  du  as  mai  i863,  par  laquelle  le  sieur 
leDoine  Roger  expose  qiie,  le  9  mars  précédent,  il  a  reçu  commu- 
nication d^un  état  de  frais  de  curage,  approuvé  par  le  préfet,  le  ik 
airO  18611,  et  qui  ne  lui  avait  jamais  été  signifié;  qu'il  déclare  so 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  et  demande  Je  rembour- 
sement de  toutes  les  sommes  qu'il  a  été  contraint  de  payer  anté- 
riearement; 

TuDOtre  décret rendnau contentieux  le5  décembre  186A,  qui  an- 
raie  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté,  en  date  du  1*'  juillet  i863 
par  lequel  le  préfet  du  département  du  Calvados,  au  lieu  de  trans- 
mettre au  conseil  de  préfecture  la  réclamation  ci-dessus  visée,  en 
a  prononcé  le  rejet  ; 

Va  Tarticle  lU  de  l'arrêté  préfectoral  du  5  germinal  an  X  por- 
tint  que  chaque  propriétaire  de  moulin  ou  usine  dans  ses  chaussées 
M  écluses,  et  chaque  riverain  le  long  de  sa  propriété,  seront  tenus 
de  curer  ou  faire  curer  le  lit  de  la  rivière  ou  ruisseau; 

Tu  Tarrêté  préfectoral,  en  date  du  26  juillet  i85i,  prescrivant  le 
eorage  de  tous  les  cours  d'eau  dans  le  département  du  Calvados, 
notamment  Tarticle  3  ; 

Tu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  ht  loi  des  16,  ^U  août  1790  et  la  loi  du  16  octobre  1791  ; 

Tu  la  loi  du  ik  floréal  an  XI; 

Tu  la  loi  du  31  avril  i832  ;  articles  38  et  5o  et  la  loi  du  &  avril 
18&Â,  article  8  ; 

Tu  notre  décret  du  aS  mars  i953  ; 

Sor  la  question  de  savoir  si  les  demandes  en  décharge  présen- 
tées par  le  sieur  Lemoine  Roger,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
étaient  reeevables; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  du  cvrage  effectué  en  i858: 

Considérant  que,  si  le  sieur  Lemoine  Roger  avait  payé  le  19  mars 
la  somme  de  179^98,  &  laquelle  il  avait  été  imposé  pour  sa  part 
eontribiitlve  dans  lesdlts  frais,  en  vertu  d'qn  rôle  dressé  par  le 
maire  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  conformément  à  Tordon- 
aanoe  r<>yale  du  16  novembre  i83â,  et  à  Tarrèté  du  36  octobre 
i858^  ci-desaw  visé,  il  résulte  de  Tinstruction  que  ce  rôle  n'avait 
pu  été  publié  dans  la  commune  ; 

QuMl  n*a  été  notifié  au  sieur  Lemoine  Roger,  que  le  jour  même 
où  il  a  payé  et  que,  dès  ie  30  avril  suivant,  il  avait  formé  une  de- 
BMide  en  décharge  que  le  préfet  a  remisée  de  transmettre  au  con- 
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seil  de  préfectare,  et  que  le  si^ur  Lemoiae  fioger  ii*a  fait  qae  re^ 
nouveler  par  sa  réclamation  da  sa  mai  i863; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  du  curage  effectué  en  i86ft  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructionque,  si  les  sieurs  Ger- 
main avaient  réclamé  du  sieur  Lemoine  Hoger,  antérieurement  an 
9  mars  i863,  le  remboursement  de  la  somme  de  3i6'.8u  quUls 
avaient  avancée  pour  ce  travail,  ils  ne  lui  ont  notifié  qu'à  cette 
date  Tarrêté  préfectoral  qui  rendait  exécutoire  le  rôle  dressé  con- 
tre lui; 

Qu'ainsi  sa  réclamation,  en  date  du  *ja  mai  i863,  était  formée 
dans  les  délais  fixés  par  rarticle  3  de  la  loi  du  lA  floréal  an  XI,  et 
les  articles  a8  de  la  loi  du  ai  avril  iSoa^  et  8  de  la  loi  du  4  août 
i8/ii/i,  combinés; 

Au  fond  : 

Considérant  que  notre  décret  du  a5  mars  i85a,  n*a  conféré  aux 
préfets  le  droit  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  qu'autant 
que  ces  mesures  sont  conformes  aux  anciens  règlements  ou  usages 
locaux  ; 

Que,  d'ailleurs,  Tordonnance  royale  ci-dessus  visée  du  i6  no- 
vembre i83â,  en  autorisant  le  maintien  de  Tusinequi  appartient 
aoèiiellement  aux  sieurs  Germain,  porte  que  les  frais  de  la  dériva- 
tion sur  laquelle  elle  est  située,  et  du  Ht  principal  du  Noireau 
jusqu'au  pont  Ërembourg,  seront  supportés  par  les  intéressés  dans 
les  proportions  fixées  par  le  préfet,  qui  devra  se  conformer  aux 
règles  suivies  dans  le  département; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  Par- 
ticle  14  de  l'arrêté  préfectoral  du  8  germinal  an  X,  etdeTarticleS 
de  l'arrêté  du  36  Juillet  i85i  ci-dessus  visés,  que  les  anciens  usages 
en  vigueur  dans  le  département  du  Calvados,  mettaient  le  cura^ 
des  rivières  à  la  charge  des  propriétaires  de  moulins  ou  usines, 
dans  les  chaussées  ou  écluses,  et  des  riverains,  le  long  de  leurs 
propriétés  ; 

Que  conformément  à  cet  usage,  les  sieurs  Germain  et  leurs  au- 
teurs ont  été  mis  en  demeure  de  curer  le  bief  de  leurs  usines  par 
des  arrêtés,  en  date  des  6  novembre  1839,  3o  septembre  i84i  6t 
20  janvier  i853,  sans  que  jamais,  jusqu'en  i858,  le  sieur  Lemoine, 
dont  l'usine  est  située  en  amont  du  pont  Érembourg,  et  qui  u^est 
p^  riverain  du  cours  d'eau  en  aval  de  ce  pont,  ait  été  appelé  à 
contribuer  à  la  dépense; 

Que  le  préfet  ne  pouvait  se  prévaloir  d'un  engagement  qui  au- 
rait été  contracté  par  le  sieur  Lemoine,  dans  l'acte  ci-dessus  visé 
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du  10  septembre  i835»  et  dont  le  sens  et  la  Talldité  sont  contestés, 
pour  décider  qu'à  Tavenir  le  tiers  Qes  frais  de  curage  dndit  bief 
seraient  à  la  charge  du  sieur  Lemoine  Roger; 

Qu^ainsi  le  conseil  <le  préfecture  devait,  en  se  fondant  sur  ce 
motif,  accorder  décharge  au  sieur  Lemoine  Roger  des  sommes  aux- 
quelles il  avait  été  imposé  pour  sa  part  contributive  dans  lesdlts 
frais; 

Mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d*apprécier  Tacte  du  lo  sep- 
tembre i835,  dont  les  tribunaux  seuls  étaient  compétents  pour  dé- 
terminer le  sens  et  la  portée  ; 

Qa*ainsi»  c'est  à  tort  qu'il  a  déclaré  que  ledit  acte  n'avait  aucun 
caractère  obligatoire  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  lU  floréal 
an  XI,  les  taxes  établies  en  vertu  de  ladite  loi  sont  recouvrées  dans 
la  même  forme  quelles  contributions  directes,  et  que,  d'après 
l'article  3o  de  la  loi  du  ai  avril  i83a,  les  recours  présentés  devant 
nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  en  matière  de  contributions  directes, 
peuvent  ôtre  formés  sans  frais  ; 

Notre"  conseil  d'Etat  entendu, 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Calvados,  en  date  du  ali  novembre  i865,  est  réformé  en  tant  qu*Il 
a  apprécié  la  valeur  de  l'acte  du  lo  septembre  i836  ; 

9.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Germain,  et  les  conclu- 
sions du  sieur  Lemoine  Roger,  à  fin  de  dépens,  sont  rejetéa. 


(r  2450) 

[  f  avril  i868.  ] 

Enireffreneur.  —  Demande  d'indemnité  et  de  résiliation  Wentre- 
prise.  —  (Guernet.)  —  Cest  à  tort  qu*un  conseil  de  préfecture 
rejette  une  demande  en  résiliation  cT entreprise  forcée  par  un 
entrepreneur  et  motivée  sur  le  droit  quHl  tient  de  Carticle  Sg  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales^  relatif  à  la  réduc" 
tim  du  montant  de  son  entreprise, --En  continuant  ses  travaux  à 
la  suite  d^une  convention,  et  lorsque  de  nouvelles  réductions  ont 
été  postérieurement  faites^  C entrepreneur  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  renoncé  à  faire  valoir  ses  droits  à  cet  égard,— Un 
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entrejprmeur  ne  peut  invoquer  les  cas  de  farce  majemre  iorsquep 
par  mn  article  dm  devis^  il  itété  stipulé  qu^il  ue  peurrmt  élever 
aucune  réclamation  à  cet  égard, 

napoééoD,  etc.. 

Tu  les  reqaètes  pour  le  sieur  Gaernetf^ntrepreneHr  des  traTsax 
de  construction  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  BayoBie 
•eoBprise  entre  Torigine  de  la  commune  de  Iburaay  et  œlieée  la 
commune  de  Lansac,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  : 

Réformer  un  arrêté,  en  date  du  35  avril  de  la  môme  année,  par 
leqael  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyré* 
rées  a  statué  sur  ses  réclamations  relatives  à  son  entreprise  ; 

Ce  faisant,  lui  accorder: 

i«  La  résiliation  de  son  entreprise  à  partir  du  a4i  janvier  1866, 
Jonroà  il  «n  aûdt  la  demande,  aitendu  que  le  montant  des  tra- 
vaux qui  Ini  avaient  été  adjugés  aurait  été  réduit  de  plus  de 
1  sixième  avant  le  5  févri^  186A,  et  qu'une  nouvelle  dliiiiivtion  de 
fdvs  de  1  sixième  aurait  eu  lieu  depuis  cette  époque  ; 

a*  Une  indemnité  de /ioqoo  francs  à  raison  du  préjudice  que  loi 
aurait  causé  un  cas  de  force  majeure  consistant  dans  la  durée  et  la 
violenee  des  pluies  pendant  Tfaiver  de  186/i  à  1 865  ; 

3*  Une  Inddnnité  de  i5  000  francs  à  raison  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  rinsuffisance  des  crédits  ouverts  pour  rannée  i865, 
en  le  mettant  dans  la  nécessité  de  vendre  à  perte  un  certaîn  nom- 
bre de  bœufs  et  de  ohevaux  et  de  congédier  une  partie,  de  ses  m- 
vriers  ; 

h*  Une  indemnité  de  67  To/.gs  à  raison  de  ce  qne  la  loagqçiir 
du  tunnel  fixée  par  le  devis  aurait  été  diminuée  de  36".5o  et  de 
ce  que  ce  travail  devant  être  payé  au  mètre  courant,  il  lui  aurait 
été  causé  par  la  diminution  de  la  longueur  un  préjudice  dont  il 
lui  serait  dû  réparation  ; 

5*  Une  indemnité  de  1 8&5'.3i  à  raison  du  surcroît  de  dépense 
causé  par  les  changements  qui  auraient  été  apportés  au  projet  de 
ooBstruction  des  tètes  du  tunnel; 

6*  Une  Indemnité  de  A80  francs  à  raison  de  ce  que»  par  la  faute 
des  ingénieurs,  il  aurait  été  obligé,  pour  établir  des  liichesde  can- 
tonnier dans  le  tunnel,  de  démolir  une  partie  de  la  voûte  ; 

7*  Une  indemnité  de  a  francs  par  mètre  carré  de  parement  de 
maçonneries  du  viaduc  engagées  dans  les  remblais; 

ft"*  Une  indemnité  de  À'.5o  par  mètre  cube  desdites  maçonneries  ; 

9*  Une  Indemnité  de  45os'.sa  représentant  la  moitié  des  jfirais 
iTétabUasanent  d'un  chemin  de  fer  de  service; 
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Ao*  Une  indanailé  de  ot..8o  par  inètre  «cube  sur  À01959  Boètnes 
0Bbtti  Ae  -déblai»  (^nUcootraireiBeBt  àia  «oa^entiMi  da  &  £6viier« 
ntanraieot  pas  été  exécutés^ 

1 1"  Une  iademnité  consistaût  dans  TappUcatioa  du  piû  jq*  3  ftsé 
par  ie  bordenaau  pooir  les  débbds»  au  lieu  du  prix  a*  t,  a«r  dé- 
UUds  auxquelriTétait  pasii^pplicable  le  pcix  de  s'.3o  établi  par  la 
convention  du  5  février  ; 

is*  I7ne  indemnité  de  9  000  francs  à  raison  de  la  diminution  du 
cube  des  empierrements  des  chaussées; 

iS'Uoe  indemnité  de  60000  francs  à  raison  de  oe  queles  travaux 
prévue  par  le  devis  aniraient  été  réduil»  dans  uneproportion  eooft- 
sidérable  ; 

Condamner  esà  outre  i*£tat  au  payement  des  inftérûts  et  aux  dé- 
pens; 

Subsidiairement,  ordonner,  queles  experts  nomnléspar  le  con- 
seil de  préfecture  évalueront  le  montant  des  indemnités  à  allouer 
aiiJRequérant; 

Vu  Tarrèté  jjLtaqué; 

Tu  les  réclamations  du  sieur  Gnemet  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; 

y.u  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant au  reiet  de  la  requête  paries  motifs  : 

i*  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  résiliation,  que  le  mon* 
tant  de  Tentreprise  aurait  été  diminué  de  plus  de  1  sixième  avant 
le  5  février  i864.  mais  qu*en  passant  la  convention  qui  porte  cette 
date,  Tentrepreneur  aurait  renoncé  à  demander  la  résiliation  de 
son  entreprise  à  raison  de  cette  diminution,  et  ne  serait  plus  re- 
œvable  &  produire  cette  demande  ; 

Que  la  nouvelle  réduction  opérée  sur  le  montant  des  travaux 
après  cette  époque,  n*aurait  été  que  de  187  000  francs,  et  inférieure 
an  sixième  du  montant  de  Tentreprise; 

a*  En  ce  qui  concerne  la  première  indemnité  demandée,  que  les 
Intempéries  de  Thiver  de  iBêlik  i865,  ne  constitneraJbenX  pas  un 
cas  de  force  majeare  ; 

Qne  d*ailleufs  Tentrepreneur,  d'une  part,  n^auraitpas  signalé 
ce  cas  de  force  majeure  dans  le  délai  de  dix  jours,  etd*autre  par^ 
aurait  renoncé,  par  la  convention  du  5  février,  au  droit  de  demaa* 
der  des  indemnités  àraison  des  cas  de  force  majeure; 

3*  En  ce  qui  concerne  la  seconde  indenmité,  que  les  travaux  du 
sieur  Guemet  n^aur^ient  pas  été  suspendus  p(Mir  cause  dlnsuffl* 
MBoe  des  enâdits  ouverts  ; 

il*"  En  oe  qui  eonoeme  la  troisième  indemnité,  que  la  longueur 
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du  tunnel  n*aura1t  pas  été  modifiée  postérieurement  à  la  conyen- 
tion  du  5  février  qui  a  établi  le  mode  et  le  prix  de  la  construction 
de  cet  ouvrage  et  que  la  construction  a  eu  lieu  conformément 
aux  conditions  ainsi  fixées  ; 

6*  En  ce  qui  concerne  la  quatrième  indemnité,  qu'il  n^a  été  ap- 
porté au  projet  de  construction  des  tétçs  de  tunnel  que  le  chan- 
gement prévu  parla  convention  du 5  février; 

fi""  En  ce  qui  concerne  la  cinquième  indemnité,  que  le  siear 
Guernet,  sachant  qu'il  avait  des  niches  à  établir,  aurait  eu  tort 
de  ne  pas  s'en  préoccuper  avant  de  construire  la  voûte  et  que  les 
conséquences  de  cette  fausse  manœuvre  devraient  rester  à  .sa 
charge; 

7*  En  ce  qui  concerne  la  sixième  indemnité,  que  les  parements 
auraient  été  exécutés  dans  les  conditions  prévues  par  le  devis  et 
que  les  prix  fixés  par  celui-ci  leur  auraient  été  justement  appli- 
qués; 

8*  En  ce  qui  concerne  la  septième  indemnité,  qu*aucun  ordre 
n^aurait  été  donné  à  Tentrepreneur  pour  lui  prescrire  d'élever 
les  maçonneries  à  plus  de  a  mètres  au-dessus  des  remblais  déjà 
effectués; 

9**  En  ce  qui  concerne  la  huitième  indemnité,  que  Tentrepreneur 
aurait  renoncé,  par  la  convention  du  5  février,  à  réclamer  le 
prix  de  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  service  ; 

lo*  En  ce  qui  concerne  la  neuvième  indemnité,  que  le  volume 
des  déblais  exécutés  et  payés  au  prix  de  a^3o  aurait  été  celui  pré* 
vu  par  la  convention  ; 

11®  En  ce  qui  concerne  la  dixième  indemnité  que  le  prix  n®  i 
du  bordereau  serait  seul  applicable,  en  vertu  des  dispositions  da 
devis  et  de  la  convention  du  5  février  ; 

13*  En  CQ  qui  concerne  la  onzième  indemnité,  que  l'administra- 
tion  avait  le  droit,  en  vertu  de  l'article  Sg  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  de  réduire  les  travaux  de  l'entreprise  et 
que  la  réduction  opérée  en  vertu  de  ce  droit  n'aurait  pas  été 
exagérée  ; 

Que  d'ailleurs  les  approvisionnements  de  matériaux  faits  en 
prévision  de  constructions  qui  n'ont  pas  été  exécutées,  ne  se- 
raient pas  demeurés  sans  emploi  ; 

i3«  En  ce  qui  concerne  la  douzième  indemnité,  que  Tentrepre- 
neur  n'aurait  aucun  droit  à  en  demander  l'allocation  à  raison  des 
changements  apportés  aux  prévisions  du  devis  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Guernet,  par 
lequel  le  requérant  déclare  persister  dans  ses  précédentes  con« 


closions  et  conclut  en  outre  à  Tannulation  de  la  disposition  de 
Tarrèté  attaqué  par  laquelle  il  a  été  statué  sur  sa  demande  d'une 
Indemnité  de  7  64^7'*  77  pour  la  construction*  des  bureaux  des 
agents  de  Tadminlstration,  et  k  ce  que  cette  indemnité  lui  soit  al- 
louée; 

Subsidiairement,  à  ce  que  le  montant  de  cette  indemnité  soit 
évalué  par  les  experts  ; 

Vu  les  nouvelles  obseryations  présentées  parle  sieur  Guemety 
par  lesquelles  le  requérant  déclare  persister  dans  ses  conclusions» 
et  conclut  en  outre  à  ce  que  les  intérêts  des  intérêts  des  indem* 
nités  demandées  lui  soient  alloués,  s*il  y  a  lieu; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs^ 

Vu  les  plans  et  devis  de  Tentreprise  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  5  février  186A,  entre  TEtat  et  Ten- 
trepreneur; 

Vu  le  cahier,  en  date  du  a5août  i833,  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  résiliation  de  Tentreprise; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  montant  de  Ten- 
treprise  du  sieur  Guernet,  primitivement  fixé  &  a  856  000  francs  a 
été  réduit  avant  le  5  février  186Z1,  d'une  somme  de  56o  000  franes 
supérieure  au  sixième  dudit  montant  ; 

Que  Tadministration  n'est  pas  fondée  &  soutenir  que  Téntrepre* 
neur,  en  passant  la  convention  du  5  février  i86â«eten  continuant 
ensuite  Texécution  des  travaux,  ait  renoncé  à  faire  valoir  le  droit, 
qu'il  tenait  de  l'article  59  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, de  demander  la  résiliation  de  son  entreprise  à  raison  de 
la  réduction  du  montant  des  travaux  à  exécuter  ; 

Que  d^ailleurs  de  nouvelles  réductions  ont  été  faites  postérieu- 
rement au  5  février  i864  ; 

Que  dans  ces  circonstanceSp  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  la  demande  de  résiliation  formée  devant  lui  par 
le  sieur  Guernet  à  la  date  du  s4  janvier  1866; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Tal  location  d'une  indemnité  de 
ho  000  francs  à  raison  du  préjudice  causé  par  les  pluies  d'hiver  de 
1864  à  i865  : 

Considérant  que  le  sieur  Guernet  fonde  sa  demande  sur  ce  que 
les  pluies  de  l'hiver  de  i864à  i865  auraient,  par  leur  continuité 
et  leur  violence,  augmenté  les  frais  de  construction  du  tunnel  de 
LheZ}  d'une  part,  en  causant  des  suintements  dans  le  tunnel  et  en 
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j  leodani  néeeae&lre  Pemploi  d'utift  grande  qoanttlé  de  bDiiy,d^aw- 
lare  part,  en  rendant  les  transports  de  matôrlaai  pXàaooAleKX  pw 
suite  dsA  dégradations  smrvenaes  dans  les  cbemins'r 

Mais  Gonaidérant  qu^amx  termes  de  Tarticle  a  de  la  conTenttOB 
du  5  février  i86/i,  les  prix  qui  y  étaient  fixés  pour  la  construction 
du*  tunnel  devaient  être  appliqués  quelle  que  fût  la  quantité  d'eau 
qui  pourrait  se  présenter,  qu'ils  comprenaient  tous  frais  poor 
écoulement  des  eaux  et  épuisements,  toi»  frais  de  bofisages,  quelle 
que  fût  la  quantité  de  bols  à  employer,  toutes  indemnités  ponr 
dégradations  de  chemins  existants,  qu^enÉn  ils  tenaient  compte  de 
toutes  les  chances  d'exécution,  que  Fentrepreneur  déclarait  sav^ei^ 
apprécier  d*avance,  renonçant  à  toute  réclamattoa  an  suj«t  d!ès 
cas  imprévus  ou  de  force  majeure  et  au  bénéfice  de  Tardcle  sS  du 
cahier  des  dàuses  et  cenditlons  générales  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Cruemet 
aurait  évité  les>  conséquences  de  la  eontinuité  desphiies  a*il  s'é- 
tait conformé  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  dbns  le  but  dto 
faciliter  Técoulement  des  eaux,  et  s'il  avait  préparé  pendant  la 
saison  d'été  les  briques  qu'il  devait  employer  à  la  construction  du 

tunnel; 

Que  dans  ces  clrconatanoes,  9  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  au  reqcié- 
vant  l'indemnité  par  lui  demandée  ; 

Sur  le»  confusions  tendant  à  Tallocation  d*nne  indennité  db 
i5ooo  francs  à  raison  du  pr^'ndlee  qui  aurait  été  causé  à  Tentte- 
preneur  par  rinsnfiksance  des  crédits  ouverts  pour  Tannée  i865  : 

Considérant  que  le  sieur  Guemet  n'allègue  pas  que  la  somme- 
des  travaux:  qu'il  a  exécuDés  pendant  Tannée  i865v  ait  été  Inférfeum 
à  celle  qu'il  avait  reçu-  Tordre  d'exécuter  et  en  raison  de  laquelto 
il  avait  dû  organiser  9gm  atelier»; 

Que  d'ailleurs  il  résulte  de  Tlastruction  que  le  sieur  Guemet, 
avant  qu'ii  n'eflt  Tendu  des  chevaux  et  des  bœufs  et  congédié 
son  appareilleur,  avait  été  informé  qu'im  crédit  supplémentaftv 
avait  été  ouirert  à  son  entreprise  et  qu'il  devait  se  mettre  en  me- 
sure de  eontinuer  sevtraitaux  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  prétsndl^  qu*lf  ait  éprouvé, 
par  le  ftiit  de  l'administration^  un  dommage  dont  il  Mi  soit  dû  ré- 
paration ;     . 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité-  de 
57  707^9ft  à  ralnon  de  ce  que  la;  longueur  du  tunnel  fixée  par  le 
devis  aurait  été  diminuée  de  36**do  : 

Gonndérant  qn'U  résulte  des  termes  deU  conyention  du  5  février 
186A»  par  laquelle  ont  éié  tix^  de  noweanx  prix  applicables  A  In 


coBitniotfoB  es  toniiel  que  cet  ouvrage  dovalft  ayoir  une^lMigueiir 
d'enyiron  600  mètres,  ^*il  derait  pfésenrter  iurtiiBt  kk  sectioa  inr 
difiée  pnr  le  Qpe  n»  5  du  deasiB  annexé  à  la  cenveatki^et  qgm  la 
section  indiquée  par  le  type  n*  à  ppurrait  également  être  es» 
pi^yée; 

Qu'il  fféantode  rinstraction  et  fu'il  n'est  d'a£Ueujrs  pas  eontestè 
par  lerequérant  que  la  longueur  donnée  au  tunnel  a  été  de  fi^f;"*^, 
eCqnetes  aeetioasaâeptéea  pour  la  ccmatEueÉîoa  OBtètéeelle»  in- 
di|iiéesp«r  les  types:  n''«  5  et  A  ; 

Qae  dans  oes  civcooetaneess  le  aîear  Gnernet  n'es!  pas  fondé  à 
piétendre  ^«e  la  longueur  du  tunnel  et  aon  mode  de  oooatruetîonk 
aient 'été  nuôd&fiés  poetérieureneiU  à  la  conyeiitloni  et  qu'à  raison 
de  œ Mt  iklxâ.  soit  dû  une indesanité.; 

Sar  les  eonckisions  tendanli  à  Fallocation  d'unn  iAdennitè  dA 
1 8û5^3l  pour  la  construction  des  têtes  du  tunnel; 

COMldéraflrt  que  la.  convention  du  1^  février  i&5i^  établit  dans 
son  article  a  que  moyennant  les  prix  stipulés,  l'entrepreneur  aer^ 
tenu  de  efMKaftruyre  les  deux  tètes  du  tunnel  suivant  le  type,  qui  lui 
sera  doané  par  les  ingénieurs»  y  compris  les  murs  en  aile; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  Guernet  n'est  pas  fondé  ài  desoMuadeR  nna 
iaÉMPnité  à  raiLson  de  ce  que  le  type  définitlvemnnt  adopté  peur 
la  coBstnietion  desdites  tètes  ne  serait  pas  entièrement  confovme 
à  celui  qui  lui  avait  été  indiqué  antérieurement  à  la  convention; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocaition  d'un»  indemnité  de 
ttafram»  h  raison  de  In  démiolilicHi  nécessitée  par  rétaMiasemont 
ààm  le  tunnel  de  niebes  de  cantonniers  r 

Gonsidéimat  que  le  sieur  Guernet  savait  par  la  convention  et  par 
le  plan  y  annexé,,  qn'll  aurait  i  eonsiruire  des  niches  dans  la 
tanel; 

Qu'il  aurait  dû  prendre  les  mesures  nécessaires  à  leur  établis- 
sement en  étaranjt  la  voûte»  et  que  s'il  ne  l'a  point  jCait».U  doit  sop- 
porter  les  conséquences  de  sa  négligence; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
3  francs  par  mètre  carré  de  parement  des  maçonneries  du»  viaduc 
eagagéendans.  les  remblais  : 

Considérant  que  le  sieur  Guernet  fonde  sa  demanda  sur  la  difiU 
culte  qn'aurait  présenté  le  redressement  des  moellons  formant  le 
parema^  d'une  partie  des  maçonneries  du  viadnc;.  mais  que  les 
articles  3o  et63  dii  devis  portent  que  les  moellons  destinés  à  for- 
mer pavemant  seront  équarris  de  manière  à  pormattre  un  dresse* 
ment  exact  des  maçonneries,  sans  augmentation  de  priai,  pour 
DaiaHi'œttsna;;  qm  le  siaur  Guernet  n'allégua  pas  qu/aucuoe  eon- 
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dition  particulière  de  nature  à  augmenter  la  difficulté  du  traTiil 
lui  ait  été  prescrite  pour  la  pose  desdits  moellons; 

Que,  dès  lors,  il  n*y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  de  ce  chef  une 
indemnité; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Tallocation  d*une  indemnité  de 
/|'.5o  par  mètre  cube  de  maçonnerie  du  riaduc  engagées  dans  les 
remblais; 

Considérant  que,  aux  termes  du  devis»  Tentrepreneur  n*anralt 
droit  &  une  indemnité  à  raison  de  la  difficulté  du  bardage  des  maté- 
riaux qu'autant  qu'il  justifierait  d'un  ordre  prescrivant  la  construc- 
tion des  maçonneries  à  une  hauteur  de  plus  de  2  mètres  au-dessus 
du  niveau  des  remblais  déjà  eifectués;  qu'il  résulte  deTinstructioii 
que  cet  ordre  ne  lui  a  pas  été  donné  et  que  les  ingénieurslui  ont  an 
contraire  prescrit  d'eifectuer,  entre  les  culées  et  les  piles,  les  rem- 
blais dont  il  avait  à  tort  arrêté  la  confection  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  sa  demande  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
A5o2'.33  représentant  la  moitié  des  frais  d'établissement  d*un  che- 
min de  fer  de  service; 

Considérant  que  par  l'article  à  de  la  convention  du  6  février 
186&,  l'entrepreneur  a  renoncera  réclamer  le  remboursement  des 
dépenses  faîtes  par  lui  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
service  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'instruction  que  le  volume  des 
maçonneries  du  viaduc  n'a  pas  subi  de  réduction  postérieurement 
à  ladite  convention,  et  qu'ainsi  le  sieur  Guernet  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  qu'à  raison  d'une  telle  réduction  la  moitié  du  prix  du 
chemin  de  fer  de  service  doive  lui  être  remboursée; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
jeté sa  demande; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
o'.8o  sur  101 939  mètres  cubes  de  déblais  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  la  convention  du  5  février 
186Z1,  qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  d'établir  des  prix  nouveaux  pour 
Texécution  de  certains  travaux,  sans  déterminer  la  quantité  de  ces 
travaux  qui  aurait  été  exécutée; 

Qu'ainsi,  en  admettant  même  que  le  cube  de  déblais  prévu  par 
le  devis  ait  subi  une  réduction  postérieurement  au  5  février  i86ft, 
cette  réduction,  à  raison  de  laquelle  le  sieur  Guernet  aurait  pu 
demander  la  résiliation  de  l'entreprise,  ne  saurait  donner  lieu  A 
l'allocation  au  profit  de  l'entrepreneur; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  rela- 
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tiTe  aux  déblais  non  compris  dans  cem^  dont  la  convention  da 
5  février  \8&à  a  fixé  le  prix  à  a'.So; 

Considérant  que,  par  application  du  devis  et  de  la  convention  du 
5  féTrier,  le  prix  n*  1  fixé  par  le  bordereau  des  prix  pour  les  dé- 
blais, devait  être  appliqué  aux  déblais  effectués  Jusqu'à  1  mètre  au- 
dessous  du  terrain  naturel,  et  en  outre  aux  déblais  effectués  à  une 
plus  grande  profondeur  lorsqu'il  n'aurait  pas  été  constaté  contra- 
dletDirement  que,  par  suite  de  la  nature  des  terrains,  le  prix  n*  2 
était  applicable  ; 

One  Tentrepreneur  n*est  donc  pas  fondé  à  demander  l'application 
du  prix  n*  3  aux  déblais  faits  au-dessous  de  cette  profondeur,  Ten- 
trepreneur  ne  produit  pas  les  attachements  constatant  la  nature 
des  terrains,  attachements  qui  seraient  nécessaires  pour  qu'il  fût 
fiât  application  du  prix  n*  a  ; 

Qu'U  ne  Justifie  pas  qu'il  ait  demandé  que  ces  attachements  fus- 
sent pris; 
Que  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  demande  ; 
Sar  les  conclusions  tendant  à  Tallocation  d*une  indemnité  de 
9000  francs  à  raison  delà  diminution  du  cube  des  empierrements 
des  chaussées  : 

Considérant  que,  par  application  de  Tarticle  39  du  cahier  de» 
danses  et  conditions  générales,  l'entrepreneur  ne  serait  fondé 
à  demander  une  indemnité  à  raison  de  la  réduction  apportée  k  la 
nasse  des  travaux  que  s'il  avait  été  autorisé  affaire  des  approvi-^ 
sionnements  de  matériaux  qui,  par  suite  de  cette  réduction,  se- 
raient restés  sans  emploi  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
siearGuemet  n*avait  pas  fait,  pour  l'empierrement  des  chaussées, 
d'approvisionnements  de  matériaux  qui  soient  demeurés  sans  em- 
ploi ;  que,  dès  lors,  sa  demande  doit  être  rejetée  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
€0  000  ft*anc8  à  raison  des  changements  apportés  en  cours  d' exé- 
cution des  travaux  prévus  par  le  devis  et  non  exécutés  : 

Considérant  que  le  sieur  Guemet  n'allègue  pas  qu'il  ait  fait  des 
approvisionnements  de  matériaux  en  vue  de  travaux  prévus  par 
le  devis  et  non  exécutés  ; 

Qa'il  résulte  dès  lors  de  l'article  39  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditiODS  générales  qu'il  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  k 
raiKHi  de  la  réduction  de  la  masse  des  travaux  à  exécuter  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Tallocation   d'une  somme  de 
7  €A7'.77  P^QP  ^  construction  des  bureaux  des  agents  de  l'adminis- 
tration: 
Considérant  que  par  l'article  los  du  devis,  qui  énamère  diverses 

Anmaies  det  P.  et  Ch,  Lois,  DicaiTS.  *  Ton  viu.  75 
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cLépenses  mises  k  la  charge  di^  rentreprenear,  celni-ci  était  terni 
de  mettre  à  la  disposition  de  radminlstralioii  un  bftttaent  deattné 
à  contenir  les  bureaux  des  agents; 

Que»  dès  lors,  le  sieur  Guernat  avait  le  droit  de  reprendre  les 
matériaux  ayant  servi  à  la  construction  du  bâtiment,  mais  que 
c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qa*ii  ne  loi 
serait  accordé  d^indemnité  que  si  Tadministration  avait  exigé  la 
construction  d'un  bâtiment  de  dimensions  supérieures  à  celles  pr^ 
vues  par  le  devis; 

Sur  les  conciusioni  relatives  à  rallocati<m  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  demandes  d^todemnité  formées  devant  nous 
par  le  sieur  Guemet  étant  rejetées,  la  demande  relative  aux  inté> 
rets  ne  porte  plus  que  sur  les  sommes  qui  pourront  être  alkméei 
par  le  conseil  de  préfecture  à  raison  du  litige  encore  pendant  de- 
vant lui  ; 

QuMl  appartient  audit  conseil  de  statuer  sur  Tallocation  des  in* 
tèrêts  en  même  temps  que  sot*  celles  des  sommes  principales; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d*y  statuer  par  le  présent  décret  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  l*^  L'État  est  déclaré  mal  fondé  dans  son  refus  d'accorder 
au  sieur  Guernet  la  résiliation  de  son  entreprise  à  partir  du  jour 
où  la  demande  qu'il  en  avait  faite  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département  des  Hautes-Pyrénées,  à  la  date  du  sA  janvier  1866, 
a  été  enregistrée  au  greffé  ducfit  conseil* 

s.  L  arrêté  dudit  conseil,  en,  date  dn  a5  février  1866,  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Guemet  est  rejeté. 

h'  L'État  supportera  la  moitié  des  dépens. 

accaagu  imiiN    iniii        ii    ii't..    ,    i!    :  i     iiiiiiiii    iImi'  '  Tnr' 
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Chemin  de  fer.  —  Indemnité  de  dommages.^  Sursis, — PoMr»m.— 
i?ejer. -^(Chemin  de  fer  du  Nord.)— ISn  présence  d^un  incident  qui 
peut  fournir  des  étéments  nouveaux  pour  Vctppréciation  du  pré^ 
judice  causé  à  un  immeuble  par  une  compagnie  de  chemin  de 
/îer,  le  conseil  de  préfecture  peut  surseoir  à  statuer  sur  Cindem 
mfé.-^Le  pourvoi  de  (a compagnie  contre  cet  acte  est  mat  fondée 
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le  iursii  prontmeé  ne  faisant  pas  obsiaetê  à  ce  qtteile  demande 
au  conseil  de  préfecture  de  faire  impartir  un  dékii  si^  comme 
eite  le  prétend^  Cinddent  est  vidé,  et  si  le  retard  est  imputable 
aux  propriétaires  de  iHmmeuble, 

Tu  la  reqaête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présenté  pour  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  tendant  à  ee  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  11  août  précédent,  parle- 
qnel  le  conseil  de  préfeeture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
Mdsi  dhme  demande  en  indemnité  formée  contre  la  compag:nie 
reqaérante,  par  les  sieurs  Lemercler  et  Loynel,  h  raison  des  dom- 
mages causés  par  certains  travaux  du  chemin  de  fér  de  Rouen  à 
Amiens,  à  une  filature  que  ces  industriels  possèdent  dans  la  ville 
de  Rouen,  a  soniis  à  statuer  Jusqu^à  ce  que  la  situation  créée  par 
ui  arrêté  du  maire  de  llouèn,  en  date  du  5  août  18O6,  ordonnant 
ht  démolition  totale  de  cette  filature,  ait  cessé  d'^exister  ; 

Oe  ihisant,  attendu  que  la  démolition  ordonnée  par  Tarrêté  pré- 
eftédu  5  août  1866  ne  saurait  être  considMo'Comme  la  eonsé- 
qoence  des  dommages  causés  par  les  travaux  du  chemin  de  ter  ; 

Qu'en  effet,  11  résulte  des  rapports  des  experts  et  du  tiers  ex- 
pert que  ces  dommages  ne  nécessitaient  qu^une  reconstruction 
partielle  de  rimmeuble  atteint  par  les  travaux; 

Que  si  les  sieunt  Lemercier  et  Loynel  ont  négligé  de  fiiire  en 
temps  utile  les  travaux  réeonfortatifs  indiqués  par  les  experts,  et 
s'A  en  est  résulté  une  aggravation  dans  les  fentes  et  lézardes  qui 
compromettent  la  solidité  de  leur  filature,  cette  aggravation,  due  à 
h  négligence  des  propriétaires,  ne  peut  être  prise  en  considération 
éans  la  fixation  de  Findemnité  à  laquelle  ils  ont  droit; 

Qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  mal  à  propos  sursis  à  statuer 
nr  la  demande  des  sieurs  Lemercier  et  Loynel  ; 

Attendu  au  surplus  que  ledit  conseil  n*a  pas  fixé  la  durée  du 
nrsis  qu'il  ordonnait  ; 

Statuer  immédiatement  au  fond  et  fixer  à  1  6o5  francs,  conibr- 
mément  aux  propositions  de  l'expert  de  la  compagnie; 

Bt  subsidiairement  à  5o05'.99  Tindemnité  à  àllauer  aux  sieurs 
Lemercier  et  Loynel,  mettre  à  leur  charge  les  frais  d^expertise 
et  de  tierce  expertise  et  les  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

Tu  rarrêtô  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Lemercier  et 
Loynel,  tendant  au  rejet  ayec  dépens  du  pourvoi  susvisé,  par  le 
motif  que  le  conseil  de  préfecture  s*est  borné  à  reconnaître  que  la 
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compagnie  pouy&it  être  responsable  de  la  démolition  ordonnée* 
mais  que  son  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
conteste  au  fond,  soit  retendue  de  sa  responsabilité,  soit  Tévalua- 
tion  de  l'indemnité  qui  sera  mise  à  sa  charge  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  compagnie  soutient  que 
la  maison  des  sieurs  Lemercier  et  Lbynel  était  lézardée,  antérieu- 
rement à  Texécution  des  travaux  effectués  sur  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  à  Amiens  ; 

Que  son  état  de  vétusté  et  Tincurie  des  propriétaires  qui  n*ont 
pas  fait  faire  les  réparations  indiquées  par  les  experts,  sont  les 
causes  réelles  de  l'aggravation  des  fentes  et  lézardes  qui  se  sont 
produites  dans  les  murs  et  déclare  en  conséquence  persister  dans 
ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  MM.  Lemercier 
et  Loynel,  par  lesquelles  les  exposants  soutiennent  qu'ils  ne  pour- 
raient faire  aucun  travail  réconfortatif  avant  que  les  experts  et  le 
tiers  expert  eussent  visité  les  lieux,  constaté  les  désordres  pro- 
duits par  les  travaux  de  la  compagnie  et  dressé  leurs  rapports; 

Que,  d^ailleurs,  il  est  fait  offre  à  la  compagnie,  par  acte  extraju- 
diciaire,  de  lui  laisser  exécuter  h  elle-même  tous  travaux  et  répa^ 
rations  qu'elle  jugerait  utiles  ; 

Vu  les  arrêtés  pris  par  M.  le  maire  de  Rouen,  en  date  des  3, 5 
et  a  A  août  1866,  par  lesquels  il  est  enjoint  aux  sieurs  Lemercier 
et  Loynel  de  faire  démolir,  par  mesure  de  sûreté  publique,  la 
maison  qu'ils  possèdent  boulevard  Martinville,  n*  8,  et  de  suspendre 
immédiatement  Tusage  du  passage  situé  au  nord  de  cette  maison; 

Vu  les  procès-verbaux  de  Texpertfse  et  de  la  tierce  expertisa 
auxquelles  il  a  été  procédé  sur  la  demande  en  indemnité  des  sieurs 
Lemercier  et  Loynel,  desquels  il  résulte  :  d'après  l'expert  de  la 
compagnie,  que  l'indemnité  à  payer  aux  sieurs  Lemercier  et  Loy- 
nel par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  doit  être  fixée  à 
1 5o5  francs  ;  d'après  l'expert  des  sieurs  Lemercier  etlx)yneU  que 
les  dég&ts  causés  à  la  maison  de  ces  industriels  étaient  tels,  que 
son  écroulement  était  imminent  ; 

Que  la  compagnie  devait,  dès  lors,  payer  le  prix  de  la  reconstroc* 
lion  totale,  soit  17  674  francs,  plus  une  indemnité  pour  non-Jouis» 
sance,  dont  il  n'a  pas  déterminé  le  chiffre  ; 

D'après  le  tiers  expert,  que  des  lézardes  existaient,  antérieure- 
ment aux  travaux  du  chemin  de  fer,  dans  les  murs  de  la  maison 
des  sieurs  Lemercier,  ïnais  que  lesdits  travaux  avaient  accru  dans 
une  proportion  considérable  les  désordres  Constatés  dans  les  ma- 
çonneries ; 
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Que  la  solidité  générale  de  cette  construction  était  gravement 
compromise,  qu'une  reconstruction  partielle  était  nécessaire  et 
que  la  compagnie  devait  être  tenue  de  payer  aux  propriétaires 
5985  francs  pour  frais  de  cette  reconstruction,  plus  2  i5o  francs 
pour  dommages-intérêts  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que,  postérieurement  à  Texpertise  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture,  à  l'effet  de  vérifier  les  dommages  occasion- 
nés à  la  maison  des  sieurs  Lemercier  et  Loynel  par  les  travaux  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  il  est  intervenu  un  arrêté 
du  maire  de  la  ville  de  Rouen  ordonnant  la  démolition  de  ladite 
maison,  pour  cause  de  péril  imminent  ; 

Que,  sur  la  notification  de  cet  arrêté,  les  sieurs  Lemercier  et 
Loynel  ont  demandé  qu'il  fût  procédé  à  une  expertise  pour  recon- 
naître rétat  de  leurs  bâtiments,  et  que,  par  acte  extrajudiciaire, 
ils  ont  appelé  la  compagnie  à  cette  expertise  ; 

Considérant  qu'en  présence  d'un  incident  qui  pouvait  fournir  des 
éléments  nouveaux  pour  Tappréciation  du  préjudice  causé  aux 
sieurs  Lemercier  et  Loynel  par  la  compagnie,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  autorisé  à  décider  qu'il  serait  sursis  à  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  formée  contre  ladite  compagnie  par  lesdits 
siears  Lemercier  et  Loynel  ; 

Que  les  termes  dans  lesquels  le  sursis  a  été  prononcé  ne  faisaient 
pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  s'adress&t  au  conseil  de  pré- 
fecture, à  l'effet,  soit  de  faire  reprendre  l'instance  si,  comme 
elle  le  prétend,  l'incident  qui  a  fait  prononcer  le  sursis  est  vidé, 
soit  de  faire  impartir  un  délai  pour  le  faire  vider  s'il  existe  un  re- 
tard imputable  aux  sieurs  Lemercier  et  Loynel  ; 

Que,  dès  lors,  le  pourvoi  de  la  compagnie  requérante  est  mal 
fondé  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu  ; 

Art.  1*%  La  requête  ci-dessus  visée  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  est  rejetée* 

2.  La  compagnie  du  chemin  du  Nord  est  condamnée  aux  dépens. 
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Entrepreneur. ^Décompte,--  Réclamation.-^ Déchéance  encourue. 
—  (Lefièvre.)  —  Lorsque  un  entrepreneur  refuse  de  signer  un 
procès-verbal  de  réception  partielle  qui  lui  a  été  régulièrement 
notifié^  il  encourt  la  déchéance,  sHl  ne  présente  pas  par  écrite 
dans  Les  dix  jours,  les  motifs  de  son  refus, 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Leôèvre  (Aubin),  adjudicataire  des  travaux  de  construction  de  la 
route  impériale  n**  199,  pour  la  partie  comprise  ei^tre  Boca-Gene- 
paro  et  Boca-Scaletta,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  en  date  du  7  octobre  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Corse  a  déclaré  non  recevable,  par  ap- 
plication de  Tarticle  Sa  des  clauses  et  conditions  générales,  la 
demande  formée  par  le  requérant  à  Teffet  d'obtenir  une  indemnité 
de  35  000  francs,  à  raison  des  pertes  qu'il  aurait  éprouvées  dans 
Téxécution  de  son  entreprise  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  a  adressé,  &  la  date  du  i5 
décembre  18691,  à  notre  ministre  des  travaux  publics,  une  récla- 
mation motivée,  qui  le  dispensait  d'en  formuler  une  nouvelle  dans 
les  dix  jours  de  la  présentation  de  son  décompte; 

Que  cette  réclamation  n'avait  pas  encore  reçu  de  solution  lors- 
qu'il a  signé,  les  i5  mai  et  ai  juillet  1 863,  les  deux  réceptions  par- 
tielles qui  lui  ont  été  notifiées; 

Qu'ainsi  c'est  à|  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  opposé 
l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'avoir  k 
prendre  connaissance,  lors  de  la  présentation  de  son  décompte, 
des  autres  pièces  de  l'entreprise,  et  que  le  décompte  général  qui 
lui  a  été  notifié»  n'était  pas  accompagné  des  pièces  nécessaires; 

Au  fond,  attendu  que  le  sieurLefièvre  a  été  obligé  de  construire, 
en  dehors  des  prévisions  du  devis,  des  murs  de  soutènement  d'une 
grande  hauteur,  d'élever  de  nombreux  échafaudages  et  de  suppor- 
ter des  faux  frais  proportionnels  à  la  difficulté  des  ouvrages  ;    . 
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Par  tona  ces  motifs,  annuler  rarr&té  attaqué»  lui  accorder  rin* 
demnité  par  lui  réclamée  devant  le  conseil  de  préfecture  et  con* 
damner  l'État  aux  dépens; 

Vu  rarrêté  attaqué; 

Vu  les  demandes  adressées  les  i5  décembre  i86a  et  lU  janvier 
18^,  par  le  sieur  Lefièvre  à  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  puWcs,  tendant  au  maintien  de  la  déeisioA 
attaquée; 

.  Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  le  sieur  Lefièvre, 
par  lesquelles  le  requérant,  rectifiant  les  conclusions  par  lui  prises 
dans  ses  précédentes  requêtes,  conelat  à  ce  quMl  nous  plaise  le 
renvoyer  devant  qui  de  droit  pour  étre^  après  expertise,  statué  sur 
ta  ;demande  ; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux,  ensemble  le  plan  dressé  par 
ringénieur; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  Imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  notamment  Tarticle  Sa  ; 

Considérant  que  le  sieur  Lefièvre  soutient  que  la  demande  qifll 
a  adressée,  le  i5  décembre  1862,  à  notre  ministre  des  travaux  ptt* 
blies,  le  dispensait  de  former  une  nouvelle  réclamation  dans  les  dix 
Jours  de  la  présentation  du  décoaipte  définitif  de  son  entreprises 

Mais  considérant  qu'à  la  suite  de  cette  demande,  le  requérant 
a  touché  sans  observations  une  Indemité  de  Aooo  francs  qui  lui 
a  été  allouée  à  titre  gracieux  ; 

Qu'ail  a,  non-seulement  accepté  tous  les  méftrés  partiels  et  signé 
le  carnet  du  conducteur,  mais  qu^après  rentier  achèvement  des 
travaux,  il  a  accepté  le  décompte  général  de  son  entreprise,  et 
signé  sans  nàierves,  à  la  date  des  i5  mai  et  21  Juillet  i863,  deux 
états  de  réception  partielle  mentionnant  chacune  le  décompte 
général; 

Et 'que  sMl  a  refusé  de  signer  la  dernière  réceptlonr  partielle  qui 
Inl  a  été  régulièrement  notifiée,  le^  18  novembre  i8fi3,  il  n'a  pas 
dédalt  par  écrit,  dans  les  dix  jours,  les  motifs  de  son  refus; 

Que  dans  ces  circonstances,  il  a  encouru  la  déchéance,  et  qu'ainsi 
cPêst  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Corse,  par  application  de  l'article  3a  des  clauses  et  condldOM 
générales,  a  décidé  que  sa  réclamation  n'étaft  pas  recevable  ; 

notre  conseil  d*État  am  eontenfiéux  eoteodu  ; 

Art.  !•*«  La  requête  du  sieur  Lefièvre  (Aubin)  est  rejetée. 
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[8  avril  1868.] 

Cours  (Teâu  rumgables.^-Taxes  (rendiguement,—Béciamatwn. — 
(Féraud.) — Lorsque  des  travaux  d'endiguement  ont  eu  pour  effet 
de  protéger  les  terrains  d^un  particulier  contre  les  débordements 
d^une  rivière f  il  ne  saurait  prétendre  quHl  a  été  indûment  im- 
posé sur  les  rôles  d'un  syndicat^  sous  le  prétexte  que  ses  terres 
étaient  des  terres  incultes^  mais  U  est  fondé  à  se  plaindre  qu^on 
ait  déterminé  sa  cotisation  diaprés  la  contenance  de  sa  propriété 
comme  pour  les  terrains  cultivés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Féraud,  tendant  à  ce  qu^ll  nous  plaise 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  22  Juin  précédent,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  Yaucluse  a  rejeté  sa  demande 
en  décharge  :  1*  d'une  taxe  de  U^b'MS;  9*  d'une  taxe  de  998'.86 
auxquelles  il  avait  été  imposé  sur  les  rôles  de  répartition  émis  en 
1863  et  i865  par  le  syndicat  de  la  Durance  à  Mérindol,  pour  sa 
part  contributive  dans  les  dépenses  de  construction  de  la  digue  de 
Saint-Marcelin; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  terrains  que  le  requérant  possède  en 
aval  de  la  digue  sont  des  terrains  incultes  qui  n*ont  pas  &  rétablis- 
ment  de  la  digue  le  même  intérêt  que  les  terrains  cultivés  et  ne 
peuvent  être  imposés  dans  la  même  proportion  que  ceux-ci  ; 

Que  le  syndicat,  en  imposant  d'après  leur  contenance  tous  les 
terraips  de  la  plaine  de  Saint-Marcelin,  ne  s'est  pas  conformé  aux 
anciens  usages  d'après  lesquels  les  propriétaires  des  terrains  cul- 
tivés sont  seuls  appelés  à  contribuer  aux  dépenses  des  travaux  en- 
trepris contre  la  Durance; 

Que  d'ailleurs  il  n'est  pas  Justifié  de  l'accomplissement,  avant 
rémission  du  rôle  de  répartition,  de  toutes  les  formalités  requises 
par  les  lois  et  règlements; 

Accorder  au  requérant  décharge  des  cotisations  qui  lui  ont  616 
Isiposées; 

Vu  Tarrêté  attaqué; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Féraud  devant  le  conseii  de  préibo- 
ture; 
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iM  Va  le  mémoire  en  défense  présenté  parle  syndicat  de  la  Durance 
à  Mérindol,  par  lequel  le  syndicat  conclut  au  rejet  de  la  requête 
par  les  motifs  que  la  plaine  de  Saint-Marcelin  a  toujours  eu  une 
administration  distincte  de  celle  de  la  plaine  de  Mérindol  ; 

Que  l'usage  y  a  toujours  été  de  faire  contribuer  aux  dépenses 
d*endiguement  tous  les  terrains  cultivés  et  non  cultivés,  et  que,  du 
reste,  la  digue  profite  à  la  propriété  du  sieur  Féraud; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Féraud  déclare 
persister  dans  ses  précédentes  conclusions; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  le  sieur  Féraud; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a6  janvier  1863,  par  laquelle  le 
syndicat  de  la  Durance  à  Mérindol  a  voté  une  somme  de  18  700  fr. 
pour  la  construction  d'une  digue  dans  la  plaine  de  Saint-Marcelin, 
ladite  délibération  approuvée  par  le  préfet  du  département  deVau* 
cluse  le  25  avril  1863; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  la  loi  du  lA  floréal  an  XI,  la  loi 
du  16  septembre  1807  et  la  loi  du  21  juin  i865,  article  16  ; 

Vu  rordonnance  du  31  mai  1857,  constitutive  du  syndicat  de  la 
Durance  &  Mérindol,  notamment  les  articles  1  et  3  ; 

Considérant  que  d'après  Tordonnance  du  31  mai  1837,  le  syndi- 
cat général,  créé  par  l'ordonnance  du  i5  avril  1818  pour  la  défense 
et  la  conservation  de  la  rive  droite  de  la  Durance  dans  les  com- 
munes de  Mérindol,  Cheval-Blanc,  GaumontetCavaillon,  sous  le  titre 
de  syndicat  delà  seconde  section  des  bords  de  la  Durance,  a  été 
divisé  en  autant  d'associations  distinctes quMl  y  a  de  communes; 

Et  qu'aux  termes  de  Farticle  3  de  ladite  ordonnance  de  1837, 
tous  les  terrains  qui  profiteront  des  travaux  seront  compris  dans 
les  nouveaux  syndicats  et  concourront  aux  dépenses,  chacun  dans 
la  proportion  de  son  intérêt  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  construction  de 
la  digue  de  Saint-Marcelin  a  eu  pour  effet  de  défendre  le  terrain 
du  sieur  Féraud  contre  l'envahissement  des  eaux  de  la  Durance, 
et  d'en  faciliter  le  colmatage; 

Qu'en  présence  des  dispositions  ci-dessus  rappelées  de  Tordon- 
nance  du  31  mai  1837,  le  sieur  Féraud  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'existence  d'anciens  usages,  en  vertu  desquels  les  terrains  non 
eoltivés  ne  contribueraient  pas  aux  travaux  ; 

Que  dès  lors  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  appelé  à  concourir  à  la 
dépense  de  oonfltniotion  de  la  digue  de  Saint-Marcelin  ; 
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Blait  considéraai  qu'il  n'est  pas  éCsbli  que  la  propriété  du  sieur 
Féraud,  qui»  lors  de  rétaùlssement  de  la  digue,  ne  consistait  ploa 
qn*en  un  fond  de  gravier  dépouillé  de  toate  terre  végétale»  avait  à 
cet  établissement  le  même  intérêt  que  les  {MropriétésouUlvées  de 
la  plaine  de  Saint-Marcelin; 

Que  dès  lors  le  requérant  est  fondé  à  se  plaindre  que  sa 
contributive  dans  la  dépense  ait  été  déterminée  en  prenant 
quement  pour  base  la  contenance  de  sa  propriété  ; 

Considérant  que  Tétat  de  rinstruction  ne  nous  permet  pas  da 
déterminer  dès  à  présent  Tintérèt  du  sieur  Féraud  à  la  constmo- 
tion  de  la  digue  de  Saint-Marcelin,  et  û\&r  la  somme  pour  laquelle 
11  doit  contribuer  à  la  dépense; 

Qu'il  y  a  lieu  de  le  renyoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Vaucluse  pour  voir  déterminer  16  montant  de  ea 
cotisation; 

La  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d'État  eatendae. 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Vaucluse,  en  date  du  sa  juin  i866,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Féraud  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfectvre 
du  département  de  Vaucluse  pour  voir  déterminer,  d'après  les 
bases  ci- dessus  indiquées,  le  montant  de  sa  part  contributive  dans 
la  dépense  de  construction  de  la  digue  de  Saint-Marcelin. 


(r  2454) 

[  iS  avril  i8S8. ] 
I 
Étang, — Fixation  par  un  décret  des  limites  de  la  mer.— Propriété 
particulière  indûment  comprise  dans  Le  domaine  maritime.  — 
i}^c/a7?ut<tan.— (Renouard.) — Lorsque  une  propriété  particulière 
a  été  comprise  par  erreur  dans  Les  Limites  du  domaine  mort- 
time  fixées  par  un  décret,  que  cette  erreur  a  été  reconnue  par 
C administration^  rien  ne  s^oppose  à  ce  que  CÉtat  ou  les  parties 
intéressées  provoquent  La  révision  de  ce  décret^  qui  ne  peut  être 
considéré  d'aitleurs  comme  contenant  une  décLaration  d'utilité 
publique  pour  C expropriation  de  propriétés  nécessaires  à  ta 
construction  dun  canaL  dans  La  traversée  de  Cétang. 

Hftpoléon»  etc.» 

Vu  les  reqnèlfls  iomeiaire  et  ampUatIve  présnuttea  poer  \m 


fiknn  KenoBard  et  cooflorto,  agiasant  eonuMB  {NN>priétaif6s  iadlfiSi 
formant  la  société  de  la  saline  de  la  Gaffette,  tendant  à  ee  qu'A 
BOUS  plaise^  statuant,  par  interprétation  de  notre  décret  du  i**  dé- 
cenbre  i858,  qui  a  fixé  la  liaitte  de  la  mer  dans  la  partie  de  rétanc 
de  Garonte  et  de  ses  dépendances  sur  laquelle  doit  être  étaUl  la 
canal  maritime  de  Booc  à  MartigueB,  ââdarer  que  oe  décret  a 
entendu  incorporer  au  domaine  public  les  terrains  compria  dans 
cette  limite  et  appartenant  aux  propriétaires  de  la  saline  écria 
Gaffette,  et  n^a  réservé  à  oeux-ci  qu'œi  droit  à  indemnité  peur 
Texpropriation  de  ces  terrains  ;  que  s'il  était  reconnu  que  lefldils 
terraina  ont  été  à  tort  compris  dans  la  limite  de  la  mer,  Ils  ne 
pourraient  être  restitués  à  leurs  propriétaires  tiu'en  vertu  d*UD 
aeuveau  décret  de  délimitation; 

Vu  nc^re  décret  du  1*'  décembre  186S  ; 

Vu  lea  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communicatimi  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rcgeter  ledit  pourvoi  comme  étant 
devenu  sans  objet,  par  le  motif  que  Fadministration  reconnaît 
que  des  terrains  appartMiant  à  la  société  de  la  GalTette  ont  été 
compria  par  emnr  dans  la  limite  de  la  mer; 

Ce  faisant,  renvoyer  les  requérants  devant  TadmiaistratiOB  pam* 
y  être  procédé  à  une  nouvelle  délimitation  de  la  mer  dans  les  forme* 
prescrites  par  le  décret  du  si  février  idôa  ; 
.  Vu  le  nouveau  mémoire  préâeaté  pour  lea  sieurs  Renouard  et 
consorts,  tendant  à  ce  qu*H  nous  plaise  rejeter  les  condusioiis 
de  notre  ministre  des  travaux  publies,  attendu  que,  dans  une 
instance  pendante  devant  la  cour  impériale  d'Aix,  entre  la  société 
de  U  Gaffette^  d^une  part»  le  sieur  Vidal  et  Tttat,  diantre  part,  un. 
décret  rendu  au  contentieux,  sur  conflit,  a  revendiqué,  posor  Pau- 
torité  administrative  rinterprétation  du  décret  ci-dessus  visé  du 
1"  décembre  iS58;  qu'ainsi  il  est  nécessaire  que  cette  interpré- 
tation soit  donnée  pour  que  l'autorité  judiciaire  puisse  juger  lea 
contestations  portées  devant  elle; 

Ce  faisant,  statuer  conformément  aux  conclusions  deff  requêtes 
ci-dessus  visées,  et  condamner  TËtat  aux  dépeas  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  marine,  en  réponse 
à  la  communication  qui  loi  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites 
observations  enregistrées  comme  ci-^tossas,  le  3  févrte  1866,  et 
tendamt  aux  mêmes  fins  que  les  observatioûs  ci-dessus  visées  de 
notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  re^du  au  contentieux,  le  i5  décembre  1866, 
qui  a  confirmé  l'arrêté  en  date  du  1 1  juillet  1866,  par  lequel  le  se» 
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nateur  chargé  de  Tadministration  da  département  des  Bouchea-du- 
Rhône  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  Tinstance  pendante  en 
appel  derant  la  cour  Impériale  d'Aix,  entre  la  société  de  la  saline 
de  la  Gaffette,  le  sieur  Vidal  et  TÊtat,  et  a  reyendiqué»  comme 
étant  de  la  compétence  de  Tautorité  administrative,  Tinterpréta- 
tion  de  notre  décret  ci-dessus  visé  da  i*'  décembre  i858; 

Vu  les  autres  pièces  Jointes  au  dossier; 

Vu  Tordonnance  de  la  marine,  d^août  1686,  livre  iv,  titre  7, 
article  i*',  la  loi  du  11  nivése,  an  II,  l'article  638  du  Gode  Napo- 
léon, la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  Ui  ;  ^ 

Vu  la  loi  des  22  novembre-i**  décembre  1790  et  le  décret  da 
31  février  iSSa; 

Considérant  que  notre  décret  du  1*'  décembre  i858  n'a  pas  été 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  et  d'après  les  règles 
établies  par  cette  loi  ;  qu'ils  ne  contient  pas  une  déclaration  d'oti- 
lité  publique  pour  Texpropriation  de  propriétés  particulières  né- 
cessaires pour  Texécution  du  canal  de  Bouc  à  Martigues; 

Qu'il  a  été  pris  en  exécution  des  lois  ci-dessus  visées  et  du  dé- 
cret du  21  février  1862,  à  Teffet  de  reconnaître  et  de  fixer  les 
limites  de  la  mer  dans  Tétang  de  Garonte,  par  application  des  rè- 
gles établies  par  les  lois  sur  la  matière,  notamment  de  Tordon- 
nance  d'août  1681; 

Qu'il  n*a  pas  eu  pour  but  d'incorporer  au  domaine  public  des 
immeubles  appartenant  à  des  particuliers  dont  le  droit  se  résou- 
drait en  un  droit  à  indemnité  ; 

Que  si  des  propriétés  particulières  ont  été  comprises  dans  les 
limites  assignées  au  domaines  maritime  par  le  décret  précité, 
aucune  disposition  législative  ne  fait  obstacle  à  ce  que  l'admi- 
nistration, ou  les  parties  intéressées  provoquent  la  révision  de  ce 
décret  pour  obtenir  la  réparation  de  l'erreur,  et,  s'il  y  a  lieu» 
faire  ordonner  la  remise  à  leurs  propriétaires  des  terrains  qui  se- 
raient reconnus  ne  pas  appartenir  au  domaine  de  la  mer,  dans 
l'étang  de  Garonte  ; 

Art.  1**.  Il  est  déclaré  que  notre  décret  du  1"  décembre  i858 
n'a  entendu  que  reconnaître  et  constater  les  limites  de  la  mer 
dans  l'étang  de  Garonte,  d'après  l'état  des  lieux  tel  qu'il  existait 
au  moment  où  ce  décret  a  été  rendu,  et  qu'il  ne  contient  pas  une 
dédaration  d'utilité  publique  pour  rexpropriatipn  de  pn^riétés 
particulières  nécessaires  pour  la  construction  du  canal  de  Bouc  à 
Blartigues. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Renouard  et  consorts 
est  rejeté. 
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ùmrs  (Teau  nonnavigal^le,—  Barrage.  —Réglementattan.— jinnu- 
lotion  de  Carrêté.  ^P(^rvo%  sans  objet,—  (Girard.)—  Un  pour- 
toi  contre  un  arrêté  du  préfet  pour  le  règlement  d'un  barrage 
devient  sans  objet  si  cet  arrêté  a  été  annulé  précédemment  par 
une  décision  ministérielle. 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatif  présentés  par 
les  sieurs  Hlppolyte  Girard,  Noël,  Roquier  et  les  dames  veuves 
Smionnet,  Madier  de  Lamartine,  le  sieur  Gallois,  avocat,  agissant 
comme  représentant  tous  les  consorts  Gallois,  tendant  à  ce  quUl 
DOQs  plaise  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  Tarrèté  en  date  du 
3i  octobre  1866,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  l'Isère, 
réglementant  le  barrage  qu'ils  possèdent  sur  le  ruisseau  de  Blon, 
dans  la  commune  de  Bourgoin,  a  déterminé  le  mode  de  jouissance 
des  eaux  d^arrosages  dudit  ruisseau,  par  le  motif  que  ledit  règle- 
ment a  sacrifié  Tintérêt  agricole  à  Tin térôt  industriel  et  méconnu 
les  droits  anciens  des  requérants; 

Va  Tarrètô  attaqué  ; 

Va  la  décision,  en  date  du  a  août  1867,  par  laquelle  notre  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  an- 
nulé ledit  arrêté  ; 

Vu  les  observations  de  notredit  ministre,  enregistrées  comme 
ci-dessus,  le  5  décembre  1867,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
déclarer  que  le  pourvoi  des  sieurs  Girard  et  consorts,  est  devena 
sans  objet; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  décret  du  aa  juillet  1806  ; 

Vu  les  décrets  du  a5  mars  i85a  et  du  1 3  avril  1861  ; 

Considérant  que,  par  la  décision  ci-dessus  visée  du  9  août  1867, 
notre  ministre  de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics a  annulé  Tarrêté,  en  date  du  3i  octobre  1886,  du  préfet  du 
département  de  Tlsère,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  déter-- 
mine  le  mode  de  jouissance  des  eaux  d'arrosage  du  ruisseau  do 
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Bion,  par  le  barrage  que  les  sieurs  Girard  et  consorts  possèdent 
sur  ledit  mlsseaUf  et  que,  dès  lors»  le  pourvoi  ci-dessus  rlsé  est 
devenu  sans  objet  ; 

Notre  conseil  d*État  au  contentieux  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Gi- 
rard et  consorts. 


(N"  2456) 
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Grande  vahie.  —  Coturaçeniicné  —  Dépôi  de  boU  sur  Taceotement 
dune  rouie  impériate.  —  (Ardura.)  —  C'est  à  tort  qu'un  conseil 
de  préfecture  ren%wieun  particulier  des  fins  ttun  procès^verbal  de' 
contravention  dressé  contre  lui,  lorsque  cette  contravention  est 
bien  établie,  —  //  peut^  à  raison  des  circonstaneest  réduire  Va-- 
mende  au  mmimum* 

Napc^éon,  etc., 

Tu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  k  mal  précédent, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
saisi  d*un  procès- verbal  dressé  contre  le  siear  Ardura,  sabotier,  à 
raison  d*un  dépôt  de  bois  qu'il  aurait  dTectué,  le  39  janvier  précé- 
dent, au  devant  de  la  maison  qu'il  occupe  dans  le  village  de  Fosse- 
boudot,  sur  la  route  impériale  n*  139,  le  long  de  laqudUe  cette 
maison  est  située,  a  renvoyé  ledit  sieur  Ardura  des  Uns  de  ce 
procès-verbal,  par  le  motif  que  le  dépèt  de  bois  n'aurait  .pas  été 
effectué  sur  le  solde  la  route  impériale,  mais  sur  un  terrain  exis- 
tant au  devant  de  la  maison  du  sieur  Ardura,  et  qui  ne  ferait  pas 
partie  de  ladite  route; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  du  prooès*verbal  dressé  contre 
le  sieur  Ardura,  que  le  dépôt  de  bois  qui  lui  est  reproché  occu- 
pait Taocotement  et  une  partie  de  la  chaussée  de  la  route  impé- 
riale n*  137,  au  devant  de  sa  maison; 

Qu'il,  résulte,  en  outre,  du  plan  de  cette  partie  de  la  route,  pro- 
duit devant  nous,  que  le  terrain  existant  entre  la  maison  du  sieur 
Ardura  et  la  route  impériale,  est  trop  exigu  pour  recevoir  un 


dépôt  de  bois,  condamner  le  sieur  Ardura  tk  6  francs  d'amende  et 
ani  frais  du  procès-verbal; 

VuTarrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  sieur  Ardura,  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi»  tendant  au 
maintien  de  Tarrêté  attaqué,  par  le  motif  que  sa  maison  se  trouve 
en  retraite  de  a  mètres  par  rapport  aux  maisons  voisines,  et  que 
c'est  sur  cet  espace  de  a  mètres  qu'il  a  effectué  le  dépôt  de  bois  & 
raison  duquel  il  est  poursuivi; 

Qu^en  tous  cas,  le  dépôt  n*a  eu  lieu  que  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  le  rentrer  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  29  janvier  1867,  par  le  sieur  Da- 
dalin,  chef  cantonnier,  contre  le  sieur  Ardura,  et  duquel  il  résulte 
que  celui-ci  aurait  dans  la  journée  du  39  janvier  1867,  fait  un  dé- 
pôt de  bois  sur  Taccotement  et  sur  une  partie  de  la  chaussée  de 
la  route  impériale  n""  137»  et  qu'il  aurait  occupé  ladite  route  pour 
scier  et  fendre  son  bois; 

Tu  le  plan  de  la  route  n«  157,  dans  la  traverse  de  Fosseboudot, 
produit  devant  nous  par  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  rordonnahce  du  roi  du  U  août  1751  et  la  loi  du  a3  mars  18/iia; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Ardura  a, 
dans  la  journée  du  29  Janvier  1867,  effectué  un  dépôt  de  bois  sur 
Taccotement  et  sur  une  partie  de  la  chaussée  de  la  route  impé- 
riale, n*"  1379  au  devant  de  la  maison  qu'il  occupe  dans  le  village 
de  Fosseboudot; 

Qu'il  résulte  également  de  Finstructîon  que,  nonobstant  les  In- 
jonctions qui  iul  ont  été  faites  à  plusieurs  reprises  d'enlever  ce 
dépôt,  qui  était  de  nature  h  porter  obstacle  à  la  circulation,  le 
sieur  Ardura  Ta  laissé  séjourner  pendant  plusieurs  heures  sur  la 
chaussée  de  ladite  route  ; 

Qu'ainsi  le  sieur  Ardura  a  contrevenu  &  Tordonnance  du  k  août 
1751,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
Ta  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  ; 

Mais  considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  raflkire,  il  y 
a  lieu  de  réduire  l'amende  à  5  francs; 

La  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d'État  entendu, 

kvL  i^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Gironde,  en  date  du  h  mai  1867,  est  annulé.     - 

3.  Le  sieur  Ardura  est  condamné  k  5  francs  d'amende  et  aux 
fîrait  du  procès-verbal  dressé  contre  lui. 
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Entrepreneur,'— Bésiliation  d'entreprise,  -~  Décompte, --J^éela- 
mafion.— (Niclotte.) —  Un  entrepreneur  demande  la  résiliation 
de  son  entreprise  par  suite  <f  augmentation  notable  des  prix, 
et  de  la  main-dt œuvre ^  mais  à  la  suite  d'une  transaction  entre 
lui  et  VÉtatj  il  consent  à  continuer  son  entreprise^  puis  en  de^ 
mande  de  nouveau  la  résiliation  qui  lui  est  accordée;  dans  ces 
circonstances  y  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  re- 
jette  sa  réclamation  pour  les  pertes  quHl  dit  avoir  éprouvées  et 
que  d ailleurs  il  ne  justifie  pas.-^Lorsque^  par  suite  de  Cinsuffl^ 
sance  dune  carrière^  C entrepreneur^  sur  Cautorisation  de  Cin-- 
génieur,  emploie  d  autres  moellons  que  ceux  prévus  au  devis^  il 
a  droit  à  Pexcédant  du  cube  qu'ils  présentent  dans  leur  épaisseur. 
—  Lorsqu'un  devis  porte  que  les  mètres  courants  depalplanches 
seront  comptés  d*après  la  longueur  des  enceintes,  sans  tenir 
compte  des  vides  existant  entre  cfiaque  palplanche^  Centrepre- 
neur  est  fondé  à  demander  l'application  de  cette  convention. 

Napoléon,  etc., 

Vu  ]a  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Niclotte,  entrepreneur  des  travaux  du  barrage  écluse  de 
Melun  sur  la  Seine,  contre  un  arrêté,  en  date  du  a3  décembre  i865, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Marne  a  rejeté  en  partie  ses  réclamations  contre  le  décompte  des 
ouvrages  et  fournitures  par  lui  effectués,  en  i86i,pour  la  constrac- 
tion  de  ce  barrage,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  réformant  Tar- 
rêté  attaqué,  allouer,  en  premier  lieu,  au  requérant,  en  sus  des 
sommes  portées  au  décompte  et  de  celles  qui  lui  ont  été  accor- 
dées par  le  conseil  de  préfecture  : 

Dire  en  deuxième  lieu  : 

3*  Que  le  nombre  de  mètres  courants  de  palplanches,  au  paye- 
ment desquelles  a  droit  le  requérant,  doit  être  établi,  non  pasaina 
qu'il  Ta  été  sur  le  décompte,  d'après  la  longueur  réelle  de  chaque 
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palplanche^  prise  isolément»  mais  bien  diaprés  la  loDg;ueur  de  la 
rangée  de  palplanches  prises  dans  leur  ensemble,  sans  déduction 
des  vides  existant  entre  elles  ; 

%"  Que  le  cube  des  moellons,  dits  de  Champagne,  fournis  par  le 
requérant,  qui  a  été  calculé,  dans  le  décompte,  d*après  une  épais- 
seur moyenne  de  o'.So,  doit  l'être  d'après  une  épaisseur  moyenne 
deo".35; 

Condamner  enfin  TEtat  en  tous  les  dépens  ; 

Va  Tarrèté  attaqué; 

Vo  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  commu- 
nication qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête  et  du  mémoire  am- 
pliatif  ci-dessus  visés,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  les 
conclusions  du  pourvoi,  à  Texception  de  celles  relatives  au  mode 
de  mesurage  des  palplanches; 

Réformer,  en  second  lieu,  la  disposition  du  môme  arrêté  qui  a 
mis  à  la  charge  de  TÉtat  la  totalité  des  frais  d'expertise  ; 

Ce  faisant,  dire  que  chacune  des  parties  supportera  les  frais  de 
son  expert; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Niclotte,  par 
lequel  le  sieur  Niclotte  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions, 
et  conclut,  en  outre,  au  rejet  du  recours  incident  de  notre  ministre 
et  à  la  condanination  de  TEtat  aux  dépens  de  ce  recours  ; 

Vu  le  procès-verbal  deTac^'udication  qui  a  été  faite,  le  18  février 
1860,  des  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'un  barrage 
écluse  dans  le  grand  bras  de  la  Seine  à  Melun  ; 

Ensemble,  le  devis,  le  détail  estimatif,  le  bordereau  des  prî:i^  et 
Tavant^mètre,  desdits  travaux  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  et  le  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  imposées  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Vu  le  décompte  général  et  définitif  des  travaux  exécutés  et  dé- 
penses faites  au  3i  décembre  1861,  par  le  sieur  Niclotte,  pour  la 
construction  du  barrage  écluse  de  Melun  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  Tarticle  Ix  de  la  loi  du  a8  pluviôse,  an  Vill; 

En  ce  qui  touche  le  mode  de  mesurage  du  nombre  des  mètres 
courants  de  palplanches  au  payement  desquels  a  droit  le  sieur  Ni- 
clotte: 
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Considérant  qa'il  n'est  point  allégué  par  les  agents  de  Tadminis- 
tration  que  les  vides  existant  entre  les  palplanches  constituent  des 
malfaçons,  et  que  notre  ministre  recounatt  que,  d*après  les  arti- 
cles SI  et  aa  du  bordereau  des  prix,  il  ne  doit  point  en  être  fait 
déduction  dans  le  mesurage  des  lignes  de  palplanches; 

Qae,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  est  fondé  à  demander 
que  le  nombre  de  mètres  courants  de  palplanches  qui  doit  lai  6tnB 
payé  soit  établi,  non  pas  ainsi  qu'il  Ta  été  sur  le  décompte,  d'a- 
près la  longueur  réelle  de  chaque  palplanche,  prise  isolément, 
mais  bien  d'après  la  longueur  de  la  rangée  de  palplanches,  prises 
dans  leur  ensemble,  sans  déduction  des  vides  existant  entre  elles  ; 

En  ce  qui  touche  la  détermination  da  cube  des  moellons  de 
Champagne  : 

Considérant  que  les  moellons  de  meulière  de  choix  indiqués  an 
bordereau  des  prix  (artir*Je  29)  pour  les  parements,  doueiles  des 
aqueducs,  arêtes  de  pierres,  etc.,  devaient  présenter  une  épais- 
seur moyenne  de  o".3o,  conformément  à  Tarticle  lig  du  devis; 

Que  si,  à  raison  de  Tiosuffisance  des  carrières  qui  devaient  les 
fournir,  les  moellons  ont  été  remplacés  dans  Texécutlon  par  des 
moellons  dits  de  Champagne,  pour  lesquels  un  prix  spécial  avait 
été  convenu  entre  Tadministration  et  /'entrepreneur,  iç  sieur  Ni- 
clotte  ne  justifie  pas  que  les  derniers  matériaux  aient  présenté  une 
épaisseur  moyenne  supérieure  à  celle  qui  était  prévue  au  devis; 

Considérant  que,  en  multipliant  par  cette  quantité  de  o*.5o,  re- 
présentant l'épaisseur  des  moellons  dont  il  s'agit,  celle  de  960*^.91 , 
qui  représente  la  superficie  des  ouvrages  exécutés  avec  les  nM>el- 
Ions,  on  obtient  un  cube  de  990". 97; 

Qu'ainsi  c'est  à  ce  chiffre  et  000  à  celui  de  a87*.43,  porté  par 
erreur  au  décompte,  que  doit  être  fixé  le  cube  des  moellons  de 
Champagne,  au  payement  desquels  a  droit  le  requérant  ; 

Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  39  ioa'.9i ,  à  raison  des  pertes 
que  l'entrepreneur  aurait  éprouvées  sur  les  travaux  exécutés  par 
lui,  postérieurement  au  27  août  1860,  date  de  la  demande  en  ré- 
siliation quMl  avait  formée  pour  cause  d'augmentation  notable  des 
prix,  conformément  à  l'article  59  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  : 

Considérant  que  si,  à  la  date  du  27  août  1860,  le  sieur  Niclotte  a 
présenté  à  notre  ministre  des  travaux  publics  une  demande  en  ré- 
siliation de  l'entreprise  du  barrage  de  BAelon,  il  a  déclaré  dans  nne 
lettre  en  date  du  U  septembre  suivant,  adressée  à  notre  mioisCrev 
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qu'il  continuerait  les  travaux  du  barrage  de  Melun  si  l'entreprise 
du  barrage  d'fivry,  dont  il  était  également  adjudicataire,  lui  était 
retirée; 

Que  cette  condition  s'est  trouvée  remplie  par  Tautorisatioa  qu'a 
accordée  au  sieur  Nick>tte  la  décision  ministérielle  du  a4  septem- 
bre suivant,  de  se  substituer  un  autre  entrepreneur  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  du  barrage  d'Evry  ; 

Que  le  sieur  Mclotte  a  accepté,  le  a 5  février  1861,  sans  protes- 
tations ni  réserves,  le  décompte  des  travaux  exécutés  au  barrage 
de  Melun  pendant  Tannée  1B60; 

Que  ce  n'est  que  sur  une  nouvelle  demande  en  résiliation  de 
l'entreprise  dudit  barrage  '  qull  a  adressée  à  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  3o  mai  1861,  qu'a  été  rendue  la  décision  minis- 
térielle du  16  juillet  1861,  qui  a  prononcé  la  résiliation  de  cette 
entreprise; 

Considérant  d^aîlleurs  que  le  sieur  Niclotte  ne  justifie  pas  que, 
dès  le  37  août  1860,  date  de  sa  première  demande,  il  eût  droit  à 
la  résiliation  de  son  entreprise,  par  application  de  l'article  39  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  à  raison  de  l'augmen- 
tation notable  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  sa  demande  d'une  indemnité  représentative 
des  pertes  qu'il  prétend  avoir  éprouvées  par  suite  de  l'augmenta- 
tion des  prix  sur  les  ouvrages  qu'il  a  exécutés  postérieurement  au 
a?  août  1860; 

£n  ce  qui  touche  les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  tendant  à  faire  réformer  la  disposition  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  a  mis  à  la  charge  de  TËtat  la  totalité  des 
frais  d'expertise  ; 

Sur  la  tin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Niclotte  et  tirée 
de  ce  que  l'administration  aurait  exécuté  sans  réserve  cette  dispo- 
sition; 

Considérant  que  le  sieur  Niclotte  ne  justifie  pas  et  n'allègue 
même  pas  que,  postérieurement  à  la  communication  qui  a  été 
doonée  à  notre  ministre  du  pourvoi  qu'il  a  formé  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  l'administration  ait  payé  sans  faire  de 
réserve  tout  ou  partie  des  frais  d'expertise; 

Que  le  payement  qu'elle  en  aurait  effectué  antérieurement  à  la- 
dite communication  n^a  pu  rendre  notre  ministre  non  recevable  à 
former  un  recours  incident  contre  la  disposition  de  cet  arrêté  qui 
v  mis  à  la  chai;ge  de  l'État  la  totalité  des  frais  d'expertise  ; 
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AU  fond  : 

Considérant  que  le  sieur  Niclotte  a  succombé  dans  la  majeure 
partie  de  sqs  prétentions,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  parta^r 
entre  les  parties  les  frais  d'expertise; 

Art  1*'.  Sont  annulées  les  dispositions  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  93  dé- 
cembre i865,  qui  ont  alloué  au  sieur  Niclotte,  en  sus  des  sommes 
portées  au  décompte  des  travaux  par  lui  exécutés  en  i866  : 

5.  Le  nombre  des  mètres  courants  de  palplanches,  au  payement 
desquels  a  droit  le  sieur  Niclotte,  sera  établi,  non  pas  ainsi  qu'il  Ta 
été  dans  le  décompte,  d'après  la  longueur  réelle  de  chaque  pal- 
planche  prise  isolément,  mais  bien  d'après  la  longueur  de  la  rangée 
des  palplanches  prise  dans  leur  ensemble,  sans  déduction  des  vides 
existant  entre  elles. 

Zi.  Le  cube  des  moellons  dits  de  Champagne  au  payement  duquel 
a  droit  le  sieur  Niclotte,  et  qui  a  été  fixé  par  erreur  dans  le  dé- 
compte à  287"'./i5,  sera  porté  à  ago^'.go. 
•  •••••■•••••••••••••••••••••••■••  ••    • 

6.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés,  moitié  par  l*Ëtat,  moitié 
par  le  sieur  Niclotte.     . 

7.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ce  qu*Il  a  de 
contraire  aux  dispositions  des  quatre  articles  précédents. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Niclotte,  y  compris  celles 
à  fin  de  dépens,  sont  r^'etées. 


(  r  2458  ) 

[%2  avril  1868.  ] 

Entrepreneur,-^  Bisiltation  d'entreprise, --  Décompte.—  Réclama- 
tion,—Rejet. — (Gîordano.  )~Lor5qfM'Mn  entrepreneur  obtient,  sur 
sa  demande^  la  résiliation  de  son  entreprise^  il  n'est  pas  fondé 
à  demander  que  le  montant  des  frais  d^ adjudication  qu'ii  a  pape 
soit  réduit  d'aune  manière  proportionnelle  à  la  partie  de  son  en- 
treprise restant  à  exécuter.  — ^  Lorsqu'à  la  suite  de  malfaçons 
des  murs  se  sont  éboulés^  Centrepreneur  ne  peut  prétendre  que 
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c^eUpar  suite  de  leur  faible  épaisseur  que  cet  accident  est  arrivé; 
U  doU  supporter  la  reconstruction  de  ces  murs. 

Napoléon,  etc., 

Vo  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Giordano,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  de  la  route  départementale  n*  2,  dans 
la  partie  comprise  entre  le  pont  de  TAbbé  et  le  torrent  de  Gians, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes,  en  date  du  s  no- 
vembre i865,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont  rejeié  diverses 
récbmations  qu'il  avait  formées  contre  le  décompte  de  ses  travaux^ 
iprès  la  résiliation  de  son  entreprise  ; 

Ce  faisant,  allouer  au  requérant,  avec  les  iulérêts  tels  que  de 
droit; 

i*  aooo6'.63,  à  raison  des  déblais  qui  auraient  été  effectués, 
en  sus  de  ceux  portés  au  décompte; 

1*  3o6ô'./i5,  à  raison  des  remblais  d'emprunts  qui  auraient  été 
également  exécutés,  en  sus  de  ceux  portés  au  décompte; 

5*  9  373'.92,  à  raison  des  déblais  des  fondations  qui  auraient 
été  considérablement  augmentés,  en  cours  d'exécution; 

&*  656o  francs  pour  /(lo  mètres  cubes  de  maçonnerie  des  pa- 
rapets, calculés  au  prix  de  16  francs  le  mètre  cube,  au  lieu  de 
8'.&o,  par  suite  de  la  perte  éprouvée  par  l'entrepreneur  dans  le 
prix  des  dalles  de  couronnement  ; 

5°  888o^96  pour  abo^'.yli  de  pierres  de  taille  non  portées  au 
décompte  et  employées  par  les  ordres  de  l'administration  pour  la 
construction  des  angles  des  culées  des  ponts; 

6*  3  000  francs  pour  le  cintrage  du  pont  de  Gians,  à  raison  des 
difficultés  extraordinaires  qu'a  présenté  ce  travail  ; 

7*  3iooo  francs  en  sus  du  prix  porté  au  décompte  pour  la 
coDstmction  des  murs  de  soutènement,  à  raison  des  difficultés 
éprouvées  par  l'entrepreneur  pour  se  procurer  les  moellons  néces> 
saires  et  des  changements  appportésau  devis,  en  cours  d'exécu- 
tion. 

S*  13  683'.  19,  montant  du  prix  de  reconstruction  de  murs 
écroulés,  par  suite  de  leur  faible  épaisseur; 

9*  530  francs  payés  directement  à  des  ouvriers  par  l'admi- 
nistration sarde  avant  l'annexion  du  comté  de  Nice  à  la  France, 
et  sans  que  Tentrepreneur  ait  été  appelé  à  reconnaître  l'existence 
de  cette  dette. 

10*  Une  allocation  proportionnelle  au  cube  des  déblais  exécutés 
par  le  requérant  sur  les  sommes  portées  au  devis  pour  les  dom 


Il40         LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

mages  causés  aux  riverains  par  le  Jet  des  terres  et  par  les  déblais 
des  éboulemeDts  ; 

11*  L'allocation  intégrale  de  la  somme  de  5oo  francs  portés  au 
devis,  pour  rétablissement  des  chemins  et  prises  d^eau  et  de  celle 
de  1  ooo  francs,  également  portée  au  devis  pour  frais  de  pique- 
tage; 

12*  Une  allocation  proportionnelle  à  la  longueur  de  la  partie  de 
la  route  exécutée  par  le  requérant  sur  la  somme  de  Aaa  ft^anes  qa'îl 
a  payée  pour  les  frais  d'adjudication; 

i5*  3  ooo  francs  pour  frais  de  construction  des  barraques  desti- 
nées au  logement  des  ouvriers; 

ik"  6630  francs  à  raison  de  l'augmentation  du  prix  de  la  poudre 
résultant  de  rétablissement  d'un  décime  de  guerre  dans  k»  Etats 
Sardes  et  l'annexion  du  comté  de  Nice  à  la  France  ; 
*    15*"  70  000  francs,  à  raison  de  l'augmentation  du  prix  de  la  main 
d'œuvre  qui  aurait  été  la  conséquence  de  ladite  annexion; 

Subsidiaîrement,  ordonner  une  expertise  à  Teffet  de  vérifier 
Texactitude  des  allégations  du  requérant; 

Ordonner,  dans  tous  les  cas,  le  payement  immédiat  avec  intérêts 
tels  que  de  droit,  de  la  somme  de  I!i5ol^62  allouée  au  requérant 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  Tarrôté  attaqué; 

Vu  Tordonnance  de  sott  eommvnxqué  au  préfet  du  départesieiit 
des  Alpes-Maritimes,  comme  représentant  ce  département,  ladite 
ordonnance  rendue  par  le  président  de  la  section  du  contentieux 
de  notre  conseil  d'État  le  9  avril  1866,  et  signifiée  le  û  juin  suivant 
au  préfet  du  département  des  Alpes-Maritimes,  lequel  n*a  produit 
aucune  réponse  dans  les  délais  du  règlement  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi  du  sieur  Giordano;  lesdites  observa* 
tiens  enregistrées  comme  ci -dessus,  le  8  décembre  18G6;  ensenlrie 
le  rapport  de  ringénieur  ordinaire  des  ponts  et  cliaussées,  en  rést- 
denceà  Nice,  du  28  juillet  1866; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  construction  de  la  troi- 
sième section  de  la  route  départementale  n*  3,  le  \h  mars  18&7, 
ensemble  le  bordereau  des  prix  annexé  audit  eahier; 

Vu  le  décret  de  l'intendant  général  de  la  division  administrative 
de  Nice,  du  5  septembre  1869,  et  l'arrêté  du  préfet  du  département 
des  Alpes- Maritimes,  du  9  mars  1861,  portant  mise  en  demeure  à 
l'entrepreneur  Giordano  de  démolir  et  reconstruire  à  ses  flrais  cer- 
tains ouvrages  déclarés  non  acceptables  pour  vice  de  conatructioa; 
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Yu  rarrdté  en  date  du  i5  juillet  1861,  par  lequel  le  préfet  du 
département  des  Alpes-Maritimes  prononce  la  résiliation  de  Tadju- 
dication  consentie  an  sieur  Giordano  ; 

Yu  le  procèS'Verbal  do  réception  définitive  des  travaux  exécutés 
par  lé  sieur  Giordano,  en  date  du  a8  février  i865;  ensemble  le 
décompte  desdits  travaux,  montant  à  la  somme  de  296^47'.  i«; 

Yo  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  pour  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  dans  le  royaume  de  Sardaigoe  ; 

Ya  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  dans  TËmpire 
français; 

Yu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Yu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIII  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  d  ce  qu*il  soit  procédé 
à  une  expertise  ; 

Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstructlon,  que  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  Texécution  des  travaux  ne  permet  plus  de  faire 
sur  les  lieux  aucune  vérification  utile  à  Texamen  de  la  réclamation 
du  sieur  Giordano,  qui  n'a  d'ailleurs  été  soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture que  vingt-trois' mois  après  que  le  décoinpte  définitif  des 
ouvrages  qu'il  avait  exécutés  avait  été  présenté  à  cet  entrepreneur 
baigné  par  lui; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  statuer  en  Tétat  sur  chacun  des 
points,  objets  du  pourvoi; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  du  sieur  Giordano  relatives 
MX  travaux  qui  avaient  été  adjugés  à  forfait  : 

Sur  les  conclusions  du  requérant,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  : 

r  Une  somme  de  2ooo6'.63  à  raison  de  déblais  qu'il  aurait 
exécutés  en  sus  de  ceux  portés  au  décompte; 

a'  Une  somme  de  3o66^Zi5  à  raison  de  remblais  d'emprunt  qu*il 
aurait  également  exécutés  en  sus  des  quantités  portées  au  dé- 
compte; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  que  tous  les  travaux  de 
déblai  et  de  remblai  pour  l'ouverture  de  la  route,  qui  avaient  été 
compris  dans  les  ouvrages  à  forfait  et  prévus  à  l'article  3  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  n'étaient  pas  exécutés  lorsque  le  sieur 
Giordano  a  obtenu  la  résiliation  de  son  marché; 

Que,  dans  ces  cirooQstances,  le  décompte  des  travaux  de  cet 
entrepreneur  a  été  dressé  d'après  les  indications  des  profils  et  les 
résultats  de  l'avant  métré  contre  lesquels  aucune  réclamation 
B'aitait  été  élevée; 
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Considéranti  4'aîlleursy  que  si  Teiitrepreneur  soutient  que  les 
cubes  et  la  classification  des  déblais  et  remblais,  ont  yarié  en 
cours  d^exécution,,  il  ne  fournit  aucune  justification  à  Tappui  de 
son  allégation; 

Qu*ll  est  constant,  au  contraire,  qu*aucun  changement  n'a  été 
fait  au  tracé  du  projet  primitif,  sauf  sur  un  point  où  une  modifi- 
cation, nécessitée  par  un  cas  de  force  majeure,  a  été  ordonnée  par 
les  ingénieurs;  que  les  travaux  exécutés  sur  cette  partie  de  la 
route  ont  fait  Tobjet  d*un  métré  spécial,  accepté  sans  réserres 
par  l'entrepreneur; 

Que,  dès  lors,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  aurait 
exécuté  plus  de  déblais  ou  remblais  qu'il  n'en  est  porté  ao 
décompte; 
Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  : 
i*"  Une  allocation  proportionnelle  au  cube  des  déblais  exécutés 
sur  les  sommes  allouées  à  forfait  pour  les  dommages  causés  aux 
riverains  par  le  jet  des  terres  et  les  déblais  d'éboulement; 

a*  L'allocation  intégrale  de  la  somme  de  5oa  francs  portée  pour 
rétablissement  des  chemins  ou  cours  d'eau  ; 

3"  L'allocation  intégrale  de  la  somme  de  i  ooo  francs  allouée 
également  à  forfait  pour  frais  de  piquetage  ; 

Considérant  que  le  sieur  Giordano  ne  justifie  pas  que  la  somme 
de  7911^34  qui  lui  a  été  allouée  au  décompte  de  son  entreprise, 
ne  l'indemnise  pas  suffisamment  des  dépenses  qu'il  a  pu  faire,  tant 
pour  le  rétablissement  des  chemins  et  cours  d'eau  et  l'établisse- 
ment du  piquetage,  que  pour  les  indemnités  à  payer  aux  pro* 
priétaires  riverains,  à  raison  du  jet  des  terres  provenant  des 
déblais  ; 
£n  ce  qui  touche  le  surplus  des  réclamations  du  sieur  Giordano: 
Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  loi  soit 
alloué  une  indemnité  de  a37a'.99  à  raison  de  l'augmentation 
survenue  en  cours  d'exécution  dans  le  cube  des  déblais  de  fon- 
dations': 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  /ia  du  cahier  des 
charges,  les  déblais  de  fondation  devaient  être  poussés  jusqu'à 
la  profondeur  nécessaire  ;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Giordano  n'éta- 
blit pas  que  les  profondeurs  prévues  au  projet  aient  sensiblement 
yarié  en  cours  d'exécution  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant,  tendant  à  ce  que  le  prix  du 
mètre  cube  de  maçonnerie  des  parapets,  fixé  à  8'.i!io,  dans  le  boi^ 
dereau  annexé  au  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  soit  porté 
à  16  francs  et,  par  suite,  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  indemnité 
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de  6  56o  francs  pour  Aïo  mètres  quarrés  de  maçonnerie  de  para* 
pets  exécutés,  par  le  motif  que  Tentrepreneur  aurait  éprouvé  une 
perte  considérable  dans  la  fourniture  des  dalles  du  couronnement, 
qui  n'entraient  dans  la  composition  du  prix  du  mètre  cube  de  ma- 
çonnerie qu'à  raison  de  6'.6o  le  mètre  courant  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Finstruction  que  les  dalles  de 
couronnement  ont  été  évaluées  dans  la  composition  du  prix  du 
mètre  cube  de  maçonneries  des  parapets  à  raison  de  9'.g5  le  mètre 
cube,  soit  &  raison  de  o'.So  le  mètre  courant  ;  que,  ainsi,  les  allé- 
gations du  requérant  sur  ce  point  ne  sont  pas  justifiées  ; 

Que,  sMl  est  vrai  que  les  carrières  situées  à  proximité  des  chan- 
tiers n* ayant  pas  fourni  les  quantités  de  moellons  nécessaires  pour 
le  couronnement  des  parapets,  l'entrepreneur  a  été  obligé  d'aller 
s'approvisionner  à  des  carrières  éloigné^,  le  sieur  Glordano  ne 
Justifie  pas  que  la  somme  de  a  oa^'.Sy,  qui  lui  a  été  allouée  de 
ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture,  ne  l'indemnise  pas  sufllsam- 
ment  des  dépenses  qu'il  a  pu  faire  pour  le  transport  de  ces  moel- 
lons; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  somme 
de  88So',96  pour  prix  de  253"**. 7/1  de  pierres  de  taille  employées 
par  les  ordres  de  Tadministration  pour  la  construction  des  angles 
des  culées  des  ponts,  et  omis  au  décompte  qui  ne  comprend  que 
la  pierre  de  taille  employée  au  pont  de  Clans  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a 
été  employé  au  pont  de  Clans  que  1 17  mètres  cubes  de  pierres  de 
taille  ;  d'autre  part,  qu'il  a  été  tenu  compte  à  l'entrepreneur  de 
189  mètres  cubes  de  pierres  de  taille  ; 

Qu'ainsi  les  allégations  du  sieur  Glordano  ne  sont  pas  justifiées; 
•  Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  al- 
loué une  indemnité  de  3  000  francs,  k  raison  des  difficultés  extraor- 
dinaires qu'a  présenté  le  cintrage  du  pont  de  Cians  t 

Considérant,  d'une  part,  que  le  prix  de  la  maçonnerie  deç  voûtes 
comprend  les  frais  de  cintrage  et  de  décintrement  ;  et  que  ce  prix 
s'applique  à  tous  les  ouvrages  prévus  au  devis  : 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  justifié  par  l'entrepreneur 
d'aucun  cas  de  force  majeure  qui  l'autorise  à  prétendre  que  ce  prix 
doive  être  augmenté,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  pontdeCians: 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  s'en  tenir  aux  conditions  du  marché; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu  il  lui  soit  al- 
loué une  somme  de  3i  000  francs,  en  sus  du  prix  porté  au  dé- 
compte, pour  la  construction  des  murs  de  soutènement,  à  raison 
des  difficultés  qu'il  aurait  éprouvées  pour  se  procurer  les.  moel- 
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Ions  nécessaires,  et  à  cause  des  changements  apportés  en  cours 
d'exécution  ; 

Considérant  que  s*il  est  irai  que  les  déblais  de  rochers  et  les 
carrières  exploitées  par  le  sieur  Giordano  n*ont  fourni  qu^une  pe 
tite  quantité  de  moellons,  ayant  les  dimensions  prescrites  par  le 
cahier  des  charges,  Tadministration  a  tenu  un  compte  sufllsant  de 
cette  circonstance,. en  autorisant  Tentrepreneur  à  employer  des 
moellons  de  toute  dimension,  et  en  faisant  exécuter  en  mortier  la 
plus  grande  partie  des  murs  de  soutènement  qui  devaient  être 
exécutés,  d'après  le  devis,  en  moellons  posés  à  sec  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  quMl  loi  soit  al- 
loué une  somme  de  13  583'.  19  pour  le  prix  de  reconstruction  de 
murs  qui  se  seraient  écroulés,  par  suite  de  leur  faible  épaisseur. 

Considérant  que  c'est  à  la  suite  de  constatations  successives 
faites  par  les  Ingénieurs  sardes  et  français  qu*il  a  été  établi  que 
la  chute  de  ces  murs  a  été  occasionnée  par  des  malfaçons  imputa- 
bles à  Tentrepreneur  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  11  réfection  de  ces  maçonneries, 
aux  frais  du  sieur  Giordano,  a  été  une  des  conditions  de  la  résilia- 
tion consentie  en  sa  faveur  ; 

Qu*ainsi  le  requérant  n'est  pas  fbndé  à  demander  le  rembourse- 
ment des  frais  de  cette  reconstruction  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  quMl  lui  soit 
alloué  une  somme  de  3ao  francs,  payée  directement  à  ses  ouvriers 
par  l'administration  sarde,  sans  que  l'entrepreneur  ait  été  appelé 
à  reconnaître  l'existence  de  cette  dette  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  payement  a  été 
ordonné  d'urgence,  par  autorité  de  justice,  au  profit  d'ouvriers 
dont  le  salaire  n'avait  pas  été  payé  par  le  sieur  Giordano  ;  et  que 
cette  sommé  de  3ao  francs  a  été  retenue  sur  le  premier  à -compte 
délivré  &  l'entrepreneur  : 

Que  si  celui-ci  se  croyait  fondé  à  réclamer  le  rembourseinentde 
cette  somme,  c'eût  été  auprès  de  ladministration  sarde  et  eu 
temps  utile,  qu'il  aurait  dû  présenter  sa  réclamation  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  une  alioca- 
tioo  proportionnelle  à  la  longueur  de  la  partie  de  route  qu'il  « 
exécutée,  sur  là  somme  de  Aas  francs  qu'il  a  payée  pour  frais  d^ad- 
jttdioation  ; 

Considérant  que  la  résiliation  de  Tentreprise  des  travaux  scmk* 
raissionnés  par  le  requérant  a  été  prononcée  sur  sa  demande  et 
dans  son  intérôt  ; 
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Que,  dèfllorfl,  il  ii*est  pas  fondé  à  soutenir  qii*il  ne  doit  pas  sup- 
porter la  totalité  dee  Arais  de  son  adjudication  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  al- 
loué une  somme  de  3  ooo  francs  pour  frais  de  construction  des 
baraques  destinées  à  ses  ouvriers; 

Considérant  que  sMl  est  vrai  que  le  sieur  Glordano  a  été  obligé 
de  construire  dlTerses  baraques  pour  ses  ouvriers,  il  n'établit  pas 
que  rindemnité  de  i5oo  francs  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  soit  insuffisante  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  66ao  francs  à  raison  de  Paugmentatioa  survenue  dans  le 
prix  de  la  poudre  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  si  le  prix  du  kilog.  de  poudre  de 
mine  fixé  à  9  francs  en  1867,  époque  de  l'adjudication,  s'est  élevé 
à  a'.ïio,  à  partir  de  Tannée  1859,  par  suite  de  l'Imposition  d*un  dé- 
cide de  guerre,  Tentrepreneur  n*est  cependant  pas  fondé  &  de- 
mander à  être  indemnisé  des  pertes  qu'il  aurait  subies  de  ce 
chef,  avant  Tannexion  du  comté  de  Nice  à  la  France,  puisqu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  le  prix  du  kilog.  dépendre  est  calculé  à 
2\ào  dans  l'analyse  du  prix  de  l'entreprise  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  l'augmentation  dans  le  prix  de 
la  poudre,  qui  a  été  la  conséquence  de  l'annexion  de  Nice  à  la 
France,  constitue  un  cas  de  force  majeure,  à  raison  duquel  le  sieur 
Giordano  était  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  le  requérant 
n*établit  pas  que  l'allocation  de  957'.25,  fixée  par  l'arrêté  soit  in- 
suffisante ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  70  000  francs,  à  raison  de  l'augmentation  des  prix  de  la 
main-d'œuvre  qui  aurait  été  la  conséquence  de  l'annexion  : 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  travaux  faits  avant  la  résilia- 
tiOD,  d'une  part,  qu'aucune  disposition  des  clauses  et  conditions 
générales  sardes  n'autorise  l'entrepreneur  à  demander  à  être  in- 
demnisé de  Taugmentation  qui  vient  à  se  produire  dans  les  prix  de 
la  main-d'œuvre  ;  d'autre  part  que,  d'après  l'article  39  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées  de 
France,  lorsque  les  prix  subissent  une  notable  augmentation  pen- 
dant l'exécution  des  travaux,  l'entrepreneur  a  seulement  le  droit 
de  demander  la  résiliation  de  son  marché  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  à  la  suite  de  Tan* 
nexion,  Tadministration  ayant  cru  devoir  accorder  au  sieur  Gfor- 
daso  le  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  39  précité,  la  résilia* 
tiOD  de  Tentrepriae  a  été  prononcée  le  i3  juillet  1861  ; 
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Qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'a  droit  à  aucune  augmenta- 
tion de  prix  pour  les  travaux  par  lui  exécutés,  avant  la  demande 
en  résiliation  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  travaux  faits  après  cette  de- 
mande, que  la  résiliation  n'ayant  été  prononcée  qu'à  la  charge  de 
Tentrepreneur  de  terminer  les  ouvrages  commencés,  il  y  avait 
lieu  de  tenir  compte  à  celui-ci  des  pertes  qu'il  a  dû  éprouver  par 
suite  de  Taugmentation  de  la  main-d'œuvre  dans  les  travaux  exé* 
cutés  postérieurement  à  la  résiliation; 

Mais,  considérant  que,  par  son  arrêté  attaqué,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fixé  à  7  SAo  francs,  Tindemnité  que  Tentrepreneur  était 
fondé  à  réclamer,  à  raison  de  ces  pertes  et  que  le  sieur  Giordano 
n'établit  pas  que  cette  somme  soit  insuffisante  ; 

Article  unique.  La  requête  du  sieur  Giordano  est  rejetée. 


(  N°  2^59  ) 

[25  ayril  i868.  ] 

Entrepreneur.  —  Pourvoi  du  préfet  contre  Carrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  statué  sur  la  réclamation  de  ^entrepreneur 
contre  le  décompte  de  son  entreprise. —  Transport  de  déblais* — 
(Grandjean-Brigaudet.)  —  Lorsque  des  attachements  pris  sur  la 
demande  de  C entrepreneur,  et  acceptés  par  lui^  ont  donné  lieu  à 
une  augmentation  des  évaluations  de  C avant-métré ^  en  ce  qui 
concerne  le  cube  des  déblais  et  à  une  diminution  en  ce  qui  con- 
cerne les  distances  de  transport,  c'est  avec  raison  que^  par  ap- 
plication d*un  article  du  devis^  le  prix  fixé  par  le  bordereau  a 
été  modifié  dans  le  règlement  des  sommes  dues  à  C entrepreneur^ 
et  il  y  a  lieu  d'annuler  Carrelé  du  conseil  de  préfecture^  qui 
rCa  pas  tenu  compte  de  ces  dispositions, 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par  le  préfet 
du  département  de  la  Côte-d'Or,  au  nom  de  ce  département, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  réformer  un  arrêté,  en  date  da 
9g  décembre  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  duditdé-- 
partement  a  statué  sur  la  réclamation  formée  contre  le  décompte 
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de  son  enftreprlse,  par  le  sieur  Grandjean-Brigandet,  entrepreneur 
des  travaux  de  rectification  de  la  route  départementale,  n*  1. 

Ce  faisant ,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  à  tort 
décidé  que  le  prix  du  transport  des  déblais  au  tombereau  devait 
être  fixé  à  o^7o,  dire  que  le  prix  de  o'.63  porté  au  décompte  avait 
été  bien  établi  ;  et  attendu  que  Tentrepreueur  n'était  pas  fondé  à 
réclamer  contre  les  prix  portés  au  sous-détail  pour  les  fouilles  des 
canlvaux  et  pour  les  moellons  de  la  maçonnerie  en  pierres  sèches, 
non  plus  qu*à  demander  une  indemnité  à  raison  de  ce  qu'il  aurait 
été  obligé  de  construire  les  murs  de  soutènement  et  de  clôture 
en  moellons  plus  coûteux  que  ceux  prévus  par  le  devis,  dire  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé à  une  expertise  sur  les  réclamations  de  l'entrepreneur; 

Condamner  le  sieur  Grandjean-Brigaudet  aux  dépens  ; 

Va  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Grandjean-Brigaudet 
contre  le  décompte  de  son  entreprise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Grandjean  Bri- 
gaudet,  tendant  au  rejet  du  recours  et  à  la  condamnation  du  dé- 
partement aux  dépens,  par  les  motifs; 

1'  que  le  prix  de  0^.70  fixé  par.  le  devis  était  seul  applicable  au 
transport  des  déblais  ; 

3<>  Que  les  fouilles  pour  canivaux  ayant  eu  Heu  dans  un  terrain 
plus  dur  que  celui  prévu  par  le  devis  il  y  avait  lieu  à  l'établisse- 
ment d'un  prix  nouveau  pour  ces  fouilles  ; 

5*  Que  le  prix  de  2^.60  fixé  pour  un  mètre  cube  de  moellons, 
par  le  sous-détail  des  prix,  aurait  dû  être  appliqué  à  la  maçonne- 
rie en  pierres  sèches,  etc.  ; 

U*  Que  les  murs  de  soutènement  et  de  clôture  ont  été,  en  partie, 
construits  avec  des  matériaux  plus  coûteux  que  ceux  prévus  par 
le  devis; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  on 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi;  en- 
semble l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  département 
delà  Côte-d'Or; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Grandjean- 
Brigaudet,  par  lequel  le  sieur  Grandjean-Brigaudet  déclare  per- 
sister dans  ses  conclusions; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  devis  de  l'entreprise,  et  les  autres 
pièces  du  projet  de  rectification  de  la  route  départementale  n^  i 
du  département  de  la  Côte-d'Or; 

Vu  le  décompte  de  l'entreprise  ; 
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Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  cahier,  eu  date  du  25  août  i833,  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  au  VIII  ; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  du  transport  au  tombereau  des  dé- 
blais : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  que,  dans  le  calcul  de 
la  distance  moyenne  des  transports  au  tombereau,  il  n'a  pas  été 
tenu  compte  des  réductions  de  distances  opérées  par  Tentrepre- 
neur  à  ses  frais  et  dont  il  devait  par  conséquent  conserver  le  bé- 
néfice; 

Que  Tarticle  58  du  devis  portait  que,  dans  le  cas  où  par  suite 
d'erreurs  commises  dans  Tavant-métré,  il  y  aurait  lieu  à  la  confec- 
tion de  nouveaux  métrés  partiels,  ces  métrés  et  les  parties  de 
l'avant-métré,  qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune  réclamation,  ser- 
viraient de  base  au  règlement  définitif  du  cube  des  terrasses  et 
de  leurs  distances  de  transport  ; 

Que  ces  attachements  pris  sur  la  demande  de  Tentrepreneur  et 
acceptés  par  lui  ont  donné  liou  à  une  augmentation  des  évalua- 
tions de  l'avant-métré,  en  ce  qui  concernait  le  cube  des  déblais  et 
à  une  diminution  en  ce  qui  concernait  les  distances  des  transports  ; 

Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que,  par  application  de  l'article  58  du 
devis,  le  prix  fixé  par  le  bordereau  pour  le  transport  des  déblais 
a  été  modifié  dans  le  règlement  des  sommes  dues  h  l'entrepreneur, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué,  en  ce  qu'il  a  décidé  que 
le  prix  de  transport  porté  au  décompte  serait  élevé  de  o'.63  à 
o'.yo; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  fouilles  pour  les  canivaui  : 

Considérant  que  le  prix  fixé  par  le  bordereau  pour  lesdltes 
fouilles  était  un  prix  moyen  applicable,  tant  aux  fouilles  pratf<* 
quées  dans  le  roc;  qu'à  celles  faites  dans  la  terre; 

Que,  d'ailleurs,  le  devis  faisait  connaître  que  les  déblais  de  la 
route  seraient  exécutés,  partie  dans  la  terre,  partie  dans  le  roc  ; 

Que  par  suite,  il  devait  en  être  de  même  des  fouilles,  pour  les 
canivaux;  et  qu'ainsi  le  sieur  GrancUean-Brigaudet  n'était  pas 
fondé  à  prétendre  que  le  fait  quMl  avait  eu  à  exécuter  dans  le  roc 
une  partie  des  fouilles  constituât  un  lait  imprévu,  à  raison  du* 
quel  il  y  eût  Heu  d'augmenter  le  prix  porté  au  devis  pour  la  con- 
struction des  canivaux; 

Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  sur  ce  chef  de  sa  réclamation  ; 
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.  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  maçonnerie  en  pierres  sèches  : 

GoDsidérant  que  le  sieur  Grandjean-Brigaudet  fondait  sa  récla- 
mation sur  ce  que,  pour  rétablissement  du  prix  de  cette  maçon- 
nerie, fixé  par  le  bordereau  à  ô'.yy,  le  prix  du  mètre  cube  de 
moellons  avait  été  abaissé  de  a'.5o,  prix  fixé  par  le  bordereau 
à  s  francs  ; 

Mais,  que  par  application  de  Tarticle  11  du  cahier  des  clauses 
et  coDditioDS  générales,  il  n'était  pas  recevable  à  réclaiDer  contre 
iei  prix  par  lui  coneentis,  sous  prétexte  d'erreur  ou  d'omission 
dans  la  composition  des  prix  du  sous-détail. 

Qu'ainsi,  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
qn'il  serait  procédé  à  une  expertise  sur  ce  chef  de  sa  réclama- 
tion; 

En  ce  qui  concerne  les  murs  do  soutènement  et  de  clôture  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Hnstruction  que,  pendant  un  cer- 
tain temps,  le  conducteur  des  travaux  s'est  montré  sévère  au 
sujet  du  choix  et  de  la  mise  en  ceuvre  des  moellons  ; 
^  One,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  qu^l  y  avait  lieu  de  faire  constater  si  les  agents  de  l'ad- 
minlstratîon  avaient  rendu  Texécution  des  travaux  plus  onéreux 
que  le  cahier  des  charges  ne  l'avait  prévu,  et  dans  quelle  limite 
ils  se  seraient  écartés  des  prévisions  du  devis  ; 

Art.  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Gôte-d'Or,  en  date  du  29  septembre  i865,  est  annulé  dans  celles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  décidé  qu'il  serait  fait  appli- 
cation du  prix  de  soixante-dix  centinoes  an  transport  des  déblais 
au  tombereau,  et  quMl  serait  procédé  à  une  expertise  contradic- 
toire sur  les  sixième  et  septième  chefs  de  la  réclamation  du 
sieur  Grandjean-Brigaudet. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  préfet  du  département  de  la 
C«le-d'Or  est  rejeté, 

3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 
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Cours  (Veau  non  navigables,  —  Taxes  de  curage.  — RëcUimatian. 
—  (Gobert  et  consorts.)  —  Cest  devant  le  conseil  de  préfecture^ 
sauf  recours  au  conseil  (CÉtat^  que  des  intéressés  doivent  adres" 
ser  leurs  demandes  en  réduction  de  taxes  auxquelles  ils  ont  été 
imposés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Florent  Gobert  et  autres, 
propriétaires  riverains  du  ruisseau  dit  de  TËtang  ou  du  Moulin, 
communes  de  Senon  et  d*Amel  (département  de  la  Meuse),  ladite 
requête  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  :  annuler,  comme  entaché 
d^excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  en  date  du  17  mai  précédent,  par 
lequel  le  préfet  du  département  de  la  Meuse  prescrivant  le  curage 
de  ce  ruisseau  en  aval  de  Tétang  d'Amel,  a  mis  ce  travail  à  la 
charge  de  tous  les  riverains  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  ces  frais  de  curage  auraient  dû  être  mis, 
pour  la  totalité,  à  la  charge  des"  sieurs  Toussaint  et  Briy  ;  qu^en  et- 
fet,  les  sieurs  Toussaint  et  Briy  sont  propriétaires  exclusifs  du  fossé 
qui  sert  de  lit  au  ruisseau,  au  droit  de  leurs  propriétés  ; 

Qu'antérieurement,  ils  ont  toujours  profité  exclusivement  des 
engrais  provenant  des  curages;  que,  notamment  en  1861,  ils  ont 
exécuté  le  curage  à  leurs  frais  exclusifs  ; 

Décider  que  les  requérants  ne  doivent  pas  contribuer  aux  frais 
du  curage  : 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  ravis  du  préfet  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  ragricul* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  commu- 
nication qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  et  tendant  au  rejet  de  la 
requête  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  des  7-1A  octobre  1790,  notamment  l'article  3,  et  celle 
du  lU  floréal  an  XI  (notamment  Tarticle  U)  ; 
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Considérant  que,  diaprés  1  article  4  de  la  loi  du  ik  floréal  an  xr, 
c*est  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  devant  nous, 
en  notre  conseil  d'État,  que  doivent  être  portées  les  réclanoations 
des  intéressés  tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  des 
frais  de  curage  auxquels  ils  ont  été  imposés; 

Que,  dès  lors,  si  les  requérants  se  croyaient  fondés  à  soutenir 
qae  contrairement  à  Tarrêté  du  préfet,  en  date  du  17  mai  1867, 
il  ne  pouvait  leur  être  imposé  de  contribution  pour  subvenir  aux 
frais  de  curage  dudit  ruisseau,  c'était  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qu'ils  devaient  se  pourvoir,  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  pour  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  de  con- 
tributions directes  et  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  de- 
vant nous  directement  cet  arrêté  pour  excès  de  pouvoirs,  en  vertu 
de  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790  ; 

Article  unique.  La  requête  des  sieurs  Florent  Gobert  et  autres  est 
rejetée. 


(  r  2461  ) 

[3o  avril  1868.] 

Dommages.  —  Demande  cfindemnité  formée  contre  la  compagnie 
d'un  canal  par  suite  d'infiltrations  qui  auraient  occasionné  des 
dégradations  à  une  maison. —  Rejet. —  (Camus.) —  Lorsque^  à  la 
suite  d^expertiseSy  il  est  démontré  que  les  tassements  qui  se  sont 

9  produits  dans  une  maison  sont  dus  à  des  vices  de  construction, 
le  propriétaire  h* est  pas  fondé  à  réclamer  d'aune  compagnie  une 
indemnité  pour  des  infiltrations  provenant  d'un  canal. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Charles  Camus,  demeurant 
rue  Barbette,  n*  a,  à  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  en  date  du  3i  mai  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine  a  refusé  de  lui  allouer  une  indemnité 
pour  le  dommage  qui  lui  aurait  été  causé  par  suite  des  dégrada- 
tions qui  se  seraient  manifestées  le  00  octobre  i856,  dans  les  con- 
structions d'une.maison  lui  appartenant  et  sise  quai  Valmy,  n"  267, 
par  suite  des  infiltrations,  dans  les  terres  voisines,  des  eaux  s'é- 
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cfaappant  du  canal  Saint-Martîn,  par  une  fissure  ouverte  dans  le 
radier  de  ce  canal  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  si  déjà,  en  i85i,  la  maison  dont  il  s^agtt 
avait  été  ébranlée,  cette  maison  avait  été  réparée  et  consolidée  el 
que  l'accident  qui  est  survenu  le  3o  octobre  1 856  doit  être  attri- 
bué non  à  un  vice  de  construction,  mais  uniquement  &  reflet  pro- 
duit par  les  eaux  du  canal  Saint-Martin  sur  les  terres  voisines  dans 
lesquelles  elles  8*étaient  infiltrées,  attendu  que  les  dépenses  faites 
pour  réparer  les  dégradations  qui  se  sont  ainsi  produites  dans  les 
constructions  de  cette  maison  se  sont  élevées  à  la  somme  de 
69  161  francs; 

Condamner  la  compagnie  du  canal  Saint-Martin  à  payer  au  re- 
quérant ladite  somme  do  f>9  161  francs,  avec  les  intérêts  à  partir 
du  i5  mai  1866,  jour  où  ils  ont  été  demandés; 

Condamner,  en  outre  la  compagnie  à  supporter  les  frais  d'exper- 
tise et  les  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  caoal 
Saint-Martin,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  !e  i>7  mars 
1867,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaide  :  rejeter  la  requête  ci-dessus 
visée  avec  dépens  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  tant  par  les  experts  que  par  le 
tiers  expert,  que  la  maison  Camus  avait  été  coQs;ruite  dans  de 
mauvaises  conditions  et  contrairement  aux  règles  de  l'art; 

Attendu  que  les  désordres  qui  se  sont  manifestés,  le  5o  octobre 
i856,  comme  ceux  qui  s'étaient  déjà  produits  dans  les  construc- 
tions de  cette  maison,  soit  en  i8âo,  au  moment  même  de  la  con- 
struction, soit  en  i85i,  seraient  dus  au  vice  de  construction  de  la 
maison,  et  que  les  eaux  du  canal  Saint-Martin»  qui  n'ont  paru  ni 
dans  les  caves  de  cette  maison,  ni  dans  la  couche  de  terre  dans 
laquelle  le^  fondations  ont  été  établies,  n'ont  pu  déterminer  les 
dégradations  dont  se  plaint  le  sieur  Camus  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête 
ci-de.-sus  visée; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Camus  déclare 
persister  dans  ses  conclusions; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  compagnie  du  canal 
Saint-Martin  déclare  persister  dans  ses  conclusions; 

Vu  les  rapports  des  experts,  en  date  des  5  décembre  i863  et 
i5Janvier  i86â,  desquels  il  résulte  qu'un  tassement  s*est  produit  le 
00  oc  tobi  c  i858,  dausies  constructions  de  Ta  maison  du  siêurCnn^us; 
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que  cette  nal9»n  avait  to^joars  été  une  'construction  médiocre; 
Que  déjà,  en  i85i,  ell«  avait  été  assez  fortement  ébranlée  pour 
fDole  préfet  de  police  ait  cru  nécessaire  d'ordc^iner  d^irgenee, 
foft»  démolition,  soit  l'exécution  de  travaux  de  réparation  et 
éeeoesolidation; 

Qu'eiiftn  les  expériences  faites  sur  les  lieux  ont  prouvé  que  les 
eaux  n'avaient  pas  paru  dans  les  caves  de  ladite  maison  et  n'au* 
nient  même  pas  atteint  le  sol  dans  iequel  les  fondations  ont  été 
établies  ; 

Que  par  ce  qui  précède,  il  est  démontré,  suivant  Texpert  de  la 
eompagoie  du  canal  Saint-Martin,  que  Taecident  du  3o  octobre 
t^,  doit  être  attribué  tmiquement  au  vioe  de  oottstraction  de  la 
rxakon,  et  nullement  à  Tefiet  des  eaux  du  canal  ;  qu^nsi  le  sieur 
Camus  n'est  pas  fondé  k  réclamer  une  indenmité  à  la  compagnie 
du  canal  Saint-Martin  ; 

Et,  suivant  l'expert  du  sieur  Camus  que,  Men  que  la  maison  eût 
été,  dès  Torigine,  faite  légèrement  et  assise  sur  un  sol  de  remblais, 
ce  sol  n'aurait  pas  cédé  en  i856,  sous  la  charge  de  la  construc- 
Uoo,  si  l'action  des  eaux  du  canal  ne  s'était  pas  fait  sentir; 

Que,  dès  lors,  la  compagnie  devait  indemniser  le  sieur  Camus 
de:i  dépenses  à  faire  pour  réparer  l'angle  de  la  maison  qui  a  flé- 
chi, dépenses  qui  peuvent  être  évaluées  à  la  somme  de  8  5oo  francs; 
Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  en  date  du  12  Janvier  1866,  du- 
quel il  résulte  que  l'accident  de  i856  doit  être  attribué  an  vice 
de  eonstructiOB  de  la  maison  qui,  à  la  suite  des  désordres  qui  s'y 
étalent  déjà  manifestés  en  i85i,  n'a  pas  été  consolidée  au  point 
oé  la  construotfon  a  fléchi  en  i856; 

Wû  n*est  pas  possible  de  prouver  qoe  les  légers  tassements  qui 
aesont  produits  à  cette  dernière  époque,  soient  la  conséquence 
de  nnvasfon  des  omtx  4u  canal,  puisque  ces  eaux  n'ont  Jamais 
inondé  les  caves  de  la  maison  et  que,  par  suite,  aucune  indem- 
nité n'est  due  au  sieur  Camus; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier  ;  notanMsent, 
un  procès- verbal  en  date  du  i5  octobre  i85i,  constatant  les  dés- 
ordres qui  «^étalent  manifestés  k  oette  époque  dans  les  censtrue- 
tions  de  la  maison  du  sieur  Camus;  l'arrêté  es  date  da  1 5  no- 
vembre i85i,  par  lequel  le  préfet  de  police  prescrit  d*urgenoe  la 
dtooHttoD  de  cette  mafson,  ou  Texécution  des  travaux  de  répara* 
tien  et  de  consolidation,  et  le  rapport  du  1*  novembre  i856,  eîgna» 
lint  factHdent  survenu  le  5o  octobre  précédent  dans  les  constnto»- 
tiens  de  la  maison  du  sieur  Camus  ; 
Yu  la  loi  du  ^8  pluviôse,  an  Vlil  et  celles  du  16  septembre  1807; 
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Considérant  que  les  experts  et  le  tiers  expert  sont  d'accord  poar 
reconnaître,  d'une  part,  qu'à  l'époque  où  un  tassement  s'est  ma- 
nifesté en  i856,  dans  certaines  parties  des  constructions  de  la 
maison  du  sieur  Camus,  les  caves  de  cette  maison  n*ont  pas  été 
inondées  et  aucune  trace  du  séjour  ou  du  passage  des  eaux  n'a  pu 
être  constatée  dans  le  sol  dans  lequel  ont  été  établies  les  fonda- 
tions de  ladite  maison  ;  d'autre  part,  que  cette  maison  avait  été 
légèrement  construite,  et  que  ses  fondations  n'avaient  pas  été 
faites  dans  de  bonnes  conditions  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Camus  n'établit  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait,  à  tort,  refusé  de  condamner  la  compa* 
gnie  du  canal  Saint-Martin  à  indemniser  le  requérant  du  dommage 
qui  est  résulté  pour  lui,  de  l'accident  survenu  le  5o  octobre  i8ô6, 
dans  les  constructions  de  sa  maison  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Camus  est  rejetée. 

•1.  Le  sieur  Camus  est  condamné  aux  dépens. 


.  (r  2462) 

[3o  aTril  i868.  ] 

Indemnité  de  dommages,  —  Rectification  d'une  route  départemen- 
laie.  —  Exhaussement  du  sol.  —  Plus-value  non  justifiée.  — 
(Monvézy.) —  Lorsque^  par  suite  de  la  rectification  d'une  route 
départementale^  une  muison  se  trouve  en  contre-bas  de  o'.go  sur 
la  nouvelle  voie^le  conseil  de  préfecture,  en  réglant  Cindemniti^ 
ne  doit  pas  tenir  compte  d'une  prétendue  plus-value  qui  n'est  td 
directe  ni  appréciable. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  présentée  pour  le  sieur  Monvézy  ;  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  réformer  un  arrêté  du  19  février  1867 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot,  sta- 
tuant sur  sa  demande  en  indemnité  pour  dommages  causés  à  une 
maison  qu'il  possède  dans  la  ville  de  Gourdon,  par  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  départementale  n**  8  ;  ne  lui  a  alloué  qu'une 
somme  de  2  000  francs,  compensation  faite  de  la  plus-value  résul- 
tant, pour  ladite  maison,  de  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  maison  du  requérant  qui  était  6âtie 
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à  l'alignement  de  l'ancienne  route  se  trouve  par  suite  des  tra- 
vaux de  rectification,  en  recul  de  18  centimètres  sur  Tallgnement 
actuel  et  en  contre-bas  de  90  centimètres  à  1  mètre  du  niveau  de  la 
voie  rectifiée  ; 

Que  les  pièces  du  rez-de  chaussée,  dans  lesquelles  le  requérant 
exerçait  sa  profession  de  marchand  cordonnier  sont  désormais 
inhabitables,  et  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts,  qu'il  est  in* 
dispensable  de  reconstruire  toute  la  maison  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  de 
l'indemnité  qu'il  allouait»  une  somme  de  600  francs,  à  raison  d'une 
4)rétendue  plus-value  que  l'exécution  des  travaux  de  rectification 
procurerait  à  la  propriété  du  sieur  Monvézy  ; 

Qu'en  effet,  cette  plus-value  n'existe  pas,  puisque,  lorsque  la 
maison  sera  reconstruite,  elle  se  trouvera  simplement  rétablie 
dans  les  conditions  où  elle  se  trouvait  avant  la  rectification  de  la 
route  ; 

Attendu  enfin  que  l'indemnité  de  !îoo  francs  accordée  par  l'ar- 
rêté attaqué,  pour  les  frais  de  déménagement  et  le  chômage  de  l'in- 
dustrie pendant  les  réparations  est  insuffisante  ; 

Ordonner  que  le  département  du  Lot  sera  tenu  de  payer  au  re- 
quérant, sans  aucune  réduction,  à  titre  de  plus-value,  une  somme 
de  5  368'./i8,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  le  con- 
damner enfin  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  demande  du  sieur  Monvézy  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi  du  sieur  Monvézy,  ensemble  le  rap- 
port des  ingénieurs  et  les  avis  des  agents  de  l'adminisiration  des 
contributions  directes  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise 
auxquelles  il  a  été  procédé  les  17  août,  1 1  et  a6  septembre  et  10  no- 
vembre 1866,  desquels  il  résulte,  d'après  l'expert  du  sieur  Monvézy, 
que  rindemnité  à  laquelle  il  a  droit  doit  êthe  fixée  à  5-j68'./i8; 
d'après  l'expert  du  département,  qu'elle  doit  être  évaluée  à 
3  sio  francs,  et  d'après  le  tiers  expert,  que  les  travaux  qui  sont 
nécessaires  pour  réparer  les  dommages  qui  ont  été  causés  à  la 
propriété  du  requérant  doivent  être  évalués  à  une  somme  de 
»  100  francs,  sur  laquelle  il  y  alleu  de  retirer,  à  titre  de  plus- 
value,  une  somme  de  5oo  francs  ; 

Va  le  plan  des  lieux; 
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Tu  toutes  les  autres  pièces  produites  «t  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  sS  pluviôse  an  Yill  et  du  i6  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstrucUon  quUl  stfa  fait  une 
équitable  appréciation  des  circonstances  de  Taffaire  en  fixant  à 
la  somme  de  3  600  francs  Tiademnité  totale  que  le  sieur  ll0D?ézj 
est  fondé  à  réclamer  du  département  du  Lot,  tant  à  raison  des 
travaux  nécessaires  pour  réublir  les  accès  et  Taménagement  inté* 
rieur  de  sa  maison;  qu'à  raison  des  frais  de  déménagement  etda 
cbômage  de  son  industrie,  pendant  les  réparations  ; 

Qu'il  irest  pas  établi  que  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  8,  aient  eu  pour  effet,  une  plus-value  directe 
et  appréciable  à  la  propriété  du  sieur  Monvézy  ; 

Que  dèslors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec^ture  a  déduit 
de  rindemnité  due  à  ce  propriétaire  une  somme  de  Goo  francs,  à 
raison  d*une  prétendue  plus-value  qui  résulterait  pour  sa  maison 
de  r exécution  desdits  travaux; 

Art.  i«'.  Le  département  du  Lot  payera  au  sieur  Monvésy  une 
indemnité  totale  de  3  600  francs,  sans  déduction  d'aucune  plus-va- 
lue pour  les  dommages  de  toute  nature,  qui  ont  été  causés  à  ce 
propriétaire,  par  suite  des  travaux  de  rectification  de  la  route  dé- 
partementale n"  8. 

3.  Les  intérêts  de  ladite  somme  de  3  600  francs  courront  à  partir 
du  jour  de  la  demande  régulière  devant  le  conseil  de  préfecture. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Lot  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  préteot 
décret. 

A.  Le  département  du  Lot  est  condamné  aux  dépens. 


(N°  2463) 


[3o  EThl  1868.  ] 


Carrière. — Indemnité.  —  Expertise.^Tierce  expertise.  —  Préten- 
dues irrégularités.—(fi3in8saji  et  Bouvas.)  —  Aucune  disposition 
de  loi  n'oblige  te  tiers  expert  à  entendre  tes  parties  ni  à  ** 
transporter  sur  les  lieux  litigieux.—Le  conseil  de  préfectvn^e 
se  Hférant  à  L'avis  du  tiers  expert,  dont  il  acceptait  les  conclu 
sions^  motive  suffisamment  sa  ^décision. 


se 
en 
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Napoléc»,  etCi 

Va'  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Baussao,  Bouvas  et 
compagnie,  demeurant  à  Bourg-Saint-Andréol,  département  de 
l'Ardèche,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date 
du  18  août  1867  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe* 
ment  de  1  Ardèche  a  fixé  à  3^5o  par  mètre  cube  de  pierre  extraite 
le  droit  de  carrière  à  payer  aux  requérants  par  les  sieurs  Guillier 
etGay,  entrepreneurs  des  travaux  d'élargissement  du  pont  Saint- 
Esprit,  pour  les  quantités  de  pierre  de  taille  qu'ils  ont  extraites  de 
k  carrière  du  roc  d'Assises  dont  les  requérants  sont  propriétaires  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  tiers  expert  n'a  pas  visité  la  carrière 
du  roc  d'Assises,  n'a  pas  discuté  les  rapports  des  premiers  experts, 
8*efit  borné  à  résumer  un  rapport  dressé  par  l'ingénieur  ordinaire 
sar  la  contestation  pendante  entre  les  requérants  et  les  sieurs  Guil- 
lier eiGay; 

Que,  dès  lors,  la  tierce  expertise  est  irrégulière; 

Attendu  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  motivé  sa  décision  ; 

Qu^ji  a  omis  de  mettre  à  la  charge  des  sieurs  Guillier  et  Gay  les 
fimis  et  dépens  réservés  par  notre  décret  en  date  du  9  août  i865, 
ledit  décret  annulant,  pour  vice  de  forme,  un  précédent  arrêté 
du  i9  mars  186a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  avait  déjà 
•tatué  sur  la  réclamation  des  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compa* 
gaie,  et  portant  que  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  étaient 
réservés  pour  être  supportés  par  celle  des  parties  qui  succom* 
berait  en  fin  de  cause; 

Attendu,  enfin,  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  ordonné  le 
payement  au  profit  des  requérants  des  intérêts,  et  des  intérêts  des 
intérêts  de  Tindemnité  à  laquelle  ils  ont  droit,  et  dont  ils  avalent 
fait  ia  demande  régulière; 

Annuler  ledit  arrêté  pour  vice  de  forme  ; 

Dire  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  tierce  expertise  par  l'ingé- 
nieur  en  chef  du  département  du  Gard,  pour  être  ultérieurement 
statué  par  nous,  en  notre  conseil  d'Etat; 

Subsidiairement  et  pour  le  sas  où  il  serait  dès  à  présent  statué 
tu  fond  : 

1*  Dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  fixé  qu'à 
3^.5o  par  chaque  mètre  cube  de  pierre  extraite  le  droit  de  carrière 
dû  aux  requérants,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du 
iftsepterabre  1807,  les  matériaux,  lorsqu'il  s'agit  d'une  carrière  ea 
eoEploitation,  doivent  être  payés  au  prix  courant  du  pays;        ' 

Que  dans  l'espèce  il  n'est  pas  contesté  que  la  carrière  du  roc 
d*Ai8iae0  fût  en  exploitation  ; 


llàS  LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 

Que  de  plus  les  requérants  ont  toujours  vendu  leurs  matériaux 
à  raison  de  6'.5o  pour  droit  de  carrière  ; 

En  conséquence,  fixer  à  ce  chiffre  Tindemnitô  à  payer  par  les 
sieurs  Guillier  et  Gay,  pour  chacun  des  mètres  cubes  de  pierre 
par  eux  extraite  ;  ,  ^         , 

2<»  Mettre  à  leur  charge  les  frais  d^expertise  et  de  tierce  expertise 
et  les  dépens  réservés  par  le  décret  du  9  août  i865; 

3*  Les  condamner  en  outre  au  payement  des  intérêts  et  intérêts 
des  intérêts  de  Tindemnité  à  laquelle  les  requérants  ont  droit 
depuis  le  jour  où  ils  ont  fait  la  demande  régulière^  les  condamner 
enfin  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  9  août  i865,  portant 
que  les  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compagnie  sont  renvoyés  devant 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  TArdèche,  pour  être 
statué  sur  leur  demande  d'indemnité  après  qu'il  aura  été4)rocédé 
par  l'ingénieur  en  chef  du  département  à  une  tierce  expertise 
régulière,  et  que  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  sont  réservés 
pour  être  supportés  par  celle  des  parties  qui  succombera  en  fin 
de  cause  ; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  ingénieur  en  chef  du  département 
de  Yaucluse,  duquel  il  résulte  qu'en  allouant  aux  requérants  une 
somme  de  5'.5o  par  mètre  cube  de  pierre  extraite  de  leur  carrlèrer 
11  sera  fait  une  juste  évaluation  du  droit  de  carrière  qu'ils  sont 
fondés  à  réclamer  des  sieurs  Guillier  et  Gay  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi; 

Ensemble  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  la  tierce  expertise  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  tiers  expert 
à  entendre  les  parties  ni  &  se  transporter  sur  les  lieux  litigieux; 

Que  le  travail  du  tiers  expert  a  été  fait  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  la  tierce  expertise; 

Qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  ladite 
tierce  expertise  aurait  été  irrégulière; 

En  ce  qui  touche  l'absence  de  motifs  reprochée  à  l'arrêté 
attaqué  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  visant  le  rapport  des 
experts  et  en  se  référant  à  Tavls  du  tiers  expert,  dont  il  acceptait 
les  conclusions,  a  suffisamment  motivé  sa  décision  ; 

Au  fond,  sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  le 


• 
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droit  de  carrière  qui  leur  est  dû  par  les  sieurs  Guiilier  et  Gay  soit 
fixé  à  6'.5o  par  mètre  cube  de  pierre  extraite  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  qu*avant  Texploitation 
de  la  carrière  du  roc  d'Assises  par  les  sieurs  Guîllher  et  Gay,  les 
sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compagnie  n'y  avaient  effectué  pour  leur 
propre  compte,  ou  laissé  effectuer  par  des  tiers,  que  des  extractions 
peu  fréquentes  et  trop  minimes  pour  que  la  valeur  des  matériaux 
extraits  par  les  sieurs  Guiilier  et  Gay  pût  être  considérée  comme 
fixée  d'après  un  prix  courant,  dans  le  sens  de  Tarticle  55  de  la  loi 
da  16  septembre  1807; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  tiers  expert 
a  déterminé  cette  valeur  d'après  les  divers  éléments  de  la  cause  et, 
ootamment,  par  comparaison  avec  les  prix  courants  des  matériaux 
extraits  des  carrières  avoisinantes; 

Considérant  que  les  requérants  ne  Justifient  pas  qu'en  fixant  à  la 
somme  de  3'.5o  par  mètre  cube  de  pierre  extraite,  le  droit  de  car- 
rière à  payer  parles  sieurs  Guiilier  et  Gay,  le  conseil  de  préfecture 
ait  fait  une  appréciation  insuffisante  de  l'indemnité  à  laquelle  ils 
ont  droit; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  la  maintenir; 

Snr  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  les  frais  et 
dépens, 'réservés  par  notre  décret  ci-dessus  visé  du  9  août  1865» 
soient  mis  à  la  charge  des  sieurs  Guiilier  et  Gay  ; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  l'annulation  de  Tarrèté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  TArdèche,  en  date  du  19  mars 
i86â,  prononcé  par  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  9  août 
i865,  les  requérants  avaient  été  renvoyés  devant  ledit  conseil  pour 
7  être  statué  sur  leur.demande  d'Indemnité,  après  qu'il  aurait  été 
procédé  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  k  une  tierce 
expertise  régulière,  et  qu'aux  termes  de  l'article  3  dudit  décret, 
les  frais  d'expertise  et  les  dépens  étaient  réservés  pour  être  sup- 
portés par  celles  des  parties  qui  succomberaient  en  fin  de  cause  ; 

Considérant  que  par  son  arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
ayant  fixé  à  5'.5o  le  droit  de  carrière  dû  aux  requérants  et  pour 
lequel  les  sieurs  Guiilier  et  Gay  n'avaient  offert  que  o'.5o  par 
mètre  cube,  les  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compagnie  sont  fondés 
^  prétendre  que  les  frais  et  les  dépens  réservés  par  notre  décret 
précité,  devaient  être  mis  k  la  charge  de  ces  entrepreneurs; 

Considérant  que  tout  en  mettant  à  leur  charge  les  frais  de  l'exper- 
tise faite  par  les  sieurs  Durand  et  Amavieillé,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  omis  de  statuer  sur  les  frais  de  la  tierce  expertise  et  les 
dépens; 
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Que  ces  frais  doivent  être  supportés  par  les  sieurs  Guillier  et  Gay  ; 

Considérant  toutefois  que  les  éléments  de  Tinstruction  ne  per« 
mettant  pas  d'arrêter  le  montant  des  frais  de  la  tierce  expertise»  il 
j  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  TArdèche  pour  en  opérer  la  liquidation  -, 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  Tarrètô 
attaqué  soit  réformé  en  ce  qu'il  ne  leur  a  pas  alloué  les  intérêts  et 
intérêts  des  intérêts  de  Pindemnité  à  laquelle  ils  ont  droit; 

Considérant  que  les  requérants  n'établissent  pas  qu'ils  aient 
soumis  au  conseil  de  préfecture  aucune  demande  qui  ait  poor 
otijet  les  intérêts  dont  il  s'agit; 

Sur  la  demande  desdits  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  formée 
devant  nous  par  les  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compagnie. 

En  ce  qui  touche  les  Intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dûs  à  partir  du  jour  de  la 
demande  qui  en  est  régulièrement  faite; 

Qu'ainsi,  les  sieurs  Baussan  et  consorts  sont  fondés  à  demander 
que  les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  ils  seront  reconnus  avoir 
droit,  leur  soient  alloués  à  partir  du  jour  où  ils  en  auront  fait  la 
demande  régulière  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  ; 

Considérant  <)ue  si  aux  termes  de  l'article  i  \5U  du  Gode  Napoléon, 
les  intérêts  échus  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  pourvu 
qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et  qu'après  cette 
période  il  soit  fait  une  demande  spéciale  desdits  intérêts  des  inté- 
rêts, les  requérants  ne  justifient  pas  devant  nous  de  l'époque  à 
laquelle  ils  auraient  demandé  les  intérêts  de  lindemnité  à  laquelle 
ils  ont  droit  et  par  conséquent,  qu'il  leur  fût  dû  une  année  entière 
desdits  intérêts  à  l'époque  de  leur  demande  des  intérêts  des 
intérêts; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  par  nous,  en  l'état,  de  statuer  sur  ce 
chef  de  leur  demande  ;  ' 

Art  i".  Les  dépens  faits  devant  nous'sur  les  recours  des  sieurs 
Baussan,  Bouvas  et  compagnie,  seront  supportés  par  les  sieurs 
Guillier  et  Obj  ; 

9.  Les  parties  seront  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Ardèche  à  TefiEet  de  faire  liquider  les  frais  de 
la  tierce  expertise,  en  date  du  ao  décembre  i86ô,  qui  seront  égale- 
ment supportés  par  les  sieurs  Guillier  et  Gay. 

3.  Les  intérêts  de  l'indemnité  à  laquelle  les  sieurs  Baussan,  Bou?as 
et  compagnie  seront  reconnus  avoir.droit,  courront  k  leur  profit  à 
partir  du  jour  où  ils  justifieront  les  avoir  régulièrement  demandés. 
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Ju  Le  surplus  des  conclusioos  des  sieurs  Baussao,  Bouvas  et  com- 
pagnie est  rejeté. 


(  r  2464  ) 

[xa  mai  i868.] 

Canal  (Tirrigatioru  —  Syndicat.  —  Taxes.  —  Demande  en  dé- 
charge.  —  (Marie.)  —  Un  particulier  qui  a  votontairement  fait 
partie  d'une  association  syndicale  ne  peut  se  soustraire  à  Cobli- 
gation  de  verser  la  taxe  à  laquelle  U  a  été  imposé^  sous  le  pré^ 
texte  que  le  projet  de  règlement  portant  concession  pure  et 
simple,  auquel  il  avait  souscrit,  aurait  reçu  des  modifications 
qui  réduiraient  cette  concession  à  une  concession  limitée;  la 
modificaiion  faite  n'altérant  pas  les  avantages  et  les  conditions 
principales  de  la  concession. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  pour  rassoeiation  syndicale  du  canal  d'irrfgatkw 
de  Bobère,  agissant,  poursuite  et  diligence  do  son  directeur,  dû- 
■eot  autorisé,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté 
en  date  du  iZi  juillet  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfeo* 
tore  du  département  des  Pyrénées-Orientales  a  accordé  décharge 
aa  sieur  Marie  de  la  taxe  de  7i3'.75  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur 
les  r6les  du  syndicat  du  canal  d'irrigation  de  fiohère,  par  le  mo- 
tif que  le  syndicat  provisoire  avait,  sans  consulter  les  proprié- 
taires intéressés,  cons^iti  à  la  substitution  d'une  concession 
linitée  à  la  concession  pure  et  simple  en  vue  de  laquelle  les  pro- 
priétaires intéressés  s'ôtaiept  engagés  i  faire  partie  de  l'associa- 
tion ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  modiiications  de  rédaction  consenties 
par  le  syndicat  provisoire  n'ont  pas  restreint  la  concession  en  vue 
de  laquelle  le  sieur  Marie  s'était  engagé  ;  qu'elles  n'ont  fait  que 
réserver  les  droits  des  tiers  et  de  l'administration  qui  auraient 
sabsisté  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  expressément  ré- 
lervés,  déclarer  que  le  sieur  Marie  sera  rétabli  sur  le  rôle  du  syn* 
dicat  et  condamner  le  sieur  Bitarie  aux  dépens; 

Va  l'arrêté  attaqué  ; 

Va  ie  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Marie,  con- 
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cluant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  la  modification 
consentie  par  le  syndicat  provisoire  aurait  eu  pour  objet  de  trans- 
former, en  concession  restreinte,  la  concession  pure  et  simple  en 
vue  de  laquelle  le  sieur  Marie  s'était  engagé  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  ensemble  les  rapports  des  ingénieurs,  la  lettre  du  préfet 
du  département  des  Pyrénées-Orientales  et  Tavis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  transmis  par  notre  ministre  ; 

Vu  la  demande  adressée  par  les  maires  des  communes  de  Rio 
et  Sirocb,  Godales  et  autres,  à  Teffet  d'obtenir  concession  d'un 
canal  d'irrigation; 

Vu  la  délibération  à  la  date  du  17  avril  1859,  par  laquelle  les 
propriétaires  intéressés  au  canal  de  Bohère  nomment  un  syndicat 
provisoire  à  Peffet  de  poursuivre  Tobtention  de  la  concession; 

Vu  les  listes  de  souscription  dans  les  communes  de  Rio,  Godales 
et  autres,  et  lô  projet  du  règlement  qui  y  est  joint; 

Vu  le  décret  impérial  du  lU  mars  i865,  constituant  en  associa- 
tion syndicale  les  propriétaires  intéressés  au  canal  projeté  de 
Bohère; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois,  des  lU  floréal  an  XI,rarticle  5o  de  la  loi  du  as  avril 
i839,  Tarticle  sô  de  la  loi  de  finances  du  a3  juin  1857  et  les  lois 
de  finances  subséquentes  ; 

Vu  la  loi  des  la-ao  août  1790,  la  loi  du  a8  septembre-6  octobre 
1791  et  notre  décret  du  a5  mars  1863  ; 

Considérant  que,  pour  obtenir  décharge  de  la  cotisation  de 
7i5'.75  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  les  rôles  du  syndicat  du  ca- 
nal d'irrigation  de  Bohère,  le  sieur  Marie  soutient  qu'il  ne  s'était 
engagé  à  faire  partie  de  ladite  association  qu'en  vue  d'un  projet 
de  règlement  portant  concession  pure  et  simple  de  la  prise  d'eau 
destinée  à  alimenter  le  canal,  et  que  la  modification  consentie  au 
dernier  article  par  le  syndicat  provisoire,  sans  le  consentement 
des  propriétaires  intéressés,  avait  réduit  cette  concession  à  une 
concession  limitée  ; 

Considérant  que  le  dernier  article  du  projet  de  règlement  au- 
quel avait  adhéré  le  sieur  Marie,  reconnaissait  au  préfet  le  droit 
de  fermer  la  prise  d'eau  toutes  les  fois  que  cette  mesure  serait  re- 
connue nécessaire  dans  un  intérêt  public;  que  l'article  nouveau 
n'a  fait  que  préciser  les  droits  de  l'administration,  indiqués  en 
termes  très-larges  par  la  première  rédaction  ; 

Que  sMl  est  question  dans  ce  nouvel  article  de  la  réserve  du 
droit  des  tiers,  cette  réserve  qui  était  de  droit,  n'a  eu  povr  objet 
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ni  déporter  atteinte  aux  droits  auxquels  doivent  prétendre  les  ar- 
rosants du  canal  de  Bohère,  ni  d^attribuer  des  droits  nouveaux  aux 
autres  arrosants,  et  qu^elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu^en  cas  de 
contestation  entre  les  divers  concessionnaires  sur  retendue  de 
leurs  droits  respectifs,  lesdites  contestations  soient  portées  devant 
les  tribunaux  compétents  ; 

Que,  dès  lors,  la  modification  faite  au  projet  de  règlement  n'était 
qu^uD  changement  de  rédaction  qui  n'altérait  pas  d'une  façon 
essentielle  les  conditions  de  concession  en  vue  desquelles  s'était 
engagé  le  sieur  Marie,  et  que  le  syndicat  provisoire  pouvait  y  con- 
sentir sans  consulter  les  propriétaires  intéressés; 

Qu'il  suit  de  là,  que  c'est  h  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
considéré  que  le  sieur  Marie  avait  le  droit  de  se  retirer  de  l'asso- 
ciation syndicale  et  l'a  déchargé  de  la  cotisation  à  laquelle  il  avait 
été  imposé  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  le  pourvoi  pouvait  être  introduit  sans  frais  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'accorder  les  dépens; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  en  date  du  16  juillet  1866,  est  réformé  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  accorde  au  sieur  Marie  dé- 
charge de  la  cotisation  à  laquelle  il  avait  été  Imposé  sur  le  rôle  du 
syndicat  de  l'association  de  Bohère. 

a.  Le  sieur  Marie  est  rétabli  au  rôle  dudit  syndicat  pour  une  co- 
tisation de  7 16'.  75- 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  est  rejeté. 


(N°  2465) 

[  13  mai  1868.  ] 

Cours  (Ceau  navigable.  —  Contravention.  —  Construction  d'esca- 
lier sur  la  berge.  —  (Manivet.)  —  Un  particulier  qui  a  reçu 
Cautorisaiion  de  régulariser  la  berge  {Tune  rivière  au  droit  de 
sa  propriétés  commet  néanmoins  une  contravention  en  y  établis-' 
sant  un  escalier  en  pierre.  —  En  conséquence  y  il  n^est  pas  fondé 
à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ca  con- 
damné à  C amende  et  à  la  d£molilion  dudit  escalier. 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  ManiTet,  propriétaire,  de- 
meurant k  Gravelle-Saint*Maurice  (Seine),  tendant  à  ce  qu'il  noua 
plaise  auDuler  un  arrêté^  en  date  du  i8  décembre  i866,  par  lequti 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a  condamné 
ledit  sieur  Manivet  à  a5  francs  d'amende  et  à  la  démolition  d^on 
escalier  en  pierre  établi  par  lui  sur  la  berge  droite  d'un  bras  de  la 
Marne,  dit  bras  de  Gravelie  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  bras  de  Gravelie  n^eat  pas  navigablA; 
'que  d'ailleurs  un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  a  i  Juillet  i S65»  lui  a 
accordé  Tautorisation  de  régulariser  la  berge  au  droit  de  son  ter* 
rain,  en  la  consolidant,  s'il  >  y  avait  lîeu«  par  des  pierres  qui  ne 
fissent  pas  saillie  sur  le  plan  normal  du  talus;  que  ledit  escalier  ne 
fait  aucune  saillie;  déclarer  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture l'a  condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition  dudit  ouvrage; 
dire  tout  au  moins  que,  eu  égard  à  la  bonne  foi  du  requérant  et  à 
Isr  tolérance  prolongée  de  l'administration^  Tescalier  sera  conservé 
dans  son  état  actuel  ; 

Vu  Tarrèté  attaqué  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé»  le  aS  juillet  i86d,  par  le  sieur  Ga- 
vaus,  garde  du  canal  Saint-Maurice^  contre  le  sieur  Manivet,  con- 
statant que  ledit  sieur  Manivet  a  fait  construire  un  êtscaller  en 
pierre  sur  la  berge  de  la  rive  droite  du  «bras  de  Gravelie»  à  envi- 
ron ôo  mètres  en  amont  de  l'aocien  pont  dit  des  Corbeaux; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics»  en 
réponse  à  la  cooununication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ci- 
dessus  visé,  concluant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; 

Ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  transmis  par  notre  mi- 
nistre; 

Vu  les  plans  des  lieux; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  ui  Juillet  i865»  par  lequel  le  sénateur 
préfet  du  département  de  la  Seine  accorde  au  sieur  Manivet  l'au- 
torisation de  régulariser  la  berge  du  bras  de  Gravelie; 

Vu  les  autres  pièces  produite^  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  a/i  juin  1777»  article  1*'; 

Vu  les  lois  du  tS  pluvitee  an  VIII  et  du  a9  floréal  an  X  ; 

Vu  ronlonoance  du  10  juillet  i835  sur  la  péebe  fluviale  et  le  ta- 
bleau «fui  jr  est  annexé  ;  « 

Vu  hik>ldu  «3 mai  iSda; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'articke  1**  de  farrèl  au  codsbîI 
du  t&  Juin  1777  ci-dessus  visé»  il  est  fait  défense  à  toutes  per- 
sonnes de  faire  aucuns  moulins»  pertuis»  ni  autres  constructions 
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OU  ati&res  empêchements  quelconques  sur  ou  au  long  des  rivières 
navigables,  à  peine  de  1 000  livres  d'amende  et  de  démolition  des- 
dits ouvrages  ; 

Considérant  que  la  rivière  de  Marne  est  comprise,  sur  tout  son 
cours  dans  le  département  de  la  Seine,  au  tableau  des  rivières 
navigables  par  bateaux  annexé  à  Tordonnance  royale  du  10  juillet 
i835,  et  qu*aucuu  acte  postérieur  n'a  opéré  le  déclassement  du 
bras  de  cette  rivière  dit  bras  de  Graveile; 

Considérant  qu'il  résulte  du  prooès-verbal  ci-dessus,  que  le  sîeur 
Manivet  a  fait  construire  un  escalier  en  pierre  sur  la  berge  de  la 
rive  droite  du  bras  de  Oravelle  ; 

Que  si  Tescalier,  comme  le  prétend  le  sleor  Manivet,  ne  fait 
aucune  saillie  sur  la  berge,  le  fait  de  sa  construction,  sans  autori- 
sation adooinistrative,  n'en  constitue  pas  moins  une  contravention 
àTarticle  1"  de  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1867,  ci-dessus  rap- 
pelé, et  que  la  permission  qui  aurait  été  accordée  au  sieur  Mani- 
Tet  de  régulariser  la  berge  du  bras  de  Graveile,  au  droit  de  sa  pro* 
priété,  n'impliquait  pas  l'autorisation  de  faire  des  constructions 
8ur  ladite  berge; 

Que  dans  ces  circonstances  le  sieur  Manivet  n*est  pas  fondé  à 
soutenir  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine  Ta  condamné  à  Tamende  et  à  la  démolition  dudit 
escalier; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  aS  mars  18/I12, 11  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfecture  de  réduire  l'amende  encou- 
rue par  le  sfeur  Manivet  au-dessous  du  vingtième  de  l'amende  de 
1 000  livres  prononcée  par  Tarrêt  du  conseil  do  9/I1  Juin  1777,  il 
nous  appartient,  en  notre  conseil  d'fitat,  de  prononcer  cette  ré- 
duction, et  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire  11  y  a  lieu  de 
réduire  à  aS  francs  Famende  encourue  par  le  requérant  : 

Art.  i**.  La  requête  du  sîeur  Manivet  est  rejetée. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  18  décembre  iMd,  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Manivet  est  condamné  à  yne  amende  de  95  franes  et 
à  la  démolition  de  TescaTler  Indûment  eonstruft. 
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(N"  2466) 

[  19  mai  i868,  ] 

Cours  d'eau  navigable.— Contravention  de  grande  voirie,— {ConU 
Ion.) —  Un  riverain  qui  ne  se  conforme  pas  à  C arrêté  préfecloral 
qui  a  déterminé  Malignement  qu'il  devrait  suivre^  commet  une 
contravention  de  grande  voirie;  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  le  condamne  à  Camende  et  à  la  démolition  de  sa 
clôture, 

Napoléon,  etc«, 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sfeur  GouIIod,  constructeur  de 
bateaux  à  Joinville-Ie-Pont,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler 
un  arrêté  en  date  du  la  décembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine  Ta  condamné  à  5o  francs 
d'amende  et  aux  dépens,  ainsi  qu'à  la  démolition  d'une  clôture 
qu'il  avait  établie  le  long  de  la  rive  droite  du  bras  secondaire  de  la 
Marne,  à  moins  de  9". 75  de  la  crête  de  la  berge  de  cette  rivière; 

Ce  faisant,  annuler  l'arrêté  attaqué; 

Attendu  que  les  propriétés  situés  le  long  du  bras  droit  de  la 
Marne  ne  seraient  tenus  qu'à  la  servitude  de  marchepied  ; 

Que  la  rivière  en  cet  endroit,  ne  saurait  être  considérée  comme 
navigable,  et  qu'ainsi  le  sieur  Goullon,  n'aurait  pas  anticipé  sur  le 
terrain,  qui  doit  être  livré  au  passage  des  mariniers; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  i/i  mai  1866,  par  le  sieur  Meheut, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  contre  le  sieur  Goullon  pour 
avoir  établi  sa  clôture,  à  moins  de  9". 76  de  la  crête  de  la  berge 
de  la  Marne,  contrairement  à  l'arrêté  préfectoral  du  itt  novembre 
186/i; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête; 

Vu  redit  du  mois  d'août  1669,  et  Tarrêt  du  conseil  en  date  du 
2/1  mai  1777; 

Vu  le  décret  des  19-2U  juillet  1791; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contraventions  en  ma- 
tière  de  grande  voirie; 

Vu  le  décret  du  2a  jfinvier  1808; 
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Vu Tordonnance  du  10  Juillet  i855,  et  le  tableau  y  annexé; 

Va  la  loi'du  a3  mars  18/12,  et  celle  du  21  juin  i865; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  le  bras  droit  de  la 
Uaroe,  formé  par  l'Ile  Fanocest  naviga'ble,  et  que  c'est  sur  la  rive 
occupée  par  le  sieur  Goullon  que  se  fait  le  halage; 

Que^  dès  lors,  aux  termes  de  Tédit  du  mois  d'août  1669,  l6  sieur 
Goallon  est  tenu  de  laisser,  le  long  des  bords,  un  chemin  de  a4 
pieds,  sans  pouvoir  planter  arbres,  ni  tenir  clôture  plus  près 
que  3o  pieds,  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent  ; 

Que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  7  avril  i83A,  dont 
86  prévaut  le  sieur  Goullon,  et  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  approuvé 
par  Tautorité  supérieure,  n'a  pas  eu  pour  objet  d'établir  une  nou- 
relie  navigation  dans  le  bras  dont  il  s'agit; 

Que,  du  reste,  le  sieur  Goullon  n'en  serait  pas  moins  tenu  de 
délaisser  le  passage  pour  le  chemin,  sauf  le  règlement  de  l'indem- 
nité prévue  par  l'article  3  du  décret  du  sa  janvier  1808,  et  rela- 
tivement à  laquelle  il  n'a  formé  aucune  demande. 

GoDsidérant  que,  par  un  arrêté  en  date  du  iZi  novembre^86/ii,  le 
préfet  de  la  Seine  a  déterminé  Talignemcnt  à  suivre  par  le  sieur 
Goullon  pour  l'établissement  d'une  clôture,  et  a,  conformément 
aux  dispositions  de  l'édit  ci-dessus  visé,  d'août  1669,  indiqué  ledit 
alignement  à  9". 76  de  la  crête  de  la  berge  de  la  rivière; 

Qu'il  est  cbnstaté  par  le  procès -verbal  ci-dessus  visé,  que  la  clô- 
ture en  treillage,  établie  au  droit  delà  propriété  du  sieur  Goullon, 
est  distante,  vers  l'amont,  de  8".8o  de  la  crête  de  la  berge  ; 

Que  ce  fait  constitue  une  contravention  aux  lois  et  règlements 
ci-dessus  visés,  et  que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  le  sieur  Goullon  à  5o  francs  d'amende  et 
aux  dépens,  ainsi  qu'à  la  démolition  de  sa  clôture  ; 

Art.  !•'.  La  requête  du  sieur  Goullon  est  rejetée. 


I 


(  N"  2467  ) 

[20  mai  1868.] 

Assodalion  syndicale, —  Cotisation  indûment  pei'çue,  — Conflit. — 
Appréciation  de  faits.  —  (Syndicat  des  marais  mouillés  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres  contre  !e  syndicat  des  marais  mouillés 
du  département  de  la  Vendée.) 

Annales  des  P.  et  Çh.  Lois,  Décrets.  —  tomk  vin.  76 
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Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
lîassociation  syndicale  des  marais  mouillés  du  département  des 
Deux-Sèvres;  ladite  requête  tendant  à  ce  qu^il  cous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  i*'  août  1866,  par  lequel  le  conseil 
Ile  préfecture  du  département  de  la  Vendée  a  rejeté  la  demande 
<|u*il  avait  formée  à  l'effet  de  faire  décider  que  le  syndicat  des 
4Darais  mouillés  du  département  de  la  Vendée,  serait  tenu  de  lui 
rembourser  la  somme  de  ôaOg'.sù,  montant  des  cotisations  par  lui 
iporçueis  sur  i85  hectares  des  marais  de  Dampoix;  ce  faisant,  at- 
tendu qu*aux  termes  de  l'art,  a,  §  5,  de  Tordonnance  royale  du 
»k  août  i835,  les  firafs  de  construction  de  la  rigole  de  laGarette 
devaient  être  supportés  par  tous  les  propriétaires  de  marais  mouillés 
"«ur  la  rive  gauche  de  la  Sèvre,  limités  par  le  canal  de  Montfaucon 
et  le  canal  de  Dampoix  à  la  Croix  de  la  Main,  et  que  les  terrains 
litigieux,  bien  que  compris  dans  la  circonscription  du  département 
de  la  Vendée,  font  partie  de  ce  périmètre,  dire  que  le  syndicat 
>des  marais  mouillés  de  la  Vendée  remboursera  les  taxes  qu^il  a 
(perçues  sur  ces  terrains,  avec  intérêts  et  dépens;  • 

Vu  Tarrêt  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat  des  marais 
mouillés  de  la  Vendée  ;  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif 
que,  d'après  Tétat  de  répartition,  qui  fait  partie  de.rordonnanceda 
i4  août  i833,  les  frais  de  construction  de  la  rigole  de  la  Garette 
doivent  être  supportés  entièrement  par  le  syndicat  requérant; 
«que  cette  charge  lui  a  été  imposée  en  compensation  des  avan- 
tages quMl  retire  des  travaux  exécutés  sur  la  rive  droite  de  la 
Sèvre  par  le  syndicat  de  la  Vendée  ;  que  d'ailleurs  les  marais  lit^ 
gleux  ne  profitent  pas  de  rétablissement  de  la  rigole  de  la  Ga- 
rette; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  etda 
mémoire  en  défense  ci-dessus  visés;  ensemble  le  rapport  de  TiD- 
génieur  en  chef  du  département  et  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  transmis  par  notre  ministre; 

Vu  Tordonnance  royale  du  3/1  août  i833,  relative  au  dessèche- 
ment des  marais  mouillés  des  départements  des  Deux-Sèvres,  de 
la  Vendée  et  de  la  Charente-Inférieure,  notamment  les  dispositions 
4e  l'article  a,  ainsi  conçues  : 

«  Les  travaux  définis  en  Tétat  estimatif  B,  annexé  au  présent  rè- 
«  giement  et  montant  à  la  somme  de  268  556'.  16,  seront  exécutés  à 
•  frais  communs,  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci  après,  savoir  : 


t 
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c  1*...  a«...  5"...  par  tous  lesr  propriétaires  des  marais  mouillés 
«sur  la  rive  gauche  de  la  Sèvre,  limités  par  le  canal  de  Moiitfaucon 
•  et  le  canal  de  Dampoix  à  la  Croix  de  la  Alain  :  ouverture  de  la 
«  grande  rigole,  depuis  le  canal  de  la  Garette  jusqu'à  sa  jonction 
«  avec  la  rivière  de  Bezou;  »  lesdites  dispositions  suivies  de  Tindi^ 
ettioD  suivante  * 

Hépartition  par  département 

Deux-Sèvres 55  4^7'.  55 

Vendée »      » 

Gliarente-lnférieure.  ••....        »      » 

Total.  ......  55û97'.55 

Va  la  délibération  de  la  commission  syndicale  des  propriétaire^ 
des  marais  mouillés  du  département  des  Deux-Sèvres,  en  date  du 
39  décembre  xSAg; 

Vu  les  plans  des  lieux  fournis  par  les  deux  syndicats; 

Tq  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  iZi  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807  ; 

Yu  Tarticle  5o  de  la  loi  du  ai  avril  i83a; 

Considérant  que,  d'après  l'article  2,  §  5,  de  l'ordonnance  royale 
du  a/(  août  i833,  les  cotisations  perçues  sur  tous  les  propriétaires 
dé  marais'  mouillés  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Sèvre,  limités 
par  le  canal  de  Dampoix  à  la  Croix  de  la  Main  et  par  le  canal  de 
Hontfaucon,  doivent  être  affectées  au  payement  des  travaux  d'éta- 
blissement de  la  rigole  de  dessèchement  dite  de  la  Garette  ; 

Que  le  syndicat  des  marais  mouillés  du  département  de  la  Ven- 
dée, pour  refuser  au  syndicat  deë  marais  du  département  des  Deux- 
Sèvres  le  remboursement  des  cotisations  par  lui  perçues  sur 
i85  hectares  de  marais  situés  dans  le  périmètre  ainsi  déterminé, 
K  fonde  sur  ce  que  l'état  de  répartition,  qui  fait  partie  de  l'or- 
donnance précitée,  aurait  porté  les  frais  de  construction  de  cette 
rigole  parmi  les  dépenses  qui  sont  à  la  charge  exclusive  du  syndi- 
cat des  Deux-Sèvres  et  sur  ce  que  les  i85  hectares  dont  il  s'agit 
aéraient  situés  dans  la  circonscription  du  département  de  la 
Vendée; 

Mais  considérant  que  cette  énonciation,  qui  est  la  conséquence, 
ainsi  quMl  résulte  de  l'instruction,  d'une  erreur  commise  par  les 
rédacteurs  du  projet  d'ordonnance,  ne  peut  prévaloir  contre  la 
prescription  claire  et  formelle  de  la  disposition  rappelée  ci-dessus; 
qu'ainsi  le  syndicat  du  département  de  la  Vendée  doit  tenir  compte 
au  syndicat  du  département  des  Deux-Sèvres  du  montant  desdites 
cotisations; 
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En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  Jour  de  la  de- 
mande; 

Que  dès  lors  le  syndicat  du  département  des  Deux-Sèvres  a  droit 
aux  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  partir  du  a  novembre 
1866,  jour  où  il  les  a  demandés  devant  nous  pour  la  première  fois; 

Art.  1*'.  L^arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Vendée,  en  date  du  1*'  août  1866,  est  annulé. 

2.  Le  syndicat  des  marais  mouillés  du  département  de  la  Vendée 
remboursera  au  syndicat  des  marais  mouillés  du  département  des 
Deux-Sèvres  le  montant  des  cotisations  qu*il  a  perçues  sur  les  pro- 
priétaires des  marais  de  Dampoix,  situés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sèvre. 

0.  La  somme  due  au  syndicat  des  marais  du  département  des 
Deux-Sèvres  portera  intérêt  à  son  proOt  h  partir  du  2  novem- 
bre 1866. 

U.  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  des  marais  mouillés  da 
département  des  Deux-Sèvres  est  rejeté. 


(r  2468) 

[20  mai  1868.] 

Travaux  de  défense  contre  les  fleuves»— -Syndicat  irrégulièremeiU 
constitué. ^Demande  en  décharge  de  taxe.  —  (Garrieu  et  con- 
sorts.) —  LorsqxCun  syndicat  est  irrégutièremenl  constitueriez 
demandes  en  décharge  de  taxe  doivent  être  accueillies,  mais  il 
ne  peut  être  alloué  de  dépens  aux  requérants^  les  recours  pou- 
vant être  présentés  sans  frais.— Les  membres  du  syndicat  peu- 
vent toujours  se  pourvoir  devant  Vadministratian^  en  vertu  (Tu» 
nouveau  décret  rendu  conformément  aux  dispositions  de  la  bi 
du  16  septembre  1807,  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  répartiliou 
des  dépenses  entre  les  intéressés, 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaires  et  mémoire  ampliatlf  présentés  pour 
le  sieur  Carrieu,  la  dame  Justine  Fourquié,  etc.,  et  tendant  à  ce 
quïl  nous  plaise  : 

Annuler  un  arrêté,  en  date  du  3o  août  1866,  par  lequel  le  con- 
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seil  de  préfecture  da  département  de  Tarn-et-Garonne,  s'est  dé- 
claré iocompétent  pour  connaître  de  leurs  réclamations»  tendant 
àrsnnulation  de  notre  décret  du  i&  juillet  i855,  constitutif  de 
rasaociation  syndicale,  et  a  rejeté  la  demande  des  requérants  ten- 
dant à  obtenir  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés 
sur  le  rôle  dressé  par  le  syndicat 

Ce  [faisant,  attendu  que  les  dépenses  occasionnées  par  les  tra- 
vaux du  syndicat  n*ont  pas  été  proportionnellement  réparties  entre 
les  différentes  zones,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  du 
16  aeptembre  1807  ;  que  les  travaux  n'ont  pas  été  bien  exécutés  et 
que  le  syndicat  a  été  irrégulièrement  constitué  ^«Dnuler  l'arrêté 
attaqué  et  condamner  le  syndicat  aux  dépens  ; 

Va  les  nouvelles  observations  présentées  pour  les  sieurs  Garrieu 
et  consorts,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  rapporter  notre 
décret  du  i4  Juillet  i85ô,  qui  a  constitué  le  syndicat  de  Saint- 
Nicolas,  par  le  motif  que  ce  décret  aurait  été  rendu  sur  Tavis  de 
•  la  seule  section  de  Ta^riculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, lorsqu'il  aurait  dû  être  rendu  sur  Tavis  de  notre  conseil 
d'État,  réuni  en  assemblée  générale  ; 

Annuler  par  suite,  l'arrêté  précité  du  conseil  de  préfecture,  qui 
a  rejeté  les  demandes  en  décharge  présentées  par  les  requérants, 
ainsi  que  tous  les  actes  qui  ont  été  la  suite  de  la  constitution  f  r- 
régulière  du  syndicat; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  Taru-etpGaronne,  en 
date  du  i/ijuin  1867.  et  constatant  que  le  pourvoi  a  été  commu- 
niqué au  syndicat  de  Saint-Nicolas,  qui  n*a  pas  produit  de  dé- 
fense; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
-  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ci- 
dessus  visé; 

Ensemble  le  rapport  de  Tingénieur  ordinaire  du  département 
de  Tara-et-Garonne,  transmis  par  notre  ministre  avec  ses  obser- 
vations, et  tendant  h  l'annulation  du  décret  constitutif  de  l'asso- 
ciation syndicale; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  juin  1867,  par  laquelle  la  corn* 
mission  syndicale  de  Saint-Nicolas  est  d'avis  que  notre  décret  du 
lA Juillet  1 855  doit  être  rapporté; 

Vu  notre  décret  du  16  JuiUet  i855,  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, les  travaux  à  exécuter  pour  la  défense  des  rives  et  l'endi- 
guement  de  la  Garonne,  entre  le  pont  de  Arès-Casses  et  celui  de 
Coudai,  et  a  réuni  en  association  syndicale,  sous  le  nom  de  syndi- 
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oait  de  Saiat-Nicolas-de-la-Graye,  les  propriétaires  intôresaèa  à 
Pexécution  desdits  travaux  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  do^ier; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  et  celle  du  16  septemfare  i8»7; 

Vu  notre  décret  du  5o  janvier  iSôn  ; 

Vu  la  loi  des  7-1Z1  octobre  1790; 

Gonsidéraut  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  présentent  à  juger 
la  môme  question,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  Joindre,  pour  y  êire  ste- 
tvé  par  le  même  décret; 

Ea  ce  qui  touche  notre  décret  du  i/i  juillet  i865  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  articles  6  et  5/i  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1B07,  que  la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  de 
défense  contre  les  fleuves  et  rivières,  et  la  constitution  en  asso- 
ciation syndicale  des  propriétaires  intéressés  à  ces' travaux,  dckîveot 
être  faites  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlemontsd'adr 
ministratlon  publique; 

Que,  aux  termes  de  l'article  i3  du  décret  du3o  janvier  i859,  le» 
règlements  d'administration  publique  sont  délibérés  par  le  cooKil 
d'Etat  en  assemblée  générale; 

Considérant  que  notre  décret  du  i/t  juillet  i865,  constitutif  de 
Tassociatlon  syndicale  de  Saint-Nicolas-de-la-Grave,  a  été  rendu 
sur  l'avis  de  la  seule  section  de  l'agriculture»  du  corameree  et  des 
travaux  publics  de  notre  conseil  d'État; 

Que,  dès  lors,  notre  décret  doit  être  rapporté  ; 

En  ce  qui  touche  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  déparle- 
ment de  Tarn-et>Garonne  en  date  du  3o  août  i966  : 

Considérant  que  ledit  arrêté  doit  être  annulé  par  voie  de  coosé* 
quence,  et  qu'il  doit  être  accordé  aux  requérants  décharge  des 
taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  sur  les  rôles  de  rassociation 
syndicale  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  3  lie  la  loi  du  là  floréal  an  11 
les  taxes  imposées  aux  propriétaires  intéressés  à  la  coastructioa 
et  à  l'entretien  des  travaux  de  défense  contre  les  flâuves  doivest 
être  recouvrées  dans  les  mêmes  formes  que  les  contrtbutioQB  di- 
rectes; 

Que,  d'après  Tarticle  3o  de  ftt  loi  du  21  avril  iSSa»  les  résous 
formés  devant  nous,  en  notre  conseil  d'État,  contre  les  arrêtés  dii 
conseilsde  préfecture,  rendus  en  matière  decontribotionsdlrectss, 
peuvent  être  présentés  sans  frais,  qu'ainsi  il  ne  peut  être  allosé 
de  dépens  aux  req^iérants  ; 

Art.  i*'.  Notre  décret  du  16  juillet  i865  est  rapporté,  sauf  sus 
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xnembres  du  syndicat  de  Saiût-Nioolas^de-la-Grave  à  se  pourvoir 
devant  l*administration  pewr  y  être,  en  exécution  d*un  nouveMi' 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adkministration  pu- 
blique, procédé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  i(^ 
aeptembre  1807,  &  la  répartîâion  des  dépenses  faites  par  le  syndi** 
cat,  pour  les  travaux  de  défenses  des  rives  de  la  Garonne»  entre  le 
pont  de  Arès-Cassés  et  celui  de  Coudai. 

2«  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  Tara^. 
et-GaroQoe,  en  date  du  5o  août  1866,  est  annulé. 

3.  Il  est  accordé  aiix  sieurs  Carrieu  et  autres  propriétaires  cl-* 
taras  dénommés  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  impo- 
sés sur  le  rôle  dressé  par  le  syndicat  de  Saint-JNicola&Kie-la-4xrave. 

k.  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est  rejeté.' 


sgwcawg^casx;  ,uum*i 


(r  2469) 


[20  mai  1868.  ] 

Pont  suspendu^  concession,  —  Befus  de  Cadntinislratwhy  après  une 
convention  antérieure ^  de  supprimer  un  passage  à  que  établi  en 
aval  d^un  pont.  Indemnité.  — {(àv\x\&l)^  — Le  concessionnaire  d^un 
pont  suspendu  qui  n'a  construit  ce  pont  qu'^à  la  condition  qu'un 
passage  à  gué  situé  en  aval  serait  supprimé,  a  droit  à  une  in- 
demnité de  dommage  si  ce  passage  est  maintenu  par  V adminis- 
tration. Il  doit  être  procédé  à  une  expertise  pour  C évaluation 
de  cette  indemnité. 

Napoléon^  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampiiatif  présentés  par 
le  sieur  Grulet,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Narbonne,  tendant 
i  ce  qu*il  nous  plaise  :  Annuler  Tarrêté,  en  date  du  9  juin  1866, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne 
a  rejeté  sa  demande  en  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  a 
causé  le  refus  de  supprimer  le  passage  à  gué,  existant  auprès  du 
pont  suspendu  de  Basson,  dont  il  est  concessionnaire  sur  la  ri^ 
lîère  d'Yonne; 

Ce  faisant,  attendu  que,  aux  termes  du  procès-verbal  de  Tadjudl- 
eation  des  travaux  d»  construction  du  ponl»  passée  à  son  profit  le 
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ft5  mars  18A0,  et  approuvée  par  décision  ministérielle  du  aS  août 
suivant,  le  passage  à  gué  devait  être  supprimé; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  dépêche  de  notre  ministre  de  Pagii- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pul>lics,  en  date  du  aS  Jain 
t8A9,  ^^^«  contrairement  aux  stipulations  du  procès-verbal  d^ad- 
Judication  précité,  le  maintien  du  passage  à  gué  a  été  prononcé 
par  Tadministration,  et  que,  dès  lors,  il  lui  est  dû  réparation  da 
préjudice  que  lui  a  causé  cette  décision. 

Lui  allouer  uoe  indemnité  de  3  000  francs  par  année,  à  partir  de 
Tanoée  18/19  jusqu'au  jour  où  l'administration  aura  fait  exécuter  les 
travaux  nécessaires  à  la  suppression  du  passage  à  gué,  ou  biéi>- 
déclarer  résiliée  Tadjudication  du  95  mars  18&0,  et,  en  consé- 
quence,-lui  rembourser  suivant  expertise,  déduction  faite  de  la 
subvention  de  30  000  francs  payée  par  TËtat,  lesMépenses  par  lui 
faites  pour  la  construction  du  pont  de  Bassou,.  avec  les  intérêts. 
Condamner,  en  outre,  TÈtat  au  dépens;  * 

Vu  rarrèté  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  de  notre  ministre  de  PintérieuTt 
en  réponse  à  la  communication  qui  leur  a  été  donnée  du  pourvoi, 
et  tendant  au  rejet  de  la  requête;  sauf  à  être  ledit  sieur  Grulet 
autorisé  à  prendre,  do  concert  avec  Tiogénieur  en  chef  chargé  de 
la  navigation  de  TYonnc,  les  mesures  nécessaires  pour  interdire  le 
passage  à  gué  de  ladite  rivière  auprès  du  pont  de  Bassou; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  dans  lequel  le  sieur  Grulet,  après 
s  être  efforcé  d'établir  que  Tautorisation  de  supprimer  le  gué  de 
Bassou  lui  a  été  refusée  formellement,  en  vertu  d*une  lettre  écrite 
par  notre  ministre  des  travaux  publics  au  préfet  du  département 
de  l'Yonne,  1039  juin  18/19,  déclare  persister  dans  ses  précédentes 
conclusions  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'adjudication  du  30  mars  1860;  ensemble 
rengagement,  en  date  du  même  jour,  du  sieur  Grulet; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  38  avril  i84io, 
et  celle  du  35  août  suivant,  portant  approbation  du  procès-verbal  ; 

Vu  Tarrèté  du  préfet  du  département  de  TYonne,  en  date  da 
39  juillet  i8â3  et  la  lettre  dudit  préfet  au  sieur  Grulet,  en  dateda 
33  février  i8/i5; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  au  préfet  du  dépar- 
tement de  TYonne,  en  date  du  39  juin  1869 1 
'  Vu  la  lettre  dudit  préfet  au  sieur  Grulet,  en  date  du  a8  Juin 
i858; 

Vu  le  mémoire  introductif  dinstance  présenté  au  conseil  de 
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préfectara  da  département  de  l*Tonne  par  le  siear  Grulet  et  si* 
gnJfié  au  préfet  dudit  département,  le  11  Juin  1869; 

Vu  toutes  les  autres  pièees  produites  et  Jointes  au  dossier; 

Va  la  loi  du  s8  pluviôse  an  8,  art.  tt. 

Considérant  qu'il  résuite  de  la  soumission  souscrite  par  le  sieur 
Orulet  la  a3  mars  i8ào,  et  du  procës*verbal  de  Tadjudicatlon  pu- 
blique passée,  le  môme  Jour,  en  sa  faveur,  relativement  aux  tra- 
vaux de  construction  du  pont  suspendu  de  Basson  sur  la  rivière 
dTonne;  que  ledit  sieur  Grulet  avait  stipulé,  comme  condition 
formelle  de  sa  souscription,  quMl  serait  autorisé  à  supprimer  le 
gué  situé  en  aval  du  pont  projeté  ; 

Que  le  procès-verbal,  contenant  mention  de  ladite  soumission  et 
de  la  réserve  y  énoncée,  a  été  approuvé  par  décision  ministérielle 
du  ^5  août  i8i!ko; 

Considérant  quMl  est  établi  par  Tinstruction  que  le  passage  à 
gué  précité,  supprimé  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  rendu  Im- 
médiatement après  Tachèvement  des  travaux  de  construction  du 
pont  suspendu,  à  la  date  du  29  Juillet  i84i3,  ade  nouveau  été  prati- 
qué en  i868etqu§radministration,loinde  maintenir  les  mesures 
antérieurement  prescrites  par  elle,  a  rejeté,  en  vertu  d'une  déci- 
sion ministérielle  du  39  Juin  18/^9,  la  demande  présentée,  le  «9  dé- 
cembre 1868,  par  le  sieur  Grulet,  et  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion  de  supprimer  le  passage  à  gué,  existant  dans  la  rivière 
d*Yonne,  auprès  dudit  pont  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Grulet  est 
fondé  à  réclamer,  pour  chaque  année,  à  partir  de  l'année  18/^9  et 
jusqu'au  jour  où  il  aura  été  autorisé  à  exécuter  les  travaux  néces- 
saires pour  la  suppression  du  passage  à  gué,  une  indemnité,  à 
raison  du  préjudice,  que  lui  a  causé  le  refus  fait  par  l'administra- 
tion, le  39  Juin  18Û9,  ^^  Tautoriser  à  supprimer  le  passage  à  gué, 
établi  audit  lieu  ; 

Qu'il  suie  de  là  que  c'est  h  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Yonne,  par  l'arrêté  du  9  juin  |86(>,  a  rejeté  ladite 
réclamation,  et  qu'une  indemnité  doit  ôtre  allouée,  de  ce  chef, 
au  requérant; 

Mais  considérant  que  l'instruction  ne  présente  pas  les  éléments 
d'appréciation  nécessaires  pour  fixer  le  chiffre  de  ladite  indemnité, 
et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'ordonner  une  expertise  à  cet  effet; 

Art.  1".  L'arrôté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
rionne,  en  date  du  9  Juin  1866,  est  annulé. 

s.  11  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  de  Part.  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  à  une  expertise,  à  Teffet  d'établir 
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quel  préjudice  a  causé  au  sieur  6rôlet,  depuis  le  t«' janvier  18A0^ 
Texisteuce  du  passage  à  gué,  pratiqué  daas  la  rivière  d'Yonne,  en 
aval  du  pont  suspendu  de  Basson. 

5.  Les  experts  prêteront  serment  devant  le  secrétaire  général  dé 
la  préfecture  du  département  de  TYo une;  leurs  rapports  seront 
transmis  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  coo^ 
seil  d'Ëtat,  pour  être  pax*  nous  statué  ce  qu'il  appartiendrai 


tmm^i^mÊfmiim 


(r  2470) 


[ao  mai  186S.] 

Ctntrs  iteau  mon  navigable,  —  Irrigation.  —  Héparlilion  des  eaux, 
—  Préfet,  —  Excès  de  pouvoirs,  —  (Gonmiune  de  Forcalquel- 
ret.)  •—  Vart,  «  §  5  rf«  décret  du  i5  avril  1861  n'a  fait  passer 
dans  les  attributions  des  préfets  le  pouvoir  de  statuer  sur  la 
répartition  des  eaux  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  pot" 
tables,  qu'à  la  condition  que  cette  répartition  serait  faite  con^ 
formément  aux  anciens  règlements  ou  aux  usages  torattx.  Bu 
conséquence,  doit  être  annulé.,  pour  excès  de  pouvoir,  Carrêti 
préfectoral  qui  a  eu  pour  objet  d'établir  entre  les  propriétaires 
de  deux  rives  une  répartition  nouvelle  des  eaux  non  conforme 
aux  anciens  usages, 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampiiative  présentées  pour  iM 
sieurs  Ernest  de  Barrai  de  Pontevès,  Timothée  Boyer,  Julieft  Sau* 
zëde,  et  la  commune  de  Forcalqueiret,  agissant  poursuites  et  dili- 
gences de  Tadjoint  dûment  autorisé,  et  tendant  à  ce  qu*il  nous 
plaise  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  et  pour  inobservation  d» 
fX^rmalités  :  1*  un  arrêté,  en  datô  du  i**  juillet  1861,  par  lequel  la 
préfet  du  département  du  Var  a  constitué  en  association  syndJcala 
plusieurs  propriétaires  de  la  rive  gauche  de  la  rivière  d'Isaole, 
pour  rexécution  d'un  canal  d'irrigation  sur  cette  rive;  a*  un 
arrêté,  de  la  même  date,  par  lequel  ledit  préfet  a  autorisé  leadiii 
propriétaires  de  la  rive  gauche  de  la  rivière  d^fssole  à  ouvrir  une 
prise  d'eau  sur  cette  rive  gauche,  en  se  servant  du  barrage  établi 
pour  les  irrigations  de  la  rive  droite  et  répartir  les  eaux  entre  les 
deux  rives;  S**  un  autre  arrêté,  en  dato  du  37  mars  1866,  p>r 
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laqmel  ledit  préfet  a  fixé  los  dimensions  et  les  conditions  du  bar-^ 
rage;  A*  notre  décret,  du  22  février  1869,  qui  a  déclaré  d'utiliii& 
pvblique  les  travaux  d'établissemeut  du  canal  dMrrigation  de  la 
rive  gauche;  surseoir  à  Texécution  desdites  décisions  et  condam* 
aer  tous  contestants  aux  dépens;  ledit  pourvoi  fondé  sur  les  mo* 
Hf^que  cette  partie  de  la  rivière  d^Fasole  était  devenue,  par  suite 
des  travaux  d^appropriation  des  anciens  seigneurs  de  Forcalq«ei- 
ret,  la  propriété  privée  du  sieur  de  Pontcvès;  que  son  droit  pri-^ 
fitif,  depuis  longtemps  notoire,  avait  été  reconnu  par  l'adminis- 
tration; que,  dès  lors,  le  préfet  n'avait  pu  exercer  sur  ces  eaux 
privées  le  pouvoir  de  réglementation  qui  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  eaux  publiques;  que,  d'ailleurs,  l'ouverture  de  la  prise 
d*eau  sur  la  rive  gauche  empêchait  les  irrigations  auxquelles 
avaient  droit  les  propriétaires  de  la  rive  droite  et  enlevait  Tcau 
aéoeasaire  aux  habitants  de  la  commune;  que,  de  plus,  et  à  tort, 
le  décret  du  aa  Dévrier  1869  n*avait  pas  été  précédé  d*une  enquête 
tes  la  commune  de  Gareoult,  et  que  Tarrêté  du  &*'  juillet  1861 
avait  constitué  Tassociation  syndicale  sans  Tassentiment  de  toua 
\m  propriétaires  de  la  rive  gauche  ; 
¥a  les  arrêtés  et  le  décret  attaqués; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  rejeter  le  pourvoi^ 
sn  ce  qui  touche  Tarrêté  constitutif  du  syndicat  et  notre  dé- 
oret  déclaratif  (inutilité  publique,  qui  ont  été  rendus  régulière- 
ment, et  annuler  les  arrêtés  du  i"  juillet  1861  et  du  97  raans  1866, 
rslatilis  à  la  répartition  des  eaux,  par  le  motif  que,  contrairement 
aux  prescriptions  de  notre  décret  du  i3  avril  1861,  le  préfet  a 
réparti  les  eaux  entre  Tagriculture  et  Tindustrie  d'une  manière 
aon  conforme  aux  anciens  règlements  et  usages  locaux  ;  ensemble 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  transmis  par 
Mtee  ministre; 
Vu  les  productions  nouvelles  des  requérants; 
¥«  les  mémoires  en  défense  présentés  par  et  pour  le  syndicat 
ta  arrosants  de  la  rive  gauche  dissole,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  :  rqjeter  le  pourvoi,  avec  condamnation  des  requérants  aux 
dépens,  par  les  motifs  :  1*  que  le  pourvoi  est  non  reeevable,  comme' 
étant  formé  après  les  délais  fixés  par  le  décret  du  la  juillet  i8o€, 
en  comme  étant  sans  intérêt  en  ce  qui  toucke  l'arrêté  constitutif  du 
syndicat  ;  s^^que  le  pourvoi  est  mal  fondé  ;  que  Teau  courante  échappe 
à  toute  propriété  privée  et  est  toujours  soumise  au  pouvoir  de  ré- 
glementation de  Tadministration  ;  que  les  arrêtés  attaqués  ne  por- 
tant pas  atteinte  aux  droits  résultant  desloncessions  antérieures^ 
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notammeDt  aux  moulins,  et  qu'ils  n*ont  eu  pour  objet  que  d*< 
ployer  la  partie  non  utilisée  des  eaux  ; 

Vu  le  mémoire  eu  réplique,  par  lequel  les  sieurs  de  Pontevès  et 
consorts  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions; 

Vu  les  nouvelles  productions  des  sieurs  de  Pontevès  et  autres  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  syndicat  des  arrosants 
de  la  rive  gauche  déclare  persister  dans  ses  précédentes  concla- 
sions; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1806; 

Vu  les  lois  du  ao  août  1790  et  du  6  octobre  1791; 

Vu  Parrèté  du  gouvernement,  en  date  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  notre  décret  du  sô  mars  i85a  et  du  i3  avril  1861; 

En  ce  qui  touche  Tarrèté  du  1*' Juillet  i86t,  relatif  à  la  répar- 
tition des  eaux  et  à  Touverture  de  la  prise  d'eau  de  la  rive  gauche, 
et  Parrété  du  37  mars  1866,  fixant  les  dimensions  et  les  conditioiis 
du  barrage  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  contre 
Tarrèté  du  1*'  juilloc  1861  aurait  été  formé  plus  de  trois  mois 
après  rinsertion  au  bulletin  des  lois  de  notre  décret  du  33  fé- 
vrier 1863,  qui  vise  Tarrèté  précité,  ou  de  ce  que  Tarrêté  attaqué 
n*avait  fait  que  reproduire  les  dispositions  de  Tarrôté  du  17  août 
i853  et  que  les  délais  pour  se  pourvoir  contre  ce  dernier  arrêté 
étaient  expirés; 

Considérant,  d'une  part,  que  notre  décret  précité  ne. contient 
dans  ses  visas  que  la  mention  sommaire  de  l'arrêté  et  ne  précise 
pas  quelles  en  sont  les  dispositions;  que,  dans  ces  circonstances* 
l'insertion  dudft  décret  au  bulletin  des  lois  ne  saurait  équivaloir  à 
la  notification  de  cet  arrêté  et,  par  suite,  faire  courir  les  délais 
établis  par  le  décret  du  33  juillet  1806  pour  se  pourvoir  contre 
ledit  ari*êté  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  arrêtés  attaqués  ne  répar- 
tissent pas  les  eaux  dans  les  mêmes  conditions  que  rarrèté  da 
17  août  i853;  que  Tart.  6  de  l'arrêté  du  i**  Juillet  1861  porte  que 
l'arrêté  du  17  août  i853  est  rapporté;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  II  était  possible  de  se  pour- 
voir contre  l'arrêté  du  17  août  i853,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  rece- 
vabilité du  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du  1*'  Juillet  1861  : 

Sur  l'excès  de  pouvoirs  : 

Considérant  que  Tàrt.  s  §  5  de  notre  décret  du  i3  avril  .i86t  n*a 
fait  passer  dans  les  attributions  des  préfets  le  pouvoir  de  statuer 
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sur  la  répartition,  entre  l'agricultore  et  Tlndustrie,  des  eaux  de8 
cours  d^eau  non  navigables  ni  flottables  qu'à  la  condition  que  cette 
répartition  serait  faite  conformément  aux  anciens  règlements  ou 
aux  usages  locaux; 

Considérant  que  les  arrêtés  attaqués  du  i*'  Juillet  1861  et  du 
37  mars  1866  ont  eu  pour  objet,  non-seulement  d'autoriser  Fou- 
▼erture  d*une  prise  d'eau  sur  la  rive  gauche  de  rissole,  mais 
d'établir  entre  les  propriétaires  de  la  rive  et  la  commune  de  For- 
calqueiret,  d'une  part»  et  l'association  des  propriétaires  de  la  rive 
gauche,  d'autre  part,  une  répartition  nouvelle  des  eaux ,  non  con« 
forme  aux  anciens  tusages; 

Que,  dès  lors,  en  prenant  ces  arrêtés,  le  préfet  du  département 
du  Var  a  excédé  ses  pouvoirs; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  1*' juillet  1861,  relatif  à  la  consti- 
tution du  syndicat  des  propriétaires  de  la  rive  gauche  et  notre 
décret  du  32  février  1863,  qui  a  déclaré  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux d'établissement  du  canal  de  la  rive  gauche; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêté  et  ce  décret  aurait  été 
formé  après  les  détails  fixés  par  l'art.  11  du  décret  du  23  juil- 
let 1806: 

Considérant  que  les  requérants,  tous  propriétaires  ou  habi- 
tants de  la  rive  droite,  ne  justifient  pas  en  quoi  cet  arrêté  ou  ce 
décret  ont  pu  porter  atteinte  à  leurs  droits  ou  léser  leurs  intérêts; 
que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  les  attaquer  devant 
nous,  pour  excès  de  pouvoir; 

Art.  1*%  Sont  annulés,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  du  préfet 
du  département  du  Var,  en  date  du  1*'  juillet  1861,  qui  répartit 
les  eaux  de  rissole  entre  les  irrigants  de  la  rive  droite  et  ceux  de 
la  rive  gauche,  et  l'arrêté  du  même  préfet,  en  date  du  27  mars  1866, 
qui  règle  les  dimensions  du  barrage  servant  à  ces  irrigations. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  de  Pontevès  et  autres 
est  rejeté. 

3.  Le  syndicat  des  arrosants  de,  la  rive  gauche  de  l'Issole  est 
condamné  à  supporter  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
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Cours  (Veau  non  navigables. —  Taxes  de  curage, — RécUanation.  — 
(Rouyer.) — En  l'absence  cTanciens  règlements  ou  d'usages  locatuc 
les  préfets  peuvent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
opérer  le  curage  à  vieux  bords  et  à  vif  fond  des  cours  d'eau  mm 
navigables^  mais  Us  ne  peuvent  procéder  par  voie  de  règlemenl 
général  et  disposant  pour  Cavenir.  —  La  quotité  de  chaque  îm- 
posé  doit  toujours  être  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux 
travaux  de  curage.  —  L'arrêté  de  règlement  du  curage  doit  être 
porté  à  la  connaissance  des  intéressés  afin  qu'ils  puissent  exé- 
cuter par  eux-mêmes  si  bon  leur  semble  les  travaux  mis  à  leur 
charge. 

Napoléon^  eto^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Rouyer,  tendant  à.  ce  qii^l 
nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  5  avril  de  la  même  a»- 
née,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  mre  à  laquelle  fl 
a  été  imposé  sur  le  rôle  des  frais  de  curage  du  ruisseau  de  Graa- 
tenoy,  dans  la  commune  de  Vaudeville,  comme  étant  propriétaine 
de  terrains  submersibles  situés  sur  le  territoire  de  ladite  cob« 
mune,  dans  le  voisinage  de  ce  cours  d^eau  ; 

Ge  faisant,  attendu  que  le  requérant  ne  réside  pas  dans  la  com- 
mune de  Vaudeville,  et  que  le  règlement  relatif  au  curage  du  ruis- 
seau de  Grautenoy,  ne  lui  a  pas  été  notifié,  bien  que  Tarticle  i3de 
ce  règlement  porte  qu'une  notification  individuelle  en  s^ra  ftdte 
à  chacun  des  propriétaires  forains. 

Qu'ainsi  il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'exécuter  lui-même  les 
travaux  de  curage  mis  à  sk  charge  et  de  présenter  ites  observa* 
tiens  et  réclamations  ; 

/attendu  que,  d'aprèa  les  usages  locaux  qui  ne  pouvaient  être 
modifiés  par  un  arrêté  du  préfet,  la  charge  du  curage  du  ruisseau 
de  Grautenoy  n'Incombe  qu'aux  propriétaires  riverains  et  que  les 
propriétaires  de  terrains  non  traversés  ou  bordés  par  ce  ruisseau 
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ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  anx  frais  de  curage,  quand  bien 
même  leurs  terrains  seraient  submersibles; 

QQ*en  tous  cas,  la  désignation  des  terrains  submersibles  aurait 
dû  être  faite  avant  rexécntion  des  travaux  de  curage  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  taxes  de  curage  n*0Dt  pas  été  établies 
d'après  le  degré  d'intérêt  que  chaque  imposé  a  aux  travaux  efiféc^ 
tu^,  et  que,  par  conséquent,  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi 
ûa  tU  floréal  an  XI  a  été  méconnue,  lui  accorder  la  décharge  de- 
mandée ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Va  la  réclamation  du  sieur  Rouyer,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

Vn  les  observations  en  défense  présentées  par  le  président  de  la 
eommission  syndicale  du  ruisseau  de  Grautenoy,  au  nom  de  lar 
dite  commission,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  rejeter  le 
pourvoi,  attendu,  en  ce  qui  touche  la  taxe  portée  au  premier  rôle 
de  répartition  des  frais  de  curage,  que  cette  répartition  a  été  faite 
conformément  aux  usages  locaux,  et  en  ce  qui  touche  la  taxe  por- 
tée an  deuxième  rôle,  attendu  que  le  requérant,  n'ayant  pas  ré- 
clamé contre  cette  taxe  devant  le  conseil  de  préfecture,  n'est  pas 
recevable  à  en  demander  la  décharge  directement  devant  nous; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ;  en- 
semble  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Meurthe,  en  dati 
du  99  juin  i66/!i,  portant  règlement  pour  le  curage  du  ruissean, 
de  Grautenoy,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vaudeville; 

Yn  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Vaudeville,  en  date  du  i5  mai  i86ft; 

Vu  le  rôle  de  répartition  des  frais  de  curage  du  ruisseau  de 
Grautenoy;  ledit  rôle  approuvé  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 
le  26  mars  iH^\ 

Tu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  xiossler  ; 

Tu  la  loi,  en  forme  d'instruction,  des  12-30  août  1790  et  celle 
nln  lû  floréal  an  XI; 

Vu  les  décrets  du  35  mars  1863  et  i3  avril  1861,  relatifs  à  la 
décentralisation  administrative; 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  imposée  sur  le  1*'  rôle  de  réparti- 
tion des  frais  de  curage  du  ruisseau  de  Grautenoy  ; 

Considérant  que  si,  en  Tabsence  d'anciens  règlements  et  d'usa- 
ges locaux,  les  préfets  peuvent,  en  vertu  des  lois  ci  dessus  visées, 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  opérer  le  curage  ii 
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vieux  bords  et  à  vif  fond  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, lorsquMls  le  Jugent  nécessaires  dans  un  intérêt  de  salubrité 
publique  ou  pour  prévenir  les  inondations,  ii  résulte  des  mêmes 
lois  quMls  ne  doivent  pas,  dans  ce  cas.  procéder  par  vole  de  règrl^ 
ment  général  et  disposant  pour  Tavenir,  et  que  la  quotité  âe  Ift 
contribution  de  cbaque  imposé  doit  toujours  être  relative  au  de- 
gré d*intérêt  qu'il  a  aux  travaux  de  curage; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'existait  ni  an- 
ciens règlements  ni  usages  locaux  relatifs  au  curage  du  ruisseaa 
de  Crautenoj  dans  la  commune  de  Vaudeville; 

Qu'il  en  résulte  également  que  le  préfet  du  département  de  la 
Meurtbe  ne  s'est  pas  borné  à  prescrire  le  curage  de  ce  ruisseau  à 
vif  fond  et  à  vieux  bords  et  qu*il  a  pris  un  règlement  général  et 
permanent,  dans  le  but,  non-seulement  d*assurQr  à  Tavenir  le  cu- 
rage dudit  ruisseau,  mais  encore  de  procurer  son  élargissement; 

Qu'en  outre,  la  répartition  des  frais  des  travaux  ordonnés  par  le 
préfet  n'a  pas  été  faite  d'après  le  degré  d'intérêt  que  chaque  pro- 
priétaire avait  à  ces  travaux  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Tarrêté  du  préfet  portant  règlement 
pour  le  curage  du  ruisseau  de  Crautenoy,  n'a  pas  été  portéà  lacoi^ 
naissance  des  propriétaires  forains  et,  par  suite»  du  sieur  Rouyer  ; 

Qu'ainsi,  ce  propriétaire  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'exécuter 
lui-même  les  travaux  mis  à  sa  charge; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur 
Rouyer  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  le  pre- 
mier rôle  de  répartition  des  frais  des  travaux  de  curage  exécutés 
en  régie  ; 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  imposée  sur  un  deuxième  r61e  de 
répartition  de  frais  de  curage  du  même  ruisseau  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  iti  floréal 
an  XI,  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  de 
frais  de  curage  et  aux  réclamations  des  individus  imposés  doivent 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État; 

Que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'il  ait  réclamé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  contre  la  taxe  dont  11  s'agit;  que,  dès  lors,  Il 
n'est  pas  recevable  à  en  demander  la  décharge  directement  devant 
nous  : 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  au  sieur  Rouyer  décharge  de  la  taxe  à 
laquelle  il  a  été  imposé  sur  le  i*'  rêle  de  répartition  des  frais  de 
curage  du  ruisseau  de  Crautenoy  dans  la  commune  de  Vaudeville; 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Rouyer  est  rejeté. 
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[  a8  mai  i868.  ] 

Travaux  publies.  —  Expertise.  —  Tierce  expertise.  —  Dommages 
distincts.  —  (Lecourtois  et  Tessier.)  —  îjorsque  des  travaux 
exécutés  par  C administration  donnent  lieu  à  des  dommages 
distincts^  c'est  avec  raison  quHl  est  procédé  à  des  tierces  exper- 
tises distinctes, —  V arrêté. du  conseil  de  pré fecture  qui  annule 
ces  deux  tierces  expertises  en  décidant  quHl  sera  procédé  à  une 
nouvelle  opération  par  un  tiers  expert  de  son  choix  ^  viole  les 
dispositions  de  C  article  66  de  la  loi  du  i6  septembre  1807  et  doit 
élre  annulé. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre;  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  29  dé- 
cembre 1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  statuant  dans  une  contestation  existant  entre  l'État  et 
le  sieur  Lecourtois  et  le  sieur  Tessier  à  raison  du  préjudice  qu'ils 
prétendent  avoir  éprouvé  par  suite  des  remblais  exécutés  au  devant 
de  leurs  propriétés,  dans  le  double  but  d'établir  les  berges  du  canal 
Saint-Maurice  et  de  faciliter  Taccès  du  pont  de  Gharenton,  a  an- 
nulé les  tierces  expertises  auxquelles  il  avait  été  procédé  par  Tin- 
génieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine 
et  par  Tingénieur  en  chef  du  service  de  la  navigation  de  la  Marne, 
on  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  la  nature  même  de  la  tierce 
expertise,  il  ne  pouvait  être  procédé  &  cette  opération  que  par  un 
seul  tiers  expert,  et  a  décidé  qtie,  les  prévisions  de  la  loi  se  trou- 
fant  épuisées,  il  serait  procédé  à  une  nouvelle  tierce  expertise 
par  le  sieur  Homberg,  serment  préalablement  prêté;  par  le  motif 
que,  d'après  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  cas  de 
désaccord  des  experts,  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  TË- 
tat,  il  ne  peut  être  procédé  à  la  tierce  expertise  que  par  Tingé- 
nieur  en  chef,  et  que  lorsqu'un  travail  Intéresse  plusieurs  ser- 
vices, chacun  des  ingénieurs  en  chef  chargés  de  ces  services  a  droit 
de  procéder  à  la  tierce  expertise. 

Vu  l'arrêté  attaqué; 
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Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  recours  cî-dessus  visé  a  été  communiqué  au  sieur 
Lecourtois  et  à  la  dame  Tessier  en  qualité  d'administrateur  provi- 
soire des  biens  du  sieur  Tessier»  son  mari,  pour  lesquels  il  a'a 
pas  été  fourni  de  défense; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  ea 
réponse  à  une  demande  de  renseignements»  qui  lui  avait  été 
adressée  par  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d'État»  fait 
oonnaltre  que  las  travaux  exécutés  pour  faciliter  VaooèsdUifmtt 
de  Gharenton  et  ^dans  Tintérèt  de  la  navigition  du  <;aaal  Saint- 
Manrice»  ont  fait  l'objet  de  projets  liistiiiots  «L'entreiiriaas  .ei  ^e 
décomptes  entièrement  séparés;  ensemble  tin  plan  .indiquant  far 
des  teintes  diflérentes  les  travaux  exéctttésfMr  les  iogéaieurB'eiar* 
gés  des  services  du  défiartemeat  et  de  ta  uwîgatiOB  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise  ëreasé  te  «à  avcil  m665, 
par  Tingénieur  eo  chef  du  service  ordiBalre,  dans  lequel  il  éa^t 
ravis  quMl  n'est  dû  aucune  indemnité  :  i*  pour  gène  rèsaltant  des 
remblais  exécutés  par  son  service  ;  a*  pour  privation  d'accès  sur  la 
rivière;  y  pour  prétendues  dégradations  à  un  mur  de  oiMora»  et 
déclare  n'avoir  pas  qualité  pour  examiner  si  la  digue  établie  par  le 
service  de  la  navigation  à  partir  do  pont  de  Cbarenton»  a  porté 
obstacle  à  récoolement  des  eanx  praremntdas  prepriélés  Lesoiap- 
tois  et  Tessier. 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise  dressé  le  i«  aoni  16669 
par  ringéniear  ea  chef  de  la  navigation  de  fat  Munie,  daqnri  U 
résulte  que  le  seul  dommage  qne  Toa  pnisse  prétendre  résuhâar  ém 
travaux  exécutés  par  le  service  quMl  dirige,  est  celui  qniidsultaBntt 
de  Tobstacle  apporté  à  réceuleaMot  des  eanx,  et  que,  en  fiait,  dl 
n'a  été  causé  aucun  dommage; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  d'après  rartide  66  de  la  loi  du  16  eepCembee 
1S07,  lorsqnMl  y  a  lieu  d'évaluer  àeê  Indemnités  en  matière  de  tnn- 
vaux  de  grande  voirie  exéonlés  par  TËUt,  le  tiers  expert  est  de 
droit  ritigénieur  en  chef; 

QuMl  résulte  de  rinstruotion  qu'aune  partie  des  travaux  exéeotén 
au  devant  des  propriétés  des  eieurs  Leœurtois  et  Tessier  avaient 
été  faits  90US  la  direction  de  fingénieur  en  chef  chargé  du  service 
ordinaire  de  département  poar  arnéborer  les  abords  idu  pont  de 
Gharenton  et  que  les  aulnes,  dont  la  direction  appartenait  à  ringé- 
niear en  chef  du  service  de  la  navigation nvainnt  pour  bot  l'élabUf- 
sement  des  berges  du  canal  de  Saint-Maurice; 
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4jne  ces  travaux  étalent  entièrement  distliiets  et  «vaieat  hit 
Tobjet  de  prcjets,  d'entrepriseB  et  de  décomptes  séparés; 

Que  les  dommages  que  les  ajeurs  Leeourtois  et  Tessier  préten- 
dent avoir  éprouvés,  auraient  pour  cause,  lee  uns,  les  traviaaK 
eiécutés  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  les  autres,  les  travaux 
exécutés  daàs  Tintérèt  de  la  voirie; 

Qu'il  suit  dé  là  que  c^t  avec  raison  qu'il  a  été  procédé  pour 
l'appréciation  des  dommages  prétendus,  à  des  tierces  expertises 
éÉstlnetes  par  les  ingénieurs  en  clief  chargés  de  diacun  de  ose  deux 


QQ^ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  Tiolé  les  dispositions  ci^ 
i^>pelées  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  en  annulant 
ces  deux  tierces  expertises  et  en  décidant  qu'il  sera  procédé  à  une 
Bonvelle  opération  par  un  tiers  expert  de  son  choix. 

art.  unique.  L^arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
d6  la  Seine  en  date  du  «9  décembre  1M6,  est  annulé. 


'  '  '     ■  ■  ■g^-B'fe;--aggai*?B^;-8B«Mag»>~~rf»w-w^^ 


(N*  2473) 

[aSiMiiaéS.) 

Extraction  de  matériaux,  -^  Entrepremeurt.  —  Comblement  ute 
foidUes,  —  indemnité.  ^  Apprétnatien  de  faits.  —  (fléritlerB 
ÛhanudeL) 


Napoléon, 

Vu  la  requête  sounnatre  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
dame  Flore  Oeœe,  vewe  Cbaaudet,  etc.,  tendant  à  ce  qu^l  nous 
plaise  :  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépaiDe^ 
ment  de  la  Seine,  en  daté  du  Zi  mai  1866,  dans  ses  dispositions 
par  lesquelles  : 

I*  Ledit  conseil  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la 
dMMmde  formée  par  le  sieur  Deguingawl,  de  son  vivant,  notaire  à 
Gttchy-'ia-Garenne,  à  Tcffet  de  faire  décider  que  les  siews  Chanu^ 
est  et  Terwague,  auteurs  des  requérants,  et  le^siieeir  Leeieur,  en^ 
trepreneur  de  travaux  publics  seraient  tenus  de  restituer  audit 
flkur  Degnbigaud  les  sommes  par  eux  perçues  d'un  sieur  Valette, 
entrepreneur  des  travaux  de  déblais  du  boulevard  Malesberbes, 
pour  prix  desdépôts  de  matérlmix  effectués  par  cet  entrepreneur 
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dans  les  parties  de  la  propriété  du  sieur  Degaingaud,  qui  avaient 
été  fouillées  par  les  sieurs  Ghanudet,  Tcrwagne  et  Lesueur,  etc.; 

3*  Amisàla  chargedes  héritiers  ferwagne,  rindemnité  due  aux 
héritiers  du  sieur  Deguingaud,  à  raison  des  fouilles  opérées  dans 
leurs  propriétés,  sur  une  surface  de  3*.  28,  par  le  sieur  Molinier, 
qui  aurait  été  le  sous-traitant  du  sieur  Terwagne; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  Tautorisation  donnée  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  de  pratiquer  des  fouilles  dans 
des  propriétés  particulières,  a  pour  conséquence  nécessaire  de 
conférer  auxdits  entrepreneurs  le  droit  de  remblayer  les  terrains 
par  eux  fouillés,  puisqu'ils  peuvent  ainsi  en  remblayant  les  déblais 
des  fouilles  qu^ils  ont  faites,  diminuer  le  chiffre  de  rindemnité  à 
laquelle  ils  sont  tenus  envers  le  propriétaire  des  terrains  occupés; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  s'est  à  tort  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  question  du  remblayement  des 
terrains  du  sieur  Deguingaud,  dans  lesquels  les  requérants  avaient 
pratiqué  des  fouilles; 

Attendu  d'autre  part,  et  au  fond  qu*il  est  certain  que  c'était  aux 
requérants,  et  non  au  sieur  Deguingaud  que  devait  être  payée 
rindemnité  due  par  le  sieur  Valette,  pour  le  dépôt  des  matériaux 
provenant  des  travaux  exécutés  par  ce  dernier  ; 

Qu'en  effet,  les  sieurs  Ghanudet,  Terwagne  et  Lcsieur,  ayant  été 
régulièrement  autorisés  à  pratiquer  des  fouilles  dans  la  propriété 
du  sieur  Deguingaud,  avaient  par  cela  môme  le  droitde  remblayer 
les  terrains  par  eux  fouillés  ; 

Que,  de  plus  et  dans  Tespèce,  le  sieur  Ghanudet  et  le  sieur  Le- 
sieur  avaient  pris  à  regard  du  propriétaire,  rengagement  d'opé- 
rer ces  remblais; 

Qu'ainsi  le  sieur  Deguingaud  n'avait 'pu  valablemeut  concéder 
au  sieur  Valette  un  droit  qui  ne  lui  appartenait  point,  et  que  c'é- 
tait avec  raison  que  ledit  sieur  Valette  avait  payé  au  sieur  Ghanu- 
det,- tant  pour  son  propre  compte,  que  pour  les  sieurs  Lesieur  et 
Terwagne,  pour  lesquels  il  se  portait  fort,  l'indemnité  pour  dépôt 
de  matériaux,  dont  le  sieur  Deguingaud  réclame  le  rembourse- 
ment; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  extractions  opérées  par  le  sieur 
Molinier,  que  cet  entrepreneur  a  été  mal  à  propos  considéré,  par 
les  experts  et  par  le  conseil  de  pi*éfecture,  comme  le  cesslonnaire 
du  sieur  Terwagne; 

Que  les  héritiers  dudit  sieur  Terwagne  dénient  formellement 
tout  mandat  de  cession  de  leur  auteur  au  sicar  Molinier; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  par  son  arrêté  attaqué,  ledit  con* 
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soi]  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  des  héritiers  Terwagne  Tin- 
demoité  due  au  sieur  Degulugaud,  à  raison  des  fouilles  opérées 
par  le  sieur  Molinier; 

Dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
iacompétent  pour  statuer  sur  la  demande  dn  sieur  Deguingaud, 
relative  au  payement  des  remblais  exécutés  par  le  sieur  Valette, 
et  statuant  au  fond,  déclare  que  le  requérant  et  le  sieur  Lesieur 
ftTaient  seuls  le  droit  de  remblayer  les  terrains  par  eux  fouillés; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  reçu  du  sieur  Valette 
Tindemnité,  aujourd'hui  réclamée  par  le  sieiir  Deguingaud; 

Dire  que  le  conseil  de  préfecture  a  mal  à  propos  mis  à  la  charge 
dn  sieur  Terwagne  ou  de  ses  ayants  droits,  l'indemnité  due  aux 
sieur  Deguingaud,  à  raison  des  fouilles  opérées  par  le  sieur  Moli- 
nier  sur  la  propriété  du  défendeur; 

Condamner  le  sieur  Deguingaud  en  tous  les  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Deguingaud  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  date  du  9  Juin  1860; 

Ensemble  une  autre  réclamation,  du  21. mars  i865; 

Vu  le  mémoira  en  défense  présenté  : 

1*  Pour  madame  Clémentine  Masson,  veuve  du  sieur  Élie  Deguin- 
gaud, agissant,  tant  en  son  nom  personnel,  que  comme  ayant  été 
commune  en  bien  avec  son  défunt  mari  ; 

i*  Dame  Clémence  Deguingaud,  épouse  du  sieur  Jean-Baptiste- 
liéon  de  la  Motte,  et  ledit  sieur  de  la  Motte,  autorisant  et  assistant 
ladite  dame  son  épouse  ; 

5*Dame  Blanche  Deguingaud,  veuve  du  sieur  Baylin  de  Mombel, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif,  en  ce  qui 
touche  la  compétence,  que  ni  l'arrêt  du  conseil  du  5  septembre 
1755,  ni  la  loi  du  38  septembre-6  octobre  1791,  ni  l'article  55  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  autorisent  et  réglementent  Toc- 
cupation  temporaire  des  propriétés  privées  par  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  ne  confèrent  à  ces  derniers  le  droit  de  rem- 
blayer les  terrains  dans  lesquels  ils  ont  pratiqué  des  fouilles; 

Qu'ainsi  il  ne  pouvait  appartenir  à  l'autorité  administrative  de 
connaître  de  la  contestation  née  entre  les  requérants  et  le  sieur 
Deguingaud,  à  l'occasion  du  prix  payé  par  le  sieur  Vallette,  pour 
dépôt  de  matériaux  dans  les  terrains  fouillés  ; 

Que  tout  au  plus  pourrait-on  soutenir  quo  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent,  si  l'exécution  des  remblais  s*était  opéré  au 
fur  et  à  mesure  des  fouilles; 

Mais  que,  dans  l'espèce,  les  fouilles  avaient  cessé  en  1 85 1,  en  ce 
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qui  concerne  Chanudet,  es  idda,  en  ce  qui  concerne  Leeieiir,  et 
en  i^Uf  en  ce  qui  concerne  Terwagne; 

Que  ce  ne  fut  que  le  ai  février  1861,  que;  le  sieur  Deguingand 
passa  avec  le  sieur.  Talette,  le  traité  par  lequel  celui-ci  s'enga- 
geait à  remblayer  les  terraÎA»  fouillés,  moyennant  une  IndenBîtf 
&  payer  au  propriétaire  de.o'.36  par  mètre  cube  de  matâriMii 
remblayés; 

Que^dans  ces-  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  a  été  fondé 
à  décide*  qu*ii  n-avaît  pas  qualité)  pour  statuer  sur  la  contestation 
qui  lui' était  soumise; 

Quîau  surplus,  et  en  admettajrt  que-- raotorité  administrative  fût 
compétente  pour  en  eonnaître,,  attendu  que  les*  requérants  n'a^ 
vttieat  ni  le  droit,  ni  l'obligatioo  d'exécuter  les  rembiais  des  tor- 
raios  par  eux  fouillés,  et  qu'aiosi  le  propriétaire  avait  pu  valatrie* 
ment  autoriser  Valette  à  déposer  dana les  parties  fouillées  les  ma- 
tériaux de  déblais  provenant  du  travail  pul>li6  exécuté  par  cet 
entrepreneur; 

Qu'en  effet,  en  ce  qui  concerne  Ghanudet,  s'il  est  vrai  que  la 
sentence  arbitrale,  rendue  lesAjuillet  18^7,  par  le  maire  de  Clicby- 
la-Garenne,  avait  imposé  à  cet  entrepreneur  l'obligation  de  rem- 
biayer  les  terrains  par  lui  fouillés,  cette  disposition'ne s'appliquait 
qn'âcdes  fouilles  opérées  sans  autorisation  préalable,  et  que  d'ait 
leurs  elle  a  été  annulée  par  la  convention  intervenue,  ledit  jour 
3û  juillet  i8â7,  entre  les  mêmes  parties,  et  aux  termes  de  laquelle 
le  sieur  Ghanudet  était  autorisé  à  faire  des  fouilles  dans  certaines 
parties  de  la  propriété  du  sieur  Deguingaud; 

Qu'en  ce  qui  concerne  Terwagne,  l'arrêté  préfectoral  qui  Taauto- 
risé  à  fouiller  ime  autre  partie  de  ladite  propriété,  ne  renfermait 
aucune  stipulation  relative  au  remblayement  des  terrains  fouillés; 

Qu'enfin,  en  ce  qui  concerne  Lesieur^  cet  entrepreneur  qui  t 
ac<)uiescé  à  l'arrêté  attaqué,  a  déclaré  ne  prétendre  aucun  droit 
nir  le  prix,  des  remblais  exécutés  par  Valette; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Deguingaud,  qui  avait  valablement 
autorisé  ledit  sieur  Valette  à  faire  ces  remblais,  avait  seul  le  droit 
de  toucher  le  prix  que  cet  entrepreneur  s'était  engagé  à  payer; 

Attendu  enfin,  en  ce  qui  touche  l'indemnité  due  au  sieur  D9* 
guingaud  à  raison  des  fouilles  opérées  par  le  sieur  Molinier,  qQ*fl 
résulte  expressément  du  rapport  des  experts  et  du  tiers  expert  que 
Molinier  avait  exploité  au  nom  et  pour  le  compte  du  sieur  Te^ 
wagne; 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  &  It 
charge  du  sieur  Terwagne,  le  payement  de  ladite  indemnité; 
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Valo  jugement  arbitral  rendu  le<  a4  juillet  18A7,  P&r  ^^  s^^nu^ 
VOnqoet,  maire  de  Glichy-la-Oareniie,  sur  la  contestation  existante 
entre' le  sieur  Gbanudet  et  le  sieur  Deguingaud,  à  raison  des  fouilles 
eiécutées  par  ledit  sieur  Chanudet,  sans  autorisation  préalable  sur 
les  terrains  du  sieur  Degulngaud; 

RBsemble  la  couTentioii  passée;  ledit  jour,  a/i  jnillet  18A7.  entre 
tadftes  parties,  par  laquelle  lo  sieur  Deguingaud  autorise  le  sieur 
fibanudet  à  fouiller  une  parcelle  de  terrain  à  lui  appartenant,  por- 
tée au  cadastre,  sect.  G,  n*  lûo. 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise 
auxquelles  il  a  été  procédé  sur  les  divers  chefs  de  réclamation 
pi'ésentés  au  conseil  de  préfecture  par  le  sieur  Deguingaud  ; 

Tu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  requérants  par 
lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ci-dessrus  visé  ; 

Ensemble  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dos- 
sier; 

Vu  Tarrèt  du  conseil  du  6  septembre  1766,  Tarticle  i4  de  Tor- 
donnance  du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781,  les  articles  56 
et  67  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  des  36  septembre-6  octobre.  1791  ; 

Vu  la  loi  du  ^8  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  faire  décider  qu*il 
appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  contestation 
exiscant  entre  eux  et  le  sieur  Deguingaud,  et  relative  au  payement 
de  l'indemnité  due  par  le  sieur  Valette,  à  raison  des  dépôts  de  ma- 
tériaux effectués  par  celui-ci  dans  les  terrains  fouillés  par  les  au- 
tBors  des  requérants  : 

Considérant  que,  par  conventions  particulières  passées  avec  le 
Bieur  Ghanudet  et  Lesîeur,  le  sieur  Deguingaud  avait  concédé  à 
«Bs  entrepreneurs  la  faculté  de  fouiller  les  terrains  qu'il  possédait 
fr  ^icby-la-Garenne  ; 

£t  que,  par  arrêté  préfectoral  du  to  août  18/iig,  le  sieur  Ter- 
wtgne,  entrepreneur  de  travaux  publics,  avait  été  autorisé  à  ex- 
traire des  matériaux  des  mêmes  terrains; 

Que  les  fouilles  effectuées  par  ces  trois  entrepreneurs  ayant  cessé 
^^eP8  Tannée  i85/i,  le  sieur  Deguingaud  forme  devant  le  conseil  de 
pv^fecturedu  département  de  la  Seine,  une  demande  en  règlement 
d'Indemnité  ; 

(}a*au  cours  de  oette  instance,  le  sieur  Deguingaud  passa  avec 
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le  sieur  Valette,  entrepreneur  des  travaux  d'établissement  du  bou- 
levard Malesherbes,  une  convention  en  vertu  de  laquelle  ledit  sieur 
Valette  était  autorisé  à  déposer  sur  les  terrains  dudit  sieur  De- 
guingaud,  et  moyennant  une  indemnité  à  payer  à  celui-ci,  les  ma- 
tériaux provenant  des  déblais  par  lui  exécutés; 

Qu'après  avoir  eflectué  ces  dépôts,  le  sieur  Valette  refusa  de 
payer  au  sieur  Dcguingaud  aucune  indemnité,  en  alléguant  que  les 
matériaux  par  lui  déposés,  ayant  servi  au  comblement  des  fouilles 
faites  par  Chanudet,  Lesieur  et  Terwagne,  c'était  à  eux  qu'il  de- 
vait payer  Tindemnité  dont  il  était  tenu; 

Et  qu*il  résulte  do  Tinstruction  que  ie  sieur  Chanudet  reçut  en 
effet  dudit  sieur  Valette*  tant  en  son  nom  personnel,  que  pour  le 
compte  des  sieurs  Lesieur  et  Terwagne,  le  montant  de  ladite  in- 
demnité ; 

Considérant  que,  sur  le  refus  de  Valette,  le  sieur  Deguingaud 
actionna  les  sieurs  Chanudet,  Terwagne  et  Lesieur  devant  ie  con- 
seil de  préfecture,  &  Teffet  de  les  faire  condamner  à  lui  rembour- 
ser les  sommes  à  lui  dues  par  le  sieur  Valette;  et  que,  sur  cette 
demande,  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent; 

Considérant  que  pour  soutenir  qu'il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  cette  demande,  les  héritiers  Chanudet  et 
Terwagne  allèguent  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
ayant  seuls  le  droit  de  remblayer  les  terrains  qu'ils  sont  autorisés 
à  fouiller,  l'autorité  administrative,  compétente  pour  statuer  sur 
l'indemnité  due  à  raison  des  fouilles,  doit  également  connaître  des 
difficultés  relatives  à  leur  comblement; 

« 

Mais  considérant  que  les  dépôts  des  matériaux  faits  par  Valette 
sur  les  terrains  de  Deguingaud  ont  été  effectués  en  vertu  d'une 
convention  particulière  intervenue  entre  celui-ci  et  cet  entrepre- 
neur, et  après  que  les  sieurs  Chanudet,  Lesieur  et  Terwagne 
avaient  cessé  d'user,  depuis  déjà  plusieurs  années,  du  droit  de 
fouille  qui  leur  avait  été  concédé  ; 

Que  si  lesdits  dépôts  ont  servi  au  comblement  des  excavations 
produites  par  les  fouilles  faites  par  ces  derniers,  cette  circonstaoce 
ne  saurait  autoriser  les  requérants  à  prétendre  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  qualité  pour  statuer  sur  l'exécution  d'un  contrat 
privé,  dont  la  connaissance  appartient  &  l'autorité  judiciaire,  et 
auquel,  d'ailleurs,  ils  ont  été  complètement  étrangers  ; 

En  ce  qui  touche  la  mise  à  la  charge  du  sieur  Terwagne,  ou  de 
ses  ayant  droits  de  l'indemnité  due  au  sieur  Deguingaud,  à  raison 
des  fouilles  opérées  sur  ses  terrains  par  le  sieur  Molinier  : 

Considérant  que  les  héritiers  Terwagne  contestent  que  le  sieur 
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tfollnier  ait  été  le  cessionnalre  ou  le  mandataire  de  leur  auteur; 
et  qu'ils  allèguent  que  ledit  Mollnier  a  fouillé  pour  son  compte 
personnel  les  terrains  du  sieur  Deguingaud  ; 

Mais  considérant  qu'ils  n'apportent  aucune  justification  à  Tappui 
de  leurs  allégations; 

Qu'il  résulte  au  contraire  de  l'instruction,  et  notamment  des 
constatations  du  tiers  expert  et  des  déclarations  de  l'expert  des 
entrepreneurs,  que  Mollnier,  après  avoir  été  employé  comme  voi- 
torier  par  le  sieur  Terwagne»  a  ensuite  fouillé,  en  qualité  de  ces- 
lionnaire  de  cet  entrepreneur,  une  surface  de  3*.25;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  par  son  arrêté  attaqué,  le 
conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  du  sieur  Terwagne,  Tin- 
demnité  due  au  sieur  Deguingaud,  à  raison  de  ces  fouilles; 

Art  1*'.  La  requête  ci-dessus  visée  des  héritiers  Ghanudet  et  des 
héritiers  Terwagoe  est  rejetée; 

2.  Les  hiéritiers  Ghanudet  et  les  héritiers  Terwagne  sont  con- 
damnés aux  dépens. 


(r  2474) 
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Curage.  —  Syndicat.  —  Demande  en  réduction  de  taxes.  — 
Irrégularités*  — (Syndicat  des  marais  de  Tlsac.) — Les  frais 
(Tétudes  et  honoraires  dus  à  un  ingénieur  pour  un  projet  non 
autorisé  par  le  préfet  et  pour  un  travail  ne  rentrant  pas  dans 
les  opérations  pour  lesquelles  le  syndicat  a  été  constitué,  ne 
peuvent  être  mises  à  la  charge  des  membres  de  ^association 
syndicale.  —  Si  un  procès  est  intenté  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  dans  Cintérét  général  de  Cassociation^  les  dé- 
penses  qui  en  résultent  doivent  être  supportées  et  réparties  entre 
les  intéressés,  —  Les  membres  d'un  syndicat  qui^  avant  Cexpi^ 
ration  du  délai  qui  leur  est  accordé^  signifient  au  directeur  leur 
intention  d'exécuter  eux-mêmes  les  travaux  mis  à  leur  charge, 
ont  droit  à  la  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  impO' 
ses  sHl  n^a  pas  été  donné  suite  à  leur,  demande. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requête  sommaire  et  mémoire  ampllatif  présentés  pour 
les  sieurs: 
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i*  Juliffî  Bavftl  de  ia  Honsaale;  i*  Jeao  Gaitraii  de  la  On- 
gnaiâ,  eto....  Tous  ]e8>susf)ominés  propriétaires  de  tarraîna  com- 
pris dans  le  périroètreE  dir  syndicat  des  maiaiftde  l'iBac,  teadaot 
à.  ce  qu'il  nous*  plaise  annuler  un  arrôté,  en  data  da  8  juin  précé- 
dent, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  d^artement  de  la 
JUiire^-Inférieure  a.  décidé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  connaître 
des  chefs  âe  la  réclamation  des  requérants,  relatifs  à  la  natare  et 
h  rutiiité  des  travaux  entrepri»  par  le  ajodlcat^  au  mootaat  des 
dépenses  auxquelles  lesdits  travaux  oni  donné  lieu  et  à  ienr  dé- 
faut de  justification,  et  statuant  a«L  foiid.sue  Isa  aiitres  chefs»  am- 
jeté  les  demandes  préseutéea  par  les  siettos.  Duval  et  coBsertSy  à 
TefTet  d'obtenir  décharge  des  taxes  de  curage  aaxl|u^les  ilsont  élé 
imposés,  en  leur  qualité  de  membres  dft  ITaflsociatîOQ  syndical 
d'après  un  rôle  de.  répartition  montant  à  iiooo  francs  et  dresaé, 
en  i865,  par  le  syndicat  ; 

Ce  faisant»  attendu  qu'aux  termesde  Tartide  A  de  la  loi  du 
i!t  floréal  an  XI,  le  conseil  de  préfecture  était  oompétent  pour 
connaître  des  différents  chefs  de  réclamation;  attendu,  au  fond, 
i»  que  les  rôles  n'ont  pas  été  légalement  dressés,  ni  régulièrement 
mis^n  recouvrement,  par  le  motif  qu'au  lieu  de  se  réduire  aux 
dépenses  d'une  seule  année,  ils  (somprennent  celles  de  troisannées, 
et  que  le  percepteur  de  Saint-Oildas  en  a  opéré  le  recouvrement, 
conjointement  avec  celui  de  Saint-Nicolas,  bien  que  ce  dernier 
seulement  ait  été  désigné  à  cet  effet  par  le  préfet; 

a*  Que  les  taxes  ont  été  réparties  au  marc  le  franc  du  revein 
cadastral  des  terrains  imposés,  tacdis.  qu'elles  auraient  dû  Tètre 
en  raison  du  degré  d'intérêt  des  propriétaires  :mx.  travaux  de  en- 
rage; 

3*  Que  les  travaux  exécutés  comprennent  plusieurs  barrages  ou 
chaussées  prdenuées  par  le  syndicat,  en  dehnrs  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  ; 

h''  Que  la.  dépense  de  s  33a  francs,  dont  i  âao  francs,  pour  curage 
et  hersage,. en  kddâ^etSSsi  francs  pour  autceaXcais»  n'est  pas  jus- 
tifiée; 

5*  Qu'une  somme  de  aoo  francs  représentant  les  honoraires  d'un 
ingénieur  pour  travaux  étrangers  aux  opérationa  du  curage,  doit 
demeurer  ù.  la  charge  du  syndicat;. 

6**  Qu'il  en  est  de  même  d'une  somme  de  370  francs  pour  frais 
d'un  procès  intenté  dans  un  intérêt  privé  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ; 

7*  Qu'une  dépense  de  1 5oo  francs,  pour  l'aequisitioo  d'on  baieau 
et  de  ses  agrès  est  exagérée;  qu'en  outre,  elle  n'est  pas  justifiés; 
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•"  B&fln  qiÊhnm  soraoïe  de  6700  francs,  pMir  frais  de  eurag^e' 
d^ime  seule  année,  est  exagérée; 

Qae,  d'aîMeor?,  eonforméfoeot  aux  dfs^Mitieiur  deTartlcle'  i5 
du  décret  constitutif  de  Tassociation  syndicale,  les  refuérants 
étatievt  en  droit  d^eiéouter*  eux-^aènes  le»  travaux  nis  à  leur 
charge; 

Ta  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sjadiéat  des  maraia 
de  PIsac,  refNréseiité'  par  le  slear  Richard  de  la  Pervenehère,  son 
directeur,  tendant  au  rejet  du  pourvei,  par  les  motffb  suivants  : 

I*  Que  le  retard  survenu  dans  la  coiifeetiOD  des  rôles  provient 
laîquement  de-  TopposHlOD  constante  des  requérants,  et  que  le 
percepteur  de  Saint-Nicolas  ne  s'est  adjoint  celui  de  Saint-Olldas 
<nie  poarévltflr  à aneertaii»  nombredlntéressésdesdépëEMements 
considérables  ; 

9*  Que  régalité  proportionnelle  a  été  observée  par  le  syndicat 
dans  rétablissement  des  taxes  ; 

3*  Qu'il  n*a  été  construit  ni  barrages  ni  chaussées; 

û*  Que  les  travaux,  dont  les  dépenses  se  soot  élevéesà  2  35a  francs 
ont  été  approuvés  par  Tadministration  et  payés  aux  ayants  dcoit; 

^  Que  bien  que  les  travaux  qui  ont  nécessité  la  i^daction  de 
plans  et  devis  n'aient  pas  été  exécutés,  l'ingénieur  qui  les  a  dresséa 
n*eD  a  pas  moins  droit  à  des  honoraires; 

6^  Que  Hnstance  contre  la  compagnie  d^Orléans  a  été  engagée 
dans  Tintérèt  général  de  l'association  ; 

7*  Que  les  travaux  de  curage  ont  nécessité  racquisition  d*aii 
bateau  et  de  ses  agrès  ; 

8*  Enfin  que  la  dépense  de  5  700  francs  a  été  occasionnée  pasr*  la 
oécesslté  d'un  curage  extraordinaire,  ayant  pour  bot  de  ramènera 
8OD  vieux  fondet  à  ses  vieux  bords  une  partie  du  lit  de  IMsac  et  que  le 
>Tiidicat  n'a  pas  tenu  compte  de  la  déclaration  des  requérants  d*exé* 
cuter  eux-mêmes  les  travaux  par  le  motif  que  co  mode  de  curage 
était  impraticable  et  que^  d'ailleurs,  les  requérants  ne  s^éitaient 
pas  conformés  aux  prescriptions  de  Tarticle  lâ  du  décret  constitutif 
do  syndicat; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaur  publics^  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi; 

Vq  le  mémoire  en  réplk]ue  présenté  pour  les  sieurs  Duval  et 
^QQsortS)  par  lequel  les  requérants,  tout  en  persistant  dans  leurs 
précédentes  conclusions,  concluent  subsidiatrement  à  oe  qu'il 
iious  plaise  :  les  renvoyer  devant  le  conseil  de  prâTecture'  pour  y 
fttre  statué  après  expertise,  sur  leurs  réclamations  ; 
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Va  les  nouvelles  obsenrations  présentées  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  les  sieurs  Duval 
et  consorts  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  produit  pour  le  syndicat  des  marais  de 
risac  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs 
Duval  et  consorts  ; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  ordinaire  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  en  date  du  sa  mars  1867,  approuvé  le  90  du 
même  mois  par  Tingénieur  en  chef; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
i3  avril  1867  » 

Vu  l'acte  en  date  du  98  Juin  i865,  par  lequel  les  requérants  dé- 
clarent vouloir  exécuter  eux-mêmes  les  travaux  pour  Técouiement 
des  eaux  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  9  Janvier  1861  qui  a  constitué  le  syn- 
dicat des  marais  de  Tlsac,  notamment  les  articles  16  et  3o; 

Vu  la  loi  du  lÂ  floréal  an  XI  et  celle  du  16  septembre  1807  : 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  présentent  &  Juger 
la  même  question  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y  être  statué 
par  un  seul  décret  ; 

Sur  la  compétence; 

Considérant  que  les  requérants  prétendaient  à  Tappui  de  leurs 
réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture,  notamment  que  les 
dépenses  de  1 5oo  francs  pour  achat  de  bateau  et  de  9  539  francs 
pour  frais  de  curage  en  1869  et  i865,  étaient  exagérées  et  non 
Justifiées; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  3o  du  décret  constitutif  de 
Tassociation  syndicale,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  régler  les 
dépenses  diverses  pour  traitements  d'agents,  honoraires,  frais  de 
voyages  et  frais  généraux; 

Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  connaître  de  ces  réclamations; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  \à  floréal 
an  Xi,  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  décider,  à 
Toccaslon  des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des  taxes  de 
curage  qui  leur  sont  soumises,  si  les  travaux  auxquels  ces  taxes  ont 
pour  objet  de  pourvoir,  sont  de  nature  à  être  mis  à  la  charge  des 
propriétaires  Intéressés,  par  application  de  la  loi  précitée  et  du 
décret  constitutif  de  l'association  syndicale; 

Que  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
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incompétent  pour  décider  si  les  travaux  entrepris  par  le  syndicat 
des  marais  de  Tlsac  étaient  de  nature  à  être  mis  à  la  charge  des 
requérants; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réformer,  sur  ce  point,  l'arrêté  attaqué; 

Au  fond  : 

Sur  les  conclusions  tendant  &  ce  qu*il  soit  procédé  à  une 
expertise  : 

Considérant  que  Vétat  de  Tinstruction  permet  de  statuer  Immé- 
diatement au  fond; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  rôle  dressé  par  le  syndicat  corn* 
prendrait  des  dépenses  se  rapportant  à  trois  années  diifèrentes  et 
de  ce  que  le  percepteur  de  Salnt-Gildas  en  aurait  opéré  le  recou- 
vrement, conjointement  avec  celui  de  Saint-Nicolas  bien  que  ce 
dernier  seulement  eût  été  désigqé  à  cet  effet  par  le  préfet  : 

Considérant,  d*nne  part,  que  si  Tarticle  3  de  la  loi  du  i&  floréal 
an  XI  dispose  que  le  recouvrement  des  rôles,  pour  le  payement  des 
dépenses  de  curage,  doit  s^opérer  de  la  même  manière  que  celui 
des  contributions  publiques,  il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition 
que,  conformément  à  ce  qui  a  lieu  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  ces  rôles  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
dressés  chaque  année  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le 
percepteur  de  Saint-Nicolas  se  serait  adjoint  celui  de  Sain^Gildas, 
dans  le  seul  but  de  rendre  plus  facile  aux  Intéressés  le  payement 
de  leurs  taxes; 

Que  si  les  requérants  se  croient  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  des 
poursuites  auraient  été  dirigées  contre  eux  par  un  percepteur  autre 
que  celui  qui  aurait  été  désigné  par  le  préfet  pour  le  recouvrement 
des  taxes,  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  qu'ils  doivent  porter 
leurs  réclamations  contre  la  légalité  des  poursuites  dont  ils  auraient 
été  l'objet; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  dépenses  de  curage  auraient  été 
réparties  à  tort  au  marc  le  franc  du  revenu  cadastral  des  terrains 
compris  dans  le  périmètre  de  l'association,  et  non  en  raison  du 
degré  d'intérêt  des  propriétaires  aux  travaux  de  curage  : 

Considérant  que  si  tous  les  terrains  compris  dans  le  périmètre 
du  syndicat  ne  sont  pas  situés  exactement  au  même  niveau,  les 
requérants  n'établissent  pas  que  de  cette  situation,  il  résulte  une 
différence  dans  leur  intérêt  aux  travaux  de  curage  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
qu'ils  n'ont  pas  été  imposés  en  raison  de  leur  intérêt; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  contrairement  aux  dispositions  du 
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décret  eonstitutif  de  l'afaociation  syndicale,  les  tnvaax  eiéenléi 
comprendraient  plusieurs  barrages  et  chaassées; 

Considérant  qu'il  résuite  de  Tinstruction  que  les  tnaKaax  ae 
comprennent  ni  barrages  ni  chaussées; 

Que  le  syndicat  s^est  borné  à  établir  des  batardeaux,  eo  iVU0\de 
procéder  avec  plus  d^économie  au  coirage  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  rôles  comprendraient  à  tort  «uia 
«omme  de  soo  francs,  représentant  les  honoraires  d*ua  insànieur^ 
pour  travaux,  qui  seraient  étrangers  aux  opérations  de  culnage-: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruetion  411e  ht  commission  99m* 
dicale  a  confié  k  Tétiide  tl*un  dngéoieur  un  prûijeC  d'écluse  et  ^«s 
rexéoution  de  ce  projet  n'a  pas  été  autoriaée  par  le  préfet,  ce  tea» 
vail  ne  rentrant  pas  dans  les  opérations  de  curage; 

Que  dès  lors,  si  les  honoraires  étaient  dus  4  Tingénieur  pour  km 
plans  et  devis  par  lui  dressés,  les  requérants  sont  fondés  k  pré- 
tendre que  la  somme  de  aoo  francs,  i^ouée  k  ce  titre,  ne  dolt'pas 
6tre  mise  à  leur  charge  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qa6  les  rôles  maoïprendraient  à  tort  ufe 
somme  de  370  francs  pour  frais  d*ua  prooès  qui  aurait  été  intenté 
dans  un  intérêt  privé  contre  la  compagnie  du  chemin  de  1er  d'Or- 
léans : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  rinstruction  que  le  procès  dont 
s'agit  a  été  intenté  dans  l'intérêt  général  de  Tassociation  ; 

Que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  somme  de  370  franca,A 
laquelle  se  sont  élevés  les  frais  dudit  procès,  a  été  portée.aiir  ki 
rûAes  du  syndicat  et  répartie  enire  les  intéreçeés;- 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  coorformément  aux  dispositicmsds 
l'article  i5du  décret  constitutif  de  raJBSociatlonoyndicalew  lesrs- 
quérants  étaient  en  droit  d'exécuter  euz-mêmiaa  tes  travaox  iris 
à  leur  charge; 

Considérant  que  l'article  i5  de  notre  décret  précité  dispose  que 
les  riverains  qui  préfiéreront  exécuter  eux-mêmes  les  travaux  âls 
à  leur  charge  devront  en  faire  la  déclaration  au  directeur  du  9R- 
dicat,  avant  le  1*^  juillet,  en  prenant  rengagement  d'exécuter  isi 
travaux  dans  les  délais  et  conformément  aux  dispositions  qui  se- 
raient imposées àl'eatrepr^ieuret  que,  lauiie  par «eax  de  s^ètre  crni- 
formés  à  ce  4ébii  ou  à  oes  dispositions,  les  tnuvaux  seront  faits  os 
achevés  d'office  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  a8  juin  i865,  c^est4i-dire,  avant  Fat* 
piration  du  délai  qni  leur  était  acoorabé,  les  sieurs  Duval  et  otn- 
sorts  ont  signifié  au  directeur  du  syndicat  leur  intention  d'exéoltv 
eux-mêmes  les  travaux  mis  k  leur  charge  ; 
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'  Qae  salgré  cette  déelaration,  faite  en  ^confomttôrde  l^artiole  i5 
jHPécité,  les  travaux  conuaencés  ie  ja  mars  i86ô,  luit  continué  Bans 
iDterruption  ; 

Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  la  coomiission  jsyAdicale  n'a  pas  tenu 
osmpte  de  la  .significatloo  qui  lui  «rétéifaite,  et  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  d'aocorder  aux  4«quôraAtstdéoia»rge  de  tour. part  contri- 
butive dans  les  dépenses  auxquellds  ont  >deiiaé  Jieu  les  travaux 
^atôcutés  postôrieuremeat  au  aS  juin  aSfiô.; 

^rt.  1".  il  est  aocordé  aux  sieurs  Au  val  et  consorts  défiha]*ge4e 
Isur  part  contributive .: 

X*  Dans  la  somme  de  aoo  francs  payée,  il  titre  d'honoraires*  A 
an  ingénieur  pour  la  rédaction  de  plan  et  devis  d'une  écluse; 

A*  Dans  les  dépenses  «auxquelles  ont  dqnné  lieu  des  travaux  de 
ourage  exécutés  postérieurement  au  28  juin  iS6â. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  en  date  du  SjuIq  1866,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est  rqjeté. 


4  i 
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Qknùn  ide  fer^  —  iknnmage  causé  à  une  égtiwe  par  'hiwémmige 
^un  chemin  de  fer.  -^  Indemnité.  —  Rivkmiation.'-'{QonaûuiMd 
de  Moissac.)  — ^  Demande  en  rémsion  (^indemnité  atiauëe>à  'Wte 
toemmune  pt^ur  test  demmages  causés  Â  mte  ëgiise  par  le  voiit- 
nage  (ften  chemin  de  fer.  —  Rejet,  l'indemnité  uvofordée  rpmxiU^ 
staU  avoir  été  équiù{biement  établie. 

Napoléon,  ^c^ 

-iTn  la  requête  sommaire  et  le  mémoUretnnpfliatff  i)résentési)our 
la  commune  de  Moissac,  poursuites  et  diligences  de  son  maire,  ré- 
gulièrement  autorisé,  tendant  à  ce  qu'il  nous  p^laise:  annuler  on 
arrêté  en  date  du  9  mare  1666,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Tarn-et-6aronne  n'a  fixé  qu^à  la 'somme 
insuffisante  de  600  francs,  Tindemnité  que  la  compagnie  du  dve- 
min  de  fer  du  Midi  devra  payer  à  la  commune  requérante ,  à 
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raison  du  dommage  qui  esl  résulté  pour  l'église  Saint-Martio,  du 
voisinage  de  la  voie  ferrée  de  Cette  à  Bordeaux,  dans  la  traverse 
deMoissac; 

Ge  faisant,  attendu  que  rétablissement  de  la  vole  ferrée  préci- 
tée, qui  a  eu  lieu  en  i855,  aurait  eu  pour  effet  d^augroenter  nota* 
blenient  les  conditions  d*humidité  dans  lesquelles  se  trouvait  anté- 
rieurement Téglise  Saint-Martin  ; 

Attendu  que  les  vibrations  produites  par  le  passage  des  trains  et 
des  locomotives  circulant  sur  des  voies  ferrées,  dont  Tune  se 
trouve  à  une  distance  de  o'.go  seulement  des  murs  de  Taile  de 
réglise,  daus  laquelle  se  trouve  la  chapelle  Saint-Martin,  compro- 
mettraient sérieusement  la  solidité  de  Tédifice: 

Attendu  enfin,  que  le  bruit  causé  par  le  passage  des  trains  et 
par  les  manœuvres  de  la  gare  de  marchandises  rendrait  impossible 
Texercice  du  culte  religieux  ; 

Qu'à  raison  de  ces  faits,  dont  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da 
Midi  devrait  être  déclarée  responsable,  la  commune  de  Moissac 
sera  forcée  de  construire  une  nouvelle  église  sur  un  autre  empla- 
cement; et  que  la  dépense  de  constructiou  de  cette  nouvelle 
église  pouvait  être  évaluée  à  5oooo  francs; 

Condamner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  à  payera  la 
commune  une  indemnité  de  5o  ooo  francs  avec  les  intérêts,  tels 
que  de  droit; 

La  condamner,  en  outre,  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  reconnu  que  la  gêne  résultant,  pour  Texercice  du  calte 
religieux  dans  l'église  Saint-Martin,  du  voisinage  du  chemin  de  fer 
est  d*une  importance  trop  minime  pour  avoir  pu  causer  un^dom- 
mage  appréciable; 

Que  les  constructions  de  Téglise  n*ont  subi  aucun  effet  nuisible 
par  suite  des  vibrations  produites  par  le  passage  des  trains; 

Qu'enfin  Téglise  était  humide  avant  rétablissement  du  chemin  de 
fer;  mais  que  la  compagnie  du  Midi  ayant  négligé  d'entretenir  les 
talus,  qui,  de  ses  remblais,  descend  aux  murs  de  Téglise,  et  le  fossé 
d'écoulement  placé  à  fouest  de  ladite  église,  ce  défaut  d'entre- 
tien avait  pu  accroître  légèrement  les  conditions  d'humidité,  dans 
lesquelles  se  trouvait  cette  église; 

Décide  qu'à  raison  de  ce  fait,  la  compagnie  du  Midi  payera  à  la 
commune  de  Moissac  une  indemnité  de  Sqo  francs  et  supportera 
les  frais  d'expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  par  lequel  la  compagnie  du  chemia 
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do  ftr  du  Midi  conclut  au  rejet  du  pourvoi  de  la  commune  de 
Molssac  avec  dépens  ; 

Attendu  que  ce  pourvoi  aurait  été  formé  tardivement  et  ne  se- 
nit  plus  recevable,  puisque  sMl  est  vrai  que  l'arrêté  attaqué  n*a 
étésigniHé  par  la  compagn^ie  que  le  21  juin  1866,  moins  de  trois 
mois  avant  la  formation  du  pourvoi,  cet  arrêté  avait  été  notifié  ad- 
nioifttrativementaa  maire  deMoissac,  dès  le  94  mars  1866,  parune 
lettre  du  préfet,  et  qu'une  amplfation  du  même  arrêté  a  été  em- 
Toyée  audit  maire»  le  i5  mai  1866; 

A^eodu,  au  fond,  que  la  fuine  de  Téglise  Saint-Martin  devrait 
être  attribuée,  non  pas  à  rétablissement  du  chemin  do  fer,  mais 
à  son  état  de  vétusté,  et  qu'en  écartant  les  autres  causes  de  dom- 
mage et  en  accordant  une  indemnité  de  5oo  francs  à  raison  d'un 
prétendu  surcroît  d'humidité,  le  conseil  de  préfecture  aurait  ap- 
précié les  faits  de  la  manière  la  plus  favorable  aux  intérêts  de  la 
commune; 

Attendu,  notamment,  en  ce  qui  touche  la  gêne  que  la  commune 
prétend  résulter  du  voisinage  du  chemin  de  fer  pour  Texercice  du 
calte  religieux,  que  la  commune  ayant  été  expropriée  en  i8ô5,  de 
plusieurs  de  ses  propriétés,  rues  et  places,  pour  l'établissement 
do  chemin  de  fer,  et  ayant  reçu  une  indemnité  à  raison  de  cette 
expropriation,  toutes  les  conséquences  prévues  et  à  prévoir  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer,  ont  écé  alors  réglées  par  le  jury, 
en  ce  qui  concernait  ladite  commune  ; 

Que,  dès  lors,  celle-ci  n'est  plus  recevable  aujourd'hui  à  récla- 
mer une  indemnité  à  raison  des  inconvénients  que  le  voisinage  du 
c^min  de  fer  et  de  l'église  pouvait  présenter; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  la  commune  de  Moissac 
déclare  persister  dans  ses  conclusions; 

Attendu,  notamment,  en  ce  qui  touche  les  fins  de  non-recevoir 
oppofsées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  que  le  délai 
pour  se  pourvoir  ne  court  que  du  jour  où  la  décision  attaquée  a 
été  signifiée  de  partie  à  partie,  et,  d'autre  part,  qu'en  1 855,  l'église 
Saint-Martin  était  la  propriété  de  divers  particuliers,  et  que  n'ayant 
été  acquise  qu'en  186a,  par  la  commune,  celle-ci  ne  pouvait  pré- 
voir, en  i855,  le  dommage  qui  résulterait  pour  elle  d,u  voisinage 
de  l'église  et  du  chemin  de  fer; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculturef,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire,  par  lequel  la  commune  de  Moissac  dé- 
clare persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  et»  ^ubsldiaire- 
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ment,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise,  avant  faire  droft,  ordonner 
une  enquête  sur  les  points  de  savoir  : 

i«  Si  la  construction  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances 
contre  Tégiise  Saint-Martin  y  a  produit  un  surcroît  d^taomidlté; 

9*  Si  le  service  du  cbemin  de  fer  prodwR  dans  eette  églbevi 
ébranlement  dommageable; 

3*  Si  le  service  du  chemin  de  fer  et  -de  la  gare  porte  des  oMi^ 
clés  ^rieux  à  Texercfce  du  osftte  dans  ladite  église  et  dans  qoeil^ 
mesure  ces  obstacles  existent,  pour,  cette  enquête  ^étitiitfainetK 
rapportée,  être  ensuite,  par  nous,  statué  ce  que  de  droit  ; 

Vu  ie  mémoire  en  réplique,  par  lequel  la  oanfiagiife  du«lMfli 
de  fer  du  Midi  déclare  persister  dans  sesoondvrtoas  ; 

Vu  les  rapports  d'experts,  en  date  des  93  décembre  t86A  et  ft  ^ 
vrier  i865,  desquels  il  résulte,  suivant  l'expert  de  la  compagniecto 
chemin  de  fer  du  Midi,  que  rétablissement  du  cheniin  de  fer  n% 
nui  en  aucune  façon  à  Téglise  Saint-Martin,  et,  suivant  l'expert  de 
la  commune,  que  les  vibrations  produites  par  le  passage  des  trahis 
n*ont  causé  aucun  eflèt  fMienx  pour  les  eonstructfons  de  Tégltae 
et  que  cette  église  était  humide  avant  l^établlâHSment  du  Cheiita 
de  fer  ; 

Msls  que,  depuis  i855,  «t  par  l'effet  du  chemin  de  fer,  l*humidilé 
avait  sensiblement  augmenté,  et  que,  d*autre  part,  le  bruit  produit 
par  le  passage  des  trains  rendait  impossible  Texercloe  du  culte  re- 
ligieux dans  l'église  ; 

Qu'il  serait  donc  nécessaire  d'abandonner  cette  église  et  d'en 
construire  une  autre,  ce  qui  entraînerait  mie  dépense  ^'on  panf- 
rait  évaluer  à  3o  000  francs  et  que  la  mcfCié  démette  dépense,  eoft 
la  somme  de  t5  000  francs  devait  être  mise  à  la  chtfpge  de  la  com- 
pagnie ; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  en  date  du  10  juin  i865,daqAl 
il  résulte  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  n^aurait  eu  aucaft 
effet  fâcheux  pour  l'églfse  Saint-Martin,  si  la  compagnie  du  Mi* 
avait  entretenu  en  bon  état  le  talus,  qui,  de  la  voie  ferrée,  desceiiH 
aux  murs  de  l'église  du  côté  du  nord.^et  le  fossé  d'écoulement  d* 
eaux  qui  passe  à  l'ouest  de  l'égUse; 

'Que,  par  suite  du  défaut  d'entretien  de  ce  talus  et  de  ce  fosA 
l'humidité  de  l'église  a  pu  être  légèrement  augmentée  et  qn'*  rai- 
son de  Ce  fait  la  compagnie  doit  payer  à  la  commune  une  Inden- 
nité  de  5oo  francs; 

Yu  la  délibération,  en  date  du  22  juillet»  W6,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Moissac  autorise  le  mafre  de  cette  commuoeias 
pourvoir  contre  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture; 
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Vu  l68  autres  plèees  et  les  plans  produits  et  jafaitBAtidoniar. 

Ya  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  iSoyc; 

Au  fond  et  sans  qu'il  soit  besoio  de  statuer  .sur  ia  te  de  mon- 
leoeToir  opposée  au  pourvoi  lie  la  commune  ? 

Considérant  que  la  oommuoe  de  Moiasac  n'établit  ipas  tqne  M 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  ées  failB 
ÙB  l'affaire  en  fixant  k  êoo  francs  rindemnité  ^ue  la  oempagnjie  du 
ohemin  de  fer  du  Midi  devra  payer  à  ladite  commune,  à  raison  ém 
éominage  qui  est  résulté  pour  cette  dernière  de  rétablissement 
de  la  voie  lerrée  ide  Cette  à  Bordeaux  «  à  o6té  de  l'église  Saint- 
Martin; 

Art.  l*^  La  requête  de  la  commune  de  Moissac  est  rejetôe^ 

s.  La  commune  de  Moissac  est  condamnée  aux  dépens. 


sas 


.   (r  2476) 

[aS  mai  1868.] 

Goitrs  (Ceau  navigables. —  Contravention. —  Question  de  propriété. 
—  (Bonnigal.)  —  Le  fait  par  un  pai^tictdiei'  cV enlever  des  osiers 
arrachés  par  tes  agents  de  f* administration  sur  les  bords  d'un 
flewey  lie  constttue  pas  une  contravention  de  grande  voii'ïe. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête -présentée  par  le  sieur  Bonnigal,  tendant  à  eequîil 
Aous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  39  mars  1867,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  d'Indoe^et-Loire,  statuant 
sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  hii,  Ta  can- 
damné  à  a' Mo  de  dommages  pour  a^oir  enlevé  les  osiers  arraobés 
par  les  agents  de  radministration  et  aux  frais  du  procès- verbal  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  le  requérant  est  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  les  osiers  ont  été  coupés  ; 

Qu'ainsi,  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriétaire  en  en- 
levant des  bois  qui  lui  appartiennent; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  prétention  contraire  de  radminis- 
tration soulevait  une  question  de  propriété  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  judjciairejs,  et  qu'en  passant  outre  pour  sta- 
tuer au  fond,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs; 


\ 
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annuler  Parrèté  attaqué  et  mettre  tous  frais  et  dépens  à  la  charge 
deTËtat; 

VuTarrètô  attaqué; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  ordinaire  du  département,  en  date 
du  18  Janvier  1868,  approuvé  et  adopté  par  l'ingénieur  en  chef,  le 
ao  janvier  suivant; 

-  Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Ta^riculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  coramunica'tion  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  tendant  au  rejet  de  la  requête  par 
le  motif  que  les  terrains,  dont  le  sieur  Bonnigal  se  dit  proprié- 
taire, font  effectivement  partie  du  lit  de  la  Loire  et  par  conséquent 
du  domaine  public; 

Que,  dès  lors,  c/est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  en 
vertu  de  la  juridiction  répressive  qui  lui  appartient,  en  matière 
de  grande  voirie,  a  condamné  le  sieur  Bonnigal  à  la  réparation  do 
dommage  qu'il  avait  causé; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  ua  décembre  1789,  ia-90  août  1790  et  99  floréal 
an  X; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Bonoigal 
s'est  borné  à  enlever  des  osiers  arrachés  par  les  agents  de  Tad- 
ministratlon  ; 

Que  ce  fait  ne  saurait  être  considéré  comme  constituant  une 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  dont  la 
répression  rentre  dans  Tapplication  de  la  loi  susviséedu  39  floréal 
an  X,  et  la  compétence  des  conseils  de  préfecture; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé 
contre  le  sieur  Bonnigal  ^  raison  dudit  fait.  Ta  condamné  à  9^5o 
dédommages-intérêts  et  aux  frais  du  procès-verbal  ; 

Art.  i".  L'arrêté  est  annulé; 

Art  3.  Le  sieur  Bonnigal  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal 
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(N^  2477) 

[28  mai  1868.  ] 

Pont  suspendu,  —  Concessionnaire.  —  Travaux  exécutés  en  fin  de 
concession  par  le  préfet  dans  C intérêt  de  ta  sécurité  publique,-^ 
(Escarraguel.) — Lorsque,  par-  un  acte  de  concession^  it  est  stipulé 
que  les  travaux  d'entretien  d'un  pont  ef,  méme^  le  cas  échéant^ 
ceux  de  reconstruction^  seront  supportés  par  tes  concessionnaires  ; 
si  ces  concessionnaires  ont  été  régulièrement  mis  en  demeure  d^exé- 
cuter  des  travaux  indispensables  à  la  sécurité  publique^  le  préfet 
peuty  sur  leur  refus^  faire  exécuter  en  règie^  à  leurs  frais^  les 
travaux  jugés  nécessaires,  —  Doit  être  annulé  néanmoins^  pour 
vice  de  forme,  Carrété  du  conseil  de  préfecture  statuant  dans  ce 
senSf  qui  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  statué  en  séance  publique, 

Mapoléoo,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  poor  ie  sieur 
Jacques  Escarraguel  et  la  dame  veuve  Grégoire  EscarragueU  ladite 
dame  agissant  au  nom  et  comme  tutrice  légale  de  ses  trois  enfants 
mineurs,  héritiers  bénéficiaires  du  sieur  Grégoire,  leur  père,  le- 
quel s*était.  avec  le  sieur  Jacques  Escarraguel,  rendu  adjudicataire, 
moyennant  une  subvention  et  la  concussion  d*un  péage,  des  travaux 
de  construction  et  d'entretien  d'un  pont  suspendu  sur  laDurance  à 
Volonne,  département  des  Basses-Alpes,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  deux  arrêtés,  en  date  du  36  septembre  1866  et  du 
S9  du  même  mois,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  dudit  dé- 
partement, statuant  de  nouveau  et  en  vertu  du  renvoi  ordonné 
par  notre  décret,  en  date  du  7  Juillet  i8ô3,  sur  Topposition  for- 
mée par  eux  contre  un  précédent  arrêté  du  même  conseil,  en 
date  du  7  Juin  i858,  a  rejeté  ladite  oppositiOi  : 

Ce  faisant,  en  ce  qui  concerne  Tarrêté,  en  date  du  a6  septem- 
bre 1866,  dire  : 

i«Que  ledit  arrêté,  ne  constatant  pas  que  le  débat  ait  eu  lieu  et 
que  la  décision  ait  été  rendue  en  séance  publique,  est  nul  en  la 
forme,  et  a*  que  le  préfet  n'ayant  pas  été  autorisé  par  le  conseil 
général  à  plaider,  au  nom  du  département,  dans  Tinstance  pen- 
dante entre  celui-ci  et  les  concessionnaires  du  pont  de  Volonne,  il 
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7  a  lieu  d^anDulor,  par  ce  motif,  la  di^cision  intervenue  à  la  suite 

de  cette  instance  ; 
En  ce  qui  concerne  Tarrêté,  en  date  da  ag  septembre  1866,  dire  : 
1*  Que  ledit  arrêté  ne  contenant  pas  Tindication  des  noms  des 


conseillers  qui  ont  assisté  aux  diverses  séances,  à  la  suitedesqaeli 
il  a  été  rendu,  est  nul  en  la  Corme  i 

s*  Que  les  travaux  exécutés  en  régie  depuis  i853  jusqu'en  1867, 
ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge  des  requérants,  attendu  qu'ils 
m  sauraient  dtre  considérés  comme  des  travaux  d^entretien  ; 

Que,  d^ailieurs,  Ils  étaient  inutiles  et  qu'ils  oât  été  mal  exécutés; 

T  Que  Tadmliifstration  n'était  pas  fondée  à  demander  la  remise 
du  pont  par  les  concessionnaires  à  l'expiration  de  la  concession  et 
sa  mi^  en  bon  étsit  d^èntretien,  attendu  qu'elle  avait  pris  posses- 
sfon  do  pont  avant  cette  époque  r 

h*  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  pour  consta- 
ter rëtat  du  pont  en  1867,  attendu  que,  à  raison  du  temps  écoulé 
depuis  cette  époque,  il  serait  impossible  aux  experts  de  remplir 
leur  mission  ; 

SUbsidiairement,  ordonner  que  l'expertise  prescrite  par  le  con- 
seil de  préfecture  aura  en  outre,  pour  objet,  de  constater  la  cause, 
la  nature  et  la  valeur  des  ouvrages  exécutés  en  régie  jusqu'en  1^887; 
condamner  le  département  des  Basses-Alpes  aux  dépens; 

Tu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Tu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  ie  7  juillet  i863,  pari»* 
quel  les  sieurs  £scarraguei^  ont  été  renroyés  devant  le  conseil  de* 
préfecture  du  département  des  Basses-Aipes,  pour  y  être  statué 
sur  l'opposition  formée  par  eux  contre  l'arrêté  dudlt  conseil,  en 
date  du  7  juin  i858^; 

Vu  le  mémoire  présenté  parles  ^nrs  Escarreguel,  devant  to 
conseil  de  préfectufre,  et  les  conclusions  prises  par  eux  à  raodienoe. 
du  a6  septembre  1866  ? 

Vu  les  observations  da  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  eoiamunlcalâon  qui  lui  a  été  donnéedu  pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Jacques  Stf^ 
carraguel  et  pour  la  dame  veuve  Grégoire  EscarragueU  ôs  «»: 
qufeile  agit,  par  lequel  les  requérants  déclarent  persister  d8iB»leo^ 
précédentes  conclusions  et  conclure,  en  outre,  à  ce  que  les  «kéfieos 
soient  mis  à  la  charge,  soit  du  département  des  Basses- Alpes,  soit  de 
la  commune  de  Volonne  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  de  l'entreprise  du  pont  de  Volonne; 

Vu  la  soumission  des  frères  Escarraguel  et  le  procès-verbal  d*M^ 
jodleatton,  en  date  d«  8  juin  tSlU^; 
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Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  département  des  Basses- Alpes,  en  date 
te  i*"  avjRil  i8ô5,ia  janvier  et  i^i  octobre  i856,  27  avril  et  6  novem- 

Yii  la  délibération  du  conseil  général  du  département  des  Bas^ 
aai*Alpea,  eo  date  du  a6  aoûi  iBS^; 

Vu  le&  autres  pièces  produites  et  jointes  an  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  t8d8  et  le  décret  du  a5  mara  1869  ; 

Vu  le  déccetdu  la  juillet  i865; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  Tarrèté,  en  date  du  a6  septembre  1866  : 

Considéraat  que#  aux  termesde  Tarticle  i3  du  décret  du  la  juil- 
let i865y  les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  lesaf- 
fUreacontenlieusea  doivent  mentionner  qu'il  a  été  statué  en  séance 
l^tblique; 

Que  Tarrèté  attaqué<  ne  contient  pas  cette  mention  ; 

Que»  dès  lors»  il  y  ali#«ideraonuler  pour  vice  déforme,  mais  que 
rétat  de  Tinstruction  permet  de  statuer  immédiatement  au  fond; 

Oonsidéraat  que  les  requérants  soutiennent  que  le  préfet  n'avait 
pa»  été  autoclsé  par  1^  conseil  général  à  plaider,  au  nom  du  dépar* 
tement»  sujr  Topposition  formée  par  eux  contre  Tarrôté  du  conseil 
é»  préfecture»  en  date  du  7  juin  i858,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler, comme  étant  intervenue  k  la  suite  d'une  procédure  irrégu- 
lière,  La  déeisioa  rendue  par  le  conseil  de  préfecture  sur  cette 
^position  ; 

Considérant  que  le  coaseil  général  avait,  par  sa  délibération,  en 
âaie  du  aâ  août  1859,  autorisé  le  préfet  à  faire,  au  nom  du 
département,  tous  actes^  nécessaires  et  à  prendre  t-elles  mesures 
qu'il  jttgesait  coaveanables  pour  arriver  à  l'exécution  complète 
ÉH.  oonditlons  éaumérées  au  cahier  des  charges  de  la  concession 
du  pont  de  Volonne  ; 

Que,  dès  lora,  I0  préfet  a  pui,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  GoaiéféA  par  le  conseil  général,  agir  au  nom  du  département 
dans  le  litige  pendant  entre  celui-ci  et  le  sieur  Escarraguel  ; 

Sftc»  qui  concerne  l'arrêté,  en  date  du  ag  septembre  1866  : 

Considérant,  en  la  forme,  que  ledit  arrêté  constate  la  présence, 
pendant  les  séances  à  la  suite  desquelles  il  a  été  rendu,  de  MM.  Fa* 
leott  de  Cimier,  préfet,  président  ;  Blaverger  et  Sauvage,  conseil- 
Iwa^  et  Malpel,  secrétaire  général,  commissaire  du  gouvernement; 

Que,  dès  lors,  les  requérante  ne  sont  pas  fondés  à  en  demander 
Tannulatlon  par  un  motif  tiré  du  défaut  de  mention  des  noms  des 
Membres  qui  ont  pris  part  k  la  déUbératiea,  pendant  chacune  des 
■éanessç 


•  Il 

»• 
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Au  fond  : 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  la  dépense  des  travaux  exô* 
cutés  en  régie  ne  doit  pas  être  mise  à  leur  charge,  les  requérants 
se  fondent,  d'une  part,  sur  ce'  que  les  arrêtés  du  préfet,  par  les- 
quels ils  étaient  mis  en  demeure  d'exécuter  ces  travaux,  ne  leur 
auraient  pas  été  régulièrement  notifiés,  et,  d'autre  part,  sur  la  na- 
ture des  obligations  qui  résultaient  au  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  arrêtés  du  préfet  en  date  des 
1"  avril  i853,  11  octobre  i8ô6et  25  avril  1867,  que  les  adjudica- 
taires ont,  dans  une  lettre  adressée  par  eux  au  sous-préfet  de 
Sisteron,  indiqué  leur  domicile,  soit  à  Bordeaux,  rue  d'Engblen, 
n<>  1 1,  soit  à  Volonne,  chez  le  sieur  Bues,  se  conformant,  par  cette 
dernière  indication,  aux  dispositions  de  l'article  1 1  du  cahier  des 
charges,  qui  leur  prescrivait  d'élire  un  domicile  dans  le  départe- 
ment; 

Que,  dès  lors,  les  arrêtés  du  préfet  ont  pu  leur  être  régulière- 
ment notifiés,  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  de  ces  deux  domiciles; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté,  en  date  du  6  novembre  iSôy,  qu'il  a 
été  signifié  au  département  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  les 
adjudicataires  protestaient  contre  les  dispositions  dudit  arrêté: 

Que,  sur  l'action  en  désaveu  intentée  par  eux  contre  l'auteur  de 
cette  signification,  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  civil  xle  Digne  que 
la  signification  avait  été  faite  en  leur  nom  ; 

Que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  ledit  arrêté 
n'avait  pas  été  porté  à  leur  connaissance; 

Sur  le  deuxième  moyen,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés 
en  régie,  en  vertu  des  arrêtés  du  préfet  en  date  du  1*'  avril  i853 
et  du  i5  avril  1867: 

Considérant  que,  en  vertu  de  l'article  9  du  cahier  des  charges, 
ïes  frais  d'entretien  du  pont  et  même,  le  cas  échéant,  ceux  de 
reconstruction,  devaient  être  à  la  charge  des  concessionnaires  et 
que  l'entretien  du  pont  comprenait  notamment  le  changemeot 
des  pierres  qui  se  dégraderaient  à  la  surface  des  parements  exté- 
rieurs des  culées,  des  piles  ou  des  murs  de  soutènement  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  de  U  rive  droite, 
sur  lequel  étaient  établis  les  supports  des  câbles  du  pont,  avait 
été  attaqué  par  les  eaux,  de  manière  à  compromettre  l'existence 
de  celui-ci  ; 

Que  les  travaux  prescrits  par  le  préfet  avaient  pour  but  réta- 
blissement et  l'entretien  d'enrochements  destinés  à  défendre  ce 
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terrain  et  les  supports  du  pont  contre  Paction  des  eaux  de  la  Du- 
rance; 

Que  ces  travaux  étaient  par  conséquent  des  travaux  d*entre- 
tien,  et,  comme  tels,  devaient  être  faits  par  les  concessionnaires; 

Que  ceux-ci,  mis  en  demeure  de  procéder  à  leur  exécution,  s'y 
sont  refusés  ; 

Que,  dès  lors,  le  préfet  a  pu  les  faire  exécuter  en  régie  à  leurs 
frais,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  les  frais  de  la  régie  devaient  rester  à  leur  charge  ; 

Que,  d*allleurs,  il  a  été  justifié  du'montant  de  ces  frais  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  qu'il 
soit,  conformément  aux  conclusions  subsidiaires  des  requérants, 
procédé  à  une  expertise  pour  constater  la  cause»  1  ;  nature  et  la 
valeur  des  travaux  ; 

En  ce  qui  concerne  les  prescriptions  de  l'arrêté  du  6  novembre 
1S67  et  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  da  préfecture  pour 
constater  l'état  du  pont  &  Texpiration  de  la  concession  :     • 

Considérant  que  l'article  i/i  du  cahier  des  charges  prescrivait 
que  le  pont  et  ses  abords  seraient  remis  à  l'administration  en 
bon  état,  après  l'expiration  de  la  concession  ; 

Que  si,  avant  cette  époque,  et  pour  subvenir  aux  frais  de  répa- 
ration du  pont,  dont  le  mauvais  état  avait  été  constaté,  l'admi- 
nistration a  fait  saisir  le  produit  du  péage,  les  requérants  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre  que  cette  saisie  équivalait  à  la  prise  de 
possession  du  pont  par  Tadministration,  prise  de  possession  qui 
devait  avoir  Heu  dans  les  formes  prescrites  par  Tarticie  i/i  du 
cahier  des  charges; 

Que  les  sieurs  Escarraguel  ont  refusé  d*opérer  régulièrement  la 
remise  du  pont  au  terme  de  la  concession  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  les  dépenses  faites  pour  mettre  le  pont  en  bon  état, 
avant  sa  réunion  à  la  voie  publique,  dont  il  faisait  partie,  seraient 
supportées  par  les  concessionnaires,  et  qu'il  a  ordonné  une  exper- 
tise à  l'effet  de  constater  quel  était  Tétat  du  pont  à  l'expiration  de 
la  concession  et  d'évaluer  les  susdites  dépenses  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  dds 
Basses-Alpes,  en  date  du  26  septembre  1866,  est  annulé  pour  vice 
de  forme. 

s*  tes  conclusions  du  sieur  Jacques  Escarraguel  et  de  la  dame 
veuve  Grégoire  Escarraguel,  prises  au  fond,  sont  rejetées. 
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Usines.  -->  Béglementdtion,^  -^  Arriié  pKéfecloraL  —  Bxcès  4f 
pouvoirs  prétendu*  —  (Veziès.)  -r»  l^arréU  du  pré/jet  parlonl 
réigleTUfwnuUion  d^une  usine,  n'esl  po^  entaché  d'^evcès  de  pQwmrA 
m  réservant'  uUérieurement  Les,  drQils,d^  C administration  en  ce 
qui  concerna  ia^  répartition  e^  ig.  police.  de4  eiaux* 

MapQléoOk  %tc.r. 

Vu  U  requête  pirésenléek  piir  le  sieur  Vesiès,  piropriétatre,  4th 
meuraot  k  Bciwae  (Uérauit),  tendaul  &  ce  qu'il  nou^  plaiw  maw 
1er,  dans  son  artiple  19,  ua  arrêté  du  préfet  du  département  de 
VBérauU,  du  96  mal  i&f^7,  portaat  rôîi^meni  de  Tualne  que  W 
requérant  exploite  sur  la  rivière  de  Brl^ac  eli  dont  rexistence  st^ 
rait  antérieure  à  1 789  ; 

Par  le  motU  que  si  radministration  a  hd  droit  de  prendre  les  vuh 
sures  néeessaires  pour  la  police  des  eaux*  saoa  que  les  propriir 
lalres»  même  d'usLoes  ayant  une  existeaqe  légale^  puissent  prête»' 
dre  à  aucune  iudemnicé,  il  ne  lui  appartiendrait  pafi  de  stipule 
que  ces  usiniers  n'auraient  pas  droit  davanta4j;e  k  une  indemnilt 
dans  le  cas  où  il  plairait  à  Tadministration  de  faif»  ou  d'autorisar^ 
aoit  pottf  re«écutioa  d*un  travail  pu^blic,.  soit  dana  un  int^^t  quel- 
conque, des  ouvrages  qui  nuiraient  à  Leursi  usines; 

Que  les  dispositions  de  Tarticle  précité  impliqueraient,  au  oon- 
tmire^  nu  droit  de  cette  nature^  et  que,  paur^  au^ite,  le  préfet  aurait 
eafiédé  ses  pouvoirs  en  les  insérant  dans  ranèté  dooÉ  s'agit; 

Yu  Tarrôlé  ataaqué»  notamment  Tartiolei  i^.  portai|t  :  «  Le  pih 
m  missiooeaire  ou  son  fennler  ne  pourront  prétendre  à  aucuns 
«  indemnité  ni  dédomma^^ement  queloonque  si,  à  quelque  époque 
•  que  oe  soit»  l'administration  reoo«<iait  nécessaire  de  prendre, 
«  dans  rintérêc  delà  poMce  et  de  la  répartition  des  eaux,  des  ao- 
«  sures  qui  les  privent,  d'une  manière  temporaire  ou  définUiim 
fl  de  tout  ou  partie  des  avantages  résultant  de  la  présente  auteri* 
«  satioa,  tous  droits  antérieurs  réservés;  a 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics conclut  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  la  disposition 
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dbDt  8*agit  ne  comtttberait  qu^iine  simple  réserve  des  drells  de 
police  de  l'administration  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  compro- 
mettrCt  en  quoi  que  ce  soit,  les  droits  de  l'usinier; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  pi^duites  et  jointes  mt  dossierr 

Vo  les  Ibis  des  ia-«o  aofMi  1790  et  6  octobre  1^790; 

Ttt  Tarrèté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VF^ 

Tu  la  toi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  s5  mars  1S6*; 

Considérant  que,  aux  termes^de  la  loi  des  rs-ao  woù^  179»,  ci- 
dessus  visée,  chapitre  Yf,  Tadministration  a  le  devofr  d'assurer  le 
libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  que  lesprairie»ne  soient  snlmiep- 
gées  par  la  trop  grande  élévatfon  des  écluses-  de»  moulhos  et  par 
les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rnri^es,  de  diriger  enfin^ 
SQtaot  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but 
(fQtinté  générale; 

Qne  le  préfet  du  département  de  rMpault,  dans  l'article  ii  ci- 
ifessus  visé  de  l^brrftté  par  lequel  fl  autorisait  le  sfeur  Veaiôs  à 
maintenir  en  activité  la  papeterie  qull-explolle  sur  la  rivière  de 
Brissac  et  en  réglait  la  prise  d'^eau,  s^est  borné  à  insérer  une  clause- 
par  laquelle  il  avertissait  cet  usinier  que  Tadministration  se  réser- 
Tftit  l'exercice  de  son  droit  de  police; 

Qu'ainsi  11  n*a  point  commis d*excès  de  pouvol»  ; 

Qu'au  surplus,  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  ft  ce  que  le 
requérant,  dans  le  cas  eu  il  serait  privé  de  tout  ou  partie  des  eaux 
dont  il  dispose,  fesse  vaîolr  le»  droits  qu'il  pourrait  avoir  ft  une  in- 
demnité; 

Art.  1**.  La  requête  du  sieur  Veziès  est  rejetée. 
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Cours  dVàtf  non  namgaèles.  -^  Bndiçuemenl^  éiargiâS€m0tU  et  rt^ 
éresiement  d^une  rivière.  — Taxes  de  curuge.^^  Béektmaiiou,'-' 
(lenaud.)  —  Les  travaux  (Téiargisseinemi  des-  riviitfes  ne  ren^ 
irent  pas  dans  les  apëratums  de  curage  prévues  par  la  loi  du 
ta  fiaréal  an  XI  et  le  décret  du  a&  m$rs  %^ba^.-^L0ê  dépemem 
causées  par  ceà  travouoi  m  peuvent  être  mise^  à  la  càarge  des. 
^éressés  que  lorsque  les  travaux  etU  étd  auiierieéê  pstr  ha  ré«t 
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ghmeni  d^ administration  publique^  au  darsquHl  y  a  eu  accord 
entre  les  intéressés. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Renaud,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  en  date  du  12  Juin  1867,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  statuant 
sur  sa  demande  en  dégrèvement  des  taxes  auxquelles  il  a  été  im  • 
posé  sur  le  rôle  du  syndicat  du  haut  Mignon,  à  raison  des  proprié- 
tés qu*ll  possède  dans  la  commune  d'Usseau,  a  prononcé  la  dé- 
charge des  taxes  assises  sur  les  parcelles  portées  sous  les  n"  1, 
i3,  71  et  88  du  plan  cadastrai  de  ladite  commune,  et  a  rejeté  le 
surplus  de  sa  réclamation; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  propriétés  imposées  aux  taxes  dont 
le  requérant  demande  la  décharge,  n*ont  aucun  intérêt  aux  travaux 
du  syndicat  et  ne  pouvaient,  dès  lors,  être  comprises  dans  le  pé- 
rimètre des  terrains  imposables  ;  qu*il  en  est  de  même  pour  les 
parcelles  portées  au  plan  cadastrai  sous  les  n**  1  et  71,  mal  à  pro- 
pos considérées  par  le  conseil  de  préfecture  comme  n'appartenant 
pas  au  requérant; 

Prononcer  la  décharge  demandée,  tant  en  ce  qui  touche  les 
taxes  afférentes  auxdites  parcelles,  dont  il  aurait  demandé  le  dé- 
grèvementy  et  portées  à  la  matrice  cadastrale  de  la  commune  d*(l- 
neau  sous  les  n*'  a66  à  ^73,  379,  380,  383,  393,  76/1,  section  F;  71, 
591,  593  et  moitié  du  n*  10A7,  section  G; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Renaud  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat  du  haut 
Mignon,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Renaud,  par  le 
motif  que  ses  propriétés  sont  comprises  dans  le^  limites  du  péri- 
mètre des  terrains  submersibles;  quMl  n'a  pas  réclamé  au  cours 
des  enquêtes  qui  ont  précédé  l'arrêté  préfectoral  qui  a  fixé  ces 
limites,  et  que  les  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé,  établies  d'après 
la  surface  du  terrain,  sont  corrélatives  au  degré  d'intérêt  du  re- 
quérant dans  les  travaux  exécutés  par  l'aasociaUon  syndicale, 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  coffl* 
merce  et  des  travaux  publics,  desquelles  il  résulte  que  le  syo- 
dicat  du  haut  Mignon  a  été  constitué,  et  le  périmètre  du  terrain 
arrêté,  sans  le  consentement  des  propriétaires  intéressés  aux  tra- 
vaux à  exécuter;  que  le  premier  i-êle  de  répartition,  émis  par 
le  syndicat  en  t858,  n'a  été  mis  en  recouvrement  qu'en  i8(tt. 
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et  que  si  le  requérant,  qui  avait  réclamé  en  1869  contre  son  impo- 
sition au  rôle  du  syndicat,  a  payé  les  taxes  afférentes  aux  années 
i858.  186/^,  i865  et  1866.  ces  payements  successifs  n'ont  en  lieu 
que  postérieurement  à  la  demande  en  décharge  formée  par  lui,  le 
16  septembre  i86û,  et  ne  peuvent  ôtre  considérés  comme  un  ac- 
quiescement du  sieur  Renaud  &  la  formation  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs,  du  préfet  du  département  des  Deux- 
Sèvres  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  Tarrêtd  du  préfet  du  département  des  Deux*Sèvres,  en  date 
do  99  novembre  1862,  qui  a  constitué  en  association  syndicale  les 
propriétaires  intéressés  aux  travaux  de  curage,  faucardement , 
élargissement  et  rectifications  partielles  de  la  rivière  du  Mignon  et 
de  ses  affluents,  en  amont  de  la  route  impériale  n"  11  ; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790,  celle  des  28  septembre,  6  octobre 
1791,  celle  du  \U  floréal  an  XI  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1862; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'arrêté  ci -dessus  visé  du  29  no« 
vembre  i832,  le  préfet  du  département  des  Deux-Sèvres  a  consti- 
tué en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  aux  tra- 
vaux de  curage,  de  redressement  et  de  rectification  de  la  rivière 
du  Mignon  et  de  ses  affluents  ; 

Considérant  que  les  travaux  qui  ont  pour  objet  Tendiguement, 
le  redressement  et  l'élargissement  des  rivières  non  navigables,  ne 
rentrent  pas  dans  les  opérations  de  curage  prévues  par  la  loi  du 
ih  floréal  an  XI  et  le  décret  du  25  mars  1862  ; 

Que  les  dépenses  causées  par  ces  travaux  ne  peuvent  être  mises 
à  la  charge  des  intéressés  que  lorsque  les  travaux  ont  été  autorisés 
par  un  règlement  d'administration  publique,  ou  lorsqu'il  y  a  eu 
accord  préalable  des  intéressés; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  dont  il  s'agit,  dans 
l'espèce,  n'ont  été  ni  autorisés  dans  les  formes  prescrites,  ni  con- 
sentis par  le  sieur  Renaud  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  est  fondé  à  prétendre 
que  les  parcelles  pour  lesquelles  il  a  réclamé  ont  été  à  tort  com- 
prises dans  le  périmètre  des  terrains  imposables  et  à  demander 
décharge  des  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé,  à  raison  desdites 
parcelles,  sur  les  rôles  du  syndicat  du  haut  Mignon; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  en  date  du  12  juin  1867,  est  annulé. 

3.  Il  est  accordé  décharge  au  requérant  des  taxes  auxquelles  II 
a  été  imposé  sur  les  rôles  du  syndicat  du  haut  Mignon,  à  raison 
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4e6  parcelles  qu^il  possède  d&ns  la  commune  d'Usseau,  et  portées 
iila  matrice  cadastrale  de  ladite  commune  sous  les  n**  i,  section  E; 
a66  à  27a,  379,  a8o,  283,  99a,  7&4f  section  F;  71,  5^i,  59a  et  moi- 
tié du  n*  10/17,  section  G. 
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f  10  jiin  1^168.  ]  : 

BmreprenBur.-^Dëcampte.  -^  Jlécimnation.— Transport  de  débkài. 
*^  (Vuiilème.)—  5i,  diaprés  un  article  du  cahier  des  ckar§ê$de 
Venlreprisef  Cadminislratitm  s'est  réservé  le  droit  de  désigner 
des  lieux  de  dépôt  ptm  rapprochés  que  ceum  indiqués  au  dmns^ 
cette  désignation  doit  être  faite  en  cours  d'exécution  des  <m- 
vaux. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  VuiUème,  entrepreneur 
des  travaux  de  curage  de  la  dérivation  de  la  Meuse,  entre  Glaire 
et  Villette,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté,  en 
date  du  i3  juin  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement des  Ardennes  a  rgeté,  en  partie»  ses  réclamations  contre 
le  décompte  de  ses  entreprises; 
.  Ce  faisant,  allouer  au  requérant  : 

1*  o%9o  par  mètre  cube  de  déblais  transportés  à  Sedan,  au  liea 
de  o\h^  alloués  par  le  conseil  de  préfecture,  par  ce  motif  que  le 
prix  de  o'.9a,  fixé  d'après  le  cahier  des  charges  et  le  détail  esti- 
matif combinés,  pour  transports  à  une  distance  moyenne  de  lio 
mètres,  ne  peut  être  refusé  pour  des  transports  à:graude  distance, 
exécutés  avec  le  consentement  de  Tadminisiration  ; 

a*  5oo  francs  pour  fournitures  de  matériel,  faites  à  l'adminis- 
tration pour  un  travail  quelle  exécutait  en  régie  ; 

3«  à  000  francs,  à  raison  du  surcroît  de  dépenses  que  lui  a  caoaé 
la  fermeture  d'une  porte  d'écluse,  qui  a  empêché  rassécheme&t 
du  canal; 

W  3oo  francs,  à  raison  du  dommage  que  lui  a  causé  la  rupture 
d'un  batardeau  pendant  la  nuit  qui  a  précédé  le  Jour  où  les  eaux 
devaient  être  remises  dans  le  canal,  dommage  qui  aurait  pour 
•ause  Tordre  donné  par  un  ingénieur  de  suspendre  les  travaux 
commencés  pour  cette  opération; 
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Allouer  enfiti  an  requérant  les  Intérêts  des  mntm^  qui  Idi  siotit 
dues,  à  partir  da  Jour  de  la  demande,  et  condamner  FÊtat  ant 
dépens; 

Yq  Tarrôté  attaqué  ; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publfcâ,  en 
réponse  à  la  ciommanlcmtlon  qnl  lui  a  été  donnée  dn  pourvoi,  ten- 
dsnt  à  ce  qu'il  nous  "plaise  : 

!•  Dire  qu'il  serti  payé  au  requérant,  pour  les  ^tio^'.'jZ  fie 
#blafs  transportéis'à  Sedan,  un  prix  de  o'.^SS,  moins  le  rabais  dé 
Padjudication,  par  le  motif  que  les  ingénieurs  auraient  constaté, 
dans  un  rapport,  en  date  du  95  mar&  iSiSy,  que,  tii  les  transports 
avaient  été  exécutés  dans  les^  conditions  prévmss  au  devis,  Ils 
aoraienrt  désigné,  pour  les  déblais,  des  lieux  de  dépôt  qui  auraient 
flklgé,  en  moyenne,  un  parcours  de  126  mètres; 

»•  ïlejeter  le  surplus  des  conclusions  du  requérant  ; 

Ensemble  le  rapport  d'ingénieurs  précité  et  le  plan  qui  y  eert 
âinexé; 

Vq  le  cahier  des  charges,  le  détail  estimatif  et  le  bordereau  des 
frh  de  l^entreprise  du  sieur  Volllème  et  les  plans  qui  y  'sieint 
aanexés; 

Va  les  autres  pièces  pro&urtes  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  &  ce  que  le  pYiX  du 
transport  des  terres,  provenant  dti  curage,  soit 'fixé  &  0'.  90  par 
nètre  cube: 

Considérant  que,  d'après  les  articles  5,  6  et  8  du  devis/Pentre^ 
preneur  potivait  procéder  à  rentèvemtent  des  déblais  par  les 
Édyens  qui  lui  sembleraient  les  plus  avantageux,  moy^natft  un 
prix  calculé  d'après  la  formule  A  du  bordereau; 

Que  ces  déblais  devaient  être  déposés  sur  les  plates-formes  et 
fes  talus  dépendait  du  canal  aux  endroits  indiqués  par  les  fngiê- 
nfeurs,  et  qui,  d'après  le  détail  estimatif  et  le  phin  y  annexe, 
devaient  être  situés  à  une  distance  moyenne  de  i5o  mètres,  don- 
Bant  droit,  d'après  la  formule  A  précitée,  à  un  prix  de  o^go  ; 

Qu'il  résulte  de  rinstructlon*que,  si  le  sieur  Vuîllème  a  fklt 
porter  à  Sedan  la  pluâ  grande  partie  des  déblais  au  lieu  de  les 
déposer  sur  les  plates-formes  du  canal,  cette  modification  aux 
prévisions  du  cahier  des  charges  a  été  approuvée  par  les  Ingé- 
nieurs, qui  reconnaissent  qu'il  était  de  l'intérêt  de  Padmînisfra- 
tioD  de  débarrasser  les  dépendances  du  canal  de  matières  dont 
elle  ne  potfvait  taire  aucun  usago.  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  neutre  ud- 
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Distre  des  travaux  publics  a  reconnu  devant  nous  qu'il  y  avait  Heu 
d'allouer  au  requérant  le  prix  auquel  il  aurait  droit,  si  les  trans* 
ports  avaient  été  exécutés  conformément  aux  prescriptions  du 
devis; 

Mais  considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics,  pour 
proposer  de  calculer  ce  prix  sur  une  distance  de  136  mètres,  au 
lieu  de  lôo,  se  fonde  à  tort  sur  un  rapport,  en  date  du  a3  mars 
1867,  par  lequel  les  Ingénieurs  déclarent  qu'ils  auraient  pu  indi- 
quer des  lieux  de  dépôt  à  une  distance  de  is6  mètres  seulement, 
en  moyenne; 

Que,  en  effet,  si  l'article  8  précité  du  cahier  des  charges  réser- 
vait à  l'administration  le  droit  de  désigner  des  lieux  de  dépôt  plus 
rapprochés  que  ceux  qui  étaient  indiqués  dans  les  pièces  de  Tad- 
judication,  cette  désignation  devait  être  faite  en  cours  d'exécution 
des  travaux,  et  qu'il  n'a  pu  y  être  suppléé  par  une  déclaration 
faite  dans  le  cours  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé 
devant  nous,  alors  que  les  transports  étaient  entièrement  ter- 
minés; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Vuillème,  en  sus  du  prix 
de  o'.Ag,  fixé  par  le  conseil  de  préfecture,  un  supplément  de  oKk\ 
par  mètre  cube,  soit,  pour  9608". 76,  une  somme  de  5  857'.58,  qui 
doit  être  réduite  à  5  7Ài'.8i!i)  à  raison  du  rabais  de  3  p.  100  con- 
senti par  Tentrepreneur; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Vuillème  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  Soo  francs  pour  fourniture  de  matériel,  destiné  à  la  con- 
stpuction  d'une  porte  d'écluse  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  travail,  à  l'occasiOD 
duquel  le  requérant  prétend  avoir  fait  cette  fourniture,  était  exé- 
cuté en  régie  par  l'administration  et  était  entièrement  étranger  à 
Tentreprise  du  requérant; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  cette  réclamation  ne  pouvait  pas  être  présentée  à  l'oc- 
casion du  règlement  du  décompte  de  cette  entreprise; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  somme  de  U  000  franos,  à  raison  des  difficultés  appor- 
tées par  l'administration  à  l'exécution  du  curage  par  la  fermeture 
d'une  porte  d'écluse,  qui  avait  rendu  impossible  l'assèchement 
complet  du  canal  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  5  du  devis,  tous  les  frais 
d'assèchement  étaient  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  qui  ne  pou- 
vait, dans  aucun  cas,  élever  aucune  réclamation,  à  raiion  de  la 
gène  occasionnée  par  les  eaux  ; 
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Que  radministration  ne  s'était  pas  engagée  à  tenir  ouverte  la 
porte  d'écluse  située  en  aval  des  travaux  ; 

Que,  dès  lors,  quand  cette  porte  a  été  fermée  pour  Texécution 
d'un  autre  travail,  Tentrepreneur  devait  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  les  eaux  de  séjourner,  et  qu'il  ne  peut 
s'imputer  qu'à  lui-même  le  préjudice  qu'il  a  pu  éprouver  par  suite 
de  rin^ulfisance  des  moyens  qu'il  a  employés  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  la 
rupture  d'un  batardeau,  pendant  la  nuit  qui  a  précédé  le  jour  où 
les  eaux  devaient  être  mises  dans  le  canal  : 

CODsidéraot  que  le  sieur  Vuiilème  n'apporte  aucune  justification 
à  l'appui  de  son  allégation;  que  cet  accident  aurait  été  Ja  consé- 
quence d'ordres  donnés  à  tort  par  les  ingénieurs; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  où  ils 
ont  été  demandés  ; 

Art.  1*'.  1/Ètat  payera  au  sieur  Vuiilème,  en  sus  des  sommes  qui 
lui  ont  été  allouées  par  le  conseil  de  préfecture,  une  somme  de 

9,  Cette  somme  portera  intérêts  &  partir  du  jour  de  la  demande. 

5.  Les  dépens  seront  supportés  par  PÊtat. 

â.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Vuiilème  est  rejeté. 


(r  2481) 

[II  juin  186S.] 

Indemnité  de  dommages,—  Conflit  négatif. —  Comvétence.—lflLO' 
linier.)  —  (Test  à  tort  qu*un  tribunal  civil  se  déclare  incompé^ 
tent  pour  statuer  sur  une  demande  d^indemnité  formée  par  un 
particulier  pour  la  réparation  du  préjudice  qu'il  prétend  lui 
être  causé  par  la  fumée  de  fours  à  briques  établis,  avec  f  auto- 
risation du  préfet^  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer» 

Napoléon,  etc., 
[       Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Molinier,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  décider  : 
1^  Qu'il  résulte  un  conflit  négatif  de  l'arrêté  en  date  des  7  et 

Annales  det  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.— tomc  vm.  79 
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98  octobre  1866  et  da  jug;ement  en  date  du  1*'  lévrier  i86ô.  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn  et  le 
tribunal  cl? il  de  Lavaur  se  sont  déclarés  incompétents  pour  statuer 
sur  la  demande  dMndemnité  qu'il  a  formée  contre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d^Orléans,  à  raison  de  dommages  causés  à  la 
récolte  de  ses  vignes  par  la  fumée  des  fours  à  briquesétablis  avec 
autorisation  du  préfet  par  la  compagnie,  pour  servir  à  la  construc- 
tion des  ouvrages  d*art  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Lexos; 
s*  Que  rarrêté  précité  doit  être  considéré  comme  non  avenu; 
Ce  faisant,  attendu  que  les  dommages  dont  le  requérant  poursuit 
la  réparation  proviennent  et  sont  la  suite  d*une  exécution  de 
travaux  publics  régulièrement  autorisés  par  Tadministration  ;  que, 
dès  lors,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  les  apprécier; 
déclarer  nul  et  non  >ivenu  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Tarn,  en  date  des  7  et  a8  octobre  i864,  et  renvoyer 
les  parties  devant  ledit  conseil  pour  y  être  statué  ce  qu*ii  appar- 
tiendra sur  la  demande  du  requérant;  dans  tous  les  cas,  vider  le 
conflit  et  régler  entre  les  parties  le  juge  compétent  pour  conoattre 
du  litige; 
En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

(Condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause; 
Vu  rarrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn,  en 
date  des  7  et  28  octobre  1866  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lavaur,  en  date  du  1*'  février 
i885; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 
Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  viii  et  le  décret  impérial  du  i5  octobre 
1810,  notamment  Tarticle  11; 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Molinier  tendait  à  obtenir 
réparation  du  préjudice  causé  à  la  récolte  de  ses  vignes  par  la  Sumée 
des  fours  à  briques,  établis  avec  autorisation  du  préfet  par  lacom-  j 
pagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans;  ] 

Que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn  et  le  tri- 
bunal civil  de  Lavaur,  saisis  successivement  du  litige,  se  soot 
déclarés  incompétents  pour  en  connaître; 

Considérant  que,  de  cette  double  déclaration  d'incompétence,  il 

peut,  si  rarrêté  du  conseil  de  préfecture  est  confirmé,  résulter  un 

conflit  négatif,  sur  lequel  le  sieur  Molinier  nous  demande  de  statuer 

en  notre  conseil  ; 

Considérant  que  la  circonstance  que  les  fours  i  briques  éublis 


imif  1868  1917 

]mr  la  compagnie  du  cheniin  de  fer  d*Orléans,  en  vertu  de  Tauto- 
risation  du  préfet,  auraient  servi  à  la  confection  des  matériaux 
destinés  à  Texécution  des  ouvrages  concédés  par  l'État,  ne  suffit 
pas  &  faire  considérer  les  dommages  qui  pourraient  en  résulter 
comme  provenant  de  Texécution  d'une  entreprise  de  travaux  d'uti- 
Hté  publique; 

Que,  dès  lors,  ces  dommages  ne  rentrent  pas  dans  ceux  dont 
Particle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  réservé  la  connais- 
sance aux  conseils  de  préfecture; 

D*oû  il  suit  que  Tautorité  judiciaire  était  seule  compétente  pour 
les  apprécier  et  que  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Tarn  s*est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
du  litige; 

Art.  1**.  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lavaur,  en  date  du 
1**  février  i865,  sera  considéré  comme  non  avenu. 

).  Les  parties  seront  renvoyées  devant  ce  tribunal  pour  y  être 
statué  ce  quMl  appartiendra  sur  la  demande  du  sieur  Moiinier. 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 


ae 


(N**  2482). 

[11  jaiD  1868.] 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Autorisation  de  prise  cTeau  dar- 
rosace. ^Compétence.— (GdiUàj.)  —  Le  ministre  agit  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs  en  accordant  à  un  particulier  l* autorisation 
d^étahlir  une  prise  d^eau  pour  Carrosage  de  sa  propriété^  en 
réservant  les  droits  des  tiers. 

Napoléon,  etc., 

Yn  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Estignard  Emile  et  Ya- 
llnde  Plorian,  propriétaires  à  Vuillafans,  département  du  Doubs, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  violation  de  la  loi, 
incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  une  décision,  en  date  du  Si 
août  1867,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  au- 
torisé le  sieur  Gaudy  à  établir  une  prise  d*eau  pour  Tarrosage 
d'une  propriété  lui  appartenant  sur  le  ruisseau  de  Vervaux  ; 

Attendu  que  la  prise  d^eau  serait  destinée,  non  pas  à  l'arrosage, 


[ 


12l8         LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

mais  ti  rétablissement  d'un  rénervoir  situé  dans  une  propriété 
qui  n'est  pas  riveraine  du  ruisseau  de  Venraux  ; 

Que  cette  prise  d'eau  aura  pour  effet  d*absorber  le  plus  soavent 
la  totalité  des  eaux  du  Vervaux  au  détriment  des  riverains  placés 
en  aval  et  des  liabitants  de  la  commune  de  Vuillafans; 

Qu'enfin  les  eaux  non  utilisées  pourraient,  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi,  n'être  rendues  au  ruisseau  quVn  un  point 
éloigné  des  fonds  riverains  de  ce  ruisseau  et  immédiatement  Infé- 
rieurs à  celui  sur  lequel  la  prise  d'eau  sera  établie  ; 

Attendu  que  Tintérêt  public  est  étranger  à  la  prise  d'eau  dont 
il  s'ngft  et  que  toutes  les  questions  qu'ont  fait  nattre  les  opposi- 
tions qui  se  sont  manifestées  dans  l'enquête  à  laquelle  a  été  sou- 
mis le  projet  d'établissement  de  cette  prise  d*eau,  sont  des 
questions  d'intérêt  privé  dont  à  Tautorité  Judiciaire  seule  il  ap- 
partenait de  connaître  ; 

Vu  la  décision  attaquée  portant  que  l'arrêté  du  6  décembre  1866, 
par  lequel  le  préfet  du  Doubs  avait  refusé  l'autorisation  sollicitée 
par  le  sieur  Gaudy,  est  annulé;  que  le  sieur  Gaudy  est  autorisé  à 
établir  une  prise  d'eau  sur  la  parcelle  n*  i5o3,  dont  il  est  proprié- 
taire, ^i  la  condition  que  cette  prise  d'eau  sera  faite  sans  barrage 
avec  un  tuyau  de  6  centimètres  de  diamètre  intérieur,  et  sous 
la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  que  le  sieur  Gandy  est  renvoyé 
devant  l'autorité  judiciaire  pour  y  obtenir  le  droit  d'aqueduc  qui 
lui  est  nécessaire  pour  conduire  t  sa  maison  et  à  son  jardin  les 
.eaux  qui  seront  dérivées  à  la  parcelle  n*  i5o3,  et  pour  rendre  les 
eaux  de  colature  au  cours  de  Vervaux  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  cette  requête,  attendu  que  la  prise  d'eau  dont  il 
s'agit  a  été  demandée  par  le  sieur  Gaudy  et  a  été  accordée  pour 
ijorvir  à  l'arrosage  du  fonds  de  ce  propriétaire  qui  possède  le  ter- 
rain sur  lequel  la  prise  d'eau  pourrait  être  établie  ; 

Que  ladite  prise  d'eau  n'aura  pas  pour  effet  de  détourner  tout 
le  volume  des  eaux  du  ruisseau  de  Vervaux,  mais  seulement  la 
cinquantième  partie  de  ce  volume; 

Que  la  décision  attaquée  n'indique  pas  le  point  où  les  eaux  dé- 
rivées par  le  sieur  Gaudy  devront  être  rendues  au  ruisseau,  mais 
laisse  à  l'autorité  judiciaire  le  soin  de  déterminer  ce  point,  si  des 
contestations  s'élèvent  à  ce  sujet  ; 

Qu'enfin,  en  se  bornant  à  reconnaître  que  l'établissement  de  la 
prise  d'eau  demandée  par  le  sieur  Gaudy  n'était  pas  nuisible  à  Tin- 
térêt  public  et  en  permettant,  en  conséquence,  rétablissement  de 
cette  prise  d'eau,  tout  en  réservact  les  droits  que  les  tiers  pour- 
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raient  avoir  à  faire  valoir  devant  l'autorité  compétente  pour  em- 
pêclier  cet  établissement  ou  en  régler  les  conditions,  le  ministre 
des  travaux  publics  n*avait  fait  qu'user  des  pouvoirs  qu*il  tient 
de  la  loi  des  la-ao  août  1790  et  de  celle  des  28  septembre  et  6  oc- 
tobre 1791  et  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  et  n'avait  pas  ex- 
cédé ses  pouvoirs  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  sieur  Gaudy,  par  les  motifs  indi- 
qués dans  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ia  requête  ci-dessus  visée 
et  condamner  les  sieurs  Estignard  et  Valinde  aux  dépens  i 

Vu  la  demande  formée,  le  3  décembre  i865,  par  le  sieur  Gaudy  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé 
sur  cette  demando  dans  la  commune  de  Vulllafans;  - 

Ensemble  Topposition  du  sieur  Estignard  et  de  vingt-neuf  au- 
tres habitants  de  la  commune  de  Vuillafans  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Doubs,  du  C  décembre  1866: 

Vu  les  autres  pièces  et  les  plans  produits  et  joints  au  dossier; 

Vu  la  loi  des  12-ao  août  1790,  celle  des  a  8  septembre  et  G  octo- 
bre 1791  et  Tarrôté  du  gouvernement,  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  le  décret  du  aS  mars  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  a9  avril  i8/i5  et  celle  du  11  juillet  iSlij; 

Vu  la  loi  des  7-1 4  octobre  1790  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  décision  attaquée  que  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  s'est  borné  à  reconnaître  que  rétablis- 
sement do  la  prise  d'eau  sollicitée  par  le  sieur  Gaudy  ne  présen- 
tait aucun  inconvénient  au  point  de  vue  de  Tintérêt  public,  et  à 
permettre  à  ce  propriétaire  d'établir  cette  prise  d'eau; 

Mais  que,*  loin  de  faire  obstacle  à  ce  que  les  tiers  pussent  faire 
valoir,  devant  l'autorité  compétente,  les  droits  qu'ils  pourraient 
avoir  à  s'opposer  à  l'établissement  de  cette  prise  d'eau,  la  décision 
attaquée  a,  au  contraire,  expressément  réservé  les  droits  des  tiers 
et  a  réservé  à  l'autorité  judiciaire  la  solution,  en  cas  de  contesta- 
tion, de  toutes  les  questions  relatives,  soit  au  droit  d'aqueduc,  soit 
à  la  détermination  du  point  où  les  eaux  dérivées  par  le  sieur  Gaudy 
devraient  être  rendues  au  cours  du  Vervaux  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  notre  ministre  n'a  pas  excédé  les 
pouvoirs  qu'il  tient  des  lois  ci-dessus  visées,  en  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  non  pavigables  ni  flottables; 

Art.  1*'.  l^a  requête  des  sieurs  Estignard  et  Valinde  et  rejetée. 

s.  Les  sieurs  Estignard  et  Valinde  supporteront  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  auxquels  a  donné  lieu  leur  pourvoi. 


laao 
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(r  2483) 

[17  juin  1868.1 

Cours  d'eau.—  Taxes  de  curage.  —  Réclamation. -^ Délai.  —  (Bôr- 
geron  et  Thibaut  fiisseuil.)  —  Lorsque  des  intéressés  à  des  tru' 
vaux  de  curage  réclament  dans  les  trois  mois  à  partir  des 
poursuites  qui  ont  été  dirigées  contre  eux,  contre  les  taxes  aux- 
quelles ils  ont  été  imposés  pour  des  travaux  de  curage  exécutés 
à  leurs  frais ^  c'est  à  tort  qu'un  conseil  de  préfecture  rejette  leur 
réclamation  comme  tardivement  présentée. 


Napoléop,  etc., 

Va  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs  Bergeron  et  Thibaut 
Bisscuil,  propriétaires,  demeurant  à  Crouin,  département  delà 
Charente,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  ua  arrêté,  en 
date  du  93  août  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Charente  a  rejeté»  comme  tardivement  présen- 
tées, leurs  demandes  en  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été 
imposés  pour  les  frais  de  curage  de  la  rivière  de  Jean-Simon; 

Ce  faisant,  ^ 

Attendu  que  les  rôles  publiés  les  il  et  12  Juillet  i86ii,  avaient 
été  arrêtés  en  prévision  d^une  adjudication  des  travaux  de  curage; 
que  ces  iravaux  ayant  été  exécutées  par  les  riverains  et  non  par 
adjudication,  les  rôles  primitivement  dressés  cessaient  d'avoir  un 
caractère  légal  ;  que  si,  par  procès- verbal  du  90  septembre  i864, 
le  syndicat  a  constaté  que  les  travaux  effectués  par  les  intéressés 
étaient  insuffisants  et  devaient  être  complétés  aux  frais  de  ces  der- 
niers, un  rôle  nouveau,  pour  le  recouvrement  de  6es  frais,  devait 
être  dressé  et  publié  à  cette  date  ;  qu'ainsi  le  syndicat  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  les  réclamations  des  exposants  contre  ces 
frais  mis  à  leur  charge,  devaient  être  présentées  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles  primitivement  dressés; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  travaux  faits  en  nature  par  les  requérants  n'ont 
pas  été  vérihés  et  acceptés,  selon  les  formes  prescrites  par  le  rè- 
glement du  7  février  i85/i;  qu'il  n'est  pas  établi  que  Tévaluatioa 
de  ces  travaux  par  le  syndicat  soit  exacte  ;  que  les  frais  généraux 
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du  syndicat  ODt  été  compris  à  tort  dans  le  moatant  des  taxes  Un- 
posées  aoz  requérants; 

QD'eDfin  le  mode  de  répartition  des  dépenses,  proportionnelle*^ 
ment  à  la  longueur  de  la  rive  possédée  par  chaque  intéressé,  est 
contraire  au  principe  posé  dans  rartlde  2  de  la  loi  du  1/1  floréal 
an  II  ;  annuler  Tarrèté  attaqué  et  accorder  aux  réclamants  d^ 
ehai^  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  assujettis  ; 

Vu  Parrèté  attaqué; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  les  sieurs  Bergeron  et  Thibaut 
Biflseui)  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Tu  les  observations  en  défensot  présentées  par  le  directeur  du 
syndicat  de  la  rivière  Jean-Simon,  tendant  au  maintien  de  Tarrôté 
attaqué,  par  les  motifs  que  les  frais  pour  la  confection  de  plans, 
et  les  autres  ftrafs  généraux,  ont  été  faits  régulièrement,  et  doivent 
être  payés  par  les  réclamants  ;  -  "^ 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  ensemble  le  rapport  de  Tingéuieur 
ordinaire,  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  et  celui  du  conseil  général 
dm  ponts  et  chaussées,  en  date  du  29  février  i86d>; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  notamment  Tarticle  3,  et  celle  du 
91  avril  i852; 

Tu  Farrêté  préfectoral,  en  date  du  7  février  i85/i,  portani  règle- 
ment pour  le  curage  de  la  rivière  de  Jean-Simon  ;  * 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  présentent  les 
adnes  questions  à  juger  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  et 
mftme  décret; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  conseil  de  préfecture 
aux  demandes  des  requérants  : 

Considérant  que  les  rôles,  publiés  les  11  et  12  juillet  186&, 
avaient  été  arrêtés,  en  vue  de  la  mise  en  adjudication  du  curage 
de  la  rivière  de  Jean-Simon,  mais  que  Tadjudication  n'a  pas  eu  lieu 
et  que  les  propriétaires  riverains  ont,  conformément  aux  arti- 
cles lÂ  et  i5  du  règlement  ci-dessus  visé,  exécuté  eux-mêmes  les 
travaux  de  curage  ; 

Qa*ainsi  les  rôles  n'ont  pas  été  mis  en  recouvrement; 

Que  si  les  requérants  n*ont  pas  exécuté  convenablement  Ick 
travaux  dont  ils  étaient  chargés,  et  si  le  syndicat  a  dû  les  faire  exé- 
cuter à  leurs  frais,  c^est  seulement  à  la  date  du  12  décembre  i864 
<|ue  des  poursuites  ont  été  dirigées  contre  eux  &  fin  de  payement 
de  ces  frais;  qve  les  sieurs  Bergeron  et  Thibaut  Bisseuil  ont  rér* 
clamé  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  desdites  poursuites  ;  ; 


1*22  2-         LOiS,  DÉCHETS,  ARBÊTÉS.  ETC. 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  ii  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  leurs  réclamations,  comme  tardivement  pré- 
sentées ; 

Au  fond: 

Considérant  que  les  exposants  ont,  conformément  à  leur.option, 
exécuté  eux-mêmes  les  travaux  de  curage  de  la  rivière  de  Jean- 
Simon  ;  que  ces  travaux  ayant  été  reconnus  insuffisants,  Tadminis- 
tratiou  était  fondée  à  réclamer  d'eux  le  montant  des  dépenses 
pour  rachèvemeut  des  travaux  ; 

.  Mais  considérant  que  les  sieurs  Bergeron  et  Thibaut  Bisseuil  sou- 
tiennent que  la  somme  mise  &  leur  charge  excède  la  dépense  des 
frais  du  curage  complémentaire; 

Que,  d'ailleurs,  conformément  à  Tarticle  2  de  la  loi  du  lA  flo- 
réal an  XI,  la  quotité  de  leur  contribution  devait  être  calculée,  non 
diaprés  la  longueur  des  rives  possédées  par  eux,  mais  d'après  le 
degré  d*iniérêt  qu^ils  avaient  aux  travaux  effectués; 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  exposants'  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  qWil  soit  procédé  à  Tévaluatlon  des 
dépenses  qui  devront  être  supportées  par  eur; 

Arc.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  delà 
Charente,  eu  date  du  a5  août  1867,  est  réformé  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  à  rejeté,  comme  tardivement  présentées,  les  récla- 
mations des  scieurs  Bergeron  et  Thibaut  Bisseuil. 

Art.  «i.  Les  sieurs  Bergeron  et  Thibaut  Bisseuil  sont  renvo3rés  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  pour  quMl  soit  procédé  i\  Tévaluation 
des  dépenses  qu'ils  devront  acquitter  pour  Tachèvemeat  des  tra- 
vaux de  curage  de  la  rivière  de  Jean-Simon. 


(  N°  2484) 


[  17  juin  1868.  J 

Rectification  de  la  roule  départementale  du  Puy^e-Dôme  n*  1. 

r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  du  Puy*-de-Dôme  n*  1,  de  Clermoot  à 
Montbrison,  entre  le  four  k  chaux  de  la  Forestille  et  Estendeuil, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
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9*  L*admiiii5tratioo  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  eqtreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8ûi ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(  N°  2485  ) 


[  17  juin  186S.  ] 

m 

Vassage  <Veau  de  Chatou  {Seine-et-Oise). 

Art.  !•',  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  à  percevoir 
au  passage  d'eau  situé  h  Chatou  (même  commune),  sur  la  Seine, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  v 

a.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  nu  passage  d*eau  situé  sur  la  Seine, 

dans  la  commune  de  Chatou. 

Aat.  i".  I*  Chaque  persoune,  homme,  femme  et  enfant  au-dessus  de  sept    fr. 
ans,  à  pied,  5  centimes,  ci '•  ,  , o.o5 

a*  Deorées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme,  du  poids  de 
5  myriagrammes,  5  centimes^  ci o.o5 

Chaque  myriagramme  en  sus,  i  eenlimei  ci o.oi 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
batelier.  » 

Les  inslraments  aratoires  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 
Le  batelier  sera  tenu  de  passer  pour  le  simple  droit  les  passagers  qui 
aaroni  aUendu  sur  le  port  un  quart  d'heure.  ^ 

3*  Le  batelier  sera  tenu  de  passer  sans  délai  lorsque  la  totalité  de  la  re- 
cette qui  lui  sera  due  d'après  le  tarif  ou  qui  lui  sera  assurée  par  les  pas- 
sagers réunis  s'élèvera  au  moins,  pour  une  ou  plusieurs  personnes  qu'il 
pourra  passer  dans  le  bac  ou  dans  le  batelet,  à  sa  volonté,  à  ao  cent.,  ci.  0.10 

4*  Pour  chaque  personne  allant  de  la  rive  du  cours  d'eau  aux  bateaux 
à  vapeur  stationnant  près  du  passage,  et  vice  versa^  10  centimes,  ci.  .  o.io 
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5*  Les  passeurs  dont  les  bftcs  sont  sitnés  à  proximité  d'one  gare  m  station  de 
cfaemio  de  fer  sont  astreints  à  se  tenir  en  foe  lors  da  passage  des  trains^  de 
■aaière  qae  les  ^yageirs  paissent  fraacàir  le  oears  d'eaa  aaas  parte  da 
temps. 

6*  Le  droit  de  passage  sera  double  quand  les  eaux  atteindront  la  partie  peints 
en  rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  riTe  du  contre-halage. 

7*  Le  passage  est  interdît  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  ea 
rouge,  quand  la  rÎYière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  dèbftds. 

Les  balelels  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  ronge  sur  leurs  flancs. 
S»  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  quotité  des  taxes  exigées 
par  le  fermier  ou  ses  préposés  seront  portées  devant  le  maire  le  plus  voisin 
ou  son  adjoint  cl  par  loi  décidées  sommairement  et  sans  frais. 

1.  Sont  exempts  des  droits  de  péage.... 


(  S'  2486  ) 

[  i8  juin  i868.  ] 

Usines. — Indemnité  de  chômage.—  Bases  d^ indemnité,—  Béclamor 
lion, — Rejet. —  iZSLgorowskL) ^  L*administration  agit  équilable- 
ment  en  prenant  pour  base  d'une  indeiunité  de  chômage^  et 
comme  terme  de  comparaison^  une  année  où  C usine  a  marché 
d'aune  manière  réguLière. 


Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Zagorowski,  propriétaire  d'une  usine  à  ciment,  dite  moulin  Bri- 
ehoux,  et  sise  sur  TYonne,  à  Auxerre,  tendant  à  cequ'^il  nous  plalae 
réformer  un  arrêté,  en  dat^du  la  avril  1867,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  i^Yonue  ne  lui  aurait  aUoné 
qu^une  indemnité  insnfllsante,  à  raison  du  préjudice  qii*il  a  éproaré 
par  la  mise  en  chômage  de  son  usine,  durant  Texécution  des  tra- 
vaux de  reconstruction  du  barrage  de  la  Chaînette; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  fait  une 
appréciation  inexacte  du  préjudice  causé  à  l'usinier;  qu'il  résul- 
terait du  rapport  de  l'expert  de  l'administration  que,  à  Tépoque  où 
les  chômages  ont  eu  lieu,  l'usine  aurait  pu  fournir  839  kilogram- 
mes de  ciment  par  heure,  soit,  pour  les  1  006  heures  de  chômage, 
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837  tonnes,  qui  auraient  donné  un  bénéfice  de  12827  francs;  con^ 
damner  TËtat  à  lui  payer  cette  somme,  à  titre  dMndemnité,  anree 
intérêts  à  partir  do  jour  de  la  demande,  condamner  en  outre  l'État 
aux  dépens  ; 

Vu  iarrôt  attaqué; 

Va  la  demande  d'indemnité  par  le  sieur  Zagorowski  devant  lot 
oonBeil  de  préfecture  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  et  du  tiers  expert  sur  ladite  da^ 
naade; 

Vu  les  obseryations  de  notre  ministre  des  travaux  publies^ 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  allouer  au  sieur  Zagorowski  une 
indemnité  de  679i'.3o,  par  le  motif  qu*il  résulterait  de  renseigne- 
ments fournis  par  ringénieur  des  ponts  et  chaussées  chai^  du 
seryice  de  la  navigation,  que  la  quantité  de  ciment  dont  les  ch6*' 
mages  ont  empêché  la  fabrication  serait  de  àU^  tonnes,  et  que 
chaque  tonne  aurait  donné,  en  moyenne,  un  bénéfice  de  i5'.33; 
qu'ainsi  le  préjudice  éprouvé  par  rusinier  serait  équitablemeat 
évalué  à  la  somme  de  6  79 1^  so  ; 

Ensemble  le  rapport,  en  date  du  aA  octobre  1867,  de  ringénieur 
des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  de  la  navigation  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Zagorowski, 
par  lequel  le  requérant  déclare  persister  dans  ses  précédentes  con- 
clusions, par  le  motif  que  la  quantité  de  ciment  dont  les  chômages 
ont  empêché  la  fabrication  devrait  être  évaluée,  d'après  les  ren- 
seignements fournis  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à 
611  tonnes,  dont  les  deux  tiers  auraient  donné  un  bénéfice  de  lô'.ilig 
par  tonne,  et  le  tiers  un  bénéfice  de  lô  francs  par  tonne,  soit  en 
tout  un  bénéfice  de  9  36/i'./i3,  et  qu'il  y  aurait  lieu,  en  outre,  de 
l'indemniser  de  la  perte  de  clientèle  causée  par  les  chômages  ;  v 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  là  loi  du  a8  pluviôse  an  VllI; 

Considérant  que  l'usine  du  sieur  Zagorowski  a  été  mise  en  chô* 
mage  pendant  la  plus  grande  partie  du  temps  qui  s'est  écoulée  du 
L^août  au  17  novembre  18Ô9;  Q^'^^  ^  ^^  reconnu  par  l'adminis- 
traiion  et  par  le  requérant  que,  pour  évaluer  le  préjudice  qui  au- 
rait été  causé  à  celui-ci,  il  y  avait  lieu  de  rechercher  quelle  aurait 
été,  dans  les  conditions  normales  de  l'exploitation,  la  quantité  de 
ciment  fournie  par  l'usine  pendant  la  durée  des  chômages,  si  ids 
chômages  n'avaient  pas  eu  lieu; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que,  antérieurement 
à  l'année  1869,  l'usine  n'avait  fonctionné  d'une  manière  régulière 
que  pendant  Tannée  18679  et  qu*ainsi  les  quantités  de  ciment  fa- 
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briquées  pendant  cette  auuée  doivent  seules  être  prises  en  consi- 
dération pour  le  calcul  du  rendement  de  l'usine,  et,  d*autro  part, 
que  la  fabrication  n'était  pas  plus  active  à  Tépoque  de  Tannée  où 
ont  eu  lieu  les  chômages  qu'à  toute  autre  époque; 

Que,  dans  ces  circonstances,  notre  ministre  des  travaux  publics 
est  fondé  à  soutenir  que  la  diminution  de  production  causée  parles 
chômages  ne  doit  pas  être  évaluée  à  plus  de  kU^  tonnes  de  ciment; 
que  le  bénéfice  moyen  résultant  de  la  vente  d'une  tonne  de  ciment 
étant  de  i5'.53,  il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  fixer  à  6790  francs 
rindeftinité  que  TÊtat  doit  payer  au  sieur  Zagorowski  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  de  Tindemnité  allouée  au  requérant 
doivent  courir  &  partir  du  Jour  de  la  demande,  qu'il  Justifiera  avoir 
été  faite,  desdits  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

ArL  1*'.  L'indemnité  due  par  l'État  au  sieur  Zagorowski,  à  raison 
du  chômage  occasionné  à  son  usine  par  les  travaux  de  reconstruc- 
tion du  barrage  de  la  Chaînette,  est  fixée  à  2a  somme  de  6  790  fr. 

3.  Ladite  somme  portera  intérêts,  à  partir  du  Jour  de  la  de- 
mande que  le  requérant  Justifiera  avoir  faite  desdits  intérêts  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne, 
en  date  du  la  avril  1867,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

U.  Les  dépens  sont  supportés  par  VËtat. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Zagorowski  est  rejeté. 


'  (  N°  2487  ) 

[18  juin  186S.I 

Usines, — Indemniié  de  chômage,—  Bases  d'indemnité.  — ([*n9q\iln 
et  consorts,) —Lorsque' un  usinier  a  remplaeé,  vendant  la  durit 
du  chà/nagey  la  force  motrice  de  son  usine  par  une  machine  à 
vapeur  et  qu^l  en  a  obtenu  te  même  produit^  Cadministratiim 
ne  lui  doit  que  les  frais  de  substitution  provisoire  du  moteur  à 
vapeur  et  les  frais  de  détérioration  911'a  pu  subir  ta  machine. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  les 
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siecin  Parquln,  Legoeux,  Zagorowski  et  Sonnet,  propriétaires  d'une 
tsine  à  Ocre»  dite  moulin  Judas  et  sise  sur  l'Yonne,  &  Auxerre, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté,  en  date  du 
13  avril  de  la  même  année,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du* 
dit  département  ne  leur  aurait  alloué  qu'une  indemnité  insuffisante, 
à  raison  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  par  la  mise  en  chômage 
de  leur  usine,  durant  l'exécution  des  travaux  de  reconstruction  du 
barrage  de  la  Chaînette  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  y  aurait  lieu  de  leur  allouer  le  prix  de 
la  machine  qu'ils  ont  dû  installer  dans  leur  usine,  pour  ne  pas 
interrompre  TexploîtatioD,  diminué  du  prix  de  cette  machine  à 
la  Ad  des  travaux  du  barrage  ;  que  le  nombre  des  jours  de  chômage 
devrait  être  fixé  à  333,  et  que  la  dépense  de  la  machine  devrait 
être  évaluée  à  79^*3A  par  jour,  condamner  l'État  à  leur  payer  une 
somme  de  SÔsys'.Sg  avec  Intérêt  à  partir  du  1*'  septembre  1861  ; 
condamner,  en  outre,  TËtat  aux  dépens  ; 

Yq  l'arrêté  attaqué  ;  '      '  s 

Vu  la  demande  d'Indemnité  formée  par  les  sieurs  l>arquin.  Le- 
gaeux,  Zagorowski  et  Sonnet  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Va  les  rapports  des  experts  et  du  tiei*s  expert  sur  ladite  de- 
mande ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  accordé  une  suffisante  indemnité  aux  usiniers  en  leur 
allouant,  à  raison  des  dépenses  faites  par  eux  pour  maintenir  leur 
usine  en  activité,  1  800  frnncs,  pour  dépréciation  de  )a  machine  à 
vapeur  employée,  et  72'.38  par  jour,  ôyi^^^.agde  chômage; 

Ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Parquin, 
Legueux,  Zagorowski  et  Sonnet,  par  lequel  les  requérants  déclarent 
persister  dans  leur  précédentes  conclusions,  et  conclure,  subsl- 
diairement,  à  ce  que  les  intérêts  de  l'indemnité  leur  soient  alloués 
i  partir  du  jour  où  Ils  en  ont  fait  la  demande  devant  le  conseil 
de  préfecture  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vfll  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  pour  ne  pas  ar- 
rêter la  marche  de  leur  usine  pendant  l'exécution  des  travaux  de 
reconstruction  du  barrage  de  la  Chaînette,  les  requérants  ont 
remplacé  la  force  motrice  qu'ils  tiraient  de  leurs  roues  hydrau- 
liques par  celle  d'une  machine  à  vapeur,  et  qu'ils  ont  pu  ainsi  ob- 
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tenir  de  lear  usine  le  même  produit  que  si  leadites  roues  n*aTaient 
pas  dû  être  mises  en  chômage; 

Que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  leur  a  alloué,  i 
titre  d^indemnité,  que  le  montant  des  dépenses  occasionnées  par 
la  aobstitution,  pendant  la  durée  des  chômages,  du  moteur  à  va- 
peur ans  moleiirs  hydrauliques; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué,  d^une  part, 
une  somme  de  U  900  francs,  pour  frais  d'entretien  et  de  consom- 
mation de  la  machine,  pendant  la  durée  de  Tezécution  des  travaui, 
et,  d'autre  port,  une  somme  de  1 800  francs,  pour  détérioratiOD 
de  la  machine,  pendant  le  même  temps; 

En  ce  qui  concerne  Tévaluation  des  frais  d*entretien  et  de  cou» 
sommation  de  la  machine  : 

Considérant  que,  en  évmluant  les  frais  par  jour  à  73'.  83,  le  conseH 
de  pi^fecture  a  tenu  compte  des  divers  éléments  de  «la  dépensa 
journalière  et  que  les  requérants  ne  justifient  pas  quMl  ait  fait  une 
appréciation  inexacte. 

Qu'il  résulte  de  rinstruction  que  pour  obtenir  avec  la  machtoa 
le  même  produit  qu'avec  les  roues  hydrauliques,  il  n'a  pas  été  né- 
cessaire de  la  faire  marcher  pendant  un  temps  supérieur  au  nombfB 
de  jours  adopté  par  le  conseil  de  préfecture  pour  la  fixation  de 
nndemnité; 

Qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondée  à  demander  que  ce 
nombre  de  jours  soit  élevé  à  223,  et  que,  dès  lors,  Tindemnité  al- 
louée, de  ce  Chef,  n'a  pu  être  équitablement  fixée  à  /Ï900  franes; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  pour  la  détérioration  de 
la  machine: 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  de  l'administn- 
tion  que  les  frais  d'achat  et  d'installation  de  la  machine  se  sont 
élevés  À  18000  francs; 

Que  les  requérants,  ayant  continué  à  se  servir  de  la  machine 
après  l'achèvement  des  travaux  du  barrage,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  que  la  totalité  de  cette  somme  leur  soit  allouée  ^  titré 
d'indemnité  ; 

Qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  dommage  causé  aux 
requérants  par  la  dépréciation  de  la  machine,  pendant  la  durée 
des  chômages,  en  portant  de  1 800  francs  à  3  600  francs  la  somme 
allouée,  de  ce  chef,  par  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  l'indemnité  allouée  aux  requérants  doit  porter 
intérêt  à  leur  profit  &  partir  du  jour  de  la  demande  qu'ils  josti- 


JUX^N   ioG8.  i2âg 

fleroDt  avoir  faiie  desdits  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Art  i".  L'indemnité  due  par  TÉtataux  sieurs  { arquin,  liegueui, 
Zigorowski  et  Sonnet,  à  raison  du  chômage  occasionné  à  leur 
usine  par  les  travaux  de  reconstruction  du  barrage  de  la  Giiaî- 
nette,  est  fixée  i  la  somme  de  B5oo  france* 

a.  Ladite  somme  portera  intérêt,  &  partir  du  jour  de  la  demande 
fpiB  les  requérants  justifieront  avoir  faite  desdits  intérêts  devant 
leeonaeil  de  préfecture. 

3.  li'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TYonne, 
en  date  du  is  avril  1867,  est  réformé  en  ce  qu'il  y  a  de  contraire 
lu  présent  décret. 

6.  Les  dépens  seront  supportés  par  TÉtat. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Parquin  et  consorts 
est  rejeté. 
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Usine.^Béglemeniaiian.— Compétence.  —  (Lautel.)—  Le  ministre 
des  travaux  publics  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  annu- 
UttU  un  arrêté  du  préfet  portant  règlement  nouveau  d'une  usine 
par  le  motif  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  aux  circulaires  minis- 
térielles  sur  la  matière, —  Les  décisions  administratives  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressées  fassent  valoir^  devant  les 
tribunaux  civils^  les  droits  qu'ils  prétendent  résulter  pour  eux^ 
ttnt  de  leurs  titres,  sait  de  leur  ancienne  possession. 

fiapoléon»  etc., 

Va  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Uotel,  propriétaire  du  moulin  de  Rouceux,  situé  sur  la  Meuse, 
tes  le  département  des  VoFges»  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision,  en  date  du  a5 
nptembre  1866,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
a  annulé  un  arrêté  du  préfet  du  département  des  Vosges,  en 
date  du  1 3  mars  1866,  qui  avait  rapporté  Tarticle  i  de  l'arrêté 
réglementaire  du  16  octobre  i655,  qui  fixe  le  niveau  légal  du 
éôftfsoir  du  raoulLa  de  Rouceux,  et  qui  avait  renvoyé  ledit  sieur 
l<iBtel  devant  iiautorité  judiciaire,  pour  y  faire  constater  la  hau- 
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teur  qu*avait  ledit  déversoir  avant  Tépoque  où  le  propriétaire 
du  moulin  d'Avancourt  lui  a  imputé  de  Tavolr  exhaussé,  sauf  à 
Tautorité  administrative  à  régler  ensuite  cette  hauteur,  sous  le. 
rapport  de  la  police  des  eaux  et  de  Tintérôt  public  ;  attendu  que 
rabaissement  du  déversoir  du  moulin  de  Roucoux,  prescrit  pa^ 
Tarrôté  du  16  octobre  i855,  n'était  motivé  par  aucune  raison  d'in- 
térêt général,  et  qu'il  n'Importe  encore  aujourd'hui  qu'à  l'intérêt 
privé  du  propriétaire  du  moulin  d'Avancourt,  situé  en  amont; 

Qu'ainsi  l'arrêté  du  préfet  du  département  des  Vosges,  en  date 
du  i3  mars  1866,  avait  fait  une  juste  application  des  principes  de 
la  législation,  en  renvoyant  à  l'autorité  judiciaire  le  jugement  de 
la  contestation  d'intérêt  privé  existant  entre  les  propriétaires  des 
deux  moulins  précités,  au  sujet  de  la  hauteur  ancienne  du  déver- 
soir du  moulin  de  Rouceux  ; 

Vu  la  décision  attaquée  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Uuin,  proprfé- 
taire  du  moulin  d'Avancourt,  et  pour  les  sieurs  Frédérik  Garcin, 
Mcolas  Garcin,  Permet,  Aubertin,  Thiébaut,  Galand,  licnard  et 
Crépin,  propriétaires  de  terrains  voisins  de  la  Meuse,  en  amont  du 
moulin  de  Rouceux,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  re- 
cours du  sieur  Lautel,  par  le  motif  que  l'abaissement  du  déversoir 
dudit  moulin  aurait  été  prescrit,  en  i855,  non-seulement  dans 
Tintérêt  du  moulin  supérieur,  mais  encore  pour  prévenir  l'inon- 
dation, des  prairies  et  des  habitations  voisines  de  la  Meuse; 

Ce  frisant,  condamner  le  sieur  Lautel  aux  frais  de  leur  ioterveo- 
tion; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  |des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  dudit  pourvoi,  par  le  motif  que  le  règlement  du  16 
octobre  i855  a  constitué  un  état  de  choses  que  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Vosges  n'avait  pas  le  droit  de  modifier,  en  i8(i6,  dans 
l'intérêt  privé  du  sieur  Lautel; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Lautel,  ten- 
dant aux  mômes  fins  que  les  requêtes  ci-dessus  visées. 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  lluin,  Garcia 
et  consorts,  tendant  aux  mêmes  fins  que  leur  mémoire  en  défense 
ci-dessus  visé  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a5  novembre  i8^5  et  l'arrêté  préfec- 
toral du  16  octobre  i855,  qui  ont  successivement  réglé  le  régime 
des  eaux  du  moulin  de  Rouceux; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  6  juillet  i863,  par 
lequel  a  été  rejeté  le  pourvoi  formé  par  le  sreur  Lautel  contre 
les  arrêtés  préfectoraux  du  16  octobre  i855  et  du  a3  août  1861, 
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comme  tardif,  en  ce  qui  concerne  le  premier  arrêté,  et  comme 
mal  fondé,  en  ce  qui  concerne  le  second  ;  attendu  qu'en  refusant 
an  sienr  Lautel,  par  ledit  arrêté,  Tautorlsation  de  relever  son  bar- 
rage, le  préfet  n'avait  fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attri- 
bués par  les  lois  de  la  matière; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  i3  mars  1866,  par  lequel  le  préfet  du 
département  des  Vosges  a  rapporté  la  disposition  de  l'arrêté  du 
16  octobre  i855,  qui  fixait  le  niveau  du  déversoir  du  moulin  de 
Rouceux,  et  a  renvoyé  le  sieur  Lautel  à  faire  constater  devant  les 
tribunaux  civils  la  hauteur  ancienne  dudit  déversoir,  sauf  à  Tad- 
minîstration  à  régler  ensuite  cette  hauteur,  sous  le  rapport  de  la 
police  des  eaux  et  de  l'intérêt  public; 

Vu  les  jugements  en  date  des  29  juin  1866  et  28  février  1868,  par 
lesquels  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Neufehatcau  a 
sursis  à  statuer  sur  la  contestation  pendante  devant  lui  entre  le 
sieur  Lautel,  d'une  part,  et  Huin  et  Garçin,  d'autre  part,  au  sujet  de 
la  hauteur  du  déversoir  du  moulin  de  Rouceux,  jusqu'après  les  déci- 
sions à  intervenir,  d'abord  sur  le  recours  porté  devant  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  par  les  sieurs  Huin  et  Garcin ,  contre 
l'arrêté  préfectoral  ci-dessus,  visé  du  i3  mars  1866,  et  ensuite  sur 
le  pourvoi  formé  devant  nous  par  le  sieur  Lautel,  contre  la  déci- 
sion ministérielle  ci-dessus  visée,  du  26  septembre  18G6; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1789,  l'instruction  législative  des 
12-20  août  1790,  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  l'arrêté 
du  gouvernement  du  19  ventOse  an  VI,  notre  décret  du  26  mars 
1852  ; 

Vu  les  circulaires  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
des  23  octobre  i85i  et  7  août  1867,  qui  prescrivent  aux  préfets  de 
ne  point  procéder  à  la  révision  des  règlements  existants,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  Tautorisation  de  l'administration  supérieure; 

Considérant  que  notre  décret  ci-dessus  visé,  rendu  au  conten- 
tieux, le  6  juillet  i863,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  nouveau  au  règlement  du  moulin  de  Rouceux,  si  l'administration 
reconnaît  que  l'intérêt  public  ne  s'y  oppose  pas  ;  mais  que  notre 
ministre  des  travaux  publics  n'a  pas  commis  un  excès  de  pou- 
voirs en  annulant  l'arrêté  du  préfet  portant  règlement  nouveau 
de  cette  usine,  par  le  motif  que  le  préfet,  avant  de  prendre  cet 
arrêté,  ne  s'était  pas  conformé  aux  instructions  contenues  dans 
les  circulaires  ministérielles  ci-dessus  visées; 

Que,  d'ailleurs,  les  décisions  administratives  prises  en  cette 
matière  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  fassent  valoir. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DÉcn£Tt».  —  tome  vjii.  80 
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devant  les  tribunaux  civils,  vis^vis  des  tiers,  les  droits  ,qu*lls  ^té- 
tendent  résulter  pour  eux,  soit  de  leurs  titres,  soit  de  leur  an- 
cienne possession  ; 

Art.  i*'.  La  requête  du  sieur  Lautel  est  rejetéc. 

3.  Le  sieur  Lautel  est  condamné  au  payement  des  frais  do 
timbre  et  d'enregistrement. 


(r  2489) 

[i8  jaiD  1868.] 

Grande  voirie.  —Contravention, —  Suppression  de  fossé  sur  une 
route  départementale.—{DesnoisQ\\Q  Fradier.)—  Un  propriétaire 
qui  a  été  autorisé  àéleverdes  constructions  sur  te  bord  d'aune  rouie 
départementale,  commet  une  contravention  de  grande  voirie  en 
supprimant  le  fossé  de  cette  route  et  en  ne  construisant  pas 
Caqueduc  qui  a  été  prescrit  pour  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux.— Les  acquéreurs  de  C immeuble  sont  responsables  de  la  con- 
travention^  sauf  à  eux  à  exercer  leur  recours  contre  te  vendeur. 


Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  demoiselle  Fradier,  propriétaire 
demeurant  à  Enghien,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  en  date  du  10  mai  1867,  P^^  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Seine-et-Oise,  saisi  d'un  procès-verbal  de  con- 
travention de  grande  voirie^  en  date  du  5  octobre  1866,  Ta  condam- 
née à  rétablir  devant  sa  propriété^  dans  la  huitaine  de  la  notifi- 
cation dudit  arrêté,  le  fossé  de  la  route  départementale  n*  7,  tel 
qu'il  existait  avant  les  coostructious  élevées  par  elle»  k  rétablir 
le  sol  &  son  ancien  niveau  et  à  remettre  Técoulement  des  eaux  de 
la  route  en  Tétat  où  il  se  trouvait  avant  les  constructions; 

Ce  faisant,,  attendu  que  si,  par  son  arrêté  en  date  du  l5  mai  1862, 
le  préfet,  en  autorisant  le  vendeur  de  la  demoiselle  Fradier  &  élerer 
les  constructions  dont  elle  est  devenue  propriétaire,  avait  prescrit 
rétablissement  d'un  aqueduc  sur  Tancien  fossé  de  la  route»  ce 
fierait  du  consentement  verbal  des  agents  vojers  et  parce  que  les 
fossés  de  la  route  n'existaient  pas  non  plus  au  droit  des  propriétés 
voisines,  que  l'aqueduc  n'aurait  pas  été  construit;  q/ue,  dès  lors, 
;iucune  contfa.vention  ne  saurait  être  reprochée  à  la  requérante; 
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et  attendu,  d'une  part,  que  les  eanx  de  la  route  n'auraient  jamais 
oileurécottlemeDtsur  le  terrain  dont  la  demoiselle  Fradierest  pro- 
priétaire ;  qu'ainsi  elle  ne  saurait  être  tenue  de  les  y  recevoir  ;  qu'au 
surplus,  le  Yolurae  de  celles  qui  s'accumulent  ao  point  kilomé- 
triqae  a*  a  de  la  route  dont  s'agit,  aurait  été  notablement  accru 
pir  les  travaux  mêmes  que  l'administration  a  fait  exécuter,  la 
reoToyer  des  lins  du  procès-verbal  dressé  contre  elle,  et  ordonner 
qs^il  soit  sursis  à  Tesl^ention  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
pnUlcs,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
poerroi,  tant  sur  le  kmû  que  sur  la  demande  du  sursis,  conclut 
à  ce  qu^  le  pourvoi  s<^t  rejeté,  par  le  motif  que  la  demoiselle 
ftadier  serait  tenue,  comme  propriétaire  d'un  terrain  riverain 
de  la  route  et  aux  termes  de  Tordonnanoe  du  bureau  des  finances 
de  la  généralité  de  Paris,  du  17  juillet  1781,  et  de  Tarticle  6èo  du 
Gode  Napoléon,  de  recevoir  les  eaux  de  la  route;  que,  par  suite, 
l'Undnistration  serait  en  droit  de  lui  prescrire  d'assurer  l'écoulé- 
ment  de  celles  qui  se  trouvent  au  point  kilométrique  n*  9  de  la 
route  départementale  ]i«  7  et  dont  l'écoulement  serait  arrêté  par 
suite  de  la  suppression  des  fossés  au  droit  du  terrain  de  la  re^ 
qoérante  et  des  constroctioos  élevées  sur  oe  terrain,  par  le  motif 
flofin  que  les  travaux  exéevtés  par  Tadmlnistratlon  des  ponts  et 
ciiaossées  n'auraient  aggravé  en  rfen  la  servitude  dont  11  s*agit; 

Ta  les  nouvelles  observations  de  notre  ministre  des  travaux 
pÉbUcs,  tendant  également  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  de ^errodon,  général  de  division  demeurant  à  Paris»  éga- 
kment  profMiêtaire  d'un  terrain  et  de  constructions  situées  le  long 
de  la  route  départementale  n*  7,  et  compris  dans  le  prooès-verbal 
êssoBtrayention  dvesséleS  octobre  18O6,  tendant  aux  laêmesfins 
qne  le  pourvoi  ci-dessus  visé  de  la  demoiselle  Pradier,  par  les  mo^ 
HAr  présentés  à  l^appul  dO'oe  pourvoi,  et  auxquels  il  se  ré/ère,  et 
parle  motif,  en  outre,  que  par  décret  du  29  août  1867,  i>^us  an- 
ûKm  woMàé^^mnèàk  attaqué  sur  la  réclamation  d'antres  pnoprié- 
tiires,  et  que  les  motifs  de  décider,  en  ce  qui  eoneeme  le  re* 
çrtrant,  seraient  les  mêmes; 

Ta  l'arrêté  «tta^tié; 

Ta  notre  décret  rendu  au  contentieux  du  ^9  août  iMy^  snr  le 
poarvoi  des  sleuT8)Ho«bar4«Brongniart,  âe€raiwi«tialn; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  tmiaux  pnWes,  ten- 
tet  an  rejet  4n  pourvoi,  par  les  molils  présentés  dans  les  obser- 
Yitions  ci- dessus  visées,  et  notamment  parce  qne  notre  déorel 
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précité  du  99  août  1867  serait  motivé  sur  ce  que  la  propriété  des 
sieurs  Houbard,  de  Grave  et  Bain  ne  bordait  pas  la  voie  publique; 
que,  dès  lors,  le  bénéfice  des  dispositions  de  ce  décret  ne  saurait 
être  étendu  au  sieur  de  Perrodon,  propriétaire  riverain  de  la  route, 
qui,  par  suite,  serait  tenu  de  rétablir  les  fossés,  et  soumis  aux 
prescriptions  de  Tordonnance  de  1781,  relatives  à  récoulementdes 
eaux; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  sleor.de  Perrodon  dé- 
clare persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  par  le  motif  no- 
tamment que,  en  admettant  que  les  propriétaires  riverains  puissent 
être  considérés  comme  ayant  commis  une  contravention  en  suppri- 
mant les  fossés  et  que  le  rétablissement  de  ces  fossés  puisse  être 
exigé  d'eux,  l'administration  ne  serait  pas  en  droit  de  leur  enjoin- 
dre plus  qu'aux  propriétaires  des  fonds  inférieurs,  séparés  de  la 
route,  en  Tabsence  de  tout  ouvrage  constatant  une  servitude, 
d'assurer  l'écoulement  des  eaux  sur  leur  propriété,  avant  que  l'au- 
torité judiciaire  ait  statué  sur  la  question  de  l'existence  de  lase^ 
vitude  d'écoulement  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  de  notre  ministre  des  travaux 
publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé 
contre  le  sieur  de  Perrodon  et  la  demoiselle  Fradier,  à  la  date  da 
5  octobre  1866; 

Vu  les  rapports  des  ngénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  i3et 
i5  juillet  et  du  26  septembre  1867,  ceux  des  7  et  16  février  1868, 
transmis  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  et  les  pians  joints 
auxdits  rapports  ; 

Vu  Tarrèté  du  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  en  date 
du  i5  mai  186a; 

Vu  le  procès- verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé 
le  8  juin  i865,  contre  le  sieur  Houbard; 

Vu  la  sommation  adressée  aux  requérants  par  le  maire  d'Enghien, 
le  19  juillet  1866; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  aux  dossiers  des 
pourvois  ci-dessus  visés  ; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris» 
en  date  du  97  juillet  1781,  et  l'article  ilio  du  Gode  Napoléon; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  les  requérants  sont  tous  deux  aux  droits  du 
sieur  Houbard;  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  présentent  à  juger 
Jçs  mômes  questions;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  joindre  ces  pourvois 
et  dy  st&tuer  par  un  môme  décret; 
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Considérant  que,  par  son  arrêté  en  date  du  i3  mai  i853,  le  préfet 
du  département  de  Seine- et-OIse,  en  autorisant  le  sieur  Houbard, 
propriétaire  d'un  terrain  longeant  la  route  départementale  n""  7,  k 
entreprendre  des  travaux  sur  ce  terrain,  lui  a  prescrit  d^établir  sur 
le  fossé  de  ladite  route  un  aqueduc  de  o'.5o  d'ouverture  et  de  o'./ko 
de  hauteur  de  pied-droit,  recouvert  en  dalles  de  o".io  d*épaisseur 
dont  la  surface  supérieure  ne  pourrait  excéder  le  dessus  du  trot- 
toir«  et  que  rautorisation  qui  a  été  donnée  au  sieirr  Houbard 
d^établir  des  trottoirs  ne  Ta  pas  dispensé  de  construire  Taqueduc 
en  question; 

QuMl  résulte  de  Tinstruction  que  cet  aqueduc  n^a  pas  été  con- 
struit; «que  les  fossés  de  la  route  se  trouvent  supprimés  et  que  le 
sieur  Houbard,  mis  en  demeure  de  les  rétablir,  par  arrêté  du 
6  mars  i865,  n*a  pas  obéi  à  cette  injonction; 

Considérant  que  le  fait  d^avoir  supprimé  ces  fossés,  sans  les  avoir 
remplacés  par  un  aqueduc,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  dont  il  appartenait  au  conseil  do  préfecture  de  poursuivre 
la  répression,  aux  termes  de  la  loi  du  39  floréal  an  X,  article  1*'; 

Qu'il  est  établi  que  la  demoiselle  Fradier  et  le  sieur  de  Perrodon 
sont  propriétaires  de  la  partie  de  Timmeuble  ayant  appartenu  au 
sieur  Houbard,  qui  est  riveraine  de  la  route  départementale  n*  7  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c*est  avec  raison  que,  par  suite  de  son  arrêté 
ci-dessus  visé,  en  date  du  10  mai  1867,  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Seine-et-Oise  les  a  condamnés  à  rétablir,  sur  la 
réquisition'  de  Padministration,  les  fossés  devant  leur  propriété, 
sauf  à  ces  propriétaires  à  exercer  contre  leur  vendeur  tel  recours 
que  de  droit;  « 

Mais  considérant  quMl  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  que  Tadmi- 
nistration  soit  fondée  à  imputer  aux  travaux  exécutés  par  le 
sieur  Houbard  sur  son  terrain,  ou  aux  constructions  élevées  par  lui, 
les  amas  d'eau  qui  se  produisent  au  point  kilométrique  n»  3  de  la 
route  départementale  n*  7,  et  qui  occasionnent  à  cette  route  des 
dégradations  qui  constitueraient  des  contraventions  de  graide 
voirie,  dont  la  répression  devrait  être  poursuivie,  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  du 
17  juillet  1781  et  de  la  loi  du  39  floréal  an  X; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné la  demoiselle  Fradier  et  le  sieur  de  Perrodon  k  raison 
desdites  détériorations; 

Que,  si  Tadmlnistratlon  soutient  que,  en  dehors  même  de  toute 
dégradation  dont  la  route  aurait  à  soulTrir,  le  terrain  appartenant 
aux  requérants  est  grevé  d'une  servitude  d'écoulement  des  eaux 
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de  la  route,  cette  prétention  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une 
contestation  devant  les  tribunaux  civils  ; 

Art.  1*'.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Oise,  en  date  du  lo  mai  1S67,  ci^essus  visé,  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  condamné  la  demoiselle  Fradler  et  le  sieur  de  Per- 
rodon  à  rétablir  le  sol  de  leur  propriété  à  la  hauteur  qu'il  avait 
avant  l'exhaussement  et  à  remettre  Técoulement  des  eaux  de  la 
route  dans  Tétat  où  il  se  trouvait  avant  les  constructions  élevées 
sur  ce  terrain. 

Eu  conséquence,  la  demoiselle  Fradler  et  le  sieur  de  Perrodon 
sont  relaxés  sur  ce  point  des  condamnations  prononcées  par  le 
conseil  de  préfecture. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  demoiselle  Fradler  et  du 
sieur  de  Perrodon  est  rejeté. 


(r2490) 

[18  juin  1868.] 

Cours  (Veau  navigables,^  Élagages  de  plantations.— Recours  pour 
excès  de  pouvoirs  par  des  riverains  contre  un  arrêté  du  préfet, 
—  (Millet  et  consorts.)  —  Il  appartient  aux  préfets  d'interdire 
les  plantations  sur  tes  berges  des  rivières  naoigaUes^  ainsi  que 
Cenléveinent  de  celles  qui  auraient  été  faites  sans  autorisaiUm, 
er,  en  cas  de  refus  d'obéir  à  ces  injonctions^  de  déférer  tes  cm- 
trevenants  aux  conseils  de  préfecture.  En  conséquence,  des  par* 
ticuliers  ne  sont  pas  recevables  à  demander  d'annuler,  pour  eues 
de  pouvoir,  un  arrêté  du  préfet  et  une  décision  conftrmalwe  àB 
ministre  des  travaux  publics^  qui  a  décidé  que  s'ils  voulaient 
conserver  leurs  plantations  faites  sans  autorisation  sur  les 
berges  dun  bras  de  rivière^  ils  étaient  tenus  de  les  receper  oa- 
nuellement. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours,  pour  excès  de  pouvoirs,  des  sieurs  Millet  et  nô- 
tres propriétaires  de  terrains  situés  le  long  du  bras  de  Gravelie: 

I*  Contre  la  disposition  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  <i<) 
la  Seine,  en  date  du  16  septembre  iSOS,  par  laquelle  il  leur  était 
enjoint  d*avoir  à  receper  à  Tavenir,  chaque  année,  au  ras  du  sol 
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les  oafers,  samles  et  antpee  arbnsrtes  qu'ils  avaient  plantés  sur  les 
berges  dudit  bras  de  Gravelle  ; 

s*  Contre  une  déefeioD*  en  date  da  1**  septembre  1866,  par 
laqoelle  notre  miniatre  des  travaux  publics  a  refusé  d'annirler  la 
dlspOE^on  dont  il  s'agit; 

Ledit  recours  fondé  sur  ce  que  le  bras  de  Gravelle,  qui  ne  com^ 
munique  avec  la  Marne  qu'au  moyen  dHïn  canal  appartenant  à  la 
ville  de  Paris,  à  titre  de  propriété  privée,  et  qui  n'est  paroovnrv 
qoe  par  des  barqnes  de  plaisance»  ne  saurait  être  considéré  comme 
faisant  partie  du  domaine  public; 

Que,  dès  lors,  aucune  disposition  de  loi  ne  donnait  au  préfet  le 
droit  d'cAjoindre  aux  riverains  de  receper  les  plantations  qvi  pou- 
VBleiit  exister  sor  les  berges  de  ce  cours  d'eau  ; 

Vu  rarrété  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  do 
10  septembre  i865,  ledit  arrêté  portant  : 

«  Art.  1*'.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  on  fermiers  riverains 
«  da  bras  deGravelle;  qui,  en  vertu  d'une  autorisation  oui  par  tolé* 
m  rance,  ont  planté  des  osiers,  des  saules  et  autres  arbustes  sur  les 
a  berges  de  ce  coars  d*eau,  d'avoir  aies  recepekr  à  l'avenir,  chaque 
«  année  an  ras  du  sol,  de  manière  à  ne  bdsser  aucun  tronc,  «oucbe 
<  on  racine  en  saillie  sur  les  berges  et  sans  pratiquer  d'ailleurs, 
c  sur  ces  berges  aucune  excavation.  Faute  par  eux  d'avoir  satisfait 
«  à  cette  injonction  avant  le  i**  décembrâ  de  chaque  année,  il 
€  sera»  sans  raccomplissement  d'afucnne  formalité  et  sans  préju- 
a  dice  des  poursuites  pour  violation  des  lois  9t  règlements^  pro- 
s  cédé  d'oi5ee  et  à  leim  frais,  au  recepage  indiqué  ci-^tossus. 

«  Art.  s.  Les  iiième8.propr|^taftres  o«  fermiers  mai  autorisés, 
«Jusqu'à  nouvel  ordre^  à  enlever  les  accrues  ira  produits  naturels 
€  des  berges  au  droit  de  leurs  terrains,  et  &  en  disposer  à  leur 
«  pvofit  Faute  par  eux  d'avurir  usé  de  cette  autorisatiOB  avant  le 
c  1"  décembre  de  chaque  année,  l'adminôstratien  fera  enlever  cas 
9  aoemes  sans  aucun  avis  préalable^  et  en  diafMMera  esmme  eHe 
«  l'entendra;  » 

Ta  la  décision  ministérielle  en  date  da  «*  ssjptembre  ieV6^  par 
laquelle  notre  ministre  des  travaux  pnbhos  maintient  ledit  arrêté 
du  préfet  du  département  de  la  Seine,  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  ordonne,  dans  riatérét  de  l'écoulement  des  eaux,  le 
reeepage  annuel  des  accrues  sur  les  berges,  et  annule  le  môme 
arrêté  dans  la  disposition  qui  prescrit  l'exécution  de  ce  recepage 
d'office,  aux  frais  des  riverains,  sans  l'accomplissement  d'aucune 
formalité,  et  décide  qu'au  cas  où  les  propriétaires  riverains  ne  se 
conformeraient  pas  aux  injonctions  de  la  première  partie  de  Par- 
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rêté,  il  y  aurait  lieu  de  dresser  procès-verbal  et  de  saisir  le  conseil 
de  préfecture  de  la  contraventioD  ; 

Vu  les  obsenratioDs  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics/  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et,  par  suite,  au  maintien» 
tant  de  Tarrété  préfectoral*  tel  qu'il  a  été  modifié  par  sa  décision» 
que  de  ladite  décision  ; 

Va  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  les  sieurs  Millet  et  con- 
sorts déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions  ; 

Vu  le  plan  général  du  bras  de  Gravelle  produit  par  notre  ministre 
des  travaux  publics; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  Tarticle  a  de  la  loi  du  aa  décembre  1789  et  le  chapitre  VI  de 
Tinstruction  législative  des  13-30  août  1790,  la  loi  du  29  floréal 
an  X  et  Tarticle  538  du  Code  Napoléon  ; 

Considérant  que  la  rivière  de  Marne  est  comprise  sur  tout  son 
cours  dans  le  département  de  la  Seine,  au  tableau  des  rivières  na- 
vigables par  bateaux,  annexé  &J'ordonnance  royale  du  10  juin 
i835; 

Qu'aucun  acte  postérieur  n'a  opéré  le  déclassement  du  bras  de 
cette  rivière,  dit  bras  de  Gravelle,  et  qu'en  conséquence  ce  bras 
est  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  &  prendre  pour  assurer 
le  libre  cours  des  eaux,  à  l'autorité  du  préfet  du  département  de 
la  Seine,  comme  la  rivière  elle-même  ; 

Qu'il  appartient  aux  préfets,  en  vertu  des  lois  ci-dessus  visées, 
dlnterdire  les  plantations  sur  les  berges  des  rivières  navigables, 
l'enlèvement  de  celles  qui  auraient  été  faites  sans  autorisation,  et 
en  cas  de  refus  d'obéir  à  ces  injonctions,  de  déférer  les  contreve- 
nants aux  conseils  de  préfecture,  par  application  de  la  loi  du  39 
floréal  an  X  ; 

Que,  dès  lors,  les  sieurs  Millet  et  consorts  ne  sont  pas  fondés  à 
nous  demander  d'annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  du 
préfet  du  département  de  la  Seine  et  la  décision  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  qui  ont  décidé  que  s'ils  voulaient  conserver 
les  plantations  qu'ils  avaient  faites  sans  autorisation  sur  les  berg^ 
du  bras  de  Gravelle,  ils  étaient  tenus  de  les  receper  annuellement 
à  leurs  frais  ; 

Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Millet  et  consorts  est  rejetée* 
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[18  jaia  1868.] 

■ 

iktrepreneur,^ Décompte,  —Réclamation,  —Appréciation  de  faits. 
—  (Laméloize.)  — 'Un  entrepreneur  tCest  ftas  fondé  à  réclamer 
que  le  prix  de  reconstruction  de  deux  murs  soit  porté  à  son 
décompte^  sHl  résulte  de  l'instruction  que  c^est  par  suite  de 
malfaçons  que  les  maçonneries  se  sont  éboulées, -^Lorsqu^un  en- 
trepreneur a  obtenu  gain  de  cause  dans  une  partie  du  chef  de 
sa  réclamation^  les  frais  d*exper(ise  doivent  être  répartis  d^une 
manière  proportionnelle  entre  lui  et  la  partie  adverse. 

Napoléon,  etc., 

Ya  la  requôte  présentée  par  les  sieurs  Joseph  et  Emile  Lamé- 
loize,  entrepreneurs  des  travaux  de  rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n«  1,  de  Glermont-Ferrand  à  Montbrison,  dans  la  partie 
comprise  entre  le  hameau  des  Pradeaux  et  la  ville  de  Saint- 
Anthème,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du 
5  mai  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  statuant  sur  leurs  réclamations  contre  le 
décompte  des  travaux  de  leur  entreprise,  ne  leur  a  accordé  qu'une 
lomme  de  û  016'.  19,  en  sus  des  sommes  portées  audit  décompte  ; 

Ce  faisant  :  i"*  décider  que  les  emprunts  faits  dans  des  terrains 
de  troisième  et  de  quatrième  catégorie,  rochers  &  la  pince  et  ro- 
chers à  la  mine,  seront  payés  d'après  les  prix  portés  aux  sous-dé- 
ttOspour  chacune  de  ces  catégories; 

Sabsidiairement,  que  les  emprunts  dont  la  provenance  n'a  pu 
être  exactement  déterminée  seront  classés  dans  la  deuxième  ca- 
tégorie; 

Allooer,  en  conséquence,  aux  requérants,  en  sus  des  sommes 
portées  au  décompte  et  de  celles  accordées  par  l'arrêté  attaqué, 
i  oaé'.oS  et  subsidiairement  977^  17  ; 

9*  ao«a'.i6  pour  le  bardage  des  matériaux  destinés  aux  ouvra- 
ges d*art,  pris  dans  les  déblais  et  mis  en  réserve,  conformément 
va  prescriptions  de  l'ordre  de  service,  en  date  du  k  avril  1866,  de 
Hugénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux  ; 

3*  47s  francs  pour  prix  de  la  maçonnerie  k  pierres  sèches  de 
deux  murets  écroulés,  et  qui  n'ont  pas  été  portés  au  décompte; 
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Subsidiaîrement,  87'.Zio,  pour  prix  de  ceux  des  matériaux  prove- 
nant des  murs  écroulés  qui  ont  été  utilisés  par  Tadministration 
pour  rétablissement  d*un  perré  ; 

ii*  lâ'.ôo,  indépendamment  de  la  somme  de  SS'.go,  allouée  par 
Tarrôté  attaqué,  pour  le  prix  de  la  taille  de  divers  bahuts,  qui  ont 
été  omis  au  décompte  ; 

5*"  3  6/19'.  66,  à  raison  de  la  différence  existant  entre  le  prix  des 
transports  des  terres  et  matériaux  prévus  au  projet  et  celui  qui  a 
été  porte  au  décompte; 

Condamner  le  département  du  Puy-de-Dôme  aux  iitérèts  tais 
que  de  droit,  aux  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ainsi  qu*eQ 
tous  les  dépens; 
Vu  L'arrêté  attaqué; 

Vu  la  réclamation  du  aîeur  Laméloize  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  préfet  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dome,  tendant  au  rejet  avec  dépens  du  pourvoi  des 
sieurs  Lamék)ize; 

Vu  le  mémoire  -en  ré|iliqiie  présenté  pour  les  réqvéraats,  par  le- 
quel ils  déclarent  persister  dans  leurs  conclusions; 

Vu  deux  arrêtés,  en  date  des  aZi  juillet  i863  et  5  novembre  i86$i 
par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  ordonne  une  expertise  et  une  tierce  expertise  sur  difléreotf 
chefii  de  la  réclamation  des  sieurs  Lamélotee; 

Ensemble  les  rapports  des  experts  et  du  tiers  expert  et  les  pro- 
fils et  métrés  à  Tappui  ; 

Vu  les  ordres  de  service  donnés  aux  entrepreneurs  par  Tiogè- 
nieur  ordinaire  de  Tarrondissement  d'Ambert,  en  date  des  A  et 
ik  avril  i856,  et  du  23  mai  1867; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  des  travaux  de  rectîffcatiSB 
de  la  route  départementale  du  Puy-de-Dôme  n<*  1  ; 

Ensemble  le  métré  général  des  travaux  exécutés  par  les  fà&sts 
Laméloize,  le  procès-verbal  de  réception  définitive,  en  date  do 
29  février  i865,  et  le  décompte  de  Tentreprise,  s*élevaat  à  U 
somme  de  iSo5/lio'.7o; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travanx  publics,  en 
réponse  à  ia  eonjonnioatioa  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  de0 
sâeuni  LamèMie; 

Ensemble  les  rapports  des  ingénieurs,  notamnent  le  rapport  de 
l'ingénieur  ordinaire,  en  date  du  9  mai  i863; 
Vu  tevtes  ta  autres  pièces  produites  et  Jointes  ai  doieler; 
Vu  la  loi  du  a8  ^kmriôse  an  vm  ; 
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Sar  les  ooocliisloiis  tendant  à  obtenir  que  les  emprunts,  qui  au* 
raieat  été  faits  dans  des  terrains  de  troisième  et  de  quatrième  ca- 
tégorie, soient  payés  diaprés  les  prix  portés  aux  sous-détails  pou^ 
chacune  de  ces  catégories;  subsidiairement,  que  les  emprunts» 
dont  la  provenance  n*a  pu  être  exactement  déterminée,  soient 
classés  dans  la  deuxième  catégorie  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  rinstruction,  que  Tinclinaison  des 
tains  de  déblais  prévue  à  àS  degrés  au  devis  de  Tentreprise,  a  été 
modifiée  en  cours  d^exécution  par  les  ingénieurs  et  fixée  par  eux 
k  un  dixième  ; 

Qu'il  en  est  résulté  une  grande  diminution  dans  le  cube  des  ma- 
tériaux de  déblais  destinés  à  la  confection  des  remblais^  et  Tobli- 
gliiOB  pour  l'entrepreneur  de  s'approvisionner  dans  diverses  cham- 
bres d'emprunt; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  décompte  des  sommes  dues  à 
raison  des  remblais  d'emprunt,  a  été  dressé  d'après  les  prix  spé- 
danx  portés  au  détail  estimatif  pour  les  diverses  catégories  de 
terrains  empruntés,  et  non  d'après  le  prix  unique  de  o^6i  porté 
dans  l'analyse  des  prix,  par  mètre  cube  de  remblais  d'emprunt, 
pour  fouille,  transport  à  i5o  mètres  et  emploi; 

Considérant  que  les  requérants  ne  réclament  pas  contre  l'abash 
dCBd  qui  a  été  fait  du  prix  de  </.6i  ; 

Qu'ils  se  bornent  à  soutenir,  en  invoquant  les  résultats  de  l'ex- 
pertise, que  des  emprunts  auraient  été  faits  dans  des  terrains  de  la 
troisième  et  de  la  quatrième  catégorie,  tandis  qu'au  décompte, 
tous  les  terrains  empruntés  sont  rangés  dans  la  première  et  la 
deuxième  catégorie; 

liais  considérant  que,  par  ordre  écrit,  en  date  du  ih  avril  i856, 
l'ingénieur  ordinaire  a  interdit  aux  entrepreneurs  de  faire  des  em- 
prunts dans  les  terrains  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  caté- 
gorie; 

Que  les  requérants  qui,  d'ailleurs,  n'allèguent  pas  que  des  em- 
prunts aient  été  faits  dans  lesdits  terrains,  antérieurement  à  cet 
ordre  de  service,  n'ont  élevé  aucune  réclamation,  lorsqu'il  leur  a 
été  notifié,  et  ne  justifient  pas  d'avoir  été  autorisés  à  contrevenir 
à  ses  prescriptions  ; 

Que,  dès  lors,  en  admettant  même  que  des  emprunts  aient  été 
faits  dans  des  terrains  de  troisième  et  de  quatrième  catégorie,  ia 
réclamation  des  sieurs  Lamélolse,  sur  ee  point,  n'est  pas  recevable, 
par  appileatkML  des  dispoaitieiis  de  l'article  69  du  cahier  des  char- 
ges, susviaé; 

Considérant  toutefois,  d'une  part,  que  le  cube  total  des  remblais 
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d'emprunt  a  été  fixé  au  métré  définitif  k  16  556"*.36,  chiffre  accepté 
par  les  entrepreneurs,  tandis  que  le  cube  des  chambres  d*emprant 
n'aurait  été  que  de  12  9o6"«.8/i,  d*après  les  indications  du  métré 
définitif  et  de  iZS^b^'M,  d'après  l'expert  de  TadministratioD  ; 
d'autre  part,  que  le  cube  des  emprunts  de  première  catégorie, 
fixé  au  décompte  à  7/i3a"".5Q,  aurait  été  seulement  de  3  39/i  mè- 
tres cubes,  d*après  l'expert  de  l'administration; 

Que,  ^dans  ces  circonstances,  et  en  présence  de  ces  évaluatiODS 
contradictoires,  il  y  a  lieu  de  décider  d'après  les  indications  de 
l'instruction  et  les  éléments  de  l'affaire; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  des  ter- 
rains empruntés,  en  attribuant  aux  terrains  de  la  première  ca- 
tégorie un  cube  de  3  39^1  mètres  cubes,  et  aux  terrains  de  la 
deuxième  cotégorie  un  cube  de  i3  i62"*.36; 

Qu'en  appliquant  à  ces  quantités  les  prix  portés  au  détail  estima- 
tif pour  chacune  de  ces  catégories,  soit  o'.ao  par  mètre  cube  d'em- 
prunt de  première  catégorie  et  o'.53  par  mètre  cube  d'emprunt  de 
deuxième  catégorie»  on  obtient  une  somme  de  7  654'.85  supérieure 
de  1  333'. 71  à  celle  qui  a  été  portée  de  ce  chef,  au  décompte; 

Qu'il  7  a  lieUy  dès  lors,  d'allouer  la  différence  aux  sieurs  litmé- 
loize  ;  , 

Sûr  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  Indemnité  de  a  cas'.  16, 
pour  le  bardage  des  matériaux  destinés  aux  ouvrages  d'art,  pris 
dans  les  déblais  et  mis  en  réserve,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'ordre  de  service  du  4  avril  i856; 

Considérant  que  si  les  sieurs  Lafnéloize  estimaient  que  la  mise 
en  réserve  des  ma^riaux  pris  dans  les  déblais,  présentée  par 
l'ordre  de  service,  en  date  du  U  avril  i856,  constituait  un  travail 
nouveau,  non  prévu  au  devis  et  dont  il  n'était  pas  tenu  compta 
dans  les  prix  arrêtés  par  l'administration  dans  l'ordre  de  service 
précité ,  ils  auraient  dû,  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  68  du  cahier  des  charges,  en  faire  l'observation  avant  l'exé- 
cution dudit  ordre  de  service  ; 

Qu'il  résulte  de  Tinstructioii  qu'ils  l'ont  exécuté  sans  faire 
aucune  réclamation; 

Qu'ainsi  leur  demande  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  alloué  aux  requérants 
A73  ft*ancs  pour  prix  de  la  maçonnerie  de  deux  murets  écroulés  et 
qui  n'ont  pas  été  portés  au  décompte  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  notamment  par 
le  rapport  du  tiers  expert,  que  ces  murs  se  sont  écroulés  par  suite 
de  la  mauvaise  exécution  de  la  maçonnerie; 
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Qu*ainsi  c'est  avec  raison  qu'ils  n'ont  pas  été  portés  au  décompte  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  obtenir  une  somme 
de  87'.  Ao  pour  la  valeur  de  certains  matériaux  provenant  des  mu- 
rets écroulés  qui  ont  été  utilisés  par  l'administration  pour  la  con- 
fection d'un  perré  : 

.  Considérant  que  les  ingénieurs  reconnaissent  qu'ils  ont  fait  em- 
ployer à  la  construction  d'un  perré  quelques-uns  des  matériaux 
provenant  des  murs  écroulés  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport  du  tiers 
expert,  que  le  cube  des  moellons  ainsi  employés  est  de  87".Ao, 
pour  lesquels  les  entrepreneurs  sont  fondés  à  réclamer  une  indem- 
nité, fixée  par  le  tiers  expert  à  87'.^o; 

Considérant  que  l'évaluation  du  tiers  expert  est  équitable  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  somme  de  i/i'.5o,  en 
sus  du  prix  de  55^.90  alloués  par  l'arrêté  attaqué  pour  la  valeur 
des  bahuts  qui  ont  été  omis  au  décompte; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  qu'en  leur  al- 
louant une  somme  de  55'. 90,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
appréciation  insuffisante  de  l'indemnité  qu'ils  étaient  en  droit  de 
réclamer,  tant  pour  la  valeur  des  bahuts  omis  au  décompte  que 
pour  le  prix  du  smillage  de  ceux  qui  étaient  taillés  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  5  6^9'. 8/i,  à  raison  de  la  différence  existant  entre  le  prix 
du  transport  des  terres  et  matériaux  prévus  au  projet  et  celui  qui 
a  été  porté  au  décompte  : 

Considérant  que  l'ordre  de  service,  en  date  du  ti  avril  i856,  en 
même  temps  qu'il  modifiait  les  prévisions  du  projet  primitif,  en 
ce  qui  concerne  l'inclinaison  des  talus  des  déblais  et  l'extraction 
des  matériaux  destinés  aux  ouvrages  d'art,  décidait  que  le  prix 
du  transport  porté  dans  chaque  sous-détail  serait  remplacé  par 
celui  qui  correspondait  à  la  distance  séparant  le  lieu  d'extraction 
du  point  où  les  matériaux  seraient  employés  ; 
•  Que  les  entrepreneurs,  ayant  accepté  sans  réserves  et  ayant 
exécuté  les  prescriptions  dudit  ordre  de  service,  ne  sont  pas  fon- 
dés à  demander  qu'il  leur  soit  alloué  le  prix  porté  au  projet  pri- 
mitif pour  les  transports; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  les  trans- 
ports ont  été  relevés  avec  la  plus  grande  exactitude  dans  le 
mouvement  des  terres  du  métré  d'exécution ,  il  est  établi  par  le 
rapport  du  tiers  expert  que  des  erreurs  ont  été  commises  dans  le 
relevé  des  transports  des  matériaux  destinés  à  la  confection  de 
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certains  ouvrages  d'art,  aux  profils  71  à  76,  86, 107,  m,  iio,  isi, 
i3o,  i3i  et  i33; 

Qu'il  résulte  des  calculs  du  tiers  expert  qu*il  existe,  entre  les 
quantités  de  matériaux  réellement  fournis  par  les  déblais  exécutée 
auxdits  profils,  et  les  quantités  portées  en  regard,  dans  la  colonne 
des  transports  du  métré  d'exécution,  une  différence  au  moins  de 
11 83  mètres  cubes  de  matériaux,  qui  n'ont  pu  être  approvisionnés 
que  hors  des  déblais  ou  dans  les  tranchées  éloignées  de  la  route; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait  une  équitable  appré- 
ciation du  surcroît  de  dépenses  qui  en  est  résulté  pour  les  entre- 
preneurs, en  leur  allouant  une  somme  de  1 585'. 2a; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  tous  toi 
dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise, 
soient  mis  à  la  charge  du  département  du  Puy-de-DOme  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  raffaire  en  décidant  que  les  dépens  et  les  frais  d'expe^ 
tise  et  de  tierce  expertise  seront  supportés,  pour  les  deux  tiers, 
par  le  département  du  Puy-d^Dôme,  et,  pour  un  tiers,  par  les 
sieurs  Laméloise; 

Art  1*'.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  payera  aux  sieurs  La- 
méloîze  : 

T*  Une  somme  de  1  33a'.  71  en  sus  de  celle  qui  a  été  portée  an 
décompte  pour  terrains  extraits  des  chambres  d'emprunt,  à  rai- 
son des  modifications  apportées  par  le  présent  décret  dans  li 
classification  desdits  terrains; 

3*  Une  somme  de  87^.40,  pour  prix  des  matériaux  proTenant  de 
murets  écroulés  non  portés  au  décompte  et  employés  par  Tadml- 
nistration  à  la  confection  d'un  perré; 

3°  Une  indemnité  de  1  ôSô^^^ia^  à  raison  des  fnis  de  transport 
de  1 163  mètres  cubes  de  matériaux  employés  aux  profils  71  à  76, 
86, 107,  m,  lao)  isi,  i3o,  i3i  et  i33,  et  approvisionnés  hors  des 
déblais  correspondant  à  ces  profils. 

2.  Les  intérêts  des  sommes  allouées  aux  sieurs  Laméloise  psrlr 
présent  décret  courront  à  partir  du  U  mars  iS63« 

3.  Las  dépaas,  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  seront 
supportés,  pour  un  tiers,  par  les  sieurs  Laméloiae,  et,  pour  les 
deux  tiers,  par  le  département  du  Puy-de4)0n6. 

4.  L'arrêté  ci^dassua  visé  du  conseil  de  préfectsure  du  députe- 
nent  du  Puy^de-Mme,  en  date  dii  5  mai  1860,  est  réformé  on  ci 
91'il  a  (de  contraire  au  présent  décret. 

^.  iM  surplus  des  coackiBionséeBflieun  Lamék>iie  est  rejeté. 
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(r  2492) 

[19  juin  1868.] 

Chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse^  par  Ufnteau,  — 

Déclaration  d'ulililé  publique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe* 
ment  de  l'agriculture»  du  commerce  et  dea  travaux  publics  : 

Vu  Tavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sement d'un  chemiu  de  fer  de  Besançon  &  la  froutière  suisse,  par 
Morteaa; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
département  du  Doubs,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  3,  /^  et  5  février  1868  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  3i  août  1866,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  du  Donbs  vote  une  subvention  d'un 
million  de  francs  pour  contribuer  aux  dépenses  de  rétablissement 
dudit  chemin,  ensemble  les  pièces  du  dossier,  desquelles  il  résulte 
qu'un  grand  nombre  de  communes  intéressées  des  arrondissements 
de  Montbéliard  et  de  Baume-les-Dames  ont  voté  également  pour 
le  même  objet  des  subventions  dont  le  chiffre  dénitif  n'est  point 
encore  arrêté  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Besançon» 
en  date  du  27  avril  1868,  portant  engagement  de  subvenir  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Besançon  &  la  frontière  suisse»  par 
Horteau,  pour  une  somme  de  5oo  000  francs  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chauasées,  en  date 
des  i«'  août  1867  et  6  avril  1868  ; 

Vu  les  procès- verbaux' des  conférences  mixtes  qui  ont  eu  lien 
entre  les  services  civil  et  militaire»  aux  dates  des  3o  avril  1867  et 
3i  janvier  1868  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre»  en  date  du  9  avril  1868»  par  laquelle  il  déclare  adhé- 
rer au  principe  de  la  vole  ferrée  projetée»  sous  réserve  de  non* 
velles  études  et  de  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics au  sujet  du  tracé  définitif  ; 
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Vu  la  loi  du  5  mai  i8/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*atllité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-coDSulte  du  a5  décembre  i852  (art.  U); 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Besançbn  à  la  frontière  suisse,  par  Morteau. 

Un  décret  rendu  en  conseil  d'État  statuera  sur  le  tracé  définitif 
de  ce  chepiin  : 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  Tarticle  U  du  séna- 
tus-consulte  du  a5  décembre  i85a. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N"  2493  ) 

[  19  juin  1868.  ] 

Chemin  de  fer  d'Orléans  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg.  — 

Déclaration  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  un  chemin  de  fer  d'Orléans  à  ia  ligne 
de  Paris  à  Strasbourg,  ensemble  les  plans  et  devis  ; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis,,  conformément  au  titre  1*'  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  dans  ies 
départements  du  Loiret,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Yonne,  de  TAube 
et  de  la  Marne,  et  spécialement  les  procès-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  5,  5,  6,  7,  8,  10,  i5,  16,  19,  29  janvier 
et  a5  février  i863; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées^  en  date  des 
10  et  kl  août  i863; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  de? 
3i  octobre  et  ai  novembre  i865  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8/ji,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 
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Tu  le  sénatushconsulte  du  a6  décembre  i85a  (art  U); 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  partant  d'un 
point  à  déterminer  d'Orléans  à  Chftteauneuf,  de  la  ligne  d'Orléans 
à  Gien»  passant  par  ou  près  Montargis,  par  ou  près  Sens,  par  ou 
près  Troyes,  par  ou  près  Arcis-sur-Aube^  et  aboutissant  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  près  la  gare  de  Ghftlons-sur-Marne. 

a.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion, dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  à  du 
sénatus-consulte  susvisé  du  a5  décembre  i85a. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
turOy  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  pi'ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  2494) 

[19  juin  1868.  ] 

Chemin  de  fer  de  Tulle  à  Clermont-Ferrand^  avec  embranchement 
iTBygurande  sur  Vendes,  —  Déclaration  d^utilité  publique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  l'établissement  d*un  chemin  de  fer  de 
dermont-Ferrand  à  Tulle  ; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  dans  les  départe- 
ments du  Puy-de-Dôme,  de  la  Gorrèze,  du  Lot  et  du  Cantal,  no- 
tamment les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  17,  39,  a5,  a8  octobre,  18  et  aa  novembre  i864; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
10  août  i865; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des 
17  janvier  1866  et  3o  mars  1867; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (art.  4); 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  DAgrits.  —  ton  tiii.  8t 


lt48  LOIS  9    DÉGR£I5f   AMÈTÊS,    ETC. 

Notre  conseil  d*État  entendu. 

Art.  i".  Est  déclaré  d'ulité  publique  rétablissement  d'u  che-. 
min  de  fer  de  Tulle  à  Glermont-Ferrand,  passant  par  ou  près 
Ussel  et  Eygurande,  avec  embranchement  d'Eygurande  sur  Vendes. 

s.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'eiécu- 
tion,  dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  rarticle  &  da 
sénatus-consulte  susvisé  du  sô  décembre  i85s. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragrkm- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BiUietin  des  lois. 


(r  2495)...  . 

É 
« 

[19  jain  i868«] 

Chemin  de  fer  dAuriUae  à  Saint -Denis-iez-Mar tel,  sur  la  ligne 
de  Périgueux  à  Figeac,  —  Déclaration  dutilité  publique. 

Napoléon,  etc.» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

VU  Pavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'Aurillac  à  Saint-Denis-lez-Martel,  sar 
la  ligne  de  Brives  à  Figeac; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant-proiJet  dans  les 
départements  du  Lot,  du  Cantal  et  de  la  Gorrèze,  et  notamment  les 
procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  6  et  96  no- 
vembre et  a  8  décembre  1867; 

Vu  Tavls  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  da(»  du 
13  mars  1868; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18&1,  sur  Texpropriatioii  povr  cause  d^tiUli 
publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aS  décembre  iS5ii  (art.  A); 

Notre  conseil  d*Ëtat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d*utilité  publique  l'établissement  d*m  che- 
min de  fer  d*Aurillac  à  Saint-Denis-les-Martet,  sur  la  ligne  de  R^ 
rigueux  &  Figeac. 

Un  décret  rendu  en  conseil  d'État  statuera  sur  le  traoé  déflntti( 
de  ce  chemin. 


s.  n  sera  pouim  ultérieurement  aux  votes  et  moyens  d'exécu- 
«tfc»,  dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  Tarticle  à  du 
sénatus-consnlte  susTisé  dn  à5  décembre  i859« 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  2496) 

[19  jdD  i966,] 

Chemin  de  fer  qui^  partant  d'un  point  à  déterminer  sur  la  ligne 
de  Poitiers  à  la  Bockelle^  près  de  Niort,  aboutira  sur  la  ligne 
de  Paris àBordeaux^  enun  point  à  déterminer^  à  ou  près  Ruffec. 
—  Déclaration  (futilité  publique. 

Naproléon,  etc., 

Sur  le  rapport  ûè  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment  de  Ta^cnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  Tavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sement d>in  chemin  de  fer  de  Niort  à  la  ligne  de  Tours  à  Bordeaux; 

Va  les  pièces  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les 
départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente,  et  notamment 
les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  i5  no-* 
vembre,  3  et  30  décembre  1867; 

Tu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
%i  février  1868  ; 

▼^  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  r expropriation  pour  cause  d'utilité 
poblif)ue; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  28  décembre  i85à  (art  h); 

Notre  conseil  d*Êtat  entendu; 

Art.  I*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  Tétablteement  d^ctn  che- 
min de  fer  qui,  partant  d'^n  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de 
Poitiers  &  la  Rochelle,  près  de  Niort,  aboutira  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Bordeaux,  en  un  point  à  déterminer  &  ou  près  RuiTec. 

Un  décret  rendu  en  conseil  d^État  statuera  sur  le  tracé  définitif 
de  ce  chemin. 

a.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécn- 
tion,  dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  Tarticle  A  du 
sénatUB-eonsulte  snsvisé  du  35  décembre  i853. 


1S50  LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 

3.  Notre  ministre  seerétaire  d'État  au  département  de  l'agrleal- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  Texécu^ 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  2497) 

[  19  jain  1868.  ] 

Chemin  de  fer  de  fer  de  Bressuire  à  Poitiers.— Déclaration  d'utilUé 

publique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  Tavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sement d'un  cliemin  de  fer  de  Bressuire  à  Poitiers  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les 
départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vienne,  et  notamment  \& 
procès- verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  i3  novem- 
bre et  10  décembre  1867; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  dtt 
ali  février  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (art.  ti); 

Notre  conseil  d'État  entendu  ; 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Bressuire  à  Poitiers  partant  d'un  point  à  déterminer 
à  ou  près  Bressuire,  &  ou  près  Parthenay,  et  aboutissant  sur  le  che- 
min de  Paris  à  Bordeaux,  en  un  point  à  déterminer  entre  les  sta- 
tions de  Chasseneuil  et  de  Poitiers. 

2.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion, dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  rartlcle  à  da 
fiénatus-consulte  susvisé  du  sS  décembre  i85a. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travanx  publics,  et  chargé  de  l'exécutiOD 
du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


juiff  i868.  laSi 


(r  2498) 

[  19  jain  i96S,  ] 

Prolongement  du  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire 
vers  Tours,  en  passant  par  ou  près  Thouars^  Loudun,  Chinon^  et 
se  rattachant  à  la  ligne  de  Tours  à  Bordeaux  dans  la  station  de 
Monts,  —  Déclaration  d^utilité  publique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Tu  notre  décret,  en  date  du  i5  septembre  1862,  relatif  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  au  Sablesd'O- 
lonne  et  à  Bressuire,  ensemble  le  cahier  des  charges  anbexé  audit 
décret  ; 

Vu  notamment  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  1*'  dudit  cahier 
des  charges,  concernant  la  concession  non  définitive  d'un  prolon- 
gement dudlt  chemin  de  fer  vers  Tours  ; 

Vu  rarant-projet  de  ce  prolongement; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  les  départements  des  Deux-Sèvres,  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Vienne  et  d'Indre-et-Loire,  et  notamment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquête,  en  date  des  99  juillet,  2,  7  et  17  août  i865  ; 

Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  10' et  24  décembre  1866; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date 
da  2  mars  1867; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  (art  &]; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  i*\  Est  déclaré  d^utilité  publique  le  prolongement  du  che- 
min  de  fer  Napoléon-Vendée  à  Bressuire  vers  Tours,  en  passant 
par  ou  près  Thouars,  Loudun,  Ghinon,  et  se  rattachant  à  la  ligne 
de  Tours  à  Bordeaux  dans  la  station  de  Monts. 

2.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
tlOQ  dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  à  du 
léoatus-consulte  du  95  décembre  iSSa. 


l%&%  LOIS,  DËGBjmi   AMtrËS,   ETC. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lais. 


:^=K33«*^ 


(r  2499) 

{ 99  jaia  i8i^  1 

Chemin  de  fer  de  Saxnl-Nokzaire  au  CroxMic,  -*^  Déclaration  ttutUiU 

publique. 
Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ^secrétaire  d^État  au  d^[Mute- 
ment  de  Tagrigulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  Tavant  projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sèment  d*un  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  au  Groisic  ; 

Tu  le  dossier  de  Tenquôte  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  et  notamment  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  d'enquôte,  en  date  du  %k  février  1868  ; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  28  février  1868,  à  Texécution  immé- 
diate des  travaux,  en  vertu  de  Tarticle  18  du  décret  du  16  août 
i853,  par  le  directeur  des  fortifications  à  Nantes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la 
liOire-Inlérieuret  en  date  du  3i  août  1867,  par  laquelle  il  s^engage» 
au  nom  du  département,  à  fournir  gratuitement,  concurremment 
avec  les  communes  intéressés,  «  tous  les  terrains  nécessaires  à 
«la  construction  du  chemin...,  y  compris  ceux  sur  lesquels  les 
«  gares  et  stations  seront  établies,  etc,  ;  •  m 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  a3  mars 
1868; 

Tu  la  loi  du  3  mai  iSAi,  sur  TexpropriatÂon  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Tu  le  sénatufrconsulte  du  a6  décembre  i85i  (art.  A)  ; 

Notre  conseil  d*Ëtat  entendu, 

Art»  1*%  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
nUi  de  fer  de  Saint-Nazaire  au  Gfoisic. 

Un  décret  rendu  en  conseil  d'État  fixera  le  tracé  définitif  de  ce 
chemin. 

a.  Il  sera  powrvu  ultérieurement  aox  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion, dans  les  formes  «t  cooditions  déterminées  par  Tartide  4dtt 
sénatus-consulte  du  a5  décembre  i86a» 


luiif  i868«  •  I9&5 

S.  Notre  mlQîstre  secrétaire  d*État  au  départemeol  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  . 


Cn\2500) 

[19  juin  x868.] 

Chemin  de  fer  de  Sottevast,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg, 
à  Coutances.  —  Déclaration  (Tutîlité  publique,    . 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ragrfculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

▼n  favant-projet  d*un  chemin  de  fer  de  Sottevast  à  Coutances  ; 

▼n  le  dossier  de  Tenquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  de  la  Manche,  notamment  les  proc^ 
verbaux  de  ia  commission  d^enquète,  en  date  des  ao  août  i865  et 
a6  août  1866; 

Yo-les  avis  dv  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  5  octobre  i863,  16  Juin  186/i,  9  février  et  10  août  i895,  7 mars 
1867; 

Vn  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer»  en  date 
des  17  février  et  3  siars  1866,  tS  et  17  avril  1867; 

Vu  ravis  de  la  commissioii  mixte  éea  travaiu  publies,  en  date 
du  8  Juin  1867  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  iSÂ^i,  sar  Texpropriatioii  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatufr-censulte  du  aô  décembre  i85s  (art.  à)  ; 

notre  consul  4'Étal  entendu» 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Sottevast,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  à  Cou- 
tances, en  passant  par  ou  près  Brlcquebec,  la  Haye-du-Puits  et 
Lessay. 

a.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion, dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  Tarticle  k  du 
eénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a. 

3.  Notre  ministre  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(  N**  2501  ) 

[19  juio  1868.] 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison.  —  Déclaration  d'utilité  \ 

publique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ragrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  lavant-projet  relatif  à  l'établissement  d*un  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Montbrison  ; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  les  départements  du  Rhône  et  de  la 
Loire,  et  notamment  les  procès  verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  11  et  16  mai  1868; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
a5  du  même  mois; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85*i  (art.  à)i 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'an  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  Montbrison,  par  ou  près  TArbresle. 

s.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d*exéco- 
tion,  dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  Tarticle  h  du 
sénatus-consulte  susvisé  du  35  décembre  i859. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Pagricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lais. 


JUIN  1868.  '  is55 


(r  2502) 

[  19  juin  1868.  ] 

Chemin  de  fer  de  Cercy-la-Taur  êuGilly-sur-Loire,  —  Déclaratian 

^  d^uiiliié  publique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  l'établissement  d*un  chemin  de  fer  de 
Cercy-la-Tour  à  Gilly-sur-Lolre  ; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquète  d*utilité  publique  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  les  deux  départements  de  la  Nièvre 
et  de  Saône-et-Loire,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  n  et  16  avril  1868; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
«7  du  même  mois  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18&1,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  95. décembre  i85a  (art.  A); 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Cercy-la-Tour  à  Gilly-sur-LoIre. 

9*  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion, dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  k  du 
sénatus-consulte  susvisé  du  35  décembre  i85*i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  Pagri- 
cultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lais. 
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( r  2503 ) 

[19  jain  1868.} 

Chemin  de  fer  d'Auxerre  à  la  ligne  du  Bourbonnais. —Déclaration 

dCutilité  publique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  rétablissement  d*an  cbemin  de  fer 
d'Auxerre  à  Gien  ou  à  Brlare,  par  la  Pulsaye; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquôte  d'utilité  publique  ouverte  dans  les 
départements  de  ITonne  et  du  Loiret,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d^enquôte,  en  date  des  5,  i5,  16  et  19 
Janvier  i863; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  dite 
des  37  avril  et  ik  mai  1868  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  iSiïi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85d  fart.  A)  ; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Art  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  che- 
min de  fer  d*Auxerre  à  la  ligne  du  Bourbonnais,  ledit  chemin  ae 
rattachant  à  cette  ligne  en  un  point  à  déterminer  de  Briare  à 
Gien,  et  passant  par  ou  près  MoulinsHnir-Ouanne,  Saint-Sauveur, 
Saint-Fargeau  et  Bléneau. 

^n  décret  rendu  en  conseil  d'État  statuera  sur  le  tracé  défloitif 
de  ce  chemin. 

t.  Il  sera  pourvu  uitérieureneRt  aux  voies  et  moyens  d^siéCQ- 
tion,  dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  h  da 
sénatus-consulte  susvisé  du  35  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletins  des 
lois. 
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(r  2504) 

[19  juin  1868.] 

Ckewim  de  fer  de  Tomrs  à  MaAtluçon^  par  la  vatiée  de  CIndrw,  — 

Déclaration  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTÊtat  bu  départe- 
ment de  l^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Tq  l'avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Tours  à  MÔntluçon  ; 

Tu  les  dossiers  de  Tenquôte  ouverte  sur  cet  avan^proJet,  con- 
fbrmément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  i8!ii,  dans  les  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  de  llndre,  du  Cher  et  de  TAllier,  et  notam- 
ment les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
i5, 30  et  ft3  mars  et  6  avril  1861  ; 

Tu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
n  avril  iStfa  ; 

▼q  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  7  mal 
i86i  ; 

▼u  la  loi  du  5  mai  i8ài,  sur  Texpropriatlon  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Tu  le  8énatu9»con9uTte  du  95  décembre  iSSa  (art.  h)  ; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Art  i«.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Tours  à  Uontluçon,  par  la  vallée  de  l'Indre. 

Un  décret  rendu  en  conseil  d'État  statuera  sur  le  tracé  définitif 
de  ce  chemin. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  U  du  aéna- 
tus-consulte  susvisé  du  aS  décembre  iS5a. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépariemenï  de  l'agricul- 
ture, dii  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  Inaérô  au  Bulletin  des  iûU. 
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..(N^2505) 

[19  joia  1868.] 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  station  de  Briùuze  {ligne  dt 
Paris  à  Granmlle)  à  la  ville  de  la  Ferté-Macé.  —  Déclaration 
d'utilité  publique. 

1*  DÉCRET. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  DOtre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe* 
ment  de  Ta^riculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  Pavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Brîouze  à  la  Ferté-Macé; 

Vu  le  dossier  de  Tenquôte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  TOrne,  et  notamment 
le  procès-verbal  delà  commission  d'enquête,  en  date  du  25  octobre 
1867; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3i  août  1867,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  de  TOrne  a  approuvé  l'établissement 
dudit  chemin  de  fer,  ainsi  que  le  traité  passé  le  même  jour  avec 
M.  Claude  Girard  pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  cette  ligne; 

Vu  ledit  traité  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  37  jan- 
vier 1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur,  du  a3  avril  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8âi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aS  décembre  1869  (art.  A)  ; 

Motre  conseil  d'État  entendu  ; 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  la  station  de  Briouze  (ligne  de  Paris  à  Granville)  à  la 
Tille  de  la  Ferté-Macé. 

Le  département  de  l'Orne  est  autorisé  à  pourvoir  à  Pexécntion 
de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local«  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  1865  et  confDrmément  aux  con- 
ditions du  traité  et  du  cahier  des  charges  susviséSi  dont  les  copiei 
certifiées  resteront  annexées  au  présent  décret. 
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%.  11  est  alloué  au  département  de  rorne  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de 
375000  A^ncs; 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  Janvier  1870. 

Le  département  devra  Justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^aprës  Tachèvement  complet 
des  travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérleur 
et  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

a'  Convention  relative  à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  ctiniérét  local  de 
la  station  de  Briouze  {ligne  de  Paris  à  Granvillé)  à  la  Ferté-Maeé. 

L'an  1867,  le  3i  aoAt, 

Entre  le  préfet  da  département  de  l'Orne^  agissant  an  nom  do  même  dépar- 
tement et  sous  réserve  de  ratification  des  présentes  par  le  conseil  général^  de 
déclaration  d'utilité  publique  et  d'autorisation  d'exécution  des  travaux  par 
décret  de  l'empereur^ 

D'une  part, 

Et  M.  Claude  Girard,  propriétaire  et  constructeur^  demeurant  &  Paris, 
me  de  Gastellane,  n'  11, 

D'autre  part, 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  préfet  du  département  de  l'Orne,  au  nom  du  département,  con- 
cède à  M.  Girard,  qui  l'accepte^  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  station 
de  Briouze  (ligne  de  Paris  à  Granvillé)  &  la  Tille  de  la  Ferté-Macé,  et  ce^  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-aonexé. 

1.  De  son  cété,  M.  Girard  s'engage  à  exécuter  le  chemin  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  convention  et  à  se  conformer  pour  la  construction, et  l'ezploitation 
dodit  chemin  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susmentionné,  et 
ce,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  décret  d'utilité  publique. 

3.  Le  préfet  du  département  de  TOrne  s'engage^  au  nom  du  département  : 

1*  A  livrer  au  concessionnaire  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'emplace- 
ment du  chemin  de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art,  chemins  latéraux  ou  déviés, 
des  gares  et  stations  et  de  leurs  dépendances,  suivant  les  projets  qui  seront 
approuvés; 

T  A  payer  an  concessionnaire,  &  titre  de  subvention  pour  l'exécution  dudit 
diemia,  une  somme  de  1  ia5ooo  francs,  qui  loi  sera  versée  comme  suit  : 
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fr. 

Snbtentioii  de  la  tîIIa  de  la  Fert6*Mte6 *«••••      s5o«o« 

o  L      »•      j     jx    -4        .    (eBterramfc  ..•.  395000') 
SubTention  da  département.. <  .  %        /      5ooooo 

^  (en  espèces ao5ooo  ) 

SdiTentiM  de  l'&Ut ,....•.•...      S?^*» 

Total  pareil. i  uSooù 

La  sobyenUeD  de  la  TiUe  sera  fafée  «a  t96è;  telle  da  dépaxieiBeiit  en  des 
ou  qaatre  termes,  dans  le  cevant  des  aniiéee  1^69  et  1^70^  mai&  aoae  la  cutt- 
dition  formelle  de  TexécntioB  des  traTaax^  celle  de  l'État  MÎTaal  les  échèaiees 
qui  seront  fixées  par  le  Gouvernement. 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  chacun  des  payements,  de  rençlm 
en  travaux  et  approvisionnements  d'une  somme  double  de  celle  qull  aura  à 
recevoir,  étant  entendu  que  si  le  prix  total  des  terrains  excédait  le  montant  dl 
la  subvention  départementale,  Texoédant  resterait  à  la  charge  de  la  eemp^ofè; 
qne  le  prix  de  ees  terrains  devant  être  payé  par  fAèniaifltratioii  9«r  lei  foeds 
départementaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur  disponibililé,  M.  Girard  en  fen 
l'avance  sans  intérêt  à  défaut  de  cette  disponibilité. 

Fait  à  AlengoB,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

* 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  A.  DE  Hagnitot.  Sifiné  GiHàaik 

3'  GÀHI^  DES  CHARGES. 


TITRE  i*\ 

TRlCft  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I*'.  L'embranchement  concédé  prendra  son  origine  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Granville  à  la  gare  spéciale  et  indépendante  qui  sera  établie  latéralemeit  i 
celle  de  Briouce  (compagnie  de  rOsest)  et  aboutira  à  la  Ferté-Haoé. 

a.  Les  travaux  devront  être  commmencés  dans  nn  délai  d'un  an  et  adievii 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir.de  la  date  du  décret  qui  apprenvera  la 
concession. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  rapprobatien  du  prêfht  le  Iracê  et  le  proil  (k 
chemin,  ainsi  que  l'emplacement,  retendue  et  les  dispesitfoes  principales  dis 
gares  et  statiens,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  d«  décret  de  coe- 
cessien. 

Aucen  cours  d'eaa  navigable  on  non  navigable,  awn»  chemin  piMic  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  poutra  être  modîlé  m.  déloinê 
sans  rantorisatîoB  de  rautorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  deidib  eam 
d*ean  on  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qn'il  anra  été  leconii  par 
l'AdministratioB  qne  les  dispositions  projetées  sont  de  aatvre  à  assnter  le  libfe 
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éeonleiBeDt  des  eaux  ou  h  maintenir  une  circnJatien  facile,  soit  sur  les  cours 
d'eaa  naTÏ^ables,  soit  sur  les  Toies  de  terre  trayersées  par  le  chemin  de  fer. 

4.  La  copipagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nlTeUements  et  doTis 
gui  fourraient  aToir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  rAdministration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant  pour  la  ligne  entière  eu  pour  chaque  section  de 
la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  &  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
SA  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  nijeau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera  au  moyen  de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 
origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  déyeloppement  des  parties  courbes  du 
trace;  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  &  chacune  de  ces  dernières; 

3"  Un  certain  nombre  de  profils  en  trayers,  y  compris  le  profil-type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
da  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long; 

5"  La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des 
voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  & 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  k 
fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés 
et  les  rails  postas  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
nombre  de  gaires  d'évitement. 

7'  La  largeur  de  la  voie  entre  les^f^Pf^^s  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i*.44  à  i".45.  Dans  les  parties  à  deux  .voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  siéra  de  2  mètres. 

La  largei/r  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le*l)ord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o". 75  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  lorsque  le  chemin  sera  en 
remblai,  une  banquette  de  o".5o  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
Mront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement 
des  eaigi. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  Soo  mètres.  Une  partie  droite  de  4^  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o".oi5  par 
mètre. 
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Une  partie  horizontale  de  loo  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécatives^  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  ek 
sens  contraire,  et  de  manière  h  verser  leurs  eaux  an  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédutei 
autant  que  ^aire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  nais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  de  l'Administration. 

9.  Le  nombre,  Vétendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  TAdministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'Administra- 
tion,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'Administration,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécutioD, 
de  soumettre  à  l'Administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

lo  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions 
principales; 

a«  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  commonications  interrompoei 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par 
l'Administration. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  passera  au-dessus  d'une  route  impériale  oq  dépar- 
cemenlale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'Admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  S  mètres  pour  la  route  impériale, 
à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  «ie 
grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  do  sol  de  la 
roule,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4">3o  an  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4"*^o* 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  o".8o. 

la.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  da 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  -chemin,  sera  fixée  par  l'administration,  ea 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra^  daos 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour 
la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  ^".So  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
Mge  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  &  4"*^<>  ^^  moins. 


i3.  Daos  le  m  où  les  ronles  impériales  ou  départemeolales,  on  do!»  che- 
Bios  Ticinanx,  raraux  ou  particuliers»  seraient  traversés  h  leur  niveau  par  le 
ehemio  de  fer^  les  rails  deyroat  être  posés  saus  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  Borfoce  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour 
la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  do  cl^emin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
SOQs  UD  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  roule  ou  sur  un  chemin  pub'ic  sera 
mani  de  barrières  lisses  à  bascule  ou  chaîne;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  Tutilitè  en  sera  reconnue  par  Ta  dministraiioD. 

14.  LorsquMl  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modiGées  ne  pourra 
excéder  o*.o3  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales  et  o".o5 
poor  les  chemins  vicinaux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circoostiinces  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative 
4  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

i5.  La  compagnie  sei^  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulé- 
sent  de  toutes  les  eaux  dont  le  qpurs  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'in«aiubrilé 
pouvant  résulter  des  chambres' d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  a  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4"*^  de  largeur  entre  les  parapett.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'Administration  et  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  o».8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés  dans  chaque  cas 
particulier  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
moins  4*'^o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails;  ils  abront 
>.5o  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verti- 
cale entre  llntrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  cbaque  voie  ne  sera  pas 
iaférieure  à  4"*^*  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur. 
Celte  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tonne  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
^e  le  aenrice  de  la  navigation  00  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Un  délai  sera  fixé  par  TAdministration  pour  Texéeution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploierai  dans  l'eiécation  des  ouvrages,  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
lart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 
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Toos  les  aqoedacs,  poDceaux,  ponts  et  Tiadaes  à  constniireè  la  reneMtre 
desdiU  cours  d'eau  et  chemÎDs  publies  ou  parlicaliers  seront  en  maçoDirarw  m 
«B  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  élre  adnrispar  rAdmiaietraiiM. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  49 
bonne  qualilé. 

Le  poids  des  rails  sera  de  55  kilogrammes,  sauf  les  réductHmsqai  sefaioDt 
autorisées  par  TAdministration. 

%o.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mm, 
kaies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  diepesition  seront  anlMMés 
partout  où  la  compagnie  n'aura  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet. 

ai.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer «t  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  ^oe 
d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  m 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payée  par  la 
département  et  remis  gratuitement  &  la  compagnie,  à  titre  de  euhventîMi,  dans 
les  conditions  du  traité  intervenu  entre  le  concessionnaire  et  le  départeneat  4e 
rOrne  le  3i  août  1867,  et  ce,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  la  prt- 
lentation  des  projets  par  la  compagnie. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  desterraHm, 
pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaax,  senmt 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

aa.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagaie  est  investie,  pow 
Texécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  las 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'Administration  en  matière  de  traraax 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'i 
le  transport  et  le  dépét  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  domeare  en 
temps  soumise  à  tentes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  rAdmioietratieii,ée 
lois  et  règlements. 

aS.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  an  eol  déjà  eoncédé  «pour  J'4 
talion  d'une  mine,  rAdmtnistration  décidera  Ion  mesaret  à  pteadre  pear^ae, 
le  eus  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  comprooiette  pat  l'eiietaaee  4» 
«hnmin  de  fer. 

»4.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  desteimasreafeiaBMt  date»- 
rières  ou  les  traverser  soaterrainement,  il  ne  pomra  être  livré  à  la  civcalaliaB 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  èlé 
remblayées  on  coneolidées.  L'Administration  détenamen  la  nalan  et  T^laaéae 
liée  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qai  eereat  d'jnllaars 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

a5.  Pour  l'exécttHen  des  travaux,  la  compagnie  se  soumeMxa  aux 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours 

a6.  Les  travaux  seront  exécutés  sons  le  oontréle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour*  objet  d'empêcher  la  ceapa- 
gaie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  préoent  caiaer  dee  chvges 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

a;.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  partiea  de  eheiaia  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  oirculation,  tl  sera  proeédè,  narto 
demande  de  la  compagnie,  à  la  reoonnaisaaace  et,  s'il  y  a  lien,  à  la  rècepiien 
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I  àt  m  trafwn  fiar  «n  oa^osMun  commiBauns  %iie  rAdmiiûstiatioii 
désignera.  / 

Swéd  w  éi  frooèt'vnbftl  de  cette  rMemaûsMioe,  l'AdaiiiiietraliM  airtori- 
nn,  s'il  y  «liei,  la  nise  en  expleUatiob  des  fartiee  dont  il  s'agit  ;  apiès  celle 
antorisalioD,  la  compagnie  pourra  mettre  leedilee  parties  en  serfîoe  et  j  iMiee- 
«■r  les  taaLM  ci^ai^rès  d^erminéee.  Teiilefoia,  ces  réceptions  partieilee  ne 
deriendront  définitives  qpie  par  la  réception  générale  et  délbûtiTe  da  ciiemin 
éiéBr. 

18.  Après  l'achèvement  total  des  trayanx,  «t  dans  le  délai  qni  sera  fixé  par 
^dëmimsUitiim,  la  compagnie  fera  (aire  à  ses  frais  an  bornage  contradictoire 
et  la  plan  cadastral  du  cliemin  de  fer  et  de  see  dépendances. 

iloe  «ipédititti  dament  certifiée  dee  procès-vMbanx  de  bornage  et  dn  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  arclàivvs 
de  la  piéfeetnr«.  Les  terrains  acquis  par  1a  compagnie  postérieurement  an  bor- 
nage générai,  en  Yue  de  satisfaire  aux  besoins  do  rexploitation,  et  qui^  par 
oila  méoie,  dof  iendiront  parties  iotégrantes  du  chemin  de  ïer,  donneront  lieu, 
an  laret  à  owsaro'de  loar  acquisition»  é  des  bornages  supplémentaires  et  sMont 
Reniés  sur  le  plan  cadastral. 

TITOE  II. 
xxpLorrATion  it  kntbktixn. 

^  le  chemin  de  fer  ot  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  stsa 

les  faais  d'entretion  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

&i  le  chemin  de  fer^  une  fois  achoTé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
dtity  il  seralpoor? u  d'vlBce  à  la  diligence  de  l'Administration  et  aux  frais  de  la 
ttapagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'applicftiion  des  dispositions  indi- 
qiéei  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  laites  sera  recouyré  an  moyen  de  rôles  que  le  prèfe 
nadim  exéouioiras. 

3o.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  on  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  traineaiBr 
la  teie  et  œllo  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

3i.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèke  ; 
'devront  saU^Caire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  pr«acrire 
par  l'Administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meUleurs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voi> 
tares  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  ;  elles  seront 
raspendaes  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i*Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à 
glaces  et  manies  de  rideaox; 
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a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  coovertes,  fernèes  à  glaees,  mniies  4s 
rideaax  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3<»  Celles  de  troisième  classe  seront  couverles,  fermées  à  Titres  et  aaront  dei 
banquettes  &  dossier;  les  dossiers  et  les  banquettes  doTront  être  inclinée,  et  les 
dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  Toyageors. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indiet- 
tion  du  nombre  de  places  de  ce  compartiment 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  léierfé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  narehu- 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-femes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solids 
construction, 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  SM* 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders.  voitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plalss- 
fonnes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretens  m 
bon  état. 

3a.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  am  été 
entendue,  et  rendus  exécutoires  par  TapprobatioD  du  conseil  général  dn  dépa^ 
tement,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assonr 
la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservatioi  du 
ouvrages  qui  en  dépendent.- 

-  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  verla 
de  ces  règlements  seront  &  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Vapprobation  du  préfet  les  règle- 
ments généraux  relatifs  au  service  et  &  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédeols  seroit 
obligatoires  non -seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  eseots 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  4ss 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  géaéfil, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  dn  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  mintmaoi  stli 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  ^ 
la  durée  du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  dn  cheoia  di 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  do  matériel  et  le  service  de  TexpleitalisB, 
la  compagnie  sera  soumise  nu  contrôIiB  et  à  la  surveillance  de  rAdnioistralioB. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  TAdministration  déléguera,  aussi  sMfnt 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaîtra  tt 
constater  l'èlat  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


. 
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34-  La  dorée  de  la  coDceseios  poor  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*»  -du 
Iffèseol  cahier  des  charges  sera  de  qaatre-Tingt-dix-noaf  ans;  elle  coraiMDeef^ 
àcouri&le  i***  janvier  1870  et  finira  le  3i  décembre  1968. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concessioa,  et  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  com- 
pagnie sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances^  et  il  entrera  immédiatement  ea 
jouissance  de  tons  ses  prodoits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemia 
ds  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  rorigine^  tels 
yw  les  bAtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
ttaifODs  de  gardes,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendant également  dudit  cbemin,  tels  que  les  barrières  et  clélures,  les  voies, 
chasgemeots  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauli- 
ques, machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com* 
pagaie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  quo  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tiriaax,  eombustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
stations,  routillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  sl.la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera 
bile  &  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  mémo  manière. 

ToQtefois,  le  dépatlemeot  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvi* 
sioanements  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  A  toute  époque,  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la 
coDoession,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
da  chemin  de  fer. 

.  Ponr  régler  le  prix  du  rachat/ on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
parla  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  ob  le  rachat 
nra  effectué,  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'oD  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

•  La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession, 
selon  l'arUcU  35  ci  dessus. 
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37.  Si  U  eompagnie  n'a  pu  commencé  les  traTavx  dans  le  délai  fixé  par  lei 
articles  a  et  3,  elle  encoorra  la  déchéance^  aaas  qu'il  y  ait  lieu  à  ancane  notifica- 
tion on  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée^  ainsi  qnll  snra  dit  à  l'article  ^ 
à  tit^e  de  canlionDement^  defiendra  la  propriété  dn  départemeat. 

36.  Faute  par  la  compagnie  d'aToir  termioé  lea  trarau  dans  lo  délai  fré 
par  rartiele  s,  fante  ansai  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  eblisitioef  që 
loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  eaeevrra  la  déchéancei 
et  il  sera  porarm  tant  à  la  cootinaation  et  à  rachévemenC  des  travan  qe^à 
l'exécution  des  antres  engagements  contractés  par  la  compagnie  au  mofta  d'aie 
adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  i  prii  des  ouvrages  exécatés,  des  aalé- 
rianx  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  PexpMaiML 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  &  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chep* 
ges^  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  a^jidiealM 
aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  leatiluée  deiioiénili 
propriété  du  département. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seeomh 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  ri  cette 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  délleitivemMl  di^- 
Chue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  a^prerisioiiés 
et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  àrexpteitalion-appertiendroetw 
département. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  M 
en  partie,  rAdmintstration  prendra  immédinlement,  aux  frais  et  risques  de  il 
compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  serrice. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisatton  du  .service  proviseive,  laoonpsgiii 
thi  pas  i«iablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  conlinav 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  tai  déchéance  fmtn 
être  pnononcée  par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  ehemin  d»  fv  si 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  précédé  ainâ  ^ 
ait  dit  à  Particle  précédent 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'i 
cables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  oii  le  eei 
Bine  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suile  d^  circonstances  defHW 
mjeure  dteent  constatées. 

TITRSIV. 
TAXIS  BT  couditioiis  relativks  au*  trarspokt  ras  voTicsons 

XT  DBS  MAnCHARStSES. 

4<'-  ^<'vr  indonmiser  la  eompagnie  des  travaux  et  dépenses  qu^elle  s^esgit* 
à  faire  par  le  présent  eabier  des  diarges,  et  sons  la  cendiliM  expreseeq^MI' 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligstions>  le  dépmtoment  Ivr  aecerée  1*^ 
terisition  de  percevoir  pendant  toute  In  durée  de  Ift  eenoairia»  les  dnitodt 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

I*  FA.R  tItI  et  PAB   IILOUÈTKE. 


f«f«§««n. 


fabnls.. 


Crande 

ToilOTCfl  eouvertes,  ganiieB  et  feriiiét»â  glaeos 
(i'*clatM) 

Voitoret  cou««netv  tnméen  à  glaces  et  à  bcn- 
qaettes  rembourrées  ('4'  classe).  . 

Veiiures  cosveries  et  fermées  à  Titres^ 
(3'  classe) 

▲■-dessous  de  trois  ans,  les  enfaoïs  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge 
noux  des  personnes  qui  les  aceoropefneni. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  peyentdeiui-pleeeetent 
droit  à  «ne  place  distincte  ;  toutaroie,  dams* 
un  même  eempartiment,  deux  enfants  ne 
pourrontetevperifne  la  place  d'un  ? oyaceur. 

An-dessuede  sept  ans,  ils  payent  piaeeestiére. 
(kiens  iransikortés  dana  las  traina  de  voyageurs.  .  ..... 

(Saos  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.zo.) 

PeiU9  «letfe. 

■■fit  Taabes,  uareaiix,  cbeTauz,  malais,  bélan  dftlraiu  . 

Icsax  et  porcs »  .  .  .  . 

■eoions,  brebis,  agneaux,  chèvres. . • 

Lorsque  les  aniruaaaetHiesaua  dénommés  saroot^sur 
la  demande  des  expéditeurs,  tranaportés  à  la  vitesaa  des 
traios  de  voyageurs,  les  prix  seront  donbles. 


9*  FA»  TOmm  XT  MUI  UMilftVIlS. 

JTarcl^aiidtfés  fra»tparldaa  A  grmmde  «itosa». 

Islires.  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagaties  et 
narenandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
liains  de  voyageurs 


Marehamdisei  Iramtportéei  â  peitU  ««/«ms. 

1"*  classa.  —  Spiritueux,  bulles,  bois  de  menniaarie;  de 
leifltore  et  aotres  bols  exotiques,  produits  cbimiquett  non 
déMaunéa,  œufs,  viande  fralaha,  gibier,  sacre,  eafé,. 
drogues,  épiceries,  tlsaus,  denréea  eolenialasi  objets  ma- 
nofactorés,  armes 

yelaaae.  —  Blés„  gtains,  farines,  légumes  farineux,  ris, 
maïs,  ebâuignes  et  aoirea  denréea  aliraantaiess  non  dé- 
lawBiéei»  ahaux  ai  plâiva^  ebarboa  da  boia,  bais  à  briMer 
(dit  de  corde) ,  perches,  chevrons,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  biiume,  co- 
IsBs,  laive»,  vina,  vinaigres,  baiaaona,  bières,  lerttvi 
sèche,  coke,  fers,  cuivres,  plomb  et  autres  méUnx  oavréa 
en  non,  fontes  moulées 

r  liaawf.  —  Plarrea  de  lailto  et  prodaitt  de  carriéiPaa,  ni- 
BSfaia  aittaea  ^am  les  nineraia  de  Cev,  fonta  brute,  aal,. 

Boelloos,  meulières,  argiles ,  briques ,  ardoises 

'iinaa.  —  H«ville,  marner,  eandrea,  ftmier»,  awgrais, 
pierres  à  chaox  et  à  plaire,  pavés  et  matériaux  pour  la 
eonstruction  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de  fer, 
Hvi^Ras  ev  aBBMiK  »>•••••••«••••«••«••«•. 
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0.010 


0.07 
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0.90 
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0.0s 


O.M 
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fr. 
0.033 

0.005 
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o.oa5 


O^Oft 

0445 

0.01 


9.T0 


0.09 


o.to 

0.04 

a.ots 


fr. 

0»iO 

0.07» 
0.0S& 


0^5 


0.10 
0*04 
OiO» 


0.50 


O.ld 


0.14 
0.10 
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SUITE  DU  TARIF. 

y  PAR  FitCB  IT  PAR  KILOMÈTRE. 


Voituret  et  matériel  romlani  à  petiie  «ifeM*. 

Wagon  oa  chariot  pooTtnt  porter  de  s  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  ts  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
conToi) 

LocomotÏTe  pesant  plus  de  11  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  to  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit 
de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas 
un  pMge  au  moins  égal  i  celui  qui  serait  perça  sur  la 
locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  A  celui  qui  serait  dû  pour  un  vragon  mar- 
chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  i  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  rinlérieur 

Voilures  à  quatre  roues  ,  A  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 
dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  eto 

Lorsques,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  l|eu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes 
pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les 
voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à 
deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  eic.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  i  deux  on  quatre  roues,  A  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessuS|  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre ••.... 


4*,SBRT1C1  DU  POMPBS  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DBS  CERCCBIL8. 


Grande  vileete. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  an  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  ei 
conditions  qu'une  voilure  A  quatre  roues,  A  deux  fonds 
et  A  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  a  l'administrsiion  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 
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4.50 

2.25 
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0.M 
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0.44 
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Les  prix  déterminés  ci-des9Q8  ponr  les  transports  &  grande  vitesse  do  cms* 
prennent  pas  Timpôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  i  '* 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuera  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  d 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toil  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  8*il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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Si  la  distaoca  parconrue  e«t  ioférieiire  k  S  kilomèires,  alla  €ara  compté* 
pour  6  kllooièlres- 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 

Lee  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  Tilcsse,  que  par  centième  de  tonne  ea  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes;  entre  10  et  ato  kilogrammes^  comme  20  kilogrammes^  etc. 

Toutefois^  pour  les  excédants  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2*  auydessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3"  au-dessus  de  ro  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
Tîsible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  eo  grande,  soi(  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o^4o. 

4^.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'Administration, 
ont  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en. 
nombre  sulDsant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
reaox  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti* 
Cttliers  que  l'AdmiDisIration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mail  la.. 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  train. 

.  43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  &  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s^appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
alU  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

q4«  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  4^  et  ifi  ci-après,  aucune  marchandise  non  déoon- 
méa  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du 
tarif  ci -dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'Administration,  qui  pro-  ' 
nonce  ra  définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de.3ooo  à  5 000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transports  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
da  5  000  kilogrammes. 

Si,  Bonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'Administration,  snr  la 
proposition  de  la  compagnie. 
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49«  Les  prix  da  transport  détermmès  su  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

I*  Aox  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  DommémeDl  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sons  fe  Tolnme  d'an  mètre  cabe; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  expliisibles,  aux  animaux  et  objets  dan- 
gereux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  dBs  précsntiont 
spéciales  ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  yaleur  déclarée  excéderait  ^000  francs; 

4^  A  l'or  et  à  rargeot,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  traTarlIés,  an  plaqjté 
d^or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  deUsHes, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  Taleurs  ; 

6*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  da  bafptgve  pesant  isa- 
léBMnt4o  kilogrammes  et  au-de93oos. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicable»  à  Isn 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ris  font  partie  d'eafvis  pesant  ea- 
aomble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  euToyés  par  on»  mémo  personne  à  me 
mime  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  da  bagage»  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  dispositioa  énoncée  tians  le  paragraphe  préeédent,  ea  es 
qvi  eoneeme  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  le»  aatrepreaev» 
dto  BieeoageFies  et  de  roulage  et  antres  intermédiaire»  da  traasport,  à 'Mis 
qaalee  artielas  par  eux  enwyés  ne  seienl  réunis  en  un  seul  calt». 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêté»  w 
onaUement  par  l'Admiaistration,  taat  pour  û  grande  que  pour  la  pelila  vitsMS. 
8«r  la  propositioii  de  la  compag^aio. 

£0  ce  qui  concerne  les  paquets  eu  colis  mentionBés  au  {  &  ei-deasas^  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'an  ancaa  ca»  aa  da 
ces  paquets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plue  élevé  fa'u»  arliela  da 
naCve  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

47»  Dan»  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  la 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  ferrée/ d'ahaissar,  «vaei 
canditioos,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tasiC  las  tasas 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevée»  qa'i 
m  délai  da  trois  mois  au  moins  povr  les  voyageur»  et  da*  su 
ciNuidiees. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie 
dfavance  par  da»  affiches.  ^ 

La  perception  des  tarife  modifiés  ne  pourra  avoir  itou  ^f^tLimc  V\ 
éê  préfet,  conformément  aux  disposition»  de  la  loi  du  1  a  juillet  t865. 

La  peroeptioBi  des  taxe»  dcvrase  (aire  iodistiactBBent  eèaaas  aneaaa  fei 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eflil  d'accarder  à  aa  ea 
dtanraaa»  rédaction  sar  la»  tarifs  approuvé»  damewa  (omwllamant  îaMidiL 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
iiÉwanir  entre  le  ftouvememant  et  la  campagaiO'  daa»  Tlatéeét  des 
piMici»  ni  aux  réductioaa  e«  remisas  fû  aoraieat  acœodéea  par  ta 
an.  iadigenl». 

£■  ca»  d'abase»aawnt  daa  tarils,  \m  lédaaIioB  poelemi  prapaittei 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 
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41^.  Lft  canpigBia  stiii  toM»  A'«ffMlati  «nstAmiiMat  »?  et  -  aoiB,  eiactitaéa 
•ifM4rilé,  et  aaM  ftow  éê  I»? •le,  le  ttauport  d«a  voyag^MS^  bestMiUr  (!•»- 
rèii>  BtrckâBéues  ai ol^ta  qmkoinq— i.qnikii serant confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  MfOBt  iiiflcrils^  à  U  garftd'oàHa 
paitat  et  à  1»  gave  aJi  il»  acnveat,  s«f  de»  f  egiairae  syèoiaix^  a»  liiff  et  à  n»- 
vm  d»  leur  réceptiaft;  mealiattsar»  Uila,  ma  le»  legiBin»  d»<lA.gaia  èa  éépaH» 
do  prix  ftelai  dà  pMir  iiaur  Iranapoil. 

êiaff  las  awiGhaadieea  «;»nt  une  nAin»  destinatiaa,  las  expèditian»  aanat 
lia»  sttvratti  tordre  de  leur  inscripiion  à  1»  gare  de  déport. 

Toute  expédition  de  march&ndiaes  sera  constaté»,  si  L'expédiicuc  le  damaaria, 
par  une  leUr»  de  voiture,  dont  un  exeaaptaire  restef»  aux  nkaios  de  la  coaspa- 
gaie  et  l'autre  aux  nains  de  1  eipéditenr. 

Dans  le  cas  oit  reapéditeui  ae  demandeiail  pas  de  lettsa  de  voiture,  La  corn- 
pagaie  set»,  leave  de  lui  délivrer  u»  récépissé  qui  éaoncara  la  aalure  ai  le 
poids  du  colis,  le  prix  tetftl  da  transpori  et  le  délai  daoa  lequel  ce  traaapurl 
divi»  être  effectué. 

4§-  Les  animaux^  dearéee,  marchandises  et  objets  quelconquas  seront  expé- 
diés et  livrés  de  gara  e»  g»re,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprés 
eipvinées  : 

L*  Las  animaux,  denrées,  marchandises  ci  objets  quelconques  à  grande  vi- 
tesse seront  expédiés  par  le  premier  trai»  de  voyageur  comprenant  des  voi- 
tuMs  de  totttas  classa»  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présantés  k  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  traio* 

Ils  seront  mis  à.  la  disposition  des  destinataires,  à  U  gare,  dans  le  délai  d» 
desx  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitess^e 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  rAdmioi&- 
tration  supérieure  pourra  éleodre  ce  dèJai  à.  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'Administration,  sur  la  propo- 
nlia»  de  la  a»rop»gai«,.  sans  que  ce  uh»  i«w»  puise»  excéder  vingt-^natre.  heures 
par  baclioa.  iodùriaibJ»  de  laS  kilomètres» 

■Lts^ colis  senont  mis  à.  la  dispositio»  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
Cffau  d»  leur  aiiivée  effective  en  gare* 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dassus  sera  seul,  obligatoire 
pOK  U  eompagpie.  IL  pouccaélre  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet, 
peir  UmU  expéditeur  «pii  aaeeptera  des  délais  plus  long^  que  ceux  déterminés 
Ch^Hsu»  pour  la  petite  vitesse» 

Pour  le  transport  des  marchandise»,  il  peusra  être  établi,  sur  1»  propositiou 
dftlaconpAgaiSt  un  délai  m»f  en  antr»caax  d»  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Li  prix  correspondant,  à  ce  délai  sera  un.  prix. intermédiaire  entra  ceux  d»  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L  Aidmitiietf «tioft  déteami»»»»,.  p»r  deaséglamaat»  spéciaux,  le»  benra»  d'oa- 
vaitaie  «tdaleja&atuve.des  gares  ai  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été.  La  »u- 
fiee  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  par  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  davca  paeser  d'une  Ugae  sur  un»  autre  sans  solii- 
tiaai  daeontiaoitéyles  délai»  de  lûvraisoa  et  d'expédition  aux  points  de  ioDCtian 
ianai  ioé»  pai  VAdoiiaiBtvalian,  sur  la  pcopositia»  d»  la  compagnie. 
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5o.  Les  frais  aecessoires  dod  mentioDnés  dans  les  tarifs,  tels  que  cenx  d'ea- 
registremeot^  de  chargeiiieQt,sle  déchargement  et  de  magasinage  daos  ies  garas 
et  magasins  du  chemin  de  fer»  seront  fixés  annuellement  par  l'Admiaistratioii, 
fur  la  proposition  de  la  compagnie. 

' 5i.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intar* 
médiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  te  camionnage  pour  la  remise  au  do* 
micile  des  destinataires,  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées.  , 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayot 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  populatisa 
agglomérée  de  moins  de  5ooo  habitants,  soit  un  centre  de  populatioa  de 
5ooo  habitants,  situés  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarife  à  percevoir  seront  fixés  par  TAdministration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  ;  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  ei  destinataires  resteront  libres  de  faire  ensHnèmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

5a.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administration,  il  est  interdit  à 
la  compagnie,  conformément  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  t&  juillet  1845,  de  faira 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  m 
de  marchatadises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  qw 
ee  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'Administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  3a  ci-dessus,  prescrira  lei 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  ei- 
treprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  v; 

SnPULATIORS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  POBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires 
ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité 
ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assa* 
jettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  miU- 
taire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  toi* 
tares  de 'la  compagnie, 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  eontribations  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  ier  et  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

I*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuiteiMat 


QD  compartiment  spécial  d'une  Yoiiore  da  deuxième  classe,  ou  nn  espace  éqoi* 
valent,  pour  recoToir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  aa  ser* 
Tiee  des  postes,  le  surplus  de  la  Toiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie  ; 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  ca- 
pacité du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper 
an  deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compa- 
gnie, pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  o^ao  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordtBaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte  jours 
à  l'avance; 

3«  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  par  tous  les  convois 
de  Toyageurs  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  acci- 
deolel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  direc- 
lear  général  des  postes.  11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mi^ion  una 
place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  deuxième  classe  ; 

4"*  L'Administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  (raii,  sans  indemoité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  né- 
ceasaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  d:flé« 
roDts  services  de  la  ligne  ou  des  stations  ; 

6*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepêt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  statione 
pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  in- 
térieure de  la  compagnie. 

56»  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  on  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés,      x 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construila 
aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  dé- 
terminées de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agri- 
caltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendoe. 

Les  employés  de  rAdmioistration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  idaas 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  Oxée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  00  payeront  que  la  moitié  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'Administration  Toudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
(aire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  ceUe-ci  serait  tenue  de  mettre  à  s^i 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  do  location  en  sera  fixé  à  raison  de  o<.ao 
par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transporUdes  jeunes  dé* 
linquants  recueillis  par  l'Administration  pour  être  transférés  dans  las  établisse* 
monts  d'éducation.  * 
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57.  Le  CouTernemeiit  se  réserre  la  faenlté  de  faire,  le  long  des  Totes,  tottos 
tBt  eoDStroetioDS,  déposer  toos  les  apparefis  oéeessaire?  à  f établisseneat  ftoe 
ltg*e  télégraphique,  sans  noire  an  serrice  du  chemin  de  fer. 

Sor  la  demande  de  rAdministration  des  lignes  télégraphiqoes,  il  sera  réservé 
dtm  tes  gares  des  Tilles  des  localités  qni  seront  désignées  nltérieoreneit  le 
teirain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  reeemr  le  ht- 
roar^élégraphîqoe  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenne  ée  faire  gaiider  par  ses  agents  les 
tu  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aax  employés  télègraiAiqMs 
connaissance  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  Eure 
connafttre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  flrtélégraphiqne,  lee  employés  de 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  prortsoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électfifM 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  Toitures  du  diemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotÎTe  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  UgBe 
pour  le  transporter  sur  le  lien  de  l'accident  uTec  les  hommes  et  ies  matériitt 
nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  dcTra  être  effectué  dans  des  conditîtas 
telles  qu'il  ne  puisse  enlraTor  en  rien  la  circulation  publique.  H  sera  alloué  à  la 
compagnie  une  indemnité  d'un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphi- 
ques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régula- 
nte de  son  eYpIoitation. 

Elle  pourra,  avec  raolorisation  du  ministre  de  rintérieor,  se  servir  des  pe« 
teaux  de  le  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le 
long  de  la  Toîe. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adamiiln- 
lion  publique  eonoemant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareili. 

TITRE  YL 

CLâDSU  niTKRSUL 

58.  Dans  le  cas  oti  le  GouTernement  ordonnerait  ou  autorisermit  la  coMMe* 
tien  de  routes  impériales,  départementalee  ou  vicinales,  de  cbemiiis  ^  fer  on 
de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  Utmr 
pagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispoailiena  néces- 
saires seront  prises  pour  qu'il  vn'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  oonitmoliei  on 
an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal*  de  choMo 
^  for,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  eti  est  situé  le  chemio  ée  fer 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  tente  «ulre  contrée  ToistM  ou  ékâ' 
pée,  ne  pourra  donner  ouveilare  à  aneine  demande  d'indoBnilé  de  la  part 
^•taeempagttie. 

6q,  Le  Gouvernement  et  le  département  se  rélervent  exppaaiéaMBt  le  init 


JUIN  j868.  1977 

ë'aewrder  d«  BoaTeUcs  oMuseAsioas  de  chemins  de  fer  n'eaitrenrlunt  eur  le 
chemin  qui  (ail  Tobjet  dji  présent  cahier  des  chacges,  an  cpii  eecaiant  éiièiis 
en  preiongement  da  nkène  ehemin. 

La  cempagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embraochesMaUi  ni 
wUtuokVf  k  reecaaioo  de  leur  établiseenenl,  ancune  indemniié  ipielconqney 
pearw  qu'il  n'en  réeaUe  aocun  ebslacle  à  la  circulatien  niyaacans  frais  pmt^ 
cnliers  pour  la  compagnie. 

Les  conApagnies  coneessiennaires  de  cbemins  de  Sèr  d'enUtranchenieiit  on  de 
pvelnngement  auront  la  iacolté,  moyennant  les  tarils  ci-desens  dèterminèi  «t 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  servioe  établis  eu  à  établir^  et 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
in  iirésente  concession,  peur  lequel  cette  laculté  sera  réciproque  à  l'égard  des- 
dite embranchements  et  prolongemenls  ;  teutefoiâ,  la  corapaguie  ne  «era  pas 
tenue  d'admettre  sur  les  rails  un  matériel  dont  le  poids  et  les  dinMMiens  in- 
nient  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sar  l'exercitie  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les 
dilDciiltés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Bnns  le  cas  où  une  oompagoie  d'embrauchemeot  on  de  proloojî'cment  jni- 
fnàikt  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
lacnltéde  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  con- 
cneeinnnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
■e»ts  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tehues  de  s'arranger  entae 
eUee,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  intenompu  au  peint 
de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  descompagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété, 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  malérial.  ^ 

Bans  le  cas  oil  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'aeoord  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  coolmuatioo  du  service  sur  toute  la 
ligne,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tentes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'Administration  le  juge  convenable,  de  partager 
fusaige  des  statiens  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
nvee  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins. 

6i.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qni,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  deman- 
derait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la 
demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
Inve  k  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
«Kuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leor  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires, 
et  sous  le  contrôle  de  l'Administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  fairo 
■weiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainâi  que  l'emploi  de  son  matéciel  snr 
les  embranchements. 
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L'AdmiDistration  pourra,  à  tontes  époques,  prescrire  les  modificAlioDS  qat  se- 
raieot  jugées  utiles  dius  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  vote  de$- 
dits  embraocbemeuts,  et  les  cbangomenls  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'Administration  pourra  mèmoy  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
renlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisse- 
nents  embranchés  yiendraienti  suspendre,  en  tout  on  partie,  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d*nsines 
atec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  Tenlrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion avee  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Las  wagons  no  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinées  &  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  beures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre, 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'en 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  raterlb- 
sèment  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embrancbemeols 
autorisés  par  l'Administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embraa- 
chements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  tes  frais 
qui  en  résulteront  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'Administration,  la  compagnie  entendoe. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ei- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entenda 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  di 
service  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fournitnre  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  o'.n 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o^o^  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
on  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 
*  Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  au 
(rais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  parTAd- 
Biaistratien,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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Tout  wagon  enToyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
raient le  maximum  de  35oo  kilogrammesy  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  roTisé  par  l'Administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrîTée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

6a.  La  contrihution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

Los  bAliments  et  magasins  -dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  b&lies  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
bution foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pourront  être  assermentée  et  seront,  dans  ce  cas,  assimlès  aux 
gardes  champêtres. 

64*  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans 
une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  80  000  francs  en  litres 
acceptés  ou  hypothèques,,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'a- 
vance des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  la  Ferté-Hacé. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'Administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  rOrne,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

67.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Alençon,  le  3x  août  1867. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  convention  de  ce  jour. 

Signé  A.  on  Maonitot. 
Approuvé  récriture  : 

Signé  GiRAUn. 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.—  tome  vui.  85 
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(N°2506) 

[  19  Jttio  t868.  ] 

Ctiemin  de  fer  de  LérouviUe  à  La  ligne  des  Ardennes.  —  Déclara- 
tion tCulilUé  publique* 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  dTÈtat  an  départe- 
ment de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  Tavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  LérouviUe  k  la  ligne  des  Ardennes, 
par  la  vallée  de  la  Meuse  ; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  dans  les  départe-» 
ments  de  la  Meuse  et  des  Ardennes,  et  jsotamment  les  procèi-ver- 
bfttix  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  10  et  as  octobre  iM&; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  poots  et  chaussées,  du  9  oc- 
tobre i865; 

Vu  ravis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  dn  19  ii^ 
vrier  1866; 

Vu  la  loi  du  3  mai  iSi^i,  sur  Texproprlation  pour  cause  d'utilité 
publique  1 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  t85a  (art.  à); 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'an  dn- 
min  de  fer  de  LérouviUe  à  la  ligne  des  Ardennes,  ledit  chemin  se 
détachant  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  passant  près  de  Siint- 
Mibiel,  Duu-sur-Meuse,  Stenay  et  Mouzon,  se  rattachant,  dans  la 
gare  de  Verdun,  à  la  ligne  de  Reims  à  Metz,  traversant  laMeiBe 
sous  les  feux  de  la  place  de  Sedan  et  allant  se  raccorder  sur  le 
chemin  des  Ardennes  en  un  point  à  déterminer  entre  Sedan  et 
Bazeille. 

Un  décret  rendu  en  conseil  d'État  statuera  sur  le  tracé  défini- 
tif de  ce  chemin. 

a.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'arCicle  A  di 
sénattts-consulte  du  95  décembre  i852. 
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S.  Notre  mioistre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricnl- 
ture»  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  BulUiin  des  ioU. 


(  N'  2507 ) 

[19  jain  1868.] 

Chemin  de  fer  d'Épmal  à  Neufckâleau*  —  Déclaration  d'uliiité 

publique. 

NapoléoDf  etc.« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Tu  Tavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sement d*un  chemin  de  fer  d'Épi nal  à  Neufchâteau  ; 

Vu  les  pièces  d'enquête  ouverte  sur  cpt  avant-projet  dans  le  dé- 
partement des  Vosges,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mlssîon  d'enquête,  en  date  du  18  avril  1861; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
10  mai  1861; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences,  en  dote  du  17  avril  1861; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  i/i  avril  1868,  par  laquelle  notre  ministre 
aeerétaire  d'Ëtat  au  département  de  la  guerre  déclare  que,  confor- 
mément à  ravis  du  comité  des  fortlAcations,  il  adhère  &  l'exécution 
du  chemin,  sous  la  seule  réserve  de  rétablissement  de  fourneaux  de 
milles  dans  les^prlncipaux  ouvrages  d'art  que  comporte  la  voie,  si 
la  nécessité  en  est  reconnue  lorsque  les  projets  de  détails  de  ces 
ouvrages  seront  présentés  ; 

VO  la  loi  du  3  mai  181&1,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  lesénatus-consulte  du  a5  décembre  i8ôa  (art.  4); 

Votre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  siHt  : 

Art  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  obe- 
màn  de  fer  d'Êpinal,  sur  la  ligne^de  Nancy  k  Gray,  k  Neufchftteau, 
sur  la  ligne  de  Toul  à  Ghaumont. 

s.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
daas  les  formes  et  conditions  déterminées  par  rarticla4  du  séna- 
tu»-consulte  du  a5  décembre  i85a« 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tnro,  du  commerce  et  dns  travaux  publics  est  chargé  de  Texéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N°  2508  ) 

[a4  uin  i868.] 

Usines,  —  Chômage  et  diminution  de  force  motrice  par  suite  dvn 
travail  public,  —  Bases  dindemnité.  —  Béclamalions.  —  (Schots- 
mans).  —  Lorsque  tout  ou  partie  de  la  force  motrice  d*une  usine 
lui  est  enlevée  par  suite  de  Cexécution  <tun  travail  public^  VÉtal 
doit  indemniser  le  propriétaire  du  préjudice  qu*il  épi'ouve  pour 
la  perte  de  là  force  motrice  dont  il  faisait  usage,  mais  il  ne 
saurait  être  tenu  de  remplacer  la  force  hydraulique  dont  Cusine 
a  été  privée  par  une  force  de  vapeur  équivalente. 

Jïapoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Schotsmans,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  8  Tévrier  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfectare 
du  département  du  Pas-de-Calais  ne  lui  a  accordé  qu'une  indem- 
nité insuffisante,  à  raison  du  dommage  qui  a  été  causé  au  rooalin 
dit  de  Gournay,  dont  il  est  propriétaire,  par  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  navigation  de  la  Lys; 

Ce  faisant,  attendu  : 

!•  Qu'il  est  reconnu  que  ces  travaux,  en  élevant  de  3i  centi- 
mètres le  plan  d'eau  de  cette  rivière,  ont  eu  pour  résultat  de  di- 
minuer, dans  la  même  proportion,  la  chute  d'eau  qui  met  en  mou- 
vement ledit  moulin  ;  qu'ainsi  la  force  motrice  de  ce  moalin,  qui 
était  précédemment  de  vingt-six  chevaux,  se  trouve  réduite  à  vingt 
chevaux  ;  que,  pour  remplacer  la  force  hydraulique  disparue,  il 
est  indispensable,  ainsi  que  Tout  reconnu  les  experts,  d'établir  dans 
le  moulin  une  machine  à  vapeur  ; 

3«  Qu'il  est  nécessaire,  pour  utiliser  la  chute  d'eau  restante,  de 
changer  les  deux  roues  du  moulin  dont  le  diamètre  n'est  piosen 
rapport  avec  le  plan  d'eau  actuel  ; 

3*  Que  l'exécution  des  susdits  travaux  a  occasionné,  pour  le 
moulin,  un  chômage  forcé  d'un  an  et  dix  mois,  dont  il  est  équitable 
de  tenir  compte  au  propriétaire; 
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Allouer  aa  requérant  : 

1*  Pour  racquisition  et  rinstallation  d'une  machine  '^-    ^• 

à  vapeur,  la  somme  de. .  .  .  • -jU  020.00 

a*  Pour  l'installation  d'up  moteur  hydraulique  capable 

d^QtJliser  la  chute  d'eau  restante,  la  somme  de 5  uoo.oo 

50  Pour  le  chômage  forcé  du  moulin,  la  somme  de.  .  U  996.35 

Soit  au  total 86  01 5. 55 

Lui  accorder  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  jour  où  il 
en  a  fait  la  demande  ; 

Condamner  l'État  aux  dépeus  ; 

Vu  Tarrôté  attaqué,  qui  a  fixé  à  a5  000  francs  Tindemnité  totale 
due  au  sieur  Schotsmaus  par  l'Eut,  à  raison  des  divers  préjudices 
causés  au  moulin  de  Gournay  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  par  le  sieur  Schotsmans  devant  le 
conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  lo 
i&  novembre  i865et  le  17  mai  1866  par  les  sieurs  Lâverraro,  ex- 
pert de  Tadministration,  et  Cbeneval,  expert  du  réclamant  ; 

Ensemble  les  rapports  particuliers  des  deux  experts; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  tierce  expertise,  à  laquelle  il  a  éié  pro- 
cédé, le  19  novembre  1866,  par  le  sieur  Boulangé,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
ta  rejet  de  la  requête,  attendu  que  Tarrôté  attaqué  a  fait  une  juste 
appréciation  des  dommages  causés  au  moulin  de  Gournay  par  l'exé- 
cution des  travaux  d^amélioration  de  la  navigation  de  la  Lys  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Schotsmans , 
par  lequel  le  requérant  déclare  persister  dans  ses  précédentes  con- 
clusions; 

Vu  le  mémoire  additionnel  présenté  pour  le  sieur  Schotsmans, 
par  lequel  le  requérant  conclut  : 

1*  À  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  somme  de  7  730  francs,  au  lieu 
de  celle  de  à  995'. 35,  qu*il  avait  primitivement  demandée  pour  le 
chômage  forcé  de  son  moulin,  depuis  le  i5  janvier  1H66; 

a*  A  ce  que  les  intérêts  des  sommes  quMl  réclame  lui  soient  alloués 
i partir  du  i5  janvier  1866,  jour  où  a  commencé  le  chômage  causé 
i  son  moulin  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  a5  août  1861,  qui  a  ordonné  Texé- 
cntion  de  divers  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Lys,  aux  abords  de  la  place  d*Aire  ; 
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Vu  les  lois  des  98  pluviôse  an  vni  et  16  septembre  1607  ; 

Sur  les  chefs  de  demande  tendant  à  ce  que  TÉtat  soit  condanné 
&  payer  au  requérant:  1*  une  Indemnité  de  yftoao  francs,  pour 
frais  d^acqulsitlon  et  dMnstallation  d*une  machine  à  vapenr  des- 
tinée à  remplacer  la  force  motrice  disparue;  9*  une  indemnité  ée 
6000  francs  pour  Flnstallatlon  d*un  moteur  hydraulique  destiné  à 
utiliser  la  chute  d*eau  restante  : 

Considérant  que,  lorsque  tout  ou  partie  de  la  force  motrice 
d^une  usine  lui  est  enlevée,  par  suite  de  Texécution  d*un  travail 
public,  le  propriétaire  de  cette  usine  doit  ôtre  indemnisé  du  pié- 
judice  quMl  éprouve  par  suite  de  la  privation  de  la  force  motrice 
dont  il  faisait  usage,  mais  que  l^tat  ne  saurait  être  tenu  de  rem- 
placer la  force  hydraulique  dont  Tusine  a  été  privée,  par  une  forée 
de  vapeur  équivalente  ; 

Que,  dès  lors,  le  requérant  n^est  pas  fondé  à  demander  que  l'État 
soit  condamné  à  lui  payer  les  frais  d'acquisition  et  d^installatioii 
d'une  machine  à  vapeur,  d'une  force  égale  à  la  force  hydraulique 
disparue  ; 

Considérant  quMI  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux,  exé- 
cutés par  TÊtat  pour  Tamélioration  de  la  navigation  de  la  Lyfi,  ont 
eu  pour  résultat  de  réduire  à  1  mètre  la  chute  d'eau,  qui  met  en 
mouvement  le  moulin  de  Goumay  et  qui  était  précédeoimeat 
de  i".3i  ; 

Que  cette  réduction  a  causé  au  sieur  Sehotsmans  un  dommage 
dont  il  sera  fait  une  juste  appréciation  en  fixant  à  s5ooo  fhuiei 
rindemnlté  due  audit  sieur  Sehotsmans,  tant  à  raison  de  la  dlmliM- 
tion  de  la  force  motrice,  dont  il  jouissait,  qu'à  raison  des  trmvaox 
qu'il  devra  exécuter,  pour  pouvoir  utiliser  la  chute  d*eau  subsis- 
tante ; 

■ 

46ur  le  chef  de  demande  tendant  à  obtenir  une  iodemiifté  de 
7790  francs,  à  raison  du  chômage  de  l'usine  depuis  le  i5  janvier 
1866: 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que,  par  soite  des 
travaux  exécutés  sur  la  Lys,  le  moulin  de  Gournay  a  cessé  d'être 
loué  depuis  le  i5  janvier  1866,  et  est  resté  en  chômage,  dopvis 
cette  époque;  que  l'Ëtat  doit  donc  tenir  compte  au  sieur  Sehotsmans 
du  préjudice  qui  lui  a  été  ou  lui  sera  causé  par  ce  chômage  de- 
puis le  1 5  janvier  1866,  jour  où  le  moulin  a  cessé  d'être  loué.  Jus- 
qu'au i5  octobre  1868,  jour  où  il  sera  remis  en  état  de  marcher; 

Que  l'État  devra  payer,  de  ce  chef,  au  sieur  Sehotsmans  une 
Indemnité  de  7  AgS  francs,  calculée  A  raison  de  a  7i5  tnnes  par  an  ; 

Sur  les  intérêts  : 


lom  1868*  1985 

GOBsIdérant  que,  de  ce  qui  précède,  Il  résulte,  qu'en  oatvede 
nndemnlté  principale  de  sScNsofr.,  allouée  au  aiour  SchotsnuM»^ 
rttat  tiendra  compte  à  ce  propriétaire  du  préjudice  qui  lui  a  été 
oa  qui  lui  sera  causé  par  le  .chômage  de  son  moulin  depuhi  le 
commencement  des  travaux  jusqu'au  moment  où  le  moulin  sera 
lemis  en  état  de  marcher; 

Que,  dans  ces  conditions,  les  Intérêts,  demandée  par  le  reqiié- 
raot,  feraient  double  emploi  avec  l'indemnité  de  chômage  qui  lui 
est  accordée  par  le  présent  décret  ; 

Qne,  dès  lors,  11  n*y  a  pas  lieu  d'allouer  d'intérêts; 

art.  1*.  L'État  est  condamné  à  payer  au  sieur  Schotsmans^ 

I*  Une  somme  de  26000  francs,  k  raison  du  dommage  causé  à 
K»  moulin  par  Texéoutlon  des  travaux  d'amélioration'  de  la  navi- 
giiiendelaLys; 

t*Une  somme  de  7A9V.75,  à  raison  du  chômage  occasionné  à 
es  moulin  par  lesdits  travaux»  depuis  le  i5  janvier  1866  jusqu'au 
ift  octobre  iM8< 

t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas- 
ée-Galaie,  en  date  du  8  Mvrier  1867,  est  réformé  eu  ce  qu'il  a 
de  contraire  au  présent  décret. 

9.  L*ktat  est  condamné  aux  dépens.  « 

â.  Le  snrplus  des  concltisions  de  la  requête  du  sieur  Schotsmans 
est  rejeté. 


(  N°  2509  ) 

[af  Jttia  t8S8.} 

Cours  tCeau  non  navigaMe.  —  Prise  cTeau  (f  irrigation.  —  Régte^ 
mentation.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (De  Rosambo.)  —  Un  préfet 
commet  un  excès  de  pouvoirs  en  réglant  Vaménagement  des  eaux 
dun  ruisseau  dans  une  propriété  où  ce  ruisseau  prend  sa  source. 

napoléon,  etc.. 

Tu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatff  présentés  pour 
le  sieur  le  Pelletier  de  Rosambo,  tendant  à  ce  qu^ll  nous  plaise 
annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  en  date  du  au  mars  pré- 
cédent, par  lequel  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  sur 
la  demande  de  plusieurs  propriétaires  d'usines  sises  sur  le  m  le 
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FoQtenay,  a  réglé  la  hauteur  et  Tusagè  d'une  vanne  dMrrigatiOD 
établie  sur  ce  cours  d  eau  par  le  sieur  de  Rosambo  pour  Tarrosage 
de  sa  propriété,  dite  le  Potager,  et  par  suite  a  prescrit  à  ce  pro- 
priétaire : 

i*  De  supprimer  les  ouvrages  existants  pour  les  reconstruire  à 
une  certaine  distance  en  aval  ; 

2*  D'établir  un  repère  régulateur  en  un  point  qui  devra  toujours 
rester  accessible,  soit  aux  fonctionnaires  publics,  soit  aux  parti- 
culiers qui  auraient  intérêt  à  vérifier  la  hauteur  des  eaux; 

H^  De  limiter  le  débit  de  la  prise  d'eau  à  un  litre  par  seconde, 
et  répoque  des  irrigations  du  i*'  avril  au  i"  octobre  de  chaque 
année; 

/il'  D'efTectuer  le  curage  à  vif  fond  et  vieux  bords  du  bief  de  la 
retenue  toutes  les  fois  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par 
Tautorité  administrative,  et  a  décidé  que  le  permissionnaire  ne 
pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité  si  Tadministration  veuait 
à  reconnaître  la  nécessité  de  prendre^  dans  Tintérèt  de  la  répar- 
tition des  eaux,  des  mesures  qui  le  priveraient  d*une  manière  tem- 
poraire ou  définitive  de  tout  ou  partie  du  bénéfice  de  son  autori- 
sation ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  ru  de  Fontenay  prend  sa  source  dans 
le  parc  du  requérant  et  coule  sur  ses  propriétés  jusqu'à  la  sortie 
du  clos  appelé  le  Potager,  dans  l'intérieur  duquel  est  pratiquée  la 
prise  d'eau  dont  s'agit; 

Qu'ainsi  le  sieur  de  Rosambo  a  le  droit  de  disposer  des  eaux  de 
ce  ruisseau  à  sa  volonté,  et  que,  en  les  employant  à  l'arrosage  des 
terres  du  Potager,  il  n'avait  fait  qu'user  du  droit  conféré  au  pro- 
priétaire par  Tarticle  64 1  du  Gode  Napoléon  ; 

Attendu  que  le  préfet,  dans  l'espèce,  n'a  pas  statué  dans  un  in- 
rèt  général,  mais  a  prononcé  sur  une  contestation  privée  existant 
entre  le  sieur  de  Rosambo  et  le  sieur  Thomain,  locataire  d'un 
moulin  appartenant  au  requérant  et  situé  en  aval  du  Potager; 

Attendu  oue  le  préfet  ne  pouvait»  sans  porter  atteinte  aux  droits 
de  propriété  du  requérant,  ordonner  la  pose  d'un  repère  régula- 
teur, accessible  à  tous,  dans  une  propriété  close  de  murs; 

Attendu,  enfin,  qu'il  ne  pouvait  pas  davantage  stipuler  que  le  sieur 
dé  Rosambo  ne  pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité  dans  le  cas 
où  Tadministration  reconnaîtrait  nécessaire  de  le  priver,  en  tout 
ou  partie,  des  avantages  résultant  de  son  autorisation; 

Décider  que  l'arrêté  attaqué  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  et, 
en  conséquence,  en  prononcer  l'annulation; 

Vu  l'arrêté  attoqué  ; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagrlculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  à  Tannulation  de  Tarrêtô 
attaqué; 

Ensemble  les  avis  des  ingénieurs  et  celui  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  des  aa  décembre  1789-8  Janvier  1790  ; 

Vu  rinstruction  législative  des  12-30  août  1790  ; 

Vu  les  lois  des  7-1/i  octobre  1790,  38  septembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  le  décret  du  aS  mars  i853  ; 

Vu  rarticle  6/11  du  Gode  Napoléon; 

Sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués 
par  le  requérant; 

Ck)Dsidérant  qu*ll  résulte  de  l'instruction  que  les  eaux  du  ru  de 
Fontenay  proviennent  de  sources  qui  naissent  dans  le  parc  du  sieur 
de  Rosambeau  ;  que  !e  clos  appelé  le  Potager,  pour  Tlrrigatlon  du- 
quel il  avait,  depuis  un  temps  immémorial,  pratiqué  la  prise  d'eau 
dont  s^agit»  fait  partie  de  cette  propriété; 

Qu'il  n'appartenait  pas.  au  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise  de  régler  Taménagement  de  ces  eaux  dans  la  propriété  du 
sieur  deRosambo; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler,  polir  excès  de  pouvoirs,  l'ar- 
rêté par  lequel  ledit  préfet  a  réglé  la  hauteur  et  le  régime  de  la 
vanne  d'irrigation  du  Potager  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Seine-etOise,  en 
date  du  39  mars  1867,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 


(r  2510) 

[4  jain  186S.]  - 

Éclairage  d'un  part.  —  Marché  passé  avec  CÈtat,  —  Interpréta^ 
tion  d'un  article  de  la  concession.  —  (Lebras  et  Coquebert  de 
Neuville.)  —  L^État  en  stipulant ^  dans  un  marché  passé  avec 
tin^  compagnie^  pour  l'éclairage  d'un  port,  le  nombre  de  becs  à 
fournir  et  en  faisant  des  réserves  en  ce  qui  concerne  l'extension 
quHt  croirait  devoir  donner  au  service  de  Céclairage^  n'est  pas 
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fondé  à  prétendre  qu'il  poHvaii  i*adres$er  à  d'autres  emirepre' 
neurs  pour  ce  complément  (Céclairtige.  —  Cette  stîptUaHam 
avait  seulement  pour  but  de  laisser  C administration  Ubre  d'à' 
tendre  le  service  de  Véclairage  et  éviter  des  réelamatiam^  le 
cas  éckéanty  de  la  part  du  concessionnaire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  traTwix  pvblies,  teaduit  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Calvados,  en  date  du  i5  novembre  1867; 

Ce  faisant,  décider,  contrairement  andtc  arrêté,  que  la  oonees* 
sion  des  travaux  d'éclairage  au  gaz  dn  port  de  Trovrille  et  de  cet 
éclairage^  faite  aux  sieurs  Lebras  et  Coquebert  de  IlleiiviUe,  ne 
comprend  pas,  aux  termes  du  cahier  des  charges  qui  régie  cette 
entreprise,  les  travaux  d'éclairage  et  l'éclairage  des  abords  do 
bassin  de  Morny,  par  le  motif  que  si  radninistratlo»  s'est  réservé 
le  droit  de  faire  établir  ultérieurement  sur  le  port,  anx  oonditiov 
du  marché,  un  nombre  de  candélabres  plus  considérable  que  ce- 
lui qui  a  été  fixé  à  Porigine  de  l'entreprise,  cette  réserve  ne  sau- 
rait s'interpréter  que  comme  uue  précaution  cootre  les  axigeocsB 
qui  auraient  pu  se  produire  de  la  part  des  entrepreoeara  dans  le 
cas  de  Textension  du  service  et  non  dans  le  sens  d*une  obligatitta 
pour  radroinistration  de  s'adresser  à  ces  entrepreneurs; 

Subsidiairement,  décider  que  cette  obligation  ne  saurait,  en  tous 
cas,  s'appliquer  qu'à  l'extension  qui  serait  donnée  à  TéelairagedBB 
ouvrages  du  port,  qui  existaient  au  moment  où  la  convention  a  été 
conclue,  et  non  aux  travaux  d^éclairage  du  bassin  de  Morny,  créé 
depuis  cette  époque; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  lean  Lebns 
et  Henry  Coquebert  de  Neuville ,  propriétaires  associés  de  Tusine 
à  gaz  de  Trouvillesur-Mer,  tendant  au  rejet  du  recours  de  notre 
ministre  des  travaux  publics,  avec  dépens,  par  le  motif  que  la  créa- 
tion d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Trouvillc  avait  été  déclarée  d'uti- 
lité publique  par  notre  décret  du  aS  Juin  1860;  qu'ainsi  ce  bassio 
faisait,  au  aojuin  i863,  partie  du  port  de  Trouviile  dont  l'éclairage 
leur  était  concédé;  que,  par  suite,  il  n'appartiendrait  pas  à  l'Étit, 
qui  a  stipulé  même  pour  réciafrage  des  ouvrages  du  port  qui  po^^ 
raient  se  trouver  en  dehors  du  périmètre  de  la  commune,  d^ad- 
Juger  à  d'autres  entrepreneurs  les  travaux  d'établissement  de  l'é* 
clairage  du  bassin  dont  s'agit,  et  l'éclairage  de  ce  bassin  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sieure  Lebras  et  Coquebert  de 
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NetiTine,  le  30  Juin  1 893,  et  le  eaiiier  des  charges  de  PentreprlBe 
de  réclairage  au  gaz  des  ouvrages  du  port  de  Trouville,  notamment 
des  articles  1 ,  9,  9  et  1 1 ,  ainsi  conçus  : 

c  Art.  i**.  L'entreprise  spécifiée  dans  le  prôseEttt  cahier  ùm 
charges  a  pour  objet  rétabiissenient  des  appareils  d*éciairage  an 
gaa  des  ouvrages  du  port  de  Trouville,  l'entretien  de  cas  apparaUi 
et  le  service  de  l'éctairage* 

«  Art  3.  Cette  entreprise  est  concédée  aux  sieurs  Jean  Lebrss 
et  Coquebert  de  Neuville,  d^neurant  à  Trouville,  concessionnaires 
de  réclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Trouville,  moyennant  les  prix 
et  aux  conditions  spécifiés  ci-après,  et  pour  une  durée  égale  k 
oeUe  de  la  concession  faite  par  la  ville  de  Trouville,  soit  cinquante 
années^  qui  commencent  à  partir  du  jour  où  le  préfet  du  Calvados 
a  approuvé  la  concession  faite  par  la  ville  de  Trouville. 

N  Art.  3.  Les  becs  de  réclairage  qui  feront  immédiatement  par- 
tie de  l'entreprise,  sont  au  nombre  de  dix-sept,  savoir  :  aux  abords 
du  port  de  Trouville,  six;  sur  le  quai  de  la  rive  droite  de  la  Tou- 
ques, onze. 

«  Art.  II.  L'administration  se  réserve  également  de  faire  poser, 
aux  mêmes  clauses  et  conditions  que  ci-dessus,  autant  de  candé- 
labres qu'elle  jugera  nécessaires  pour  éclairer  les  ouvrages  du 
port,  situés  soit  sur  la  rive  droite»  soit  sur  la  rive  gauclie  de  ta 
Touques,  soit  dans  le  périmètre,  soit  hors  du  périmètre  de  la  com- 
mune de  Trouville,  et  d'en  faire  faire  l'éclairage  par  les  conces- 
sionnaires, aux  conditions  et  aux  j)r1x  stipulées  dans  le  présent 
cahier  des  charges. 

ff  Dans  ce  cas  encore,  les  coacessionnaires  prendroet  à  ieur 
charge  tous  les  frais  et  faux  frais  de  canalisation,  pourvu  que  dans 
chaque  nouvelle  canalisation  qu'elle  demandera,  Tadrainistration 
s'oblige  à  prendre,  par  chaque  longueur  de  60  mètres  au  plus,  un 
bec  consommant  iZio  litres  par  heure. 

«  Les  conditions  et  obligatkms  stipulées  dans  l'article  9  sont 
applicables  à  tous  les  becs  posés  en  vertu  du  présent  article  1 1  ;  » 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  notre  décret  du  aS  juin  1860,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
la  création  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Trouville  ; 

Vu  notre  décret  du  3o  septembre  i863  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vill,  article  /i  ; 

Vu  notre  décret  des  3-1 1  novembre  i864,  article  a  ; 

Considérant,  d*une  part,  qu'il  résulte  des  articles  ci-dessus  visés 
du  cahier  des  charges  que  le  marché  passé  le  30  juin  t865,  entre 
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l'État  et  les  sieurs  Lebras  et  Goqaebert  de  Neuville  avait  pour 
objet  : 

1*  L^établissement  des  appareils  d*éclairage  au  gaz  des  ouvrages 
du  port  de  Trouville  situés,  soit  sur  la  rive  droite,  soit  sur  la  rive 
gauche  de  la  Touques,  soit  dans  le  périmètre,  soit  hors  du  péri- 
mètre de  la  commune  ; 

9*  L'entretien  de  ces  appareils  et  le  service  de  Téclairage,  le  tout 
pendant  cinquante  années; 

Que,  d'autre  part,  la  création  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Trou- 
ville  avait  été  déclarée  d'utilité  publique  par  notre  décret  du  aS 
juin  1860; 

Que  les  stipulations  faites  par  Tadministration,  en  ce  qui  touche 
le  nombre  de  becs  qui  devaient  faire  immédiatement  partie  de 
l'entreprise,  et  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  l'extension  qu'elle 
croirait  devoir  donner  au  service  de  l'éclairage,  n'avaient  pour  bat 
que  de  laisser  l'administration  juge  de  l'importance  et  de  l'oppor- 
tunité de  cette  extension,  mais  ne  lui  réservaient  pas  la  faculté, 
au  cas  où  elle  étendrait  le  service  de  l'éclairage,  de  recourir  à 
d'autres  entrepreneurs; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  do 
département  du  Calvados  a  décidé  que  le  marché  dont  s'agit  com- 
prenait l'établissement  et  l'entretien  des  appareils  d'éclairage  au 
.gaz  des  ouvrages  du  bassin  h  flot  du  port  de  Trouville,  dit  bassin 
de  Morny,  et  cet  éclairage  lui-même; 

Art.  i".  Le  recours  ci-dessus  visé  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  est  rejeté. 

a.  L'État  est  condamné  aux  dépens. 


(r  2511) 

:[s5  juin  186S.  ] 

Usines. —  Rivière  navigable.  —  Réglemenialioru  —  Préfet,  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  (Pradier-Faurot.) — //  iCapparlierU  pas  au  préfet 
de  régler  le  régime  hydraulique  d'usines  siluées  sur  les  rioières 
navigables,  —  Varrété  pris  dans  ce  sens  doit  élre  annulé  pour 
excès  de  pouvoirs9 
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NapoléOD^etc, 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Pradier-Faurot,  propriétaire  du  moulio  du  Dardelin,  tendant  à  ce 
qa*il  nous  plaise  : 

Annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté,  en  date  du  18  sep« 
tembre  1860,  par  lequel  le  préfet  du  département  delà  Haute-Loire 
a  réglé  le  régime  hydraulique  dudit  moulin  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tusine  du  requérant  est  située  sur  un 
bras  de  dérivation  de  rAllier,  rivière  navigable  et  flottable;  que, 
dès  lors,  il  n^appartenait  pas  au  préfet  de  régler  le  régime  des 
eaux;  que,  d'ailleurs,  le  niveau  imposé  à  l'usine  n*a  pas  été  dé- 
terminé par  la  nécessité  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux 
ni  par  celle  de  protéger  les  fonds  riverains,  mais  en  vue  seulement 
de  maintenir  une  Jouissance  égale  entre  le  moulin  du  Dardelin  et 
eelui  do  la  Tour  appartenant  aux  sieurs  de  Marpon  et  Rougier,  au 
profit  desquels  a  été  rendu  ledit  arrêté  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  delà  Haute-Loire,  en  date 
du  ai  décembre  1867,  constatant  que  le  pourvoi  ci-dessus  visé  a 
été  communiqué  aux  sieurs  de  Marpon  et  Rougier,  qui  n'ont  pas 
produit  de  défense  ; 

Vu  ravis  de  Tingénleur  en  chef  de  la  navigation  de  TAliier,  en 
date  du  a8  février  1868; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  2a  décembre  1789; 

Vu  Tinstruction  législative  des  is-ao  août  1790; 

Vu  les  lois  des  a8  septembre-6  octobre  1791,.  7-1 A  octobre  1790; 
*  Vu  notre  décret  du  a5  mars  1863  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  bief  du  moulin  du  Dardelin  est 
formé  par  une  dérivation  naturelle  de  l'Allier,  rivière  navigable  et 
flottable,  et  qu'aucune  disposition  législative  n'autorise  les  préfets 
à  régler  le  régime  hydraulique  des  usines  situées  sur  les  cours 
d'eau  navigables  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  la  Haute-Loire  a  été  pris  dans  le  seul  but  de  répartir  la  Jouis- 
sance des  eaux  entre  le  requérant  et  les  sieurs  de  Marpon  et 
Rougier;  qu*ainsi  il  n'a  pas  été  rendu  dans  un  but  d'utilité  géné- 
rale; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'annuler  ledit  arrêté 
pour  excès  de  pouvoirs  ; 
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Art.  1*%  L*arrôté  da  préfet  du  département  de  la  Haute-Loire»  eo 
date  du  18  septembre  1860,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs; 

9»  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  a  donné  lieu 
e  présent  pourvoi,  seront  supportés  par  les  sieurs  de  Marpon  et 
BiMigier. 


(  N°  2512  ) 

I  a5  joia  18S8.  ] 

Grande  voirie,  —  Contravention.  —  Plantations  faites  par  vn  rite' 
rain  sur  les  talus  cTune  route  départementale. — Compétence.'' 
(Laroulle.)  —  Ln  conseil  de  préfecture  méconnaît  ses  pouvoirs 
lorsque,  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention,  sur  Cailégatiom 
du  contrevenant  qui  prétend  être  propriétaire  du  talus  de  la 
route,  il  sursoit  à  prononcer  sur  la  destruction  des  plantattens 
et  accorde  un  délai  dun  an  pour  faire  statuer  par  les  tribunam 
civils  sur  la  question  de  propriété.  —  Cette  prétention  ne  peut 
faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  réprime  la  amtravenlùm  qui 
lui  est  déférée. 

Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Laroulle,  tendant  à  ce  qa*ii 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  en  date  du  8  janvier  1866,  en  la  disposi- 
tion par  laquelle  ce  conseil,  saisi  d'un  procès- verbal  dressé  contre 
ledit  sieur  Laroulle,  pour  avoir  planté  sans  autorisation  des  arbre| 
et  une  haie  sur  le  bord  de  la  route  départementale  n*  3,  entre 
les  bornes  kilométriques  n"  13  et  lUt  à  une  distance  de  la  route 
moindre  que  celle  de  6  mètres,  Ta  condamné  à  16  francs  d'amende 
et  aux  frais  du  procès-verbal  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  par  un  arrêté  en  date  du  8  avril  1861,  le 
préfet  du  déparlement  de  la  Haute-lx)ire  avait  autorisé  le  requé- 
rant à  clore,  des  deux  côtés,  la  partie  de  sa  propriété  traversée  par 
la  route  départementale  n*  5,  un  peu  en  deçà  de  la  borne  kilo- 
métrique n'  i3,  et  qu'en  plantant  les  arbres  et  la  baie  à  raison  des« 
quels  il  est  poursuivi,  le  requérant  n'avait  fait  que  profiter  de  cette 
Rtttorisation ,  le^  renvoyer  des  fins  du  procès- verbal  dressé  contre 
lui; 
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Tu  Tarrèté  attaqné,  ledit  arrêté  portant,  d'«iae  part,  que  le 
sieur  LarouUe  est  condamaé  à  rameode  de  16  fraocs  et  aux  frais 
du  procès-verbaU  en  réparation  de  la  coQtraveDtion  dont  il  s'^st 
rendu  Pauteur  par  ses  plantations  effectuées  sans  autorisation,  et, 
d*autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  se  déclare  incompétent 
relativement  à  Texception  que  le  sieur  LarouUe  tire  de  ce  que  les  ' 
talus  de  la  route  lui  appartiendraient  et  lui  donne  un  délai  d^un  an 
i  partir  de  la  notification  du  présent  arrêté,  pour  introduire  son 
action  devant  la  juridiction  civile,  passé  lequel  délai,  il  sera  Jugé 
par  le  conseil  ce  que  de  droit; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise,  attendu  que,  d'une  part, 
Tarrôté  préfectoral  en  date  du  8  avril  1861,  dont  se  prévaut  le  re- 
quérant, n'était  pas  relatif  aux  arbres  et  par  conséquent  n'avait  pu 
lui  donner  le  droit  d'en  planter  à  moins  de  6  mètres  de  la  route, 
sans  demander  et  obtenir  l'alignement  à  suivre; 

Que,  d'autre  part,  si  ledit  arrêté  avait  autorisé  le  requérant  à  se 
clore  au  moyen  d'une  haie,  il  avait  prescrit  un  délai  d'un  an  et 
donné  un  alignement  à  o'.Bo  des  talus  et  que  le  requérant  ne  s'est 
pas  conformé  à  cette  disposition; 

Que,  d'ailleurs,  une  partie  tant  des  arbres  que  de  la  baie  qui  font 
l'objet  du  procès- verbal ,  se  trouvaient  sur  le  talus  même  de  la 
route;  rejeter  la  requête,  décider  que  le  conseil  de  préfecture  a 
méconnu  ses  pouvoirs  en  ce  que,  sur  l'allégation  du  sieur  Laroulle 
qu'il  serait  propriétaire  du  talus  de  la  route  au  point  où  il  a  fait 
des  plantations,  il  a  sursis  à  prononcer  sur  la  «destruction  de  ces 
plantations  et  accordé  un  délai  pour  faire  statuer  par  les  trAbn- 
naux  civils,  sur  la  question  de  propriété,  porter  de  16  àa5  francs 
Tamende  prononcée  contre  le  sieur  Laroulle; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  S  avril  1861,  qui  autorise  le 
Bienr  Laroulle  à  clore  des  deux  celés  la  partie^  de  sa  propriété 
traversée  par  la  route  départementale  n*  5,  un  peu  en  deçà  de  la 
borne  kilométrique  n**  ]5,  ledit  arrêté  portant  que  Tautorisation 
qu'il  donne  est  valable  pour  un  an  seulesaent,  et  que  l'alignement 
à  suivre  pour  la  plantation  des  acacias  sera  fixé  à  o".5o  en  dehors 
de  l'arête  supérieure  des  talus  en  déblai  et  à  o".5o  en  dehors  du 
pied  des  talus  en  remblai  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  a3  février  1866,  par  le  sieur  Dire, 
chef  cantonnier,  et  constatant  que  le  sieur  Laroulle  avait  fait  depuis 
peu  de  temps  des  plantations  sur  le  bord  de  la  route  déparmen- 
tale  n*  3,  sans  autorisation  du  préfet,  entre  les  bornes  n*'  1.9 
eti4; 
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Yu  les  plans  et  profils  de  la  partie  de  la  route  départementale  n*  3 
qui  borde  la  propriété  du  sieur  Laroulle; 
Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  Tarrôté  du  conseil,  en  date  du  17  juin  1731,  et  rordonnance 
en  date  du  U  août  1731  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  au  XIII,  le  décret  du  16  décembre  1811  et 
la  loi  du  a3  mars  18/19; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  9  venttee 
an  XIII,  lorsqu*un  particulier  veut  planter  des  arbres  sur  son 
propre  terrain,  à  moins  de  6  mètres  de  distance  de  la  route,  il 
est  tenu  de  demander  et  d'obtenir  Tallgnement  à  suivre  de  la  pré- 
fecture du  département,  et  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  le 
sieur  Laroulle  a  planté  des  arbres  sur  son  terrain  à  moins  de 
6  mètres  de  distance  de  la  route  départementale  n*  3,  entre  les 
bornes  n"*  la  et  iZi,  sans  avoir  demandé  Talignement  à  suivre; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarrêt  du  conseil  du  1 7  juin  1791, 
Il  est  fait  défense  à  tous  particuliers  de  planter  des  haies  vives, 
sinon  à  6  pieds  de  distance  des  fossés  séparant  les  chemins  de 
leprs  héritages,  à  peine  d'amende  contre  les  contrevenants; 

QuMl  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Laroulle  a  planté  une 
haie  sur  le  talus  môme  de  ladUe  route  départementale,  également 
entre  les  bornes  i3  et  i!i; 

Et  que  si,  par  un  arrêté  en  date  du  8  avril  1861,  le  préfet  Tavait 
autorisé  à  se  clore  en  cet  endroit  par  la  plantation  d'une  baie, 
c'était  à  la  condition  que  cette  plantation  serait  faite  k  o*.5o  de 
rareté  des  talus  en  déblai  et  h  la  même  distance  du  pied  des  talus 
en  remblai; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ledit  sieur  Laroulle 
a  commis  une  double  contravention; 

Que,  dès  lors,  il  n*est  pas  fondé  à  nous  demander  à  être  renvoyé 
des  fins  du  procès- verbal  qui  a  été  dressé  contre  luf  ; 

Sur  les  conclusions  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
publics  nous  demande  de  décider  que  le  conseil  de  préfecture  a 
méconnu  ses  pouvoirs,  en  ce  que,  sur  Tallégation  du  sieur  Laroulle 
qu'il  serait  propriétaire  du  talus  de  la  route  au  point  où  il'a  fait  des 
plantations,  il  a  sursis  à  prononcer  la  destruction  de  ces  plantations 
et  accordé  un  âélal  pour  faire  statuer  par  les  tribunaux  civils,  sur 
la  question  de  propriété  ; 

Considérant  que  si  le  sieur  Laroulle  a  prétendu  devant  le  conseil 
de  préfecture  qu'il  était  propriétaire  du  talus  de  la  route,  au  point 
où  11  a  fait  des  plantations  non  autorisées»,  cette  prétention  ne 
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pouvait  faire  obstacle  à  ee  que  le  conseil  de  préfecture  réprimât 
la  contravention  qui  lui  était  déférée; 

Sur  les  conclusions  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
publics  demande  que  Tamende  prononcée  contre  le  sieur  LarouUe 
soit  portée  de  16  à  sS  francs  : 

Considérant  que  Tarrêt  du  conseil  en  date  du  17  juin  1731, 
ci-dessus  mentionné,  laisse  à  l'arbitraire  du  juge  Tamende  quMl 
prononce; 

Que,  aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  33  mars  i8/ii3,  les 
conseils  de  préfecture  peuvent  fixer  les  amendes  dont  le  taux 
d'après  les  règlements  de  grande  voirie,  antérieurs  à  la  loi  des 
19-93  juillet  1791,  était  laissé  à  Tarbitraire  du  juge,  entre  un 
minimum  de  16  francs  et  un  maximum  de  3oo  francs; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  a  pu  fixer  à  16  francs 
Tamende  dont  le  sieur  Laroulle  était  passible,  en  vertu  dudit  arrêt, 
et  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  qu'il  y  a  lieu  par  nous  de  main- 
tenir cette  amende  à  la  somme  de  16  francs; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Laroulle  est  rejetée. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Loire,  en  date  du  8  janvier  1867,  est  réformé  en  la  disposition  par 
laquelle  ledit  conseil  de  préfecture,  sur  l'allégation  du  sieur  Laroulle 
qu'il  serait  propriétaire  du  talus  de  la  route,  au  point  où  il  a  fait  des 
plantations,  a  sursis  à  prononcer  la  destruction  de  ces  plantations 
et  accordé  un  délai  pour  faire  statuer  par  les  tribunaux  civils  sur 
la  question  de  propriété. 

3.  Le  sieur  Laroulle  est  condamné  à  enlever  les  plantations  qu'il 
a  indûment  faites,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  notifica- 
tion du  présent  décret. 

k.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
pul^lics  est  rejeté. 


(  N**  2513  )     ' 

[4iaillet  1868.] 

Cours  iCeau  navigables.-^  Tasses  d'endiguement.  —  Réclamation. 
—  (Smiler  et  consorts.)  —  Des  propriétaires  qui  ont  été  compris 
dans  le  périmètre  imposable  pour  des  travaux  d^endiguement  et 
qui  n'ont  présentement  aucun  intérêt  direct  à  Cexécution  des 
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troMiWf  wni  rfcevables  à  se  pourvoir  pour  obtenir  déokmr§t 
des  taxes  auxquelles  ils  oni  été  imposés.   , 

Napoldon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Smiler,  Suhr  et  eeasopli 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  une  décision,  en  date  da 
17  février  i865,  par  laquelle  la  commission  spéciale  dellUa  étenda 
jusqu'à  la  commune  de  Grussenheim  le  périmètre  imposable  au 
rôle  du  II*  arrondissement  syndical  des  travaux  d*endiguement  de 
ladite  rivière  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  commune  de  Grussenheim  est  située 
&  deux  lieues,  en  ligne  directe,  de  la  rivière  de  Pill,  et  séparée 
d'elle  par  de  vastes  prairies  auxquelles  une  Inondation  ne  cause- 
rait aucun  préjudice; 

Que  des  prises  d'eau  pratiquées  dans  cette  rivière  aux  environs 
de  Mulhouse,  la  mettent  à  sec  pendant  une  partie  de  Tannée; 

Que  la  commune  do  Grussenheim  n'a  jamais  eu  à  souffrir  de  ses 
débordements^ 

Que,  dès  lors«  elle  n'a  ftucun  intérêt  wx,  travaux  d'endiguement 
de  ladite  rivière,  accorder  aux  réclams^ntsi  déçh^ge  des  taxes  qyi 
leur  ont  été  imposées,  en  ^866,  pour  le^trav^i»  çL'eadi^aen^ctfit  de 
la  rivière  de  rxU  ; 

Vu  la  décision  attaquée; 

Vu  Tarrèté,  en  date  du  U  octobre  186O,  p^r  lequel  le  préfet  du 
département  du  Hau1rR)iiq  rend  exécutoire,  après  réduction,  le 
rOle  du  quatrième  syndicat  de  1111,  et  reavoie  lea  réclamaots  à  ae 
pourvoir  devant  le  conseil  d'État  contre  la  d^ciaioa  do  to  WtBM- 
aion  spéciale,  w  date  du  17  février  i865; 

Vu  les  observations  du  directeur  du  /i*  arrondiwieneiit  ^judioal 
des  travaux  de  l'iU,  tendant  au  maintien  de  la  décision  atta<juée, 
par  les  motifs  que  la  commune  de  Grussenheim,  voisine  de  la  BUiid, 
dont  les  eaux  sont  grossies  par  chaque  débordement  de  l'ill,  a  in- 
térêt, comme  les  communes  voisines  de  1*111,  aux  travaux  d*eadi- 
guement  de  cette  rivière; 

Qu'elle  ne  s'est  pas  fait  représenter  aux  débats  qui  ont  eu  lieu 
devant  la  commission  spéciale,  et  que  les  objections  qu'elle  avait 
produites  par  écrit  ont  été  réfutées; 

¥u  les  observatioiis  de  notre  ministre  de  raf^iteiiltiire  du  eom- 
merce  et  des  travaux  publics; 

Ensemble  les  rapports  de  l'ingénieur  ordlnaife  el  da  l'ingéidettr 
en  chef  &  la  date  des  a5  et  17  février  1SO71 
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Vu  reztntt  du  plan  général  de  rinondation  de  la  rivière  de  rill, 
au  mois  de  aeptembre  iBâa  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier,  notamment 
la  lettre  du  préfet  du  département  du  Baut-Hhin,  en  date  du 
6  avril  1868; 

Vu  les  lois  du  16  septembre  1807  et  du  là  floréal  an  XI 9 

Conaidérapt  qu'il  résulte  de  FiDstruotion  que  les  inondations  de 
rui  qui  se  produisent  en  amont  de  la  commune  de  Sundhoifen 
sont  partioulièrement  préjudiciables  aui  sieurs  Smiler  et  oonsorts, 
habitants  de  la  commune  de  Grussenheim,  et  que  les  exposants 
D*0Dt,  quant  à  présent  aucun  intérêt  direct  aux  travaux  d^endigue- 
uent  de  rill»  exécutés  en  aval  de  la  commune  de  flundhoifen  1 

Que  0*il  a  été  dressé  un  projet  pour  Tendiguement  de  oette  ri* 
vière,  en  amont  de  ladite  commune,  ce  projet  n'a  reçu  eneore 
aucun  commencement  d^exécution,  et  ne  pouvait  même  pas  avoir 
reçu  l^approbation  de  l'autorité  supérieure; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Smiler  et  consorts  sont 
fondée  &  demander  décharge  des  taxes  qui  leur  o<it  été  réclamées, 
sauf  à  tenir  compte,  lors  de  Texéoutlon  des  travaux  actuellement 
projetés,  de  Favantage  qui  pourra  résulter  pour  eux  des  premiers 
travaux  dUndiguement  de  Tlll  en  aval  de  la  commune  de  Sund- 
iioiTén  ; 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  aux  aiofirs  Smiler  et  oonsorta  décharge  de 
la  part  contributive  qui  leur  a  été  imposée,  en  1866,  dans  les  dé*' 
penses  des  travaux  d'endig^emeat  de  la  rivière  de  rill« 

s.  La  décision  prise  par  la  commissiOQ  spéciale  de  riU,  en  date 
du  17  février  i865,  Mt  réformée  en  oe  qu'elle  a  de  contraire  au 
présrat  déeret. 


(  N*  2514  ) 

1^3  jaiU«l  186S.) 

Cours  (Veau  navigables.  —  Travaux  de  défense  contre  les  intndê^ 
tien».  —  Commission  iitégatement  constituée.  •—  Réelamation.^ 
(Glapin.)  —  LorsquHl  n'a  pas  été  procédé  par  un  règlement 
d^adminisp'ation  pubtique^  cenformém^nê  à  la  M  du  iB  sep- 
tembre 1807,  à  ^organisation  d'une  commission  spéciale  pour  la 
répartition  des  dépenses  enipe  tes  intéressés,  quHl  est  seulement 
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iniervenu  un  décret  pour  la  nomimuion  des  membres  de  cette 
commission,  un  particulier  est  fondé  à  demander  Cannulaiumde 
la  décision  par  laquelle  cette  commission  a  rejeté  sa  réclama- 
tion en  décharge  de  taxe. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  aimpliatif  présentés  au 
nom  du  sieur  Glapin  agissant  en  qualité  de  directeur  de  Fosiiie  à 
gaz  établie  à  Nevers,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  : 

1*  La  décision  en  date  du  5  février  186/ii  par  laquelle  la  commis- 
sion spéciale  des  travaux  de  défense  de  Nevers  contre  les  inonda- 
tions a  rejeté  sa  réclamation  contre  le  chiiTre  de  3  5ll^95,  auquel 
a  été  fixée  la  part  contributive  de  Tusine  à  gaz  dans  les  dépenses 
mises  à  la  charge  des  propriétaires  intéressés  à  Texécution  des 
travaux  destinés  à  mettre  la  ville  de  Nevers  à  Tabri  des  inondations 
et  prescrits  par  notre  décret  du  8  juillet  1862; 

3°  L*arrèté  en  date  du  1*'  février  i865  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  saisi  par  le  sieur  GJapio 
de  ladite  réclamation,  s'est  déclaré  incompétent  pour  en  con- 
naître; 

Par  le  motif,  en  ce  qui  concerne  la  décision  de  la  commission 
spéciale,  qu'elle  est  nulle  au  fond  comme  en  la  forme  ; 

En  la  forme,  parce  qu'elle  n'est  pas  motivée,  parce  que  les  ingé- 
nieurs n'ont  pas  procédé  avec  les  experts  à  l'estimation  des  pro- 
priétés intéressées  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  A3 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Au  fond,  parce  que  l'usine  à  gaz  est  simplement  locataire  da 
terrain  sur  lequel  les  b&timents  sont  construits  ;  que  la  propriété 
en  appartient  à  la  ville  de  Nevers,  et  que,  selon  les  termes  de  la 
loi  du  38  mai  i858  relative  aux  travaux  de  défense  des  villes  contre 
les  inondations  et  l'article  3  de  notre  décret  du  8  juillet  186s,  le 
propriétaire  seul  est  soumis  à  la  contribution  des  dépenses  néces- 
sitées par  lesdits  travaux;  parce  que,  en  outre,  les  constructions 
appartenant  à  l'usine  à  gaz  et  les  canaux  destinés  à  la  distribution 
du  gaz  ne  sont  pas  exposés  à  être  atteints  par  les  inondations  ; 
que,  dès  lors,  l'usine  à  gaz  n'est  pas  intéressée  k  Texécution  des- 
dits travaux  ; 

Par  le  motif,  en  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  est  également  nul  en  la  forme  et  a;i  fond  ; 

En  la  forme,  attendu  que  l'arrêté  a  été  signé  par  le  commissaira 
du  Gouvernement  qui  a  pris  des  conclusions  dans  l'affaire; 
Au  fond,  attendu  que  la  réclamation  portée  par  le  requérant 
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devant  le  conseil  de  préfecture  ayant 'pour  but  une  réduction  de 
la  somme  mise  à  sa  charge,  celui-ci  était  compétent  pour  en  con- 
naître ; 

Vu  la  décision  et  Tarrèté  attaqués  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  com- 
munication qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  tendant  au  rejet  delà 
requête; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  sieur  Glapln,  après 
avoir  renouvelé  les  arguments  de  sa  requête,  soutient  que  la  déci- 
sion de  la  commission  spéciale  est  entachée,  en  outre,  de  nullité,  ' 
parce  que  la  commission  spéciale  n^a  point  été  instituée  par  un 
règlement  d^administration  publique,  ainsi  que  le  prescrit  Tarticle 
A5.de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  que  le  tiers  expert  n'a  prêté 
serment  qu*après  le  commencement  des  opérations  de  Texpertise  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  conclut  au  rejet  de  ces 
nouveaux  moyens  de  nullité  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  en  réplique  dans  lequel  le  sieur  Glapin 
déclare  persister  dans  ses  précédente^  conclusions  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858,  et  notamment  Tart  5  ; 

Vu  notre  décret  du  8  juillet  1862,  relatif  à  Texécution  des  trar 
vaux  de  la  ville  de  Nevers  contre  les  inondations,  notamment 
Tarticle  A,  ainsi  conçu  :  «  La  répartition  du  sixième  entre  les  pro- 
«  priétaires  supposés  devoir  concourir  à  la  dépense  sera  arrêtée 
«  par  une  commission  spéciale  conformément  aux  titres  11  et  x  de 
«  la  loi  du  16  septembre  1807;  » 

Vu  la  loi  du  l6  septembre  1807,  titres  11  et  x,  notamment  les 
art.  1 1 ,  1  a,  As,  /i5,  65  et  /i6  ; 

Considérant  que,  de  Tart.  5  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  28  mai 
i858  et  de  notre  décret  du  8  juillet  1863,  11  résulte  qu'il  apparte- 
nait à  une  commission  spéciale  instituée  conformément  aux  dispo- 
sitions des  titres  11  et  x  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  de  pronon- 
cer sur  toutes  les  réclamations  relatives  soit  à  la  détermination  du 
périmètre  comprenant  les  diverses  propriétés  intéressées  aux  tra- 
vaux de  défense  de  la  ville  de  Nevers  contre  les  inondations,  soit 
au  classement  et  à  Testiroation  de  ces  propriétés  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Nièvre-  s'est  déclaré  incompétent  k  Teffet  de 
connaître  de  la  réclamation  du  sieur  Glapin; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Glapin  s'est  pourvu  devant  nous, 
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dans  les  délais  du  règlement,  contre  la  décision  par  laquelle  la 
commissioiii  spéciale  formée  pour  Texamen  des  contestations  aux« 
quelles  donnerait  lieu  Texécution  desdits  travaux  de  défense,  a 
rejeté  sa  réclamation  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'examiner  6i  son 
pourvoi  est  bien  fondé  ; 

Sans  quMl  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  présent 
tés  par  le  sieur  Glapin  ; 

Considérant  que  Tarticle  àb  de  la  loi  du  16  septembre  1807  dis- 
pose que  tout  ce  qui  concerne  Torganisation  de  la  commission  spé- 
ciale sera  déterminé  par  un  règlement  d*administration  publiqoe; 

Considérant  quMl  est  établi  par  Tinstruction  et  que  notre  minis- 
tre reconnaît  qu'il  n*a  point  été  pourvu  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  à  Torganisation  de  la  commission  spéciale, 
qu'il  est  seulement  intervenu  un  décret  pour  la  nomination  des 
membres  de  cette  commission  ; 

Considérant,  dès  lors^  que  le  sieur  Glapin  est  fondé  à  demander 
l'annulation  de  la  décision  en  date  du  5  février  i86â,  par  laquelle 
la  commission  spéciale  formée  par  notre  décret  précité  du  iSman 
i863,  a  statué  sur  sa  demande  : 

Art  1".  La  décision  ci-dessus  visée  de  la  commission  spéciale  do 
5  février  186/i  est  annulée  ; 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Glapin  est  rejeté. 


(N°  2515) 

PERSONNEL. 
0opt«iiilire-Oelolire  t§ll8. 


INGÉNIEURS. 

1*  DBCISIOIVS  DIVBRSES. 


5i  août.—  Le  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  ferdH)p- 
léans  et  prolongements  actuellement  divisé  en  cinq  arrondisse- 
ments d'ingénieur  ordinaire  pour  le  service  des  ponts  et  chiui- 
séeS)  sera  divisé  en  quinie  arrondissemtntSi  savoir  t 


r 
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1*'  Arrondlwement.  Lignes  de  Paris  h  Limours»  de  Paris  à  Ëtam- 
pes,  de  Brétigny  à  Vendôme. 

s'  Arrondissement.  Lignes  d'Ëtampes  à  Amboîse,  raccordement 
direct  à  Orléansi  lignes  d'Orléans  à  Salbris.   . 

3' Arrondissement.  Lignes  de  Vendôme  inclusivement  à  Mettray, 
de  Tours  au  Mans,  d'Amboise  à  Tours,  de  Tours  à  Saint-Patrice< 

Le  service  de  ces  trois  arrondissements  sera  confié  à  Mi  de  Lépi- 
najr,  ÎDgénienr  ordinaire,  à  Paris. 

k"  Arrondissement.  M.  Batereau  ingénieur  ordinaire  à  Angers, 
lignes  de  Saint- Patrice  à  Oudon,  de  la  Poissonnière  à  Gholet 

5*  Arrondissement'.  M.  Chéguillaume,  ingénieur  ordinaire  à  Nan- 
tes, lignes  d'Oudon  à  Nantes,  de  Nantes  à  Savenaj  et  à  Saint-Na-* 
zaire,  de  Nantes  à  Napoléon-Vendée,  de  Savenay  à  Vannes. 

6*. Arrondissement.  M.  Jozon,  ingénieur  ordinaire  à  Lorient,  li- 
gnes de  Vannes  inclusivement  à  Landerneau,  d'Auray  à  Napoléon- 
villa 

f  Arrondissement.  M.  de  Lafont,  ingénieur  ordinaire  à  Poitiers, 
lignes  de  Villeperdue  à  Poitiers,  de  Saint-Benoist  à  Goulombiers, 
de  Saint-Benoist  à  Dreux,  de  Poitiers  à  Buffec. 

8*  Arrondissement»  M.  de  Beaucé,  ingénieur  ordinaire  à  la  Ro- 
chelle, lignes  de  Goulombiers  à  la  Rochelle,  d'Aigrefeuilla  à  Uo« 
chefort. 

9«  Arrondissement.  M.  Paqueron,  ingénieur  ordinaire  à  Angou- 
lêmoi  lignes  de  RufTeo  à  Bordeaux»  de  Couture  à  Saint-Astier. 

10*  Arrondiseement.  M.  Briëre,  ingénieur  ordinaire  à  Bourges, 
lignes  de  Salbris  au  Guétin  avec  raccordement  vers  Saincaize,  de 
Vierzon  à  Argenton,  de  Bourges  à  Saint-Amand. 

11*  Arrondissement.  M«  de  Lafosse,  ingénieur  ordinaire  à  Mou- 
lins, lignes  de  Saint-Amand  à  Montluçon,  de  Montluçon  à  Guéret 
exclusivement,  de  Montluçon  à  Moulins,  de  la  Presle  à  Bezenet, 
de  Busseau  d'Ahun  à  Aubusson. 

12*  Arrondissement.  M.  Fabre,  ingénieur  ordinaire  à  Limoges, 
lignes  d^ Argenton  à  Saint-Sulpicé-Laurière,  de  Laurlère  à  Limoges 
et  Thiviers,  de  Laurlère  à  Droux,  de  Laurlère  à  Guéret  inclusive- 
ment. 

i3«  Arrondissement  M.  Saléta,  ingénieur  ordinaire  à  Périgueux, 
lignes  de  Thiviers  à  Périgueux,  de  Périgueux  à  Saint-Astier,  de 
fliversac  &  Agen,  de  Périgueux  à  Brive. 

iV  Arrondissement.  M.  Mauranges,  ingénieur  ordinaire  à  Figeac, 
lignes  de  Brives  à  Figeac,  d'Aurillac  à  Figeac,  de  Flgeac  à  Capde- 
nac,  de  Capdeoac  à  Viilefranche,  de  Capdenac  à  Kodez,  de  Viviers 
(bifHrcftiion)  à  Decazevllle. 


' 
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i5'  Arrondissement.  M.  Dusauzey,  ingénieur  ordinaire  à  Âlbi, 
lignes  de  Yillefranche  à  Lezos,  de  Lexos  à  Toulouse,  de  Teissoo- 
nières  à  Albi  et  raccordement  avec  le  Midi,  de  Lexos  à  Montauban. 

9  septembre.  —  M.  Fontaine  (ArthurJ,  ingénieur  ordinaire  ac- 
tuellement chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de 
Besançon,  attaché  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Vesoul  à  Besançon,  de  Gray  à  Ougney,  etc.,  et  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  sera  chargé  du  service 
de  rarrondissement  de  Dijon,  et  attaché  au  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Langres. 

Il  septembre, —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Lunel  à  Arles,  à  Texception  du  contrôle  des  travaux  res- 
tant à  exécuter  pour  rétablissement  de  la  gare  maritime  d'Aries, 
sera  supprimé  à  dater  du  i*'  octobre. 

Les  archives  de  la  partie  du  service  supprimé  seront  remises 
au  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
d* Annecy  à  Aix  sera  supprimé  à  dater  du  i**  octobre. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôla 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

13  septembre.—ÏA  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Corbeil  à  Montargis  sera  supprimé  à  dater  du  i*'  octobre. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  rexploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Gre- 
noble à  Montmélian,  de  Lyon  à  Grenoble,  de  Saint-Rambert  à  Gre- 
noble, de  Grenoble  à  Valence,  de  Livron  à  Privas,  de  Lyon  à  la 
Croix-Rousse,  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay,  de  Sathonay  à  Bourg 
et  de  rembranchement  de  Givors,  sera  supprimé  à  partir  du  »*'  oc- 
tobre. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  rexploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Idem.  — M.  Antoine,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  Tarrondissemeut  de  Soissons  (Aisne),  et  attaché  au 
service  de  la  navigation  de  TAisne,  sera  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l*arrondissement  de  Bergerac  et  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Dor:logne. 

Idem,  —  M.  Endrès,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  au  corps 


SEPTEMBRE    1868.  lioS 

des  ponts  et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  du  dé- 
IMitement  de  Seine*et-Marne,  sera  chargé  du  service  ordinaire  et 
du  service  des  ports  maritimes  du  département  de  la  Vendée,  en 
remplacement  de  M,  Desnoyers,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

19  septembre.  —  M.  Garceau,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (1^  section)  et  au 
flenrice  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  sera  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  k  la  résidence  de  Me- 
lon, en  remplacement  de  M.  Endrès.  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Lévy  (Maurice),  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  a*  classe,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  Tarn-et-Garonne«t  au  service  de  la  navigation 
daTarn,  sera  attaché  au  service  delà  navigation  de  la  Seine  (1'*  sec- 
tion) et  au  service  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing ,  en  rempla- 
cement de  M.  Garceau,  appelé  à  une  autre  destination. 

ik  septembre, — M.  Doniol,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
fléeide  a*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Corse,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TOise, 
au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Pontoise  à 
Dieppe  et  au  service  d*études  de  la  ligne  de  Beauvais  à  celle  de 
Rouen  à  Amiens,  en  remplacement  de  M.  Ferrand»  apj>elé  à  rem- 
plir les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

ib  septembre,  —  M.  Bataille,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  de  la  deuxième  section  de  la  navigation  de  la 
Loire,  du  canal  latéral  à  la  Loire,  et  du  canal  de  Roanne  à  Digoin, 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Besançon,  et  attaché 
au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Yesoul  à  Besançon, 
de  Gray  &  Ougney,  etc.,  et  au  contrôle  de  Texploitation  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

17  septembre.  —  M.  Lemaître,  ingénieur  en  chef  de  2'  classe  des 
ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  du  Nord,  sera  chargé  du  service  de  la  h*  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Du  Boulet,  décédé. 

Idem.—  M.  Monnet,  ingénieur  en  chef  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  sera  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  Couche,  inspec- 
teurgénéral  des  mines,  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  du 
réseau  de  Paris  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Meisson- 
nier,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

19  septembre.  —  M.  Forestier,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  a'  classe,  actuellement  attaché  au  service  du  port  mi- 
taire  de  Lorlent,  et  remis,  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
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colonies,  à  là  disposition  du  ministère  de  Tagrlenltut^^  dtl  com- 
merce et  des  tràvanx  publics,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de 
Tarrondlssement  du  Sud,  dans  le  département  du  Morbihan,  et  at- 
taché, en  outre,  au  service  des  ports  maritimes  de  ce  départe- 
ment, on  remplacement  de  M.  belapoix  de  Frémînville,  décédé. 

au  septembre. —  t^ar  décret  en  date  du  13  septembre,  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l^agrlculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  ont  été  admis  dans  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées les  élèves  de  Técole  Polytechnique,  dont  les  noms  suivent: 


1.  Lix(  Jules-Emile -Edouard). 

a.  CoUreaa  (Jean-Baptiste -Maurice). 

d.  Ëarreau  (l'rançois- Charles). 

4.  Moser  (Josepb-Êtnilé). 

9.  Berthet  (  Hoboré-MaHe-Ediuond). 

6.  Péronse  (Joseph-Denis-Alfred). 

7*  Strolh  (Henri}. 

8.  Meugj  (Charles  «  Jean  -  Honoré  - 
Alexandre). 


10.  Janck   (  Bernard-Victor-DomiDÎ- 

nique), 
it.  Bonatny  (Léon). 
12.  André  (Eugène  Frédéric). 
t3.  Meunier  (HéUri- Marie-Gaston). 
14.  Widmer  (Jean-Ëdoilard). 
i5.  Rigaux  (Alphonse-Paul). 

16.  Merceron  (Louis-Henri-Mairice*. 

17.  Balandier  (Joseph-Emile). 


0.  Moron  (Camille-Napoléon) .  18.  Melzger  (Jean-Charles). 

19.  Violette  {Léopold-Baoul-Henri). 

Idem.  ^  M.  Chégulllaume,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
ohaussées  de  i'*  classe^  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  lioire-lnférieure^  au  service  du  contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Nantes  à  Giiàteaulin  et  à  Napoléon-Vendée,  etau 
service  de  contrôle  do  Texploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléaus 
et  prolongementSi  sera  chargé,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M<  Hn- 
génieuren  chefGhatoney,  des  études  définitivesdu  chemin  de  fer  de 
Saint-Nazaire  au  Croisic. 

Idem*—  M.  Bonneau  du  Martray,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  9'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  et  au  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Ghagtiy  à  Nevers^  sera  attaché,  en  outre,  soUs  les  ordres 
de  M.  ringénieur  en  chef  Evrard,  au  service  d'études  du  chemin 
de  fer  de  Cercy-la-Tour  à  Gilly. 

Idem»^  MM.  de  Lafont,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  1'*  classe,  attaché  au  service  du  département  de  la  Vienne, 
et  Savin,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe^  au  service 
du  département  des  Deux-Sèvres,  seront  attachés,  sous  les  ordres 
de  M.  ringénieur  en  chef  Gompaing,  att  service  des  études  des 
ohditifdfi  de  ter  de  Mite»  à  Bressuiré  et  de  Niort  à  Huffec. 
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tf  lépCfifièrr»**-  Le  senrice  dtt  contrôla  dM  trataux  des  lignes  de 
Dngaignan»  d'Anbagne  aux  tnlnea  de  Fu?eaQ  et  d*At1gnoil  à  Car* 
pentras,  sera  supprimé  à  partir  du  i*'  octobre. 

s5  septembre»  —  M.  Gamot^  ingénieur  ordinaire  des  pontft  et 
chaussées  de  5*  classe»  attaché  au  service  ordinaire  et  au  serrice 
hydraulique  du  département  de  la  IlAute-Savoie,  et  au  contrôle 
des  travaux  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Annecy  à  Mts 
sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef 
Gollet-Meygret»  au  service  d*études  des  lignes  d'AUnecy  à  Aàiie- 
aaase  et  d'Annemasse  à  la  frontière. 

sA  septembre^  -^  M«  Agnellet,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
ehattssées  de  3*  classe,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  TAisne  et  au  service  de  la  navigation  de  TAIsnei  en  rem** 
placement  de  M.  Antoine,  appelé  à  un  autre  servicei 

Idem.—M.  Pesson,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
3*  classe,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
Maine-et-Loire,  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (3«  section) 
et  au  service  de  la  navigation  de  la  rivière  du  Maiâe^  eU  rempla- 
cement de  M»  le  Blanc,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur 
oichefk 

Idenu  —  Le  service  de  navigation  comprenant  les  voies  naviga- 
bles du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  les  ports,  phares  et  balises 
du  département  du  Nord,  formera  deux  services  spéciaux. 

Le  service  des  voies  navigables  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  res- 
tera confié  à  M.  Pelaud,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 

Le  service  des  ports,  phares  et  balises  du  département  du  Nord 
sera  confié  à  M.  Plocq,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  qui  rem- 
plira les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M»  Raillard,  ingénieur  eti  chef  de  2*  classe  au  corps 
impérial  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service 
spécial  de  la  navigation  de  la  Belgique  sur  Paris,  sera  chargé  du 
service  ordinaire  du  départeméht  du  Nord,  en  remplacement  de 
M.  Lemattre,  appelé  &  une  autre  destination. 

Idem.—  M.  Lérmoyea,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe  au  totp^ 
des  ponts  el  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  du  dépar- 
tement du  Nord,  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Belgique  sur 
Paris,  sera  chargé  de  ce  dernier  service,  en  remplacement  de 
M.  Raillard,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  i^mplira  les  fonctions  d'ingénieur  eu  chefi 
Idem.  -^  M.  Rondel,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  2*  classe>  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  ringénieur  en  chef  Ta- 
nrnier  du  k*  arroadiiiement  4a  serviéedi»  la  navigation  du  RhCne, 
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sera  chargé  également  da  5*  arrondissement  de  ce  service,  qui  ces- 
sera d*ètre  compris  dans  les  attributions  de  M.  Tlngénieur  prdi- 
naire  de  Tarrondissement  d'Arles. 

attseptembrc—JA.  Lefranc,  iogénieuvordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  sera 
attaché,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Vallée,  au  service 
d'études  des  chemins  de  fer  de  Monde  à  Séverac-le-Ghftteau  et 
Marvejols  et  de  Marvejols  à  Neussargues. 

Idem,  —  M.  Etienne,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  5*  classe,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Gantai  et  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Massiac  au  Lot,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres 
de  M.  ringénieur  en  chef  Vergue,  au  service  d'études  du  chemin 
de  fer d'Aurillac à Salnt-Denisles -Martel. 

3*  DÉCÈS. 

M.  de  FréminviUe,  ingénieur  ordinaire  de        Datedad«eès. 

i'*  classe a8  juillet  i868. 

M.  Busche,  inspecteur  général  de  i'*  classe,    a  i  septembre  i868. 


CONDUCTEURS. 


NOMIMATIONS. 


10  septembre. —  M.  Vandevelde  (Jules-Léon-Cornil),  employé 
secondaire  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxi- 
liaire au  service  de  la  navigation  dans  le  département  du  Nord. 

\b septembre, ^VL,  Mallet (Jean-Baptiste-Désiré-Joseph),  employé 
secondaire  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire 
au  service  ordinaire  dans  le  département  du  Nord. 

i6  septembre, —  M.  Lorant  (Glaude-Jëan-Marie),  employé  secon- 
daire des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au 
service  de  la  navigation  des  ports  maritimes  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine. 

3  octobre, — M.  Jobert  (Claude),  employé  secondaire  de  i'*  classe, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  des  études  de  la  ligne 
de  Glermont  à  Tulle,  dans  le  département  du  Puy^e-Dôme. 

5  octobre.  —  M.  Drizard    (Joseph),    employé    secondaire  de 
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1**  classe,  est  nommé*  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Savoie. 


a*  DECISIONS  DIVERSES. 

9  septembre,  ^  M.  Hardy  (Jean-Charles-Désiré),  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  dans  le' département  du 
Hnistère,  est  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
[k*  section),  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure. 

i5  septembre.  —  M.  Lallemant  (Augustin),  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  de  3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Nord,  est  mis  sur  sa  demande  en  congé  illimité,  à  dater 
du  1*'  octobre. 

Idem,-^  M.  Verlinde  (Eugëne-Léopold),  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche,  est  attaché  au  service  ordinaire  dans  le 
département  du  Nord. 

3  octobre.  —  BA.  Poux,  conducteur  de  1**  classe  classe,  attaché 
au  contrôle  des  travaux  et  au  contrôle  de  Texploitation  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire, 
passe  au  service  du  canal  du  Centre  dans  le  même  département. 

Idem.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Merlet,  conducteur 
auxiliaire  au  service  du  bassin  à  flot  du  port  de  Bordeaux. 

b  octobre.  —  M.  Barthélémy,,  conducteur  de  3*  classe/attaché 
an  service  d*études  de  la  lignes  dX)rléans  à  Mortagne,  dans  le  dé- 
partement de  rome,  passe  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Ulle. 

3*  RETRAITES. 

M.  Petit  (Tves),  conducteur  principal,  ré^ 
gisseur  de  rétablissement  d'Huningue  (à  titre  Dttea 

d'infirmités) i*'  janvier  1869. 

M.  Ricard  (Pierre),  conducteur  de  1'*  clas- 
se, au  service  ordinaire  du  département  des 
Landes  (à  titre  d'ancienneté) 1*' janvier  1869. 

M.  Dupont(Antoine),  conducteurde  3'  clas- 
se, en  disponibilité  (à  titre  d'ancienneté).  .  .        1*' octobre  1868. 

M.  Vilette,  conducteur  de  U"  classe,  en  re- 
trait d'emploi  dans  le  département  du  Nord 
(à  titre  d'ancienneté) 1**  décembre  i868. 
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li"  DÉCÈS. 

t 

M.    Merle  (Jean-Marie),  conducteur  de 
3*  classe»  au  service  ordinaire  du  départe-        Dttes  des  déeis. 
ment  du  Doubs.  , ,  .  .  .  •     7  septembre  1868. 

M.  DubruUe  (Antoine-François),  conduc- 
teur principal  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement du  Nord. 11  septembre  1868. 

M.  Lefèvre  (Louis- François-Charles),  con- 
ducteur de  3*  classe,  dans  la  province  de 
Gonstant(^De( Algérie) , »  septembre  1868. 

M,  Bénard  (Alexandre-Joseph-Frédéric), 
conducteur  de  1'*  classe,  en  disponibilité 
dans  le  département  de  la  Moselle. 1*'  octobre  1868. 
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(  N'*  2516  ) 

[4  juillet  1868.1 

Bectificatiim  de  la  route  départementale  n*  7  de  la  Lozère.  — 

Déclaration  d'utilité  publique. 

1*  Sont  déclarés  d*utiUté  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  partie  de  la  route  départementale  de  la  Lozère  n*  7,  de  Langogne 
I  Nasbfnals,  comprise  entre  ia  borne  A8^.7«  près  ButTeirette,  et 
la  borne  5i^.6,  près  d*Aumont,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

s*  L'administration  est  autorisée  à  Taire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  Tamélloration  de  cette 
portion  de  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
Bolvants  de  la  loi  du  3  mai  18/iii  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'Qtilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


( r  2517 ) 

[4  jaillet  18^.  1 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  6A,  dam  la  traverse 
de  Burey-en^Vaux.  —  Déclaration  futilité  publique. 

1*  Il  so.ra  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  6A, 
de  Neufcbètcau  à  Mézièros,  dans  la  traverse  du  village  de  Burey- 
en-Vaux  (Meuse),  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  Les  travaux  de  cette 
entreprise  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  39  000  francs,  sera  imputée  sur  les 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lo»^  DAgrets.  —  tomb  viii.  85 
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fonds  affectés  annullement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  trayaui 
publics. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  ai^x  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

IC  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


( K  2518 ) 

[II  juillet  i868.] 

Rivière  d'Yonne,  —  Travaux  {tamélioration  de  la  navigatkm. 

•—  Déeiaration  dutilité  publique. 

lo  11  sera  procédé  par  l'État  à  Texécution  des  travaux  projetés 
pour  améliorer  la  navigation  de  l^Tonne  entre  Laroche  et  Auxerre 
(Tonne),  conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  qoi 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a°  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  i*'  du  présent  décret 
sont  déclarés  d'utilité  publique. 

S""  La  dépense,  évaluée  à  3  millions  de  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  du  budget  extraordinaire  (chapitre  Amélioration  des 
rivières). 


(r  2519) 

[Il  juillet  i868.  ] 

Classement  de  routes  impériales. 

Art.  1*'.  Sont  et  demeurent  classés  : 

i'  Comme  traverse  de  la  route  impériale  n*  i38  6t5,  dans  la  Tille 
du  Mans,  le  tracé  figuré  en  rouge  entre  les  points  A  et  I  d*un  plan 
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qal<restera  annexé  an  présent  décret,  ea  remplacement  de  Tach 
cienne  direction  B,  H  (ligne  jaune),  qui  cesse  de  faire  partie  de  la 
grande  voirie; 

s*  Comme  traverse  de  la  route  impériale  n°  iSy,  dans  la  même 
ville,  la  ligne  indiquée  sur  ledit  plan  par  les  lettres  A«  ^  G,  0, 
E,F,G; 

3*  Gomme  annexe  de  La  route  Impériale  n*'  s3,  la  voie  à  ouvrir 
entre  les  points  K  et  L  du  môme  plan  et  destinée  à  relier  la  gare  du 
chemin  de  fer  avec  ladite  route  impériale  n*  a3. 

3.  Le  concours  de  TËiat  dans  la  dépense  de  2o5oooo  francs 
coBcernant  Touverture  de  la  rue  du  Tunnel  (route  impériale 
n*  167)  et  de  La  rue  d'accès  à  la  gare  {mnnea»  de  la^ix>ute  impériale 
D*  23]  est  fixé  au  tiers,  sans  toutefois  que  ce  tiers  puisse,  en  aucun 
cas  et  pour  aucun  motif,  excéder  la  somme  de  683  000  francs. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annullement  aux 
lacunes  des  routes  impériales  par  le  budget  extraordinaire  du  mi- 
nistère des  travaux  publics. 

L'entretien  de  la  rue  d*accè9  à  la  gare  et  de  la  partie  déclassée 
de  la  route  impériale  n**  i38  bis  restera  exclusivement  à  la  charge 
de  la  ville  du  Mans. 

3.  La  ville  du  Mans,  substituée  aux  droits  de  TËtat,  est  auto- 
risée à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  k 
l'exécution  des  travaux  de  la  rue  do  Tunnel  et  de  la  rue  d'accès  à 
la  gare,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  18^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

4i,  Le  présent  décret  sera  considéré  cmnme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans»  à  partir  dn 
jour  de  sa  promulgatioiL 


(r  2520) 

[II  juillet  1868.] 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  167. 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"*  167, 
de  Vannes  à  Lannion,  dans  les  côtes  de  Guennevin  et  de  Sivrac 
(Morbiban},  suivant  la  direction  générale  figurée  en  bleu  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
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Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d*utiUté  pu- 
blique. 

3.  La  dépense,  évaluée  &  i3  SSg'.es,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annullement  aux  rectificatioDs  des  routes  Impériales  parle 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L*admini8tration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectiftcation, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  li 
loi  du  5  mai  iHlii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

A*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  a<yu^  daae  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
Jour  de  sa  promulgation. 


(r  2521) 

[il  juillet  i868.] 

Rectification  des  routes  impériale  iC  *A  et  départementale  n*  S. 

—  Décret. 

1*  11  sera  procédé  &  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  s5, 
du  Havre  à  Lille,  et  de  la  route  départementale  n**  3,  d*]£scalles-Alix 
à  Saint- Valéry,  dans  les  côtes  situées  aux  abords  de  cette  dernière 
ville,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  des  lignes  rouges 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Ces  travaux  de  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  TËtat,  évaluée  k  78  000  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonda  affectés  annullement  aux  rectifications  des 
routes  impériales  par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics. 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  b&tlments  nécessaires  à  l'exécution  desdites  rectifications, 
eu  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

k*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  do 
Jour  de  sa  promulgation. 
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(r  2522) 

(  1 1  juillet  i968.  ] 

Ckemins  de  fer  de  CEst.  —  Convention  passée,  le  1 1  juillet  id68 
entre  le  ministre  de  Cagriculture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics^  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  CEst, 

\'  toi. 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  3,  â,  6»  7,  8,  9,  10  et 
Il  de  la  convention  cl-annexée«  passée,  le  11  juillet  1868,  entre  le 
ministre  de  l^agrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  lesdits  articles  relatifs 
aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

9*  DÉCRET. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  État  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  notre  décret  du  31  Janvier  1867,  portant  approbation  de  la 
convention  provisoire  passée,  le  10  novembre  1866,  avec  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TEst,  pour  le  raccordement  de  la 
ligne  de  Paris  à  Mulhouse  avec  celle  de  Paris  à  Vincennes  et  à 
Saint-Maur; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  1 1  juin  1869  et  11  juin  i863,  ensemble 
les  conventions  y  annexées,  des  aft  juillet  i858,  11  juin  1869  et 
1*'  mai  i863; 

Vu  Tavant- projet  du  chemin  de  fer  de  la  Varenne-Saint-Maur  à 
Boissy-Saint-Léger,  ensemble  les  dossiers  de  Tenquête  à  laquelle 
cet  avant- projet  a  été  soumis  dans  les  deux  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  et  notamment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquête^  en  date  des  5  et  17  avril  18S6; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
19  juillet  1866; 

Vu  Tadhésiou  donnée,  les  5  avril  et  8  mai  1867,  par  notre  minis- 
tre de  la  guerre,  à  Tannulatlon  de  la  concession  du  raccordement 
susmentionné  de  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse  avec  celle  de  Paris  à 
Vincennes  et  à  Saint-Maur; 
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Va  la  loi  du  3  mai  i8âi; 

Va  le  séoatus-consulte  du  26  décembre  i853,  article  U; 

Vu  la  convention  passée,  le  11  juillet  1868,  entre  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TEst,  ladite  convention  portant  cod- 
cession,  à  titre  définitif,  du  chemin  de  fer  susindiqué  delà  Varenne- 
Saint-Maur  à  Boissy-Saint-Léger,  et  annulation  de  la  concession  da 
raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse  avec  celle  de  Parisà 
Viocennes  et  &  Saint-llaor,  et  modifiant  différentes  dispositions  des 
conventions  susvisées  des  aâ  juillet  18689 11  juin  1869  et  1*'  mai 
i863; 

Vu  ravis  émis  par  notre  ministre  des  finances,  conformément  aa 
décret  du  1"  décembre*  1 861  ; 

Vu  la  loi,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  nfs  t  la 
charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  conseil  d*Ëtat  entendu, 

Art.  1*'.  La  convention  passée,  le  1 1  jnillet  1868,  entre  notreml- 
nlstre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture,  du  cev- 
merce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst,  et  dont  Tobjet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  ap- 
prouvée* 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tagricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texéen- 
tion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lais. 

• 

3*  CORVENTIOir. 

L'an  iS^S,  et  le  1 1  juillet, 

Entre  le  ministre  de  l'agricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agis- 
sant au  nom  de  l'État^  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret 
de  TEmperour,  et  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières. 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  VEst,  ladite  compagnie  reprènenlée  par  MM*  AugM$k 
Daristè,  Àiphorue  Boude,  comte  Femand  Foy,  président  et  membres  du  ceo- 
seil  d'adminisU-ation  do  cette  compagnie,  élieftoi  domicile  au  siège  de  ladite 
société,  à  Paris,  à  l'embarcadère  desdits  chemins,  rue  de  Strasbourg,  et  agis- 
sanl  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
d'administration  de  ladite  société,  en  date  du  16  avril  1868,  ot  sous  h  réserve 
de  Tapprobalion  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  daof 
un  délai  d'un  an  au  plus  tard, 
D'autre  part, 
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11  été  dit  et  conTena  ce  qui  soit  : 

Art.  I*'.  Le  ministre  de  ragricaltare,  da  commerça  et  des  travanz  puUlcs, 
an  nom  de  l'État^  coDcède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEsi^  qvi  Tac- 
eepte,  un  chemin  de  fer  : 

De  la  Yarenne  à  Boissy-Saint  Léger. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  le  chemiu  de  fer  susénoscé  dans  un  délai 
de  hait  ans^  à  partir  du  i*'  janvier  1870.  ^ 

Moyennant  l'exéculion  dudit  chemin,  la  compagnie  est  exonérée  de  l'obliga- 
tioD  de  construire  le  cliemin  de  fer  deyant  relier  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse 
à  celle  de  Paris  à  Yincennes  et  Saint-Maur,  ladite  obligation  résultan  de  la 
convention  approoTée  par  le  décret  du  ai  janvier  1857. 

il.  Le  minisire  de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an  nom 
et  l'État,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
4aM  le  cas  et  ruttiité  publique  «n  serafi  reconnue,  vprè»  raecomplissement  des 
ftVBMiUtès  preserites  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

Be  Boissj-Saînt-Léger  à  Brio-Comte-Robert  ; 

De  Reniremont  à  la  ligne  de  Colmar  &  Mulhouse. 

La.  conpagDie  s'engage  à  construire  les  chemins  énoncés  au  présent  arti- 
cle, savoir  : 

Le  chemin  de  Boiesy-Saint'Léger  à  Brie-Comte-Robert,  dans  le  délai  de  huit 
aoSy  à  ]»artir  du  décret  qui  on  déclarera  la  concession  définitive,  sans  que  ce 
délai  puisse  partir  d'une  date  antérieure  au  t"  janvier  1870  ; 

Le  chemin  de  Remiremont  à  la  ligne  de  Colmar  à  Malbonse,  dans  le  délai  et 
les  conditions  déterminés  4  l'article  3  ci  après. 

Les  engagemeats  ci- dessus  énoncés  seront  considérés  comme  nnls  et  non 
aveons  dans  le  cas  oii  lear  exécution  n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  p«r  le 
GouTemement,  aoit  par  la  compagnie,  dans  un  délai  de  quatre  ajinées,  à  partir 
4e  la  ratificatioii  des  préseates»  et  dans  le  cas  oà,  l'acconqtlissement  de  ces 
eaga^ements  ayant  été  réclamé^  la  concession  des  lignes  énoncées  an  préeent 
article  n'aurait  pas  été  rendue  défiaitive  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  do 
ladite  époque. 

S.  Le  miaistro  de  l'agricttltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'État,  s'engage,  dans  le  cas  où  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Remire- 
moot  à  U  ligne  de  Cokaar  à  Mulhouse  serait  rendue  définitive,  à  livrer  à  la 
eanpagBie  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  dudit  chemin  et  de  ses 
ilatieafi,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

La  compagnie  s'engage,  de  son  côté,  à  prendre  à  sa  charge  toates  les  antres 
défeases  raUlives  à  i'étabUsMMneot  et  à  rexploitation  du  chemin  précité,  y  com- 
pris la  constmeUoa  des  béiiaients  des  stations; 

Le  tout  dans  les  délais  et  conformément  aux  dispositions  stipulés  par  le  cahier 
des  charges  supplémentaires  anaexé  é  la  présente  coAventiaa. 

4.  Les  chemins  concédés  à  titre  soit  dèfinilif,  soit  éventuel,  par  les  articles 
1**  et  a  ci-dessus,  seront  compris,  savoir  : 

Les  chemin.<  de  fer  : 

De  la  Yarenne  à  Boissy-Sainl-Léger, 

De  Botssy- Saint-Léger  à  Brie-Comte-Roherty 

Dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est; 
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Le  chemiD  de  Remiremont  à  la  ligne  de  Colmar  à  Mulhouse,  daos  le  noureai 
réseau  de  ladite  compagnie. 

Ils  seront,  en  conséquence,  soumis  respectivement  à  toutes  les  disposiUoM 
relatives  anxd ils  réseaux,  telles  qu'elles  rébulteot  des  conTenlions  du  u  joàu 
1859  ®^  <1q  ■*'  in<^i  iB63,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt  et 
le  partage  des  bénéfices  entre  TÊtat  et  la  compagnie. 

5.  Lesdits  chemins  seront  régis  par  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  cet- 
Tention  du  1 1  juin  iSSg,  sons  la  réserve  des  modifications  stipulées  par  la  con- 
vention  du  1*'  mai  i863. 

6.  Le  §  8  de  l'article  3  de  la  convention  du  1"  mai  i863  sera  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

Néanmoins,  si  au  i"  mai  1874  ou  à  une  époque  antérieure,  le  Gouverte- 
ment,  après  avoir  opté  pour  la  pay«ai«»i  pa^«iniaité9,  ctoU  devoir  renoneer  à 
ce  i^ode  de  libération,  la  portion  de  la*  subvention  restant  due  à  la  compagnie 
sera  soldée  en  termes  semestriels  égaux,  payables  le  i*'  mai  et  le  i"*  novembre 
de  chaque  année,  et  dont  le  dernier  sera  payable  le  i***  novembre  1877. 

7.  Les  §§  5  et  6  de  l'article  10  de  la  convention  du  n  juin  1859  seront  rem* 
placés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  ré- 
seau sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  Tapplication  de  la  garantie  d'intérél 
que  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  avant  le  i**  janvier  ^i 
suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Il  sera  arrêté  définitivement  après  un  délai  de  dix  ans,  lequel  courra  à  partir 
du  i*'  janvier  1868  pour  les  lignes  mises  en  exploitation  avant  cette  époque,  et, 
pour  les  lignes  terminées  postérieurement  au  ■*'  janvier  1868,  à  partir  di 
1"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 

Toutefois,  après  Texpiraiion  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie  peont 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à  prèleier 
avant  tout  partage  des  bénéfices,  sur  l'ensemble  des  produits  nets  de  t'aaciei  et 
du  nouveau  réseau,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  dépenses  faites  sur  Toi  et 
l'autre  de  ces  réseaux  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de 
premier  établissement. 

8.  Toute  somme  dépensée  dans  le  cours  d'une  année  pour  travaux  complé- 
mentaires, sur  une  ligne  du  nouveau  réseau  livrée  k  rexploitalion  avant  le 
commencement  de  ladite  année,  ne  participera  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  par- 
tir de  l'exercice  suivant. 

L'intérêt  et  l'amortissement  afférents  à  l'exercice  pendant  lequel  les  dépenses 
auront  été  faites  seront  portés  au  compte  de  premier  établissement. 

La  présente  disposition  sera  appliquée  au  règlement  définitif  des  comptes  de 
la  garantie  d'intérêt  à  partir  du  ■•' janvier  1864. 

9.  La  somme  de  865  millions,  représentant  le  maximum  du  capital  ganntt 
en  vertu  de  l'article  7  de  la  convention  du  i"  mai  i863,  fera  augmentée,  dans 
le  cas  où  la  concession  du  chemin  de  Remiremont  à  la  ligne  de  Colmar  à 
Mulhouse  serait  rendue  définitive,  de  i5oooo  francs  pour  chaque  kilomètre  de 
longueur  dudit  chemin,  la  dernière  fraction  de  kilomètre  étant  comptée 
un  kilomètre  entier. 


_^ I 
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>o.  Las  §§  3  et  3  de  l'article  8  do  la  cooTeotion  da  i*'  mai  i863  seroot  rem- 
placés, à  dater  da  1*' janTÎer  1868,  par  la  dieposition  suîTante  : 

A  partir  du  t^  janTier  i96S,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  rancien  r6- 
seao  qui  excédera  on  roTonu  moyen  de  39 100  francs  par  kilomètre  de  chemin 
de  ter  exploité  sera  appliquée,  concurremment  avec  l'ensemble  des  produits  nets 
do  nouveau  réseau  et  avant  tout  partage  des  bénéfices,  à  couvrir  l'intérêt  et  IV 
mortissement  garantis  par  TËtat. 

Pendant  un  délai  de'  dix  ans,  k  dater  du  i*'  janvier  1868,  le  chiffre  ci-dessus 
énoncé  de  29  too  francs  par  kilomètre  sera  successivement  augmenté,  pour 
chaque  exercice,  d'une  somme  de  58  francs  par  chaque  million  qui  aura  été  dé- 
pensé dans  le  cours  de  l'exercice  précédent,  conformément  à  des  projets  préa- 
lablement approuvés  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'État,  pour  travaux  com- 
plémeotaires  sur  les  lig iras  Û9  iHraci»»-  féaaw;  teU  que  riçrandissement  dea 
gares,  la  pose  de  secondes  voies  ou  l'augmentalien  du  matériel  roulant,  èn~voB 
d'an  capital  de  6220000*0  francs.  Les  travaux  accessoires  à  exécuter  successi- 
vement dans  les  gares  demeurent  compris  dans  le  compte  annuel  des  dépenses 
d'exploitation. 

L'inlérét  et  l'amortissement  afférents  à  l'exercice  pendant  lequel  ces  dépenses 
complémentaires  auront  ét^  faites  seront  portés  au  compte  de  premier  établis- 
sement. 

Le  montant  total  de  ces  dépenses  ne  pourra  excéder  la  somme  de  4<*  mU- 
lions  de  francs. 

Dans  le  cas  où  la  concessioD  du  chemin  de  fer  de  Remiremont  à  la  ligne  de 
Colmar  à  Mulhouse  serait  rendue  définitive,  le  chiffre  dé  29100  francs  sera 
augmenté,  à  partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  l'achèvement  dudit  chemin,  de 
Il  francs  pour  chaque  million  qui  aura  été  ajouté  au  capital  garanti  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  précédent. 

Dans  les  années  comprises  entre  le  1*'  janvier  1868  et  l'époque  de  l'achè- 
venent  complet  de  l'ensemble  des  lignes  du  nouveau  réseau,  le  chiffre  du  re- 
venu kilométrique^  calculé  conformément  aux  paragraphes  précédents,  sera 
réduit  de  200  francs  pour  chaque  longueur  de  100  kilomètres  du  nouveau  ré- 
seau à  laquelle  la  garantie  d'intérêt  ne  sera  pas  encore  appliquée. 

II.  Seront  comprises  dans  les  comptes  annuels  de  l'ancien  réseau  pour  le 
règlement  définitif  des  comptes,  à  partir  du  1*'  janvier  1864,  les  recettes  et  les 
dépenses  de  toute  nature  relatives  k  l'exploitation  de  la  section  de  Bâie  à  la 
frontière  française,  laquelle  sera  comprise  dans  l'ancien  réseau  pour  une  lon- 
gueur de  4  kilomètres. 

A  partir  du  i**  janvier  1868,  seront  portées  dans  les  comptes  annuels  de 
l'exploitation  du  nouveau  réseau  les  recettes  et  les  déppnses  de  toute  nature 
relatives  aux  chemins  de  fer  exploités  par  la  compagnie  de  l'Est  en  vertu  du 
traité  passé,  le  21  janvier  1868,  entre  ladite  compagnie  et  la  société  royale 
grand-ducale  des  chemine  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  y  compris  la  rede- 
vance annuelle  de  3  millions  de  francs  stipulée  par  ledit  traité,  ainsi  que  l'in- 
térêt et  Tamoriissement  do  capital  d'acquisition  du  matériel  roulant  et  Indépensé 
des  travaux  nécessités  par  le  développement  du  trafic,  tels  qu'agrandissement 
de  gares  et  pose  de  doubles  voies  ou  voies  de  garage,  enfin  tontes  les  charges 
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réililtant  des  danses  des  cabMrs  des  charges  qui  régisseat  les  càernias  ds  ter 
énoncés  au  présent  paragraphe. 

En  cooséqaenoe  des  dieposilioM  da  présent  article,  les  comptes  relatifs  à 
l'eiploitatioD  de  la  section  de  BAI e  à  la  frontière  IiaDçaise  et  des  chemins  de 
1er  exploités  en  verta  dn  traité  précité  da  ai  janvier  1868  seront  soonis  res- 
pectitement  à  toutes  les  stipatatio&s  coflcernaat  les  comptes  de  l'ancien  et  do 
nouTeau  réseaa,  notamment  en  ce  qui  touche  la  garantie  d'intérêt  et  le  partage 
des  bénéfices  entre  l'État  et  la  compagnie. 

la.  La  présente  conTontion  et  le  traiié  approuvé  par  Tarticle  n  ci-dessosae 
aeroit  passibles  qne  du  droit  fixe  de  i  franc 


Cahier  des  charges^supplémentaire, 

A.  —  L'État  livrera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  compagnie^  tes  terrains^  terrassemeits 
et  Ottfrages  d'art  du  chemin  de  fer  énoncé  &  l'article  3  de  la  convention  ci- 
annexée  et  des  stations  dudit  chemin,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  pas- 
sages &  niveau. 

Les  projets  relatifs  &  l'emplacement  et  à  retendue  des  stations  seront  cott- 
muniqués  à  la  compagnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le  ministre. 

B.  -~  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et  des 
ouvrages  d'art  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  principaleii 
par  sections  contiguës,  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  adiève- 
ment.  11  sera  dressé  procès-Yerbal  de  cette  livraison  et  la  compagnie  devra 
commencer  immédiatement  les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal,  il  sera  procédé  à  me  recoimaisHKe 
définitive  des  traTanx  qui  auront  été  Hvrés  en  vertu  dn  paragraphe  précédent, 
et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  on  neweau  proeè6-v«i>al  coMrai^ 
toire,  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'Ëlat  de  toute  garantie  pour  les  lenasse- 
Toeuts.  Cette  garantie,  d'ailleurs,  ne  s'appliquera,  à  aucune  époque,  aux  tane- 
nents  qui  pourraient  se  produire  dans  la  plaie-forne  du  cbeaûn. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera  fi'n 
an  après  le  procès'verbal  de  reconnaissauce  définitive. 

En  aucun  cas,  la  responsahililé  de  l'État,  telle  quelle  est  réglée  par  le  présent 
article  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au  déliée 
la  garantie  matérielle  des  travaux. 

G.  —  A  dater  de  rentrée  on  poceasiion  définie  an  §  i*'  de  l'article  précé- 
dent, la  compagnie  restera  seute  chargée  de  l'entretien  des  parties  du  che- 
min  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit 
article. 

D.  —  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  pdT  la  compagnie, 
de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'État,  il  sera  dressé  conlradictoi- 
rement  entre  l'administration  et  ladite  compagnie  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

10  La  description  de  tous  les  travaux  qui  serviront  d'emplacement  au  chemn 
de  fer  et  à  ses  dépendances; 

3"  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  pea- 
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:,  aqvedioB,  aaîMiis  4t  gardes  et  lois  Ares  owrrages  coBslraits  en  yertii 
eu  projets  appronrés  par  TadiDinislratioD  sopérieure. 

£.  —  La  compagnie  ejiécntera  à  ses  frais  les  travaux  de  toute  nature  re- 
latilB  à  l'établissement  des  gares,  stations  et  ateliers,  sauf,  toutefois^  les  terras- 
sements et  les  ouvrages  d*art  qui  lui  seront  livrés  par  l'État,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

Elle  fournira  et  posera  à  ses  frais  le  ballast,  la  voie  île  fer  et  têts  ees  ac- 
cessoires. Elle  fournira  les  machines  locomotiTOs,  les  veitupes  de  Toyageaei, 
les  wagons  de  marcbandises,  les  gmes  et  engins  néoeisairefi  pour  le  »•■▼•- 
■ent  de&marcbandises,  les  pompes  et  réserroire  d'eau  pour  ralimaalalMB 
des  machines,  rootillage  des  ateliers  de  réparation  et,  en  général,  tout  le  ma- 
tériel de  tunsport»  de  chargement  et  de  déchargement,  nécessaire  à  l'exploi- 
tation. 

£Ue  établira  à  ses  frais  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le  cfaemia  deliBr 
des  propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circulation. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  k  la  chargé  de  la  compagnie 
les  barrières  des  passages  à  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'&tat  et 
i  ses  frais. 

A  regard  du  ballast^  il  pourra,  du  consentement  mutuel  de  TËtat  et  de  la 
compagnie,  être  fourni  et  posé  par  l'administration,  et,  dans  ce  cas',  la  com- 
pagnie tiendra  compte  à  l'État  de  la  différence  entre  la  dépense  réelle  faite 
par  loi  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établissement  des  terrassements 
sans  le  ballast. 

F.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer  Texploition,  sur  les  sections 
qui  loi  auront  été  livrées  par  l'État,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an  mentionné 
au  premier  paragraphe  de  Tarticle  B  ci-dessus. 


(  N°  2523 ) 

[  t8  juillet  ]8G8.  ] 

Chemins  de  fer  des  Ckarentes, —  Convention  pûssée,  le  18  juillet 
iW8,enfre  leininxstre  de  PagricuUure,  eu  commerce  et  des  trëh 
vaux  publics  et  ta  compagnie  des  cheminslde  fer  des  Ckctremteit, 

^  l^  LOI. 

Art  1*'.  Sant  af>proavés  les  articI«B  9,  /it,  5  et  6  de  la  convention 
€i4iDnexée,  passée  le  1 8  juillet  1868  entre  notre  jnlDistre  de  Tagri- 
enlture,  du  coinmeroe  et 'des  travaux  publies  et  la  compaguie  des 
ehemins  de  fer  des  Charentes,  lesdits  artioles  rehitifs  aux  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 
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9.  La  compagnie  opérerait  ses  frais,  dans  un  déiai  de  deux  ans, 
à  partir  du  i*'  janvier  1S69,  le  rachat  de  la  concession  du  poût  de 
Jarnac,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  canaux  par  les  ar- 
ticles 9,  5,  â,  6  et  6  de  laioidu  99  mai  iSA5,  sauf  les  modificatioDs 
suivantes  : 

Le  prix  de  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée 
par  un  décret  de  l'Empereur  et  composée  de  neuf  membres,  dont 
trois  seront  désignés  par  la  compagnie  des  Charentes,  trois  par  la 
compagnie  concessionnaire  du  pont  et  trois  par  l'unanimité  des 
six  membres  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  k  eux  faite  de  leur  nomination^  le  choix  de 
ceux  des  trois  darniâfs  mAinbres  qui  n^auroot  pas  été  designés  à 
mnanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents 
réunis  de  la  Cour  impériale  de  Paris. 

La  prise  de  possession  aura  lieu  à  dater  de  la  remise  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  pont  du  prix  de  rachat  fixé  par  la  com- 
mission spéciale. 

9*  nicRET. 
Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  nos  décrets  du  1 A  Juin  1861,  déclarant  d'utilité  publique  les 
chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  Uochelle,  de  Rochefort  à 
Saintes  et  à  Goutras  et  d'Angoulôme  à  Saintes; 

Vu  notre  décret  du  19  avril  1S69,  autorisant  la  concession,  par 
voie  d'adjudication,  de  ces  chemins,  et  notamment  l'article  3  de 
ce  décret,  déclarant  que  le  concessionnaire  sera  tenu,  si  I  État  le 
requiert,  dans  un  délai  de  huit  ans,  d'exécuter  un  prolongement 
d'Angoulôme  sur  Limoges; 

Vu  les  lois  et  décret  du  6  juillet  1869,  relatifs  à  la  concession 
desdits  chemins; 

Vu  l'avant-projet  du  chemin  de  fer  d'Angoulôme  à  Limoges,  en- 
semble le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  soumis  dans  les 
départemeuts  de  la  Charente,  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Dordo- 
gne,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête, 
en  date  des  16  septembre,  1",  lA,  17,  iS  octobre  et  6  novembre 

1867; 

Vu  l'avant  projet  du  chemin  de  fer  de  Saint-Savinien  à  Saint- 
Jean-d'Angély,  ensemble  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Chareate- 
Inférieure,  et  notamment  Tavis  de  la  mission  d'enquête,  en  date 
du  99  décembre  1867; 


JUILLET    1868.  iSsi 

Yu  les  avis  du  conseil  géDéral  des  ponts  et  cbausséeSt  en  date 
des  ao  février  et  13  mars  1868  ; 

Va  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
lAmars  1868; 

Vola  loi  du  3 mal  i8âi; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  «5  décembre  i859  (art  A)  ; 

Yu  l'avis  émis  par  notre  ministre  des  finances,  conformément 
ID  décret  du  i**  décembre  1861; 

Yq  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  notre  ministre 
de  l'apiculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  des  Gharentes,  ladite  convention  por- 
tint  concession  des  chemins  de.fer  susénon^ési 

Yu  la  loi,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  m!«  à 
la  charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  conseil  d*&tat  entendu. 

Art.  I*'.  La  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Ëtat  au  département  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Gbarentes,  et  dont  Tobjet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure 
approuvée.  Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

a.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  au- 
torisée à  créer  ne  pourra  avoir  Heu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négo- 
ciation, et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements 
successifs  jusqu'à  complète  libération. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécutlon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  BulUUn  des  iais* 

3*  GORVERTlOir. 

L'an  1S68,  et  le  18  jaillet, 

Eotre  le  miDistre  de  ragricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publies^  au 
00m  de  l'Êiat,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présenles  par  décret  de 
l'Empereur  et  par  la  loi^  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières. 
D'une  part; 

El  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  de  compagnie 
des  chemins  de  fer  des  CharerUes^  ladite  compagnie  représentée  par  M.  le 
comte  Anatole  Lemercier,  président  du  conseil  d'administration  de  cette  corn- 
P^aiOy  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lai  ont  été  conférés  par  délibération 
da  conseil  d'administration  de  ladite  société*  en  date  du  17  afrit  1868,  et  sous 
la  réserve,  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  action* 
laires  dans  un  délai  d'un  an  au  plus  tard, 
D*aatr6  part, 
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Il  a  été  dit  et  conveau  ce  qui  sait  : 

Art.  I*'.  Le  ministre  de  ragricuUure,  du  eomnerce  et  des  tntvwa  p«bliM,u 
fibm  de  l'État,  ceacède  à  la  cempagnie  des  chemine  de  fer  des  Gharentes^  ^ 
l'accepte,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

D'Ângoolème  k  Limoges,  passant  par  on  près  Saint-Janien; 

De  Saint- Sayinien  à  Saint-Jean-d'Angély. 

La  compagnie  s'enjg^age  à  exécuter  les  chemins  snsénoncés  daas  un  délai  d» 
huit  ans,  à  partir  da  i"  janvier  1S70. 

a.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  destraTaox  publics  8*Mgige, 
aa  nom  de  l'État,  à  payer  à  la  compagnie,  &  titre  de  auhf  eotioo,  poar  l'aie- 
culion  des  deui  cbemins  mentionnés  à  l'article  qii  précède,  one  «hhm  de 
17  800000  francs,  aaveir  : 

AngOUlèlDA.4  Ijiimrs«e .••.'...•..• •     16000000' 

Sainl-Savinien  à  Saint-Jean-d'Angély 1 800000 

Les  subventions  ci-dessus  énoncées  seront  versées  en  seize  payements  se- 
mestriels égaui,  dont  le  premier  sera  effectné  le  i5  janvier  1871. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi,  ior  cha- 
cune des  lignes  auxquellee  s'appliquent  lesditee  sobventions»  en  travaux,  aC' 
qÛBttions  de  terrains  et  approvisionnements  sur  place,  d'une  dépense  dsoUs  ds 
la  somme  à  recevoir. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  couunerce  et  des  travaux  publics,  u 
nom  de  l'État,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dos 
Gharentes,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  les  chemins  de 
fer  ci-après  : 

De  Nontron  à  la  ligne  d*Angouléme  à  Limoges  ; 

De  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  à  Gontras,  près  Mariens; 

De  Libourne  à  la  même  ligne,  près  Marcenais; 

De  la  Rochelle  à  Rochefort. 

» 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  lesdits  chemins  dans  un  délai  de  hait 
ans,  à  dater  du  i"  janvier  de  l'année  qui  suivra  la  concession  définitive  à 
intervenir,  sans  que  ce  délai  poisse  partir  d'une  date  antérieure  au  l'^jan- 
▼ier  1870. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  s  en- 
gage, au  nom  de  l'État,  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  poar 
l'exécution  des  chemins  mentionnés  à  l'article  précédent,  les  sommes  ci-après, 
savoir: 

Nontron  k  la  ligne  d'Angouléme  i  Limoges 4ooooo«^ 

Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  k  Goutras asooooo 

Libourne  à  la  même  ligne i  looooo 

Les  subventions  ci-dessus  déterminées  seront  payées  dans  les  fenaes  et  soi- 
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taDt  les  conditions  énoncées  à  l'arlicle  2  ci-dessus,  &  parlir  du  i5  janvier  de  la 
seconde  année  qui  suivra  la  concession  défînilÎTe. 

Sera  compris  dans  les  sommes  énoncées  au  présent  article  et  à  rarticle  a 
ci-dessus  le  montant  des  subventions  qui  seraient  fournies^  soit  en  terrain, 
soit  en  argent,  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

Les  engagements  énoncés  au  présent  article  ainsi  qu'à  Tarticle  3  seront  con- 
sidérés comme  nuls  et  non  avenus  dans  le  cas  où  leur  exécution  n'aurait  pas 
été  réclamée  dans  un  délai  de  quatre  années,  à  partir  de  la  notification  des 
présentes,  et  dans  le  cas  où,  l'accomplissement  de  ces  engagements  ayant  él6 
réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  huit  an- 
nées,  à  partir  de  ladite  époque. 

5.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  substituer  au  payement  des  subventions 
déterminées  par  les  articles  2  et  ^  de  a  présente  conténiTon  ht  Uvrai&on  par 
TËtat  des  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  d'un  ou  de  plusieurs  des 
chemins  concédés  en  vertu  de  la  présente  convention^  et  de  leurs  stations,  ainsi 
que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau . 

lia  compagnie  s'engage,  dans  ce  cas,  à  prendre  à  sa  charge  toutes  les  autres 
dépenses  relatives  à  rétablissement  et  à  Texploilation  des  chemins  précités,  y 
compris  la  construction  des  bâtiments  des  stations  ; 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  supplémentaire 
annexé  à  la  présente  convention. 

L'option  qui  sera  faite  par  le  Gouvernement  devra  être  notifiée  à  la  corn* 
pagDîe  avant  Tépoque  fixée  par  les  articles  2  et  4  de  ta  présente  convention 
ponr  le  payement  du  premier  terme  de  la  subvention  afférente  k  chaque  chemin. 

<».  La  compagnie  s'engage,  si  TÉtat  le  requiert,  dans  on  délai  de  quatre  an> 
Dées,  à  partir  du  i*'  janvier  1869,  à  exécuter,  dans  les  conditions  prescrites  à 
l'article  5  ci-dessus,  les  chemips  de  fer  : 

De  Saint-Jeaa-d'Angély  à  Niort; 

D'oi  point  de  la  ligne  de  Roche£ort  à  Saintes,  à  déterminer  par  décret  dé- 
libéré en  conseil  d'Êiat,  vers  Marennes  et  la  pointe  du  Gbapus. 

Le  ministre  de  Tagiicullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉlat,  s'engage,  dans  lo  cas  où  Tutililé  publique  desdits  chemins  serait  déclarée 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  à 
exécuter  les  travaux  mis  k  la  charge  de  l'Ëtat  par  Tartiele  5  précité. 

7*  Les  chemins  de  fer  concédés  en  vertu  de  la  présente  convention,  à  titre 
soit  définitif,  soit  éventuel,  seront  régis  par  le  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  en  date  du  19  avril  1862  relatif  à  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle,  de  Rochefort  à  Saintes»  de  Saintes  à  Coutras 
et  de  Saintes  à  Angouléme. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 


l3s4  I^IS«   DÊCBETS,   AARfiTÉS,   ETC. 

Cahier  de*  charges  supplimeniairt. 

A.  —  L*Ëtal  lÎTrera  à  la  compagnie  les  terraîas,  terrasMmentt  et  eemgM 
ë*art  des  chemias  4e  fer  èDoacés  à  Tarticle  6  de  la  eoDTeaiion  d-aBaeiée,el, 
fil  y  a  lien,  des  chemios  éaoDcto  aui  articles  a  et  4  de  la  méoM  ceavealisii 
et  d%ê  stalieas  desdits  cbemias,  aîasi  q«e  les  maisons  de  gardes  des  passage 
à  ni? ean. 

Les  proJ9ls  relatifs  k  remplacement  et  à  réteadne  des  sUtioas  seront  coom- 
niqute  à  la  compagnie  avant  d*ètre  dèfioitiTement  arrêtés  par  le  ministre  C). 


CH'^  2524) 


[i8  juillet  1M8.I 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  2  des  Basses-Pyrénées^ 

1*  Sont  déclarés  d*utillté  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  des  Basses-Pyrénées  n*  a»  de  I^n  à  Saint- 
Jeaii-Pied-de-Port,  dans  la  côte  de  Haytie»  sur  le  territoire  des  com- 
munes d*Angous  et  de  Moncayolle,  suivant  la  direction  générale 
figurée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

n*  L'administration  est  autorisée  à  faire  TacquisItiOB  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  fat 
loi  du  3  mai  18Â1»  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pn- 
biique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(*)  Les  article)}  B  à  F  de  ce  cahier  des  charges  sont  conformes  anz  arlidaf 
correspondants  du  cahier  des  charges  snppièmentaire  relatif  à  la  compagnie  de 
l'Est.  iVoir  ci-dessos,  page  i3i8.) 
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L  i8  juillet  1868.  ] 

Rectification  de  (a  route  départementale  du  Tarn  n*  21. 

1*  Sont  déclarés  d^ntilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
ia  route  départementale  du  Tarn  n*"  21,  dite  embranchement  de 
Sorèze  à  Saint-Ferréol^  suivant  la  direction  générale  figurée  par 
une  ligne  verte  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

1*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  5  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(r  2526) 


r 


[  18  juillet  i96S,  ] 
Bectification  de  la  route  départementale  du  Doubs  n*  16. 

Sont  déclarés  d*utiiité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  du  Doubs  n«  16,  de  Pontarlier  à  Morteau, 
entre  Tancienne  borne  kilométrique  n*  8  et  la  tannerie  de  Vauhe- 
ret,  à  la  sortie  des  Maisons-du-Bois,  suivant  la  direction  générale 
Indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2*  L^administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter- 
raini  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécutlon  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  disposiilons  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18A1,  sur  Pexpropriatiou  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Annales  ries  P.  et  Ch.  Lois,  Déckits.  —  tome  viu.  8» 


l3a6  LOIS9    DÉCHETS,    AARÊTÉS»   ETC. 

Z""  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
Jour  de  sa  promulgation. 


( N"  2527) 

[a3  jaillet  1868.] 

Canal.  —  Taxe  d'entretien,  —  Demande  en  décharge.  —  Pourvoi . 
tardif.  —  (Héritiers  Constantin.)  —  Lorsqu'un  domaine  a  été 
réguLièrement  compris  dans  le  périmètre  imposable  pour  la  dé- 
pense  de  curage  d'un  cours  deau,  le  propriétaire  ne  peut  se  re- 
fuser au  payement  de  la  taxe  imposée^  sous  le  prétexte  que  le 
syndicat  aurait  négligé  d exiger  dune  compagnie  concession^ 
naire  ^exécution  de  ses  obligations. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Constantin  (Edouard], 

Constantin  (Henri),  la  dame  Constantin,  épouse  du  sieur  de  Dia- 

noux,  les  sieurs  Constantin  (Hector)  et  Constantin  (Amédée),  tous 

propriétaires  du  domaine  de  Cassagne,  tendant  à  ce  qu'il  nous 

plaise  : 

Attendu  que  le  chirographe  du  pape  Pie  VI,  en  date  du  1 3  fé- 
vrier 1781,  en  autorisant  le  duc  et  la  duchesse  de  Crillon  à  dépos- 
séder les  riverains  de  la  vieille  robine  de  Morières  de  leurs  droits 
sur  ce  cours  d*eau  et  à  s*en  servir  pour^récoulemeot  du  canal 
qu'ils  construisaient,  leur  a  imposé  Tobllgation  d^entretenir  à 
l'avenir  ladite  robine; 

Que  cette  obligation  a  été  confirmée  par  un  décret  du  a3  juillet 
ittii  et  par  Tarticle  6  de  rordonnanœ  royale rdu  sB  novembre 
1857; 

Que  Tordonnance  royals'du  as  janvier  iSMt  qui  »  oi^ganiaé  ei 
syndicat  les  intéressés  au  curage  des  ccnirs  d'eau  du  territoin 
d'Avignon,  n'a  pu  porter  atteinte  aux  droits  résultant  des  aotas 
précités  ; 

Attendu,  d'ailleurs^  que  cette  ordeunoace  a  été  sans  esiquéle  ^ 
sans  que  le  préfet  eût  signalé  la  nécessité  de  changer  lea  anciens 
règlements  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  commission  spéciale,  ^n  indiquant  le  pér> 
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riinètre  des-  terrains  impoeaU«K  el  en  comprettuU  daoB  ce  péri- 
mètre le  domaioe  de  Gaasagne,  n'a  pas  entendu  décider  qui  devtlt 
supporter  la  taxe  afférente  à  ce  domaine,  et  qne,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'examiner  si  le  paye^- 
ment  de  cette  taxe  ne  devait  pas  être  mis  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie du  canal  Grillon  ; 

i*  ilappocter  Tordonnance  du  as  janvier  i8M,  en  celles  de  ses 

dispositioas  qui  seraient  contraires  an  décret  du  93  Juillet  iSu;- 

a»  Annnler  la  décision  de  la  commission  spéciale,  en  date  du 

!#<  jaavier  18^,  en  tant  qu'elle  fait  obstacle  à  rexécution  deee 

même  décret; 

5*   Annuler  l'arrêté,  en  jdate  du  q3  mars  1866,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Vaucluse  a  rejeté  la  de- 
mande des  requérants  en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  ils  ont 
été  imposés,  pour  Tannée  1862,  sur  les  rôles  du  syndicat  chargé 
de  l'entretien  des  cours  d'eau  et  robines  du  territoire  d* Avignon; 
Vu  rai»rèté  attaqué; 
Vu  les  requêtes  présentées  pour  : 
1*  Le  sieur  Edouard  Constantin  ; 
a*  Le  sieur  H^ri  Constantin  t 
9*  Le  sieur  d0  Diattoux; 
&*  Le  sieFmr  Hector  Constantin  ; 
5*  Le  sieur  Amédée  Constantin  ; 

Cesr  cinq  requêtes,  enregistrées  comme  ct-dessus,  le  16  juillet 
1866,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  par  les  motifs  développée 
àr  l'appui  de  la  requête  ci-dessus  visée,  annuler  un  arrêté,  en  date 
dtt  aS  mars  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Vaucluse  a  rejeté  leurs  demandes  en  décharge  des  taxes 
auxquelles  ils  ont  été  imposés,  en  i805,  sur  le  rôle  du  syndicat; 
Tu  ran<èté  attaqué  ; 

Vu  le  'mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  des  inté* 
ressés  à  l'entretien  des  fossés,  robines  et  cours  d'eau  du  territoire* 
dfA'Vignon,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  10  sep- 
temlbre  '  1866,  et  tendant  au  rejet  des  pourvois  ci-dessus  visés,  par 
le  nK>tif  qu'il  a  été  constaté  par  la  commission  spéciale  que  le  do- 
mabie  de  Cassagne  a  un  fotérêt  considérable  aux  travaux  du  syn- 
*  dlG«*  et  qu'il  est  sans  intérêt  pour  ledit  syndicat  de  recevoir  la 
taoD»  afférente  à  ce  domahde  des  héritiers  Constantin  ou  de  la  com- 
pB0Bie  du  canal  Grillon; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  canal 
GPllUm,  ledit  mémoim  enregfeitré  comme  ci-dessus,  le  aA  novem- 
bf9  i86ë,  et  tendimt  au i^t  dU  pourvoi,  par  le  motif  : 


iSaS  LOIS«   DÉCRETS,   AARÊTÊS,    ETC. 

1*  Que  la  cooipagnle,  n'ayant  pas  été  mise  en  cause  devant  le 
conseil  de  préfecture,  ne  peut  être  condamnée  devant  nous  à 
payer  la  taxe  dont  les  héritiers  Constantin  demandaient  la  dé- 
chaîne; 

s*  Que  les  pourvois  formés  contre  Tordonnance  et  la  décision 
précitée  sont  présentés  tardivement; 

y  Qu'au  fond,  le  chirographe  de  1781  et  le  décret  du  «3  juillet 
1.8  Li  n'ont  mis  à  la  charge  de  la  famille  de  Crillonque  les  frais 
d'élargissement  de  larobine  de  Modères,  sans  préjuger  la  ques- 
tion de  savoir  comment  seraient  répartis  les  frais  de  curage  entre 
les  intéressés,  et  que  cette  répartition  a  été  faite  équitablement 
par  la  commission  spéciale; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  héritiers  Constan- 
tin, ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  18  janvier  1867» 
et  par  lequel  lis  déclarent  persister  dans  leurs  conclusions  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ea 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  pourvois  et 
des  mémoires  en  réplique  ci-dessus  visés,  lesdites  observations 
enregistrées  comme  ci-dessus,  le  10  mai  1867  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  du  caoAl 
Crillon,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  17  octobre 

1867,  et  par  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions; 
Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  les  héritiers  Constantin, 

ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  17  octobre  1867,  et 
par  lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  conclusions; 
Vu  le  nouveau  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  4  février 

1868,  par  lequel  la  compagnie  déclare  persister  dans  ses  conclu- 
sions; 

Vu  le  chirographe  du  pape  Pie  VI,  en  date  du  i5  février  1781, 
l'arrêté  préfectoral  du  35  octobre  1810,  le  décret  impérial  du 
25  juillet  181 1,  les  ordonnances  royales  des  5  avril  1827  et  98  no- 
vembre 1837; 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  92  janvier  i8iji4,  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'aministration  publique,  portant  qu'il  est 
formé,  dans  la  commune  d'Avignon,  un  syndicat  chargé  du  soin 
d'entretenir,  repurger,  surveiller  et  administrer  les  robines,  fos- 
sés d'écoulement  et  autres  cours  d'eau  d'un  intérêt  général;  que, 
malgré  cette  organisation  collective,  les  contributions  perçues 
pour  chaque  cours  d'eau  y  seront  exclusivement  affectées  et  que 
le  syndicat  gérera  un  ensemble  d'associations; 

Vu  la  réclamation,  sans  date,  présentée  pour  le  sieur  Constan- 
tin devant  la  commission  spéciale  instituée  en  exécution  de  Tor^ 
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donnaDce  ci-dessus  visée,  et  par  laquelle  il  demande  qu^un  cin- 
quième des  frais  de  curage  de  la  robioe  de  Modères  soit  mis  à  la 
charge  des  concessioanaires  du  canal  Grillon  ; 

Va  la  délibération,  en  date  du  16  janvier  18/^7,  par  laquelle  la 
commission  spéciale  arrête  le  périmètre  des  terrains  intéressés 
à  Tentretien  de  l'ancienne  robine  de  Morières  et  répartit,  en  plu- 
sieurs classes,  suivant  Tavantage  qu'ils  doivent  retirer  des  tra- 
vaux, les  terrains  imposables,  parmi  lesquels  elle  comprend  les 
propriétés  des  sieurs  Constantin  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  lû  floréal  an  XI  et  16  septembre  1S07; 

Vu  le  décret  du  92  juillet  1806,  article  11; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  présentent  à  juger 
les  mêmes  questions  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être 
statué  par  un  même  décret  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  Tannulation  do 
rordonnance  royale  du  99  janvier  iBUk  et  de  la  décision  de  la  com- 
mission spéciale,  en  date  du  16  janvier  1SU7; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  les  requérants 
ou  leurs  auteurs  ont  été  imposés  Jusqu'en  1861  sur  les  rêles  dres- 
sés en  exécution  de  Tordonnance  et  de  la  décision  précitées  ; 

Qu'ainsi  les  pourvois  que  lesdits  requérants  ont  formés  contre 
ladite  ordonnance  et  ladite  décision  le  aa  juin  1866,  seulement, 
ne  sont  pas  recevables  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  des  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture,  en  date  du  sS  mars  1866  : 

Considérant  que,  par  la  décision  ci-dessus  visée  du  16  janvier 
18Û7,  ^^^  ^  force  de  chose  jugée,  la  commission  spéciale  a  arrêté 
d'une  façon  définitive  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses 
d*entretien  de  la  vieille  robine  de  Morières,  a  compris  le  domaine 
de  Cassagne  dans  le  périmètre  imposable,  nonobstant  les  réclama- 
tions des  sieurs  Constantin,  et  a  décidé  dans  quelles  classes  devaient 
être  réparties  les  terres  qui  composent  ce  domaine; 

Que  les  requérants  n'allèguent  pas  que  les  rôles  dressés  par  le 
i^ndicat  pour  les  années  1863  et  i865  ne  l'aient  pas  étéconfor* 
mément  aux  bases  arrêtées  par  la  commission  spéciale,  ou  qu'il 
ait  été  commis  des  erreurs  dans  l'application  de  ces  bases  pour 
le  calcul  de  leur  cotisation  ; 

Qu'ils  fondent  leur  demande  en  décharge  sur  ce  que  le  syndicat, 
avant  d'exiger  d'eux  une 'cotisation,  aurait  dû  réclamer  de  la  com- 
pagnie du  canal  Crillon  le  payement  des  frais  d'entretien  aux- 
quels donnerait  lieu  Fintroduction  dans  la  robine  des  eaux  que 
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le  chirographe  da  i3  février  17^1  a  autorisé  le  duc  de CMUm, 
90Q  auteur,  à  y  déTerser,  et  sur  oe  que  Tusage  que  lait  Jka  tomtêf 
gnie  de  cette  autorisation  augmenterait  rhomldité  de  leurs  tomes, 
et,  par  suite,  la  part  &  laquelle  Ils  sont  imposés  dans  les  Irsis  é*en- 
tretien  de  la  ladite  roblne  ; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préCeoture  ne  pousrait,  àlloc-^ 
caslon  de  leur  demande  en  décharge,  ejuimlner,  soit  si  le  n^ndloat 
aurait,  &  tort,  négligé  d*exiger  de  la  compagnie  Teiéeution  dessi 
obligations,  soit  si  les  actes  de  ladite  compagnie  auraient  «auséon 
préjudice  aux  propriétés  des  requérants  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  mi- 
son  que,  en  l'état,  le  eonseii  de  préfecture  a  rejeté  les  demandes 
en  déciiarge  des  requérants. 

Art.  1".  Les  requêtes  ci^dessus  visées  des  héritiers  Gonstaittln 
sont  rejetées. 
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Travaux  publics,  — Ouvrier  tué  sur  un  chantier, —  Demande  en 
dommages-intérêts  présentée  par  sa  veuve.  —  CompHence,  — 
(Veuve  ^djzho\x.)  — Lorsque  y  sur  une  demande  endommages  et 
intérêts  formée  contre  un  entrepreneur  par  la  veuve  dun  oU' 
vrier  tué  sur  d'un  chantier^  le  tribunal  et  te  conseil  de  préfec- 
ture se  sont  déclarés  incompétents  pour  en  connaître^  il  y  a  lieu 
de  procéder  au  règlement  de  juges,  les  dépens  étant  réservés 
pour  être  supportés  par  la  partie  succombant  en  fin  de  cause. 

Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Naobou ,  ladite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  contentleai  de 
notre  conseil  d'État  le  97  Juin  1867,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
procéder  à  un  règlement  de  Juges  dans  rinstance  en  dommages^ 
Intérêts  dirigée  par  la  requérante  contre  les  sieurs  Baudoin  et  Lom- 
bard, à  raison  d'un  accident  où  a  péri  le  sieur  Nachou,  mari  de  la 
requérante,  employé  par  eux  comme  ouvrier; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Nachou,  ayant  péri,  le  3i  dé- 
cembre i863,  par  l'imprudence  d'un  ordre  donné  par  le  sieur  8a- 
vlgny,  contre-maître  préposé  au  service  de  la  drague  des  sîea» 
Baudoin  et  Lombard,  la  requérante  a  formé  devant  le  tribunal 
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atfil  d^AvigQOQ  ujie  demande  en  doairaages-intérdts,  tavt  oontipe 
leaiear  Sayfçay  que  contre  les  sieara  Baudoin  et  Lombard,  Gomme 
civilement  responsables  de  leur  préposé  ; 

'Que,  devant  le  tribjanal  civil,  les  sieurs  Baudoin  et  Lombard 
prirent  des  conclusions  tendant  à  leur  mise  hors  de  cause,  at- 
tendu que  lops  de  raceident,  Nachou  etSsvigny  travaillaient  pour 
le  compte  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  à  qui  la 
dnrgne  airait  été  louée  avec  les  hommes  nécessaires  aux  ma- 
nœuvres ; 

Que,  sur  ces  conclusions,  le  tribunal  civil  d* Avignon,  par  juge- 
ment en  date  du  di  «ai  i86!ftt  a  ordonné  la  mise  en  cause  de  Tad- 
ministration  des  ponts  et  chaussées  ; 

Qu'au  cours  de  Finstance,  le  préfet  du  département  de  Vaucluse 
ayantprésenté  un  déclinatoire*  et  ce  déclinatoire ayant  été  accueilli 
par  le  tribunal  civil  d'Avignon  par  un  jugement  en  date  du  7  fé- 
vrier 1 865,  ht  requérante  a  dû  saisir  le  conseil  de  préfecture  de isà 
demande;  mais  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Vaocluse  s*est»  par  un 'arrêté  en  date  du  20  février  1867,  déclaré 
incompétent  pour  en  connaître  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  Heu  de  vider  le  conflit  négatif; 

Renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  le  juge  compétent; 

Condamner  les  défeiràeurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  jngementdu  tribunal  civil  d* Avignon,  en  date  du  7  février 
1888; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 
en  date  do  30  février  1867; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Baudoin  et 
Lombard,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  29  janvier 
1BB8,  et  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  :  déclarer  que  le  jugement 
dn  tribunal  civil  d'Avignon  sera  considéré  comme  non  avenu  en 
tant  qu^il  s'est  déclaré  incompétent;  déclarer  que  Tarrètédu  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  Vaneluse  du  30  février  1887 
n'a  pas  donné  tme  interprétation  de  la  convention  intervenueentro 
les  défendeurs  et  l'administration,  qui  leur  soit  opposable,  et  pour 
le  cas  où  ledit  arrêté  contiendrait  cette  iuterprétation,  admettre 
le  recours  incident  formé  contre  cette  disposition  par  les  défen- 
deurs ;  annuler  ledit  arrêté  et  décider  qu'aux  termes  de  ladite 
ponvention,  les  ouvriers  employés  au  service  de  la  drague  étaient 
placés  sous  les  ordres  de  Tadministraiion  des  ponts  et  chaussées, 
qui  pouvait  seule  ètretïivilement  responsable  de  leurs  actes; 

Condamner  la  dame  veuve  Nachou  aux  dépens-; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
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puMics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  4o 
pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le  s8 
avril  1 868,  et  tendant  à  ce  que  la  dame  veuve  Naclïou  soit  renvoyée 
devant  l'autorité  judiciaire  seule  compétente  pour  connattre  de  sa 
demande  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  des  iG-a/i  août  1790;. 

Vu  l'oixionnance  du  13  décembre  tSai  et  le  décret  du  35  Janvier 
i852,  art.  37  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  articles  ii56,  i38a,  i383,  i38A  et  1797  du  Gode  Napoléon; 

Considérant  que,  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
devant  le  tribunal  civil  d* Avignon  par  la  veuve  Nacbou  contre  les 
sieurs  Baudoin  et  Lombard  à  raison  de  Taccident  dans  lequel  a  péri 
le  sieur  Nachou,  les  sieurs  Baudoin  et  Lombard  ayant  demandé  la 
mise  en  cause  de  l'Etat,  le  préfet  du  département  deVaucluse  a,  par 
un  déclinatoire  en  date  du  U  janvier  186A,  revendiqué  pour  l'autorité 
administrative  la  connaissance  de  la  demande  en  vertu  de  Tarticle  k 
de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Viil,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  cequll 
s'agissait  de  déterminer  le  caractère  et  la  portée  delà  convention 
intervenue  entre  Tadministratlon  des  ponts  et  chaussées  et  le  sieur 
Baudoin;  d'autre  part,  sur  ce  que  la  mort  du  sieur  Nachou  était  un 
dommage  résultant  de  travaux  publics; 

Que  le  tribunal,  acceptant  les  motifs  de  ce  déclinatoire,  s'est  dé- 
claré incompétent  et  s'est  dessaisi  de  l'affaire; 

Qu'en  suite  de  ce  jugement,  le  conseil  de  préfecture  s'est  troavé 
saisi,  d'une  part,  par  la  requérante  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  dirigée,  tant  contre  les  sieurs  Baudoin  et  Lombard  que 
contre  l'État;  d'autre  part,  par  l'administation  des  ponts  et  chaus- 
sées d'une  demande  tendant  à  faire  déclarer  que  TÈtat  ne  pouvait 
être,  aux  termes  de  la  convention  intervenue  entre  elle  et  le  sieur 
Baudoin,  responsable  de  l'accident  arrivé  au  sieur  Nachou; 

Que,  par  l'arrêté  ci-dessus  visé,  le  conseil  de  préfecture  a,  d'une 
part,  donné  l'interprétation  de  ladite  convention,  et  qu'il  s'est, 
d'autre  part,  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  diri* 
gée  contre  les  sieurs  Baudoin  et  Lombard  par  la  veuve  Nachou; 

Que  cette  dét:ision  nous  a  été  déférée,  d'une  part,  par  les  sieurs 
Baudoin  et  liOmbard,  en  ce  qui  touche  l'interprétation  de  la  con- 
vention ;  d'autre  part,  par  la  dame  Nachou; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Baudoin  et  Lombard  : 

Goubidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  la  lettre 
du  sieur  Baudoin,  rappelant  les  conditions  du  marché  passé  arec 
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radminlstratioD  des  ponts  6t  chaussées,  que  Péquipage  de  la  drague 
dont  faisait  partie  le  sieur  Nachou,  restait»  ainsi  que  la  fourniture  du 
eombustible  et  du  graissage,  à  la  charge  des  sieurs  Baudoin  et 
Umbard; 

Que  les  seules  conditions  imposées  aux  entrepreneurs  étaient  de 
creuser  le  chenal  suivant  une  ligne  et  à  une  profondeur  détermi- 
nées^ sans  que  Tadministration  intervînt  pour  donner  des  ordres 
au  ouvriers  placés  sous  la  direction  du  sieur  Savigny»  préposé  des 
aieurs  Baudoin  et  Lombard; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que,  par  Tarrèté 
ei-deasus  visé,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Nachou 
était  rouvrierdessieursBaudoin  et  Lombard  et  que  radministration 
te  ponts  et  chaussées  ne  pouvait  être  rendue  responsable  de  Tac- 
ddent; 

Sur  les  conclinions  de  la  dame  Nachou  : 

Considérant  que  la  demande  formée  par  la  veuve  Nachou  devant 
le  tribunal  d'Avignon  tendait  à  faire  déclarer  les  sieurs  Baudoin 
et  Lombard  responsables  vis-à-vis  d'elle  de  Taccident  survenu  à 
leor  ouvrier  dans  Texécution  du  travail  auquel  ils  remployaient; 

Que  Tappréciation  des  obligations  des  sieurs  Baudoin  et  Lombard 
Ii»4-vi8  de  leur  ouvrier  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
tiole  A  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; . 

Qo*alosi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  cette  demande; 

Mais,  considérant  que  le  tribunal  civil  d'Avignon  s'étant  lui-même 
déelaré  incompétent  pour  en  connaître  par  le  Jugement  ci-dessus 
Tisé,  il  résulte  de  ce  jugement  et  de  la  déclaration  qui  précède  un 
conflit  négatif  et  que,  dès  lors,  H  y  a  lieu  par  nous  de  faire  le  rè- 
glement des  juges: 

Art.  1*'.  Le  jugement  ci-dessus  visé  du  tribunal  civil  d'Avignon 
est  considéré  comme  non  avenu. 

a.  Le  recours  incident  formé  par  les  sieurs  Baudoin  et  Lombard 
est  rejeté. 

5.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui 
aneoombera  en  fin  de  cause. 
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Cours  (Veau  navigables.  —  Travaux  exécutés  en  Hvière  paur  Cali- 
tnentation  d'un  canaL-- Demande  en  rembourgemetU  du  syndâtat 
des  usagers  du  cttnal,r-^Interpf>étmtion  de  Cacte  de  tenoeasiem^^^ 
Cmnpëlenee.  —  (Compagnie  du  canal  Crillon.) —  //  n'appetrtinÊi 
pas  à  un  conseil  de  préfecture  d^mlerpréler  le  sems  et  la  portée 
de  Cacte  ancien  de  concession  d'un  canal.  Le  conseil  d^ÈUU-poÊl 
seul  prononcer  sur  cette  question.  Ce  n'est  qu^après  que  dnier- 
préiaHen  de  cet  acêe  a  été  donnée  quHl  opportttfTiX  à  Cauimrté 
judiciaire  de  prononcer  sur  les  conie»tatiams  jaulevées  entre  iee 
concessionnaires  et  les  usagers^ 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaiire  et  le  mémofre  aiDptfatif  préaenlés-pear 
la  société  du  canal  Grillon,  agissant  poursuhes  et  diligences  da 
sieur  Wolf,  son  directeur,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enre- 
gistrés au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  coassii 
d^État,  le  39  mal  et  le  6  août  t866,  et  tendant  à  ce  qu^U  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  t6  février  de  la  niême  anaéew 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du^d^arteroent  de  Vaudusa 
Ta  condamnée  à  rembourser  au  syndicat  des  usagers  dudit  canal 
la  somme  de  5  000  francs  dépensée  en  1860  pour  exécuter  dans,  to 
Ht  de  la  Durance  des  travaux  destinés  à  alimenter  la  prise  d^eau 
du  canal,  et  condamner  le  syndicat  aux  dépens^  par  le  motif: 

1*  Que  la  commission  syndicale  n'était  pas  recev^ble  à  demander 
le  remboursement  de  cette  somme  dépensée  par  les  memlma 
d*une  précédente  commission,  dont  Texistence  a  été  reconnue  ir- 
régulière par  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  17  janvier 
i865,  et  dont  tous  les  actes  étaient  radicalement  nuls; 

3"  Qu'au  fond,  aucun  des  actes  souverains  qui  ont  concédé  au 
duc  de  GrilU)n,  auquel  elle  a  succédé,  le  droit  de  dériver  les  eaux 
de  la  Durance  et  d'occuper  les  terrains  nécessaires  à  la  construc- 
tion du  canal,  n'a  imposé  aux  concessionnaires  Tobligation  d  exé- 
cuter dans  le  lit  de  la  Durance  les  travaux  nécessaires  pour  rame- 
ner &  la  prise  d'eau  le  courant  de  la  rivière; 
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^"^  Que,  dans  toHS  les  cas,  la  compagnie  ne  doit  ptis  le  prix  des 
traraux  exécutés  en  1S60,  alors  qu'il  est  constaté,  d'une  part,  que 
le  débit  de  la  prise  aurait  suffi  à  tous  les  besoins  si  les  usagers 
B^Taient  pas  commis  des  abus  que  le  syndicat  seul  avait  droit  de 
réprimer,  et,  d*autre  part,  que  les  travaux  ont  été  mal  conçus  et 
Ivèffiosces; 

Va  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  desarrosants 
et  usagers  du  canal  Grillon,  ledit  mémoire  enregistré,  comme  ci-* 
dessus,  le  38  décembre  1867,  et  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit 
rejeté,  avec  dépens,  par  le  motif  :  ^ 

1*  Que  la  commission  syndicale  a  qualité  pour  réclamer  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées  par  les  usagers  qu'elle  repré- 
sente, bien  que  cette  avance  ait  été  faite  avant  la  constitution  d'un 
sjrodfeat  régulier; 

a*  Que  la  compagnie,  d'après  les  actes  de  concession  intervenus 
en  faveur  de  ses- auteurs*  est  tenue  de  faire  les  travaux  nécessai- 
res pour  alimenter  d'eau  son  canal  ; 

5*  Que  les  travaux  exécutés  en  1660  étaient  de  ceux  que  la 
compagnie  était  tenue  de  faire  k  ses  frais; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publies,  en 
réponse  &  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ci- 
dessus  visé,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ei^essus, 
le  là  août  et  le  ao  décembre  1667  ; 

Vu  les  nouveaux  mémoires  présentés  pour  la  compagnie  du 
eaaal  Grillon,  lesdits  mémoires  enregistrés  comme  ci-dessus,  le 
i&  et  le  5o  mars  et  le  92  avril  1868,  par  lesquels  elle  déclare  per* 
fljster  dans  ses  conclusions,  par  les  motifs  notamment  : 

t*  Que  le  syndicat  nommé  le  là  mars  1866  comprenait  trois 
membres  qui  n'avaient  pas,  à  cette  date,  déclaré  qu'ils  entendaient 
faire  usage  des  eaux  pour  l'arrosage,  bien  que  les  titres  particu- 
liers qui  leur  assuraient  le  droit  d'arroser  ne  les  dispensassent  pas 
de  cette  déclaration  exigée  par  l'article  i*'  du  décret  du  9  juin  1860; 

a'Que,  postérieurement  au  pourvoi;  le  préfet  aurait  chargé  provi- 
soirement des  fonctions  de  directeur  le  sieur  Ghabaud,  qui  ne  rem- 
plissait pas  les  conditions  exigées  par  rarticle  s6  du  décret  précité 
pour  être  apte  à  suppléer  le  directeur  en  cas  d'empêchement  ; 

Vu  les  nouveaux  mémoires  présentés  pour  le  syndicat,  lesdits 
mémoires  enregistrés  comme  ci-dessus,  le  3o  avril  et  le  9  mai  1868, 
par  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions; 

Tu  le  nouveau  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie, 
ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  11  mai  1868,  et  par 
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leqael  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  le  motif  no- 
tamment que  tous  les  membres  du  syndicat  ont  donné  leur  démis- 
sion et  n'ont  pu  être  remplacés,  et  qu'en  présence  de  la  désorga- 
nisation où  est  ainsi  tombé  le  syndicat,  Faction  intentée  en  son 
nom  ne  peut  plus  être  valablement  suivie; 
'  Vu  Tarrèt  du  conseil  d'État,  en  date  du  la  septembre  1769,  qui 
ordonne,  sur  la  requête  du  duc  de  Grillon,  que  l'arrêt  du  conseil, 
en  date  du  1*'  février  1763,  qui  avait  autorisé  le  feu  duc  de  Grillon, 
son  père,  à  dériver  les  eaux  de  la  Durance  au-dessous  de  la  Char- 
treuse de  Bompas,  pour  Tarrosage  de  ses  propriétés,  et  que  l'arrêt 
du  conseil,  en  date  du  11  novembre  1766,  qui  avait  autorisé  on 
certain  nombre  d'iiabitants  d'Avignon  et  du  Comtat-Venaissio  à 
dériver  du  canal  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  l*arroaage  de 
leurs  terres,  aux  offres  qu'ils  faisaient  d'indemniser  le  duc  de 
Grillon,  seraient  exécutés  au  profit  du  suppléant  et  de  celui  de  ses 
enfants  qu'il  jugerait  à  propos  de  choisir; 

Vu  la  délibération  en  date  du  7  août  1769,  par  laquelle  le  conseil 
de  ville  d'Avignon  cède  au  marquis  de  Grillon  le  droit  appartenant 
à  la  ville,  d*après  un  chirographe  du  pape  Benoist  XiV,  en  dateda 
33  septembre  176/1,  d'exproprier  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta^ 
blissement  d'un  canal  d'irrigation  destiné  à  desservir  le  territoire 
d'Avignon,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  artlclee 
annexés  à  ladite  délibération;  ensemble  les  mémoires  adressés  au 
conseil  de  ville  par  le  marquis  de  Grillon  et  annexés  à  ladite  déli- 
bération ; 

Vu  les  lettres  patentes  en  date  du  1"  octobre  1769,  par  \e^ 
quelles  le  roi  Louis  XV,  statuant  sur  une  requête  par  laquelle  le 
duc  de  Grillon  exposait  que  c'était  par  erreur  que  son  fils,  marquis 
de  Grillon,  et  le  conseil  de  ville  d'Avignon,  s'étaient  crus  en  droit 
de  prendre  respectivement  les  engagements  stipulés  dans  la  déli- 
bération ci-dessus  visée,  autorise  l'exposant  à  acquérir  dans  le 
terroir  de  la  ville  d'Avignon  les  terrains  nécessaires  tant  pour  la 
dérivation  des  eaux  de  la  Durance  que  généralement  pour  la  con- 
struction, solidité  et  direction  de  la  conduite  d'eau,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  de  la  délibération  ci- 
dessus  visée  ; 

Vu  les  lettres  patentes  en  date  du  a3  octobre  177/i,  par  lesquelles 
le  roi  Louis  XVi  confirme  les  arrêcs  ci-dessus  visés,  et,  y  ajoutant, 
permet  au  duc  de  Grillon  de  dériver  les  eaux  de  la  Durance  au- 
dessous  de  la  Ghartreuse  de  Bompas,  et  de  faire  tu  cet  effet,  au  lit 
de  ladite  rivière,  les  différentes  ouvertures  qui  seront  nécessaires 
pour  conduire  les  eaux  dans  le  territoire  d'Avignon,  et  ordonne 
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que  ledit  sieur  de  CriiloD,  ses  hoirs,  sncoesseiirs  et  ayants  cause 
jouiront  en  pleine  propriété  de  ladite  permission  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  en  date  des  5  avril  1827  et  28  no- 
vembre 1857,  portant  règlement  du  canal  Grillon; 

Vu  notre  décret  en  date  du  9  Juin  1860,  portant  règlement  dudit 
canal  et  constituant,  parmi  les  usagers,  une  association  syndicale; 

Vu  Tarrèté  en  date  du  3  août  1860,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement de  Vaucluse  autorise  le  syndicat  à  exécuter  d'urgence 
dans  le  lit  de  la  Durance,  par  mesure  provisoire,  les  travaux  né- 
cessaires pour  l'alimentation  du  canal  pendant  la  saison  d*été  de 
1860,  après  avoir  mis  préalablement  la  compagnie  en  demeure  de 
pourvoir  aux  besoins  de  la  situation,  et  décide  que  le  montant  de 
la  dépense  sera  mis  définitivement  &  la  charge,  soit  du  syndicat, 
Boit  de  la  compagnie,  selon  le  sort  de  Tinstance  qui  devra  être 
engagée  sur  cette  question  ; 

Vu  Parrèté  en  date  du  39  décembre  1862,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Vaucluse  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  nous,  en  notre  conseil  d^tat,  pour  faire  inter- 
préter les  actes  de  concession  ; 

Va  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  37  janvier  i865,  qui  a 
annulé  Parrèté  ci-dessus  visé,  par  le  motif  que  le  syndicat  étant 
composé  contrairement  aux  prescriptions  de  Tarticle  33  de  notre 
décret  en  date  du  9  Juin  1860,  n^était  pas  recevable  à  demander  à  la 
compagnie»  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  remboursement  du 
prix  des  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  pendant  Tannée  1860,  et  qu'il 
était  également  non  recevable  à  demander  devant  nous,  en  notre 
conseil  d'État,  Tinterprétation  des  actes  de  concession  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Va  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  ili  floréal  an  XI  et  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  la  loi  des  i6-3â  août  1790^ 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie,  tendant  à  ce  quMl  soit  dé- 
cidé que  la  commission  syndicale  n'est  pas  recevable  à  réclamer 
le  remboursement  des  sommes  dépensées  en  1860  par  une  précé- 
dente commission  dont  la  composition  a  été  reconnue  irrégulière, 
et  dont,  par  suite,  les  actes  ont  été  déclarés  nuls  par  notre  décret 
rendu  au  conteniieox  le  27  janvier  i865: 

Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  que  les  usagers  du  canal 
Grillon  ont  fait,  en  1860,  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour  ali- 
menter la  prise  d'eau  dudlt  canal,  sous  la  réserve  de  faire  juger 
Qltérieurementsi  cette  dépense  devait  rester  définitivement  à  leur 
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chaîne,  ou  si  elladavaU^inoomber  &  la  compagnie  à  qui  appartlem 
le  canal  ; 

Qu'ainsi  la  commission  syndicale  chargée  de  représenter  lesdits 
usagers  a  qualité  pour  faire  juger  ce  litige,  bien  que  les  membres 
qui  la  composent  n'aient  été  nommés  que  postérieurement  à  Fexé- 
cutlon  des  travaux; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  syndicat  qui  a  intro- 
duit la  présente  instance  comprenait  trois  membres,  les  sieun 
Cbabaud,  de  Sinéthy  et  Yalayer,  qui  n'avaient  pas  fait,  à  la  date 
du  i/i  mars  i865,  jour  de  leur  nomination,  la  déclaration  descoo^ 
tenances  qu'ils  entendaient  arroser  pendant  ladite  année,  aiod 
que  l'exigeait  l'article  i*'  de  notre  décret  du  9  juin  1860,  et  qui, 
par  suite,  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  usagers  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  3  de  notre  décnetda 
9  juin  1860,  le  directeur  et  sept  des  syndics  doivent  être  prii 
parmi  les  propriétaires  ou  locataires  des  terres  arrosées; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  compagnie  que  les  sieurs  GiMh 
baud,  de  Sinethy  et  Yalayer  faisaient  habituellenient  usage  àm 
eaux  du  canal  pour  l'arrosage  de  leurs  propriétés;  qu'ils  en  ont 
fait  particulièrement  usage  en  i865,  et  que  s'ils  ne.se  sont  pss 
conformés  pour  ladite  année  à  toutes  les  formalités  préalabiei 
prescrites  par  notre  décret  précité  du  9  juin  1860,  cette  çircoft- 
stance  n*a  pu  avoir  pour  effet  de  rendre  irrégulière  la  compositioi 
du  syndicat  dont  ils  faisaient  partie; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  que  l'iostniM 
engagée  contre  la  compagnie  ne  peut  être  valablement  suiifei 
alors  que  le  préfet  a  désigné,  pour  remplacer  le  directeur  dé» 
missionDaire,  le  sieur  Ghabaud,  qui  ne  remplit  pas  les  conditifns 
prescrites  par  l'article  26  de  notre  décret  du  9  juin  1S60,  et^se, 
postérieurement,  le  syndicat  a  été  désorganisé  par  la  démissioD 
collective  de  ses  membres  qui  n'ont  pas  été  remplacés  ; 

Considérant  que  les  faits  allégués  par  la  compagnie  étant  posté- 
rieurs au  pourvoi  régulièrement  formé  devant  nous  ne  peuvest 
faire  obstacle  à  ce  quMl  soit  statué  ce  qu*il  appartiendra  sur  ledit 
pourvoi  ; 

Considérant  d'ailleurs,  en  ceqdi  concerne  le  sieur  Cbabaedv^M 
l'article  26  de  notre  décret  précité,  aux  termes  duquel  le  direo* 
teur,  en  cas  d'empêchement,  doit  être  remplacé  par  le  plus  ^ 
des  syndics,  s'applique  au  cas  où  le  directeur  en  exercice  se  trooie 
accidentellement  empêché  d'assister  à  une  séance,  et  non  ai  cy 
où  le  préfet  désigne  ua  des  ey/MUes  peur,  renplir  proviseiraiaBt 
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lâft  foQCtioûs  de  directeur,  en  remplacement  d'un  précédent  direct 
teur  démissionnaire,,  et  jusqu'à  nomination  d'un  successeur; 

Sur  la  question  de  compétence: 

Considérant  que  les  conclusions  présentées  au  conseil  de  pré* 
facture  par  le  syndicat  des  usagers  du  canal  Grillon,  et  sur  les- 
quelles il  a  statué  par  l'arrêté  attaqué,  tendaient  à  faire  décider  : 

1"  Que  la  compagnie  substituée  actuellement  aux  droits  du  duc 
de  Grillon  était  tenue,  d'après  les  actes  de  concession  ci-dessus 
visés,  d*exécuter  même  dans  le  lit  de  la  Durance  les  travaux  né- 
Gessaires  pour  alimenter  la  prise  d'eau  de  son  canal  ; 

3*  Que  les  travaux  exécutés  en  1860  étaient  au  nombre  de  ceux 
qui  devaient  ainsi  être  à  sa  charge; 

Mats  considérant  que,  pour  prononcer  sur  ces  questions,  il  était 
nécessaire  d'interpréter  des  acte.s  de  concession  qui  sont  émanés 
de  la  puissance  souveraine,  dans  l'exercice  de  son  autorité  admi- 
nistrative, et  dont  il  n!appartient  qu'à  nous,  en  notre  conseil,  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée,  et  qu'après  que  cette  interpréta- 
tioD  aura  été  donnée,  il  n'appartiendra  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
prononcer  sur  les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu, 
entre  les  concessionnaires  et  les  usagers,  Texécution  de  leurs  obli- 
gisons  réciproques; 

Qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  pour  incompétence; 

Sur  l'interprétation  des  actes  de  concession  : 

Gonsidérant  que  les  lettre» patentes  du  1*' octobre  1769,  après 
avoir  confirmé,  en  faveur  du  duc  de  Grillon,  le  droit  précédem- 
ment accordé  à  son  père  par  les  lettres  patentes  de  1763  et  de 
1766  de  pratiquer  une  dérivation  des  eaux  de  la  Durance,  ont  au- 
torisé ledit  duc  à  acquérir  sur  le  terroir  de  la  ville  d'Avignon  tout 
le  terrain  qu'il  serait  nécessaire,  tant  pour  la  dérivation  des  eaux 
de  la  Durance  que  généralement  pour  tous  les  ouvrages  de  con- 
struction de  la  conduite  d'eau,  mais  sous  la  condition  expresse 
qu'il  se  conformerait  aux  clauses  et  charges  portées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  de  ville  du  7  août  précédent; 

Que,  d'après  cette  délibération  ci-dessus  visée  et  les  documents 
qui  y  sont  annexés,  les  eaux  du  canal  devaient  appartenir  sans 
gène  et  sans  intermittence  aux  arrosants  qui  pouvaient  s'en  servir 
àleur  volonté,  sans  que  le  concessionns^ire  pût  refuser  la  permis- 
aton  d'arroser  à  ceux  qui  se  présenteraient  pour  avoir  cette  faculté 
ca  payant  Uo  sous  par  éminée; 

Que  l'engagement  de  fournir  de  l'eau  à  tous  ceux  qui  en  deman- 
dent comprend  évidemment  l'obligation,  non-seulement  de  tenir 
te  aanal  ouvert),  mais  aussi,  de  prendre  les  mesures  qu'exigent  la 
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disposition  naturelle  des  lieux  et  le  régime  habituel  de  la  Da- 
rance,  pour  entretenir  dans  ledit  canal  la  quantité  d'eau  qui  serait 
jugée  nécessaire  pour  les  besoins  des  terrains  que  les  usagers  ont 
déclaré  vouloir  arroser,  et  dans  les  limites  du  volume  que  le  con- 
cessionnaire est  autorisé  par  Tadministration  &  dériver  de  la  ri- 
vière; 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Vaucluse,  en  date  du  16  février  1866  ci-dessus  visé,  est  annulé 
pour  incompétence. 

3.  Il  est  déclaré  que  les  lettres  patentes  du  i*'  octobre  1769  ont 
imposé  au  duc  de  Grillon  et  &  ses  successeurs  Tobligation  de  preo- 
dre  les  mesures  nécessaires,  diaprés  la  disposition  naturelle  des 
lieux  et  diaprés  le  régime  habituel  de  la  Durance,  pour  entretenir 
dans  le  canal  la  quantité  d^eau  qui  serait  Jugée  nécessaire  pour 
les  besoins  des  terrains  que  les  usagers  ont 'déclaré  vouloir  arroser 
et  dans  les  limites  du  volume  que  le  concessionnaire  est  autorisé 
par  Tadministration  à  dériver  de  la  rivière. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  parties  est  rejeté. 

A.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


(  N"  2530  ) 

[a5  jaUlet  186S.] 

Indemnités.^ Exhaussement  de  la  voie  publique. --Dommage  causé 
à  des  riverains,  —  (Bouillon  et  consorts.)  —  Avant  qu^il  ait  été 
procédé  à  (expertise^  conformément  aux  dispositions  de  Car- 
ticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  apprécier  la  plus-value  prétendue^  et  décider  si  elle 
doit  ou  non  être  opposée  aux  demandes  d'indemnités  formées 
par  les  riverains. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  dont  le  siège 
est  &  Paris,  boulevard  de  THÔpital,  n»  7,  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  enregistrés  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de 
notre  conseil  d^Ëtat,  tes  7  août  et  i5  décembre  1866,  et  tendant  à 
ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  st  juin  de  ia 
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même  année,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Loir-et-Cher,  saisi  d'une  demande  en  indemnité  formée  contre 
ladite  compagnie  par  le  sieur  Bouillon,  le  sieur  Desnard  fils  et  la 
dame  veuve  Besnard,  le  sieur  Percbcron  et  le  sieur  Jouanneau 
Goias,  à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  propriétés,  riveraines 
de  la  route  impériale  n"  10,  par  Texhaussement  du  sol  de  cette 
route  pour  rétablissement  d^un  passage  à  niveau  sur  la  lignQ  du 
chemin  de  fer  de  Brétigny  à  Tours,  à  rentrée  du  faubourg  Char* 
train  à  Vendôme,  tk  refusé  de  charger  les  experts  d'évaluer,  en 
même  temps  que  les  dommages,  la  plusvalue  résultant  des  travaux 
du  chemin  de  fer; 

Ce  faisant,  attendu  que  Texhaussement  de  la  route  impériale  n*  10 
a  été  nécessité  par  les  travaux  mêmes  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  dcî  Brétigny  à  Tours,  et  que  l'établissement  de  cette  ligne, 
DOtammont  de  la  garo  de  Vendôme,  a  procuré  aux  propriétés  des 
sieurs  Bouillon  et  consorts  une  plus-value  considérable  et  actuel- 
lement appréciable,  qui  doit  venir  en  déduction  des  dommages 
causés  par  les  travaux  d(^  la  route; 

Dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à 
confier  aux  experts  le  soin  d'évaluer  ces  dommages  sans  les  char- 
ger, en  môme  temps,  de  l'évaluation  de  la  plus-value; 

En  conséquence,  annuler  l'arrêté  attaqué  d&ns  la  disposition 
par  laquelle  il  rejette  l'exception  de  plus-value  présentée  par  la 
compagnie  requérante  ; 

Ordonner  que  les  experts  seront  chargés  de  donner  leur  ^vis  sur 
l'existence  et  le  montant  de  cette  plus-value  et  condamner  les  dé- 
fendeurs aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Bouillon,  le 
sieur  Besnard  fils  et  iàndame  veuve  Besnard,  le  sieur  i^ercheron  et 
le  sieur  Jouanneau  Colas ,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci  des- 
sus, le  6  février  1867,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens, 
par  le  motif  que  la  plus-value  invoquée  par  Ja  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  ne  provient  pas  des  travaux  d'exhaussement 
du  sol  de  la  route  impériale,  qui  ont  seuls  causé  des  dommages  aux 
réclamants,  et  que,  si  elle  existe,  elle  résulte  uniquement  de  la 
construction  du  chemin  de  fer;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  d'en  tenir  compte  dans  le  calcul  de 
l'indemnité; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Déchets. — tomb  yiii.  S7 
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lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées 
OQimme  ci-deasus^  le  as  octobre  1867; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compasrnie  du  che- 
min de  fer  d*0rléans,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus, 
le  k  mars  1868,  et  par  lequel  la  compagnie,  tout  en  persistant  dans 
ses  précédentes  conclusions,  conclut  subsidiairement  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler,  en  la  forme,  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture, 
pour  violation  de  Tarticle  ô/i  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  nouveau  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs 
Bouillon  et  consorts,  ledit  mémoire  enregistré  omnme  ci-dessus, 
le  30  mars  1868; 

Tu  le  plan  des  lieux; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807, 
notamment  les  articles  bk  et  56  ; 

Considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Of- 
léans,  sans  contester  que  les  travaux  d'exhaussement  de  la  route 
impériale  n"  10  aient  causé  des  dommages  aux  propriétés  des  sieurs 
Bouillon  et  consorts,  soutenait  que  ces  dommages  se  compensaient 
avec  la  plus-value  résultant  de  rétablissement  du  chemin  de  fer 
de  Brétigny  à  Tours  et  notamment  de  la  construction  de  la  gare 
de  Vendôme  t  proximité  desdites  propriétés;  qu'elle  demandait, 
en  conséquence,  au  conseil  de  préfecture  de  charger  les  experts 
de  donner  leur  avis  sur  Texistence  et  Timportance  de  cette  plna- 
Talue  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  avant  quMI 
eût  été  procédé  à  Texpertlse,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  apprécier  la  plus-value 
prétendue  par  la  compagnie,  et  décider  si  elle  devait  ou  non  être 
opposée  aux  demandes  d'indemnités  formées  par  les  sieurs  BouiUoQ 
et  consorts,  par  application  de  l'article  5/i  de  la  loi  précitée;  que^ 
dès  lors,  la  compagnie  est  fondée. à  nous  demander  d'annuler  Tar» 
rèté  attaqué; 

Art.  i*'«  L'arrôté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Loir-et-Cher,  en  date  du  sa  Juin  1866,  est  annulé. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  procédé  &  une  nouvelle  expertise,  à  l'effet  de  déter- 
miner si  la  plus-value  prétendue  par  la  compagnie  existe  et,  dans 
ce  cas,  d'en  fixer  le  montant. 

3.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie 
qui  succombera  en  fin  de  cause. 
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Indemnités.  —  Exhaussement  de  la  vote  publique,  —  Dommages 
successifs  causés  à  un  riverain,  —  (Colle.)  —  Lorsqu'il  y  a  con-^ 
testatioti  entre  les  parties  sur  ta  question  de  savoir  si  les  dom" 
mages  subis  par  le  riverain  ont  été  appréciés  par  le  jury  chargé 
de  fixer  Cindemnité  due  audit  riverain  pour  C expropriation 
d'une  partie  de  sa  propriété^  le  conseil  de  préfecture  doit,  non 
pas  se  déclarer  incompétent^  mais  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  Cautorité  judiciaire  ait  interprété  le  sens  et  la  portée 
de  la  décision  du  jury. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Colle,  architecte,  demeurant  à  Paris,  place  du  Havre, 
n*  i5y  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date 
da  9  novembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  se  fondaut  sur  les  dispositions  de  la 
lod  du  3  mai  i8/iii,  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  formée  par  le  sieur  Colle  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  contre  celle  du  chemin  de  fer  do  Montmorency 
à  Enghien,  en  tant  que  de  besoin  contre  l'État  et  contre  la 
commune  d'Enghien  à  Teflet  d'obtenir  : 

1*  Une  indemnité  de  10  000  francs,  à  raison  des  dommages  qui 
seraient  résultés,  antérieurement  à  1866,  pour  la  propriété  qu'il 
possède  à  Enghien,  rue  du  Départ,  par  Taccumulation  sur  ladite 
me  des  eaux  pluviales,  par  suite  de  l'obstacle  apporté  &  leur  écou^ 
lement  naturel  par  le  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  a  été  construit 
ai  remblai,  le  long  de  la  rue  précitée,  en  face  de  la  propriété  du 
deor  Colle  ; 

3**  Une  indemnité  de  5o  ô5o  francs,  &  raison  des  dommages  de 

toute  nature  qui  auraient  été  causés  à  sa  même  propriété  par  les 

'  travaux  exécutés  postérieurement  à  186A,  tant  par  la  compagnie  du 

chemin  de  fer  de  Montmorency  à  Enghien  pour  la  construction  de 

oa  .chemin  que  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
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la  construction  d^ane  gare  de  marchandises,  notamment  de  la  créa- 
tion, &  travers  la  rue  du  Départ,  à  droite  et  à  gauche  de  la  propriété 
du  requérant,  de  deux  passages  à  niveau  sur  remblai,  Tun  de  ces 
passages  reliant  les  deux  tronçons  de  la  rue  du  Départ  qui  sépare 
le  chemin  de  fer  d*Enghien  ii  Montmorency,  Tautrc  reliant  la 
nouvelle  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  la  voie  ferrée  ; 

Ce  faisant,  allouer  au  requérant  les  indemnités  par  lui  réclamées 
su bsidiai rement,  le  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  poor 
être  statué  au  fond  sur  sa  demande,  après  quMl  aura  été  procédé 
à  une  expertise,  conformément  à  Particle  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  direqueles  intérêts  des  sommes  qui  seront  reconnues 
lui  être  dues,  à  titre  d'indemnité,  après  cette  expertise  «  courront  à 
son  profit  à  partir  du  jour  où  il  sera  reconnu  en  avoir  fait  la  de- 
mande et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  fondé  sur  ce  que  les  dommages  dont  se  plai- 
gnait le  sieur  Colle,  se  rattachant  à  Texpropriation  d'une  partie 
de  son  immeuble  qui  a  été  nécessitée  par  rétablissement  du  che- 
min de  fer  d'Engbien  à  Montmorency,  il  ne  pouvait  appartenir  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  de  ces  dommages,  non  plus  qae 
de  la  question  de  savoir  s'ils  avaient  été  appréciés  par  le  Jury  chargé 
de  fixer  Tindemnité  due  au  sieur  Colle  pour  Texpropriation  partielle 
qùMl  avait  subie  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  tendant  également  au  rejet  du  pourvoi  avec 
dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculturo  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  de  la  requête  et  du  mémoire  ci -dessus  visés, 
par  lesquelles  :  1"  en  ce  qui  touche  les  dommages  qui  auraient 
été  causés  à  la  propriété  du  sieur  Colle  antérieurement  à  i86à,  par 
les  travaux  d'établissement  du  chemin  de  .fer  du  Nord,  notre  mi- 
nistre reconnaît  que  les  travaux  auxquels  se  rapporteraient  ces 
dommages  et  qui  ont  été  exécutés  par  l'État,  étant  complètement 
distincts  de  ceux  qui  ont  nécessité  l'expropriation  partielle  qu'a 
subie  le  sieur  Colle,  ne  sont  point  entrés  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité qui  a  été  allouée  au  sieur  Colle  pour  cette  expropriation  et 
conclut,  dès  lors,  à  ce  que  le  sieur  Colle  soit  renvoyé  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  au  fond  sur  le  chef  de  de- 
mande relatif  auxdits  dommages,  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
une  expertise  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  se  réservant  d'ailleurs,  en  tant  que  de  besoin,  d'appeler  eo 
cause  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en 
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ferto  de  Tarticle  a  du  cahier  des  oharges,  annexé  à  la  loi  du  i5 
Juillet  i8/k5  qui  porte  que  la  compagnie  remboursera  à  PÉtat  toutes 
les  dépenses  auxquelles  aura  donné  lieu  Texécution  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique; 

9*  £a  ce  qui  touche  les  dommages  qui  seraient  résultés  posté- 
rieurement &  i86â,  pour  la  même  propriété,  des  travaux  exécutés, 
tant  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  que  par  celle 
du  chemin  de  fer  de  Montmorency  à  Engbien/ notre  ministre  émet 
ravis  que  le  sieur  Colle  soit  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  sur  sa  demande  ce  qu^il  appartiendra,  après 
que  fautorité  judiciaire  aura  prononcé  sur  la  question  de  savoir 
si  les  dommages  dont  il  s'agit  ont  été  ou  n'ont  pas  été  compris  dans 
la  fixation  de  Tindemuité  d'expropriation  que  le  Jury  a  allouée  au 
sieur  Colle  ; 

Vu  le  mémoireenrépliqueprésentépourle  sieur  Colle,  par  lequel 
le  requérant,  en  persistant  dans  ses  précédentes  conclusions,  de- 
mande subsidiai rement  et  pour  le  cas  où  li  serait  reconnu  néces- 
saire de  surseoir  à  statuer  sur  sa  demande  relative  aux  dommages 
qui  seraient  résultés  pour  sa  propriété  des  travaux  de  construction 
du  chemin  de  fer  d*Enghien  à  Montmorency,  Jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité Judiciaire  eût  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  ces 
dommages  étaient  entrés  dans  Tappréciation  du  jury,  qu'il  nous 
plaise  dire,  en  renvoyant  le  requérant  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, qu'il  sera  statué  immédiatement  par  ce  conseil  sur  sa  de- 
mande relative  aux  dommages  que  lui  auraient  causés  les  travaux 
exécutés  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  pour 
la  construction  d'une  gare  de  marchandises  à  Enghien; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  la- compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  par  lequel  la  compagnie  défenderesse  persiste  dans 
ses  précédentes  conclusions; 

Vu  la  décision,  en  date  du  99  Janvier  1866,  par  laquelle  le  jury 
chaiigéde  fixer  Tindemnité  due  au  sieur  Colle  pour  l'expropriation 
d*ttne  bande  de  95  mètres  quarrés  de  terrains,  nécessitée  par  l'é- 
tablissement du  chemin  de  fer  de  Montmorency  à  Enghien,  a  fixé 
cette  indemnité  à  6  000  francs  ; 

Vu  les  autres  pièces  Jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Vill  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i864; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  demande  relatif  aux  dommages  qui 
seraient  résultés  pour  le  sieur  Colle,  antérieurement  à  186/i,  des 
travaux  de  construction  des  chemins  de  fer  du  Nord: 
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Considérant,  d*une  part,  quMl  résnlte  de  Tlnstructfon  et  qoMl  est 
reconnu  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  que  les  trarauK 
dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  par  TËtat,  bien  antérieurement  \ 
répoque  où  Touverturedu  cliemin  deferd'Bnghien  h  Montmorency 
a  été  déclarée  d*utilité  publique,  et  que  devant  le  Jury  chargé 
de  fixer  Tindemnité  qui  lui  était  due  pour  l'expropriation  d*ane 
partie  de  son  immeuble,  nécessitée  par  rétablissement  de  ce  che- 
min, le  sieur  Colle  n'a  point  invoqué  les  dommages  qui  seraient 
résultés  pour  lui  de  l'exécution  desdits  travaux  ; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  Colle  était  recevable  à  poursuivre  devant 
le  conseil  de  préfecture  la  réparation  desdits  dommages  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  notre  ministre  reconnatt,  en  se 
réservant,  en  tant  que  de  besoin,  d'appeler  ultérieurement  en 
cause  la  oompagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
que  les  dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Colle,  s'ils  étaient  justi- 
fiés, seraient  de  nature  à  donner  lieu  à  une  indemnité  ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise,  conformément 
à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  demande  relatif  aux  dommages  qui 
seraîeLt  résultés  pour  la  propriété  du  requérant  des  travaux  exé- 
cutés, tant  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Engbicn  à  Mont- 
morency pour  rétablissement  de  ce  chemin,  que  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  construction  d'une  gare  de 
marchandises: 

Considérant  qu'il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur  la  .ques- 
tion de  savoir  si  les  dommages  dont  il  s'agit  ont  été  appréciés  par 
le  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité  due  au  sieur  Colle  pour  l'ex- 
propriation d'une  partie  de  sa  propriété,  qui  avait  été  nécessitée 
par  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Enghien  à  Montmorency; 

Considérant  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  judiciaire 
de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du  jury  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  du  sieur  Colle,  le  conseil  de  préfecCxm 
aurait  dû  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  eût 
interprété  ladite  décision  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine^t-Oise,  en  date  du  g  novembre  1866.  est  annulé  ;  - 

a.  Le  sieur  Colle  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  pour  être 
statué  : 

1'  Au  fond  sur  le  chef  de  demande  relatif  au  préjudiee  qui  serait 
résulté  pour  lui,  antérieurement  à  186/ï,  des  travaux  d'étabUase- 
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ttMfit  du  didinin  de  fer  du  fiord,  après  qu'il  aura  été  procédé  (t 
une  expertise  contradictoire  entre  le  sieur  Colle  et  TËtat,  conror* 
■ément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  i|Bq7,  et  sous  toute 
féserve»  pour  TÉtat,  d'appeler  eu  cause  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  ; 

2*  Ce  qu'il  appartiendra  sur  le  chef  de  demande  relatif  aux  dom- 
inées de  toute  nature  qui  seraient  résultés  pour  la  propriété  du 
sieur  Colledes  travaux  exécutés,  tant  par  la  compagnie  du  cheminde 
fer  d'Enghien  à  Montmorency  pour  la  construction  de  ce  chemin, 
quepar  la  compagnie  du  chemin  de  ferduNord,  pour  la  construction 
d'une  gare  de  marchandises,  après  que  l'autorité  judiciaire  aura 
prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  ces  dommages  ont  été,  ou 
n'ont  pas  été  compris,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  la  fixalion  de 
l'indemnité  d'expropriation  qui  a  été  allouée  au  sieur  Colle  par 
la  décision  ci-dessus  visée  du  jury,  en  date  du  29  janvier  i866« 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Colle  est  rejeté. 

k»  Les  dépens  faits  par  le  sieur  Colle  seront  supportés  pour  quatre 
cinquièmes  par  la  compagnie  défenderesse  et  pour  un  cinquième 
par  l'État 

5.  Chacune  des  compagnies  défenderesses  supportera  ses  dépens. 


■rrt— 


(  N**  2532  ) 

[26  jaillet  x868.] 

Rectificalion  de  la  route  impériale  n«  26  dans  la  côte 

de  la  Toussaint, 

I*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  26, 
de  Rouen  à  Fécamp,  dans  la  côte  dite  de  Toussaint  (Seine-Infé- 
rieure), suivant  la  direction  figurée  par  deux  traits  rouges  paral- 
lèles sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2*  La  dépense,  évaluée  k  83  000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics* 

5*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
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conformaat  aux  dispositions  des  titres  ii  et  suivants  de  la  loi  du  S 
mai  1861,  sur  l*expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

k^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  lei 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N"  2533 ) 


[26  juillet  1S68.] 

Budget  de  1867. —  Virements  de  crédits  aux  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  du  ministère  de  C agriculture ^  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu,...; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Art.  !•'.  ... 

a.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1867,  aux  chapitres  ci- 
après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  sont  réduits  d'une  somme  de 
804  600  francs,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  vri  ter.  Réparation  des  dommages  causés  aux  voies  publiques       rr. 

par  les  inondations 200  000 

Chap.  xvu.       Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TËtat.  ...  3oo  000 
CuAP.  XIX.        Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer 3o4  600 

ToUl 804600 


Il  est  ouvert,  par  virement  des  chapitres  ci-dessus,  des  crédits 
extraordinaires  montant  ensemble  k  80/i  600  francs,  lesquels  seroot 
inscrits  aux  chapitres  ci-après  du  budget  extraordinaire,  ainsi 
qu'il  suit  : 
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CuLp.  1*'*%  Frais  d'impresBioD  de  l'enquête  ear  lee  banques  et  d'un  rr. 

Tolume  sur  l'Eiposilion  de  i85i 36  100 

Gbap.  iy**.    Dépenses  extraordinaires  du  lazaret  flottant  de  Saint>Na- 

zaire 38  5oo 

Gbap.  ti.      Recliflcations  des  routes  impériales jio  000 

ToUl 8<4  (>oo 


(  N**  2534  ) 

[  a6  juillet  i368.  ] 

Chemin  de  fer  (T embranchement  qui  doit  raccorder  la  gare  de  la 
Viotle^  à  Besançon^  avec  le  canal  et  la  ville. — Prorogation  du 
délai  fixé  pour  les  exproprialions  des  terrains  destinés  à  servit . 
à  rétablissement  de  ce  chemin. 

Napoléon >  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  notre  décret  du  5  août  1866,  qui  a  déclaré  d*utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à 
raccorder  la  gare  de  la  Yiotte,  à  Besançon,  avec  le  canal  et  la 
ville,  par  le  pont  suspendu  et  la  porte  Saint-Pierre; 

Vu  notamment  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  s  dudit  dé- 
cret, portant  que  les  expropriations  à  opérer  pour  l'exécution  de 
cet  embranchement  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux 
ans; 

Vu  la  demande  présentée  par  le  maire  de  Besancon,  les  1"  mai 
et  aa  juin  1868,  à  Teffet  d'obtenir  que  le  délai  ci-dessus  mentionné 
soit  prorogé  de  deux  années  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zii,  sur  Texpropriatlon  pour  cause  d*utilJté 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3/1  décembre  i85*i  (art.  U); 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art  1*'.  Le  délai  fixé  pour  les  expropriations  des  terrains  des- 
tinés à  servir  à  rétablissement  du  chemin  do  fer  d'embranchement 
de  la  gare  de  la  Viotte,  à  Besançon,  est  prorogé  de  deux  ans. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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a=-aari 


(r  2535) 

[  tS  jailIeC  iSeS.  ] 

Chemin  de  fer  d'Orléans,  —  Convention  passée,  le  a6  juillet  1868, 
entre  le  ministre  de  fagricuUure,  du  commerce  et  des  trawmx 
publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

!•  LOI. 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  a,  â,  5,  7, 8,  9, 10  et 
11  de  la  convention  ci^anne.rée,  passée,  le  96  juillet  1868,  entre  le 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  lesdits  articles  relatifs 
aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

2*  DÉCRET. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Btat  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867,  ensemble  laconventicm  do 
1 1  avril  de  la  même  anuée  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1869,  ensemble  la  convenUon  y 
annexée  des  10  juillet  i858  et  11  juin  18Ô9  ; 

Yu  la  loi  du  1 1  juin  i863,  le  décret  du  6  juillet  et  la  conventioa 
du  II  juin  de  la  même  année; 

Vu  Pavant-projet  d*un  chemin  de  fer  de  Gbàteaubriant  à  Nantes, 
le  dossier  de  Tenquôte  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis,  et 
notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  9,  \h  avril,  28  mai  186&,  8,  16  janvier,  a  et  13  mars  1867; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  5  oc- 
tobre i863  et  16  août  i865,  et  du  comité  consultatif  des  chenains 
de  fer,  des  17  février  et  3  mars  1866  et  27  avril  1867  ; 

Vu  le  projet  de  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  ?iwr- 
son,  le  dossier  de  Tenquéte  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d^enquète,  en  date  des  5  juillet  et  9  août  1866, 
constatant  les  demandes  formées  dans  cette  enquête  et  tendant 
k  ce  que  le  tracé  dudit  chemin  soit  dirigé  par  Romorantin; 
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Vu  ravis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
imyrfl, et  l^vis du comltéconsultatlf,  du  1 1  mai  1 867 ; 

Tu  la  loi  du  5piai  i8âi; 

Yu  le  sénatus-consulte  du  s5  décembre  i85a  (art  à); 

Vu  la  convention!  psssée,  le  26  juillet  1868,  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculturOt  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  ladite  convention  portant 
eonoession  et  rétrooesslônt  à  titre  soit  définitif,  soit  éventuel,  de 
pivsieurs  lignes  de  chemins  de  fer,  et  modifiant  différentes  dispo- 
sitions de  ia  coDfention  des  10  juillet  i858  et  1 1  juin  1869  et  celle 
du  11  juin  i863; 

Vu  ravis  émis  par  notre  ministre  des  finances,  conformément 
aa  décret  du  1"  décembre  1861  ; 

Yu  la  loi,  en  date  du  36  juillet  1868,  qui  ratifie  les  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

■notre  conseil  d^tat  entendu, 

Art.  1*'.  La  convention  passée,  le  96  juillet  1868,  entre  notre  mi* 
nlBtre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d*Orléans,  et  dont  Tol^'et  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  ap- 
prouvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret 

s.  Notre  ministre  secréuire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tlon  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  BuUeiin  des  lois. 


3*  GOnVENTION. 

L'an  i8$8,  et  le  a6  joillet, 

Entre  le  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agis- 
sant au  Dom  de  TËtat,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par 
décret  de  l'Empereur,  et  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières. 
D'une  part. 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
du  ekemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  ieftn-François  Bartholony,  président  du  conseil  d'administration  de  ladrle 
compagnie, 

filisant  domicile  au  siège  de  ladite  compagnie,  à  Paris,  et  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administra- 
lÎM,  en  date  des  7  juin  1867  et  7  février  1868^  et  sous  la  réserve  de  Tapproba- 
tion  des  présentes  par  rassemblée  générale  des  actionpaires,  dans  un  délai  d'un 
n  an  plus  tard, 
D'autre  part, 
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11  a  été  dit  et  coBveDO  ce  qai  suit  : 

Art.  I*'.  Le  ministre  de  ragricolture,  da  commerce  et  des  tratanx  pvblici» 
au  nom  de  TÉtat^  concède  à  la  compagnie  d*0rléao8,  qai  accepte,  les  cheniBS 
de  fer  ci-après  :  ^ 

De  Châleaubriant  à  Nantes; 

De  Romorantin  à  la  ligne  de  Toars  à  Yierzon. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  lesdits  chemins  dans  un  délai  de  hait 
à  partir  du  i*' janvier  1870. 

2.  Le  ministre  de  ragricullure,  du  commerce  et  des  traYaax  publics,  au 
de  l'État,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  snbYenlioo,  pour  l'exé- 
cution des  chemins  mentionnés  à  l'article  précédent^  ane  somme  de  9800000  fr., 
savoir  : 

De  Châleaubriant  &  Nantes 8700000^ 

De  Romoranlio  à  la  ligne  de  Tours  à  Vierzoo i  looooo 

La  subvention  ci-dessus  énoncée  sera  versée  en  seize  payements  semestriels 
égaux,  échéant  le  i*'  avril  et  le  i*'  octobre  de  chaque  année,  etdoDt  le  pre- 
mier sera  effectué  le  1*'  avril  1870. 

La  compagnie  devra  jastifier,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi  sur  la  lipe 
à  laquelle  s'applique  ladite  subvention,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et 
approvisionnements  sur  place,  savoir  :  pour  les  hait  premiers  termes,  d'une 
somme  double  du  montant  du  terme  qu'elle  aura  à  recevoir,  et,  pour  les  hoit 
autres^  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  ce  terme.  Lede^oie^ve^ 
sèment  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  la  ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  facuilé,  à  la  date  du  t*' avril  1870  et  avant  le  paye- 
ment du  premier  terme,  de  convertir  ladite  subyention  en  87  annuités,  repré- 
sentant l'intérêt  et  l'amortisssemenl  de  ladite  subvention  calculés  au  taux  de 
4  1/2  p.  100,  et  payables  en  deux  termes  égaux,  le  i*'  avril,  et  le  1*'  octobre 
de  chaque  année,  et  dont  le  premier  terme  écherra  le  i*""  avril  1870. 

Toutefois,  si,  au  i*'  avril  1874  ou  à  une  époque  antérieure,  le  Gouvernemeat, 
après  avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode 
de  libération,  la  portion  de  la  subvention  restant  due  à  la  compagnie  sera  soldés 
en  termes  égaux,  payables  le  i"  avril  et  le  t*""  octobre  de  chaque  année,  et 
dont  le  dernier  écherra  le  i*'  octobre  1877. 

En  ce  qui  concerne  les  subventions  allouées  à  la  compagnie  par  la  couTention 
du  II  juin  i863,  si,  au  i*'  avril  1872  ou  à  une  époque  antérieure,  le  Gouver- 
nement, après  avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  reooacer 
à  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  subvention  restant  due  à  la  compagnie 
sera  soldée  en  termes  égaux,  payables  le  i*"^  avril  et  le  i'*^  octobre  de  chaque 
année,  et  dont  le  dernier  écherra  le  i'"  octobre  1875. 

Pour  établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder  à  titre  de  subvention^  les 
annuités  précédemment  payées  seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  aax* 
quels  la  compagnie  aurait  eu  droit,  en  vertu  du  2  >  du  présent  article,  en  lenaat 
compte  des  intérêts  à  4  ^/^  P-  100  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

Le  Gouvernement  aura,  en  outre,  la  faculté  de  substituer  au  payement  de  la 
subvention  ci  dessus  déterminée  la  livraison  par  l'Ëtat  des  terrains,  temne- 
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menU  et  oaVrages  d*art  des  chemins  concédés  en  Terta  da  précédent  article,  et 
de  leurs  stations,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

La  compagnie  s'engage,  dans  ce  cas,  à  prendre  à  sa  charge  toutes  les  autres 
dépenses  relatives  &  rétablissement  et  à  l'expluitalion  des  chemins  précités,  y 
compris  la  construction  des  bâtiments  des  stations,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  stipulées  par  le  cahier  des  charges  supplémeolatres  annexé  à  la 
présente  conyenlion. 

L'option  qui  sera  faite  par  le  Gouvernement  devra  être  notifiée  à  la  compa- 
gnie avant  l'époque  ci-dessus  fixée  pour  le  payement  du  premier  terme  de  la 
subvention. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'État,  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  d'Orléans,  dans  le  cas  où  la  con- 
cession actuelle  en  serait  reprise  par  le  Gouvernement,  les  chemins  de  fer  : 

De  Libourne  à  Bergerac; 

De  ^aint-Ëloi  à  la  ligne  de  Commenlry  à  Gannat; 

Ladite  rétrocession  comprenant  les  terrains  acquis,  les  ouvrages  exécutés,  le 
matériel  fixe  et  roulant  et  les  matéiiaux  approvisionnés  par  les  anciennes  com- 
pagnies. 

Il  s'engage,  en  outre,  en  exécution  de  la  clause  des  conventions  du  1 1  avril  1867 
et  des  10  juillet  i85s  et  1 1  juin  1859,  stipulant  la  concession  à  litre  éventuel  d'un 
embranchement  sur  Bergerac,  à  concéder  à  ladite  compagnie,  dans  le  cas  ob 
Tutilité  publique  en  serait  reconnue,  après  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  dans  le  cas,  en  outre,  où  la  rétrocession 
du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  prévue  par  le  paragraphe  précédent, 
serait  réalisée,  un  chemin  de  fer  : 

De  Bergerac  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Àgen,  près  le  Buisson-de-Cabans. 

La  compagnie  d'Orléans  s'engage  à  terminer  ou  à  construire  les  chemins 
énoncés  au  présent  article,  savoir  : 

Le  chemin  de  Libourne  à  Bergerac ,  dans  le  délai  déterminé  &  Tarlicle  4 
ci-après  ; 

Le  chemin  de  Saint-Êloi  à  la  ligne  de  Commentry  à  Gannat,  dans  un  délai 
de  deux  ans,  à  partir  du  décret  qui  prononcera  la  rétrocession  dud^  chemin  à 
la  compagnie  ; 

Le  chemin  de  Bergerac  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen,  dans  un  délai  de 
huit  ans,  à  dater  du  i"  janvier  qui  suivra  le  décret  de  concession  définitive 
dadit  chemin. 

Les  engagements  ci-dessus  énoncés  seront  considérés  comme  nuls  et  non 
avenus  dans  le  cas  où  leur  exécution  n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le  Gou- 
vernement, soit  par  la  compagnie,  dans  un  délai  de  quatre  années,  à  partir  de 
la  ratification  des  présentes,  et  dans  le  cas  où,  l'accomplissement  de  ces  enga- 
gements ayant  été  réclamé,  la  rétrocession  ou  la  concession  des  lignes  énon- 
cées an  présent  article  n'aurait  pas  été  rendue  définitive  dans  un  délai  de  huit 
ans,  à  partir  de  ladite  époque. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'État,  s'engage,  dans  le  cas  où  la  rétrocession  du  cbemiû  de  fer  de  Libourne 
à  Bergerac,  prévue  par  l'article  précédent,  serait  réalisée,  à  livrer  à  la  com  - 
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fagDie  les  tarrains,  terraasMaeiito  et  omragta  d'art  <Mit<cli«uii  et  de  8ei  lù^ 
tiens,  auisi  que  les  nuisoDS  de  gardes  des  passages  à  aiveau. 

La  compagaie  s  eagage,  de  soa  c6ié,  à  preadre  à  sa  chaige  (cotes  les  mt» 
dépenses  relatives  à  l'établissemeat  et  à  rezploilattaa  da  ckemiB  précité»  y 
compris  la  coastruclion  des  bâliments  des  statioasy  et  à  reprendre  aa  prix  ds 
iai383o  francs  tous  les  approvisionnements  faits  ponr  le  nuitériei  Axe  oi 
roulant,  conformément  aux  états  compris  dans  les  rapports  de  ringéoiaarMoM 
da^coairéle,  en  date  du  aS  mars  1867  ; 

Le  tout  dans  les  dékûs  et  confornsémeat  aux  dispasUieas  stipulées  par  la^at 
hier  des  charges  supplémentaires  annexé  à  la  présente  convention. 

Le  ministre  de  ragricultare,  dn  csawaerce  et  des  travaux  poblift,  aoaenrde 
l^tat,  s'engage,  eo  outre,  à  payer  à  la  compagnie,  à.tiire  de  8uhveatieD,pa« 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  la  ligne  de  Périgneux  i  AgM» 
dans  le  cas  où  -la  concession  dudit  chemin  serait  rendue  définitive,  aae  sowm 
de  8  700  000  francs. 

Ladite  subvention  sera  payée  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  éaen* 
cées  à  Tarticle  a  ci-dessus,  à  partir  du  i*'  avril  qui  suivra  la  coacessioa  défiiilne 
du  chemin  susénoncé. 

Le  nombre  des  annuités,  s'il  y  a  lieu,  sera  égal  au  nombre  d'années  restant  i 
courir,  à  partir  de  cette  dernière  date,  jusqu'à  l'année  1956  inclusivement. 

La  compagnie  s'engage  à  payer,  pour  le  compte  de  l'État,  les  sommes  qii 
pourront' être  dues  à  raison  de  la  reprise  de  la  concession  actuelle  des  cbemÎH 
de  Libearne  à  Bergerac  et  de  Saint-Éloi  à  la  ligne  de  Oommentry  à  Gannat. 

Les  conditions  des  rachats  seront  réglées  par  arbitrage  et  homologuées  ptt 
décrets  rendus  en  conseil  d'État. 

Lesdites  sommes  seront  remboursées  par  TÊtat  à  la  compagnie  suivant  les 
oeaditions  énoncées  à  Tarticle  2  ci-dessus,  à  partir  du  i**  avril  qui  suivra  la 
rétrocession  définitive  de  chacun  des  chemins  énoncés  au  paragraphe  préeé-^ 
dent,  sauf  déduction  de  la  somme  de  x  ai3  83o  francs  ci-dessus  fixée  pourla 
valeur  des  approvisionnements  repris  par  la  compagnie. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  da  vene- 
vent  fait  par  elle  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  dudit  terme. 

La  compagnie  s'engage  à  contribuer,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
aooooo  francs,  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Flèche  à  la  ligne  de  Te«s 
aa  Mans,  que  la  convention  do  1 1  juin  i863  à  laissés  à  la  charge  du  départe 
ment  de  la  Sarthe. 

5.  Les  chemins  de  fer  concédés  à  titre  soit  définitif,  soit  éventuel,  par  les 
articles  i"  et  3  ci  dessus,  seront  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  cem^ 
fMgnie  d'Orléans.  Ils  seront  soumis,  en  conséquence,  à  toutes  les  disposicieae 
relatives  audit  réseau,  telles  qu'elles  résultent  de  la  convention  des  10  jail- 
let  i858  et  n  juin  1859,  de  celle  du  ix  juin  i863^  ainsi  que  de  la  préseale 
convention,  et  notamment,  en  ce  qui  touche  le  partage  des  bénéfices  eatra 
rËtat  et  la  compagnie,  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  convenlien  dee  to 
jnllet  i858  et  ix  juin  1859,  modifiées  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4 
da  la  cooveatioD  du  11  juin  i863,  seos  la  réserve,  toutefois,  que,  pour  l'oKer- 
cice  du.  partage  dee  hèaéfioes,  le  prodait  kilométrique  de  30700  fraacs^  atlri- 
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taé  mx  ligoe?  de  l'ancMD  réseau  par  Tartide  4  précité  de  la  conventien  du 
zi  join  i863,  sera  réduit  à  Boooo  francs. 

6.  LesdiU  ehemies  seront  régis  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  con- 
vention do  II  avril  1S57,  sons  la  réserve  des  modifications  stipnlées  parle 
§3  et  les  §§  7  et  swTants  de  l'article  5  de  la  convention  da  1 1  join  i863. 

7.  Les  conséquences  financières  de  la  cession  faite  à  la  compagnie  de  Pans 
iLyon  et  à  la  Méditerranée  par  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  en  vertu  du 
traité-dfl  1 1  avril  18&7 ,  de  la  part  afférente  &  cette  dernière  compagnie  dans  la 
(Mcessien  du  chemin  oe  fer  du  Bourbonnais,  sont  réglées  ainsi*qu'il  soit: 

Les  annuités  payées  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^ 
en  vertu  du  traité  précité^  à  partir  de  l'exercice  1867,  josques  et  y  compris 
l'exercice  1867,  demeurent  comprises,  pour  chaque  exercice,  dans  le  compte'dee 
pmdaits  nets  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans. 

A  partir  du  i'*  janvier  1868,  le  capital  de  a3  millions  représenté  par  Tannuité 
de  1  i5o  000  francs  attribuée  définitivement  à  ladite  compagnie,  aux  termes  de 
la  sentence  arbitrale  du  20  mars  1867,  sera  affecté' aux  dépenses  de  l'ancien 
réseau,  et  le  compte  de  premier  établissement  de  ce  réseau  sera  diminué  de 
la  même  somme  de  a3  millions.  En  conséquence,  l'annuité  susénoncée  de 
iiSoooo  francs  cessera,  à  partir  de  l'exercice  1868,  d'être  portée  en  recette 
dans  le  compte  anonel  de  l'exploitation. 

8.  Les  §§  a  et  3  de  l'article  3  de  la  convention  des  10  juillet  i858  et  1 1  juin  1869 
et  l'article  6  de  la  convention  du  11  juin  i863,  énonçant  le  maximum  du  capital 
garanti,  seront  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

Le  maximum  du  capital  garanti  par  l'État,  pour  l'ensemble  des  lignes  concé- 
dées &  titre  soit  définitif,  soit  éTontuei;  et  comprises  dans  le  nouveau  réseau, 
tel  qu'il  ei^t  défini  par  l'article  a  de  la  convention  des  10  juillet  i858  et  1 1  join  1859, 
par  l'article  l  de  la  convention  du  ix  juin  i863  et  par  l'article  5  de  la  présente 
convention,  est  fixé  à  la  somme  de  83a  raillions. 

Néanmoins,  ladite  somme  de  83a  millions  de  francs  sera  successivement  aug^ 
montée  à  la  fin  de  chaque  exercice,  pour  l'application  de  la  garantie  d'intérêt 
comme  pour  le  partage  des  bénéfices,  du  montant  des  dépenses  qui,  dans  une 
période  do  dix  années,  déterminée  conformément  à  l'article  9  ci -après,  auront 
été  faites,  sur  des  projets  préalablement  approuvés  par  décrets  délibérés  en 
conseil  d'État,  pour  des  travaux  complémentaires,  tels  que  ragrandis.«ement  des 
gares.  Taugmentalion  do  matériel  roulant,  la  pose  de  secondes  voies  00  de  voies 
de  garage  sor  les  lignes  du  nouveau  réseau. 

Le  montant  total  des  dépenses  supplémentaires  prévues  parle  présent,  article 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  aa  millions  de  francs,  de  telle  sorte  que  l'en* 
semble  du  capital  garanti  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  totale 
de  854  millions  de  francs. 

Dana  le  cas  où  les  concessions  évenioelles  stipulées,  soit  par  la  présente 
convention,  soit  par  les  conventions  arltérieures,  ne  seraient  pas  rendues  défi- 
nitives, la  somme  ci-dessus  énoncée  de  83a  millions  de  francs  sera  diminuée 
respectivement  des  sommés  ci-après,  savoir  : 

De  Libourne  à  Bergerac 8000000^ 

DeSaint-ËloiàlalignedeCommentryàGannat iooooe« 

De  Bergerac  à  la  ligne  Périgueox  à  Âgen 4^<><'<'^^ 
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9.  Les  §§  5,  6,  7  et  8  de  l'arlide  7  de  la  coDTention  des  10  juillet  i858  et 
1 1  juin  1859  seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  da  nouveau  réseau  sera  ar- 
rêté provisoirement,  tant  pour  Tapplication  de  la  garantie  d'intérêt  que  pov 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  avant  le  i*'  janvier  qui  suivra  letr 
mise  en  exploitation. 

Il  sera  arrêté  définitiTement  après  un  délai  de  dix  ans»  lequel  courra  à  partir 
du  I"  janvier  1868  pour  les  lignes  mises  en  exploitation  avant  cette  époqve,  et, 
pour  les  lignes  terminées  postérieurement  au  i**  janvier  1868,  à  partir  dv 
I*'  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 

En  aucun  cas ,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  la  somme  totale  de 
854  millions  de  francs  déterminée  à  l'article  8  ci-dessus. 

Toutefois,  apris  l'expiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie  peina 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etal,  à  prélever, 
avant  tout  partage  des  bénéfices,  sur  Tensemble  des  produits  nets  de  l'ancieB 
et  du  nouveau  réseau,  l'intérêt  et  ramortissement  des  dépenses  faites  sur  Tu 
ou  sur  l'autre  de  ces  réseaux  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus 
être  de  premier  établissement.  » 

10.  Toute  somme  dépensée  dans  le  cours  d'une  annéa  pour  travaux  conplé- 
mentaires,  sur  une  ligne  du  nouveau  réseau  livrée  à  l'exploitation  avant  le 
commencement  de  ladite  année,  ne  participera  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  par- 
tir de  l'exercice  suivant. 

L'intérêt  et  l'amortissement  afférents  à  l'exercice  pendant  lequel  lesdépeaNi 
auront  été  faites  seront  portés  au  compte  de  premier  établissement. 

La  présente  disposition  sera  appliquée  au  règlement  définitif  des  compter  de 
la  garantie  d'intérêt  à  partir  du  i*"  janvier  i865. 

11.  Les  §§  3  et  4  de  l'article  4  do  la  convention  des  10  juillet  i858  et  11  juin 
1859  et  l'article  7  de  la  convention  du  11  juin  i863  seront  remplacés,  à 
dater  du  i'^  janvier  i863,  par  la  disposition  suivante  : 

Toute  la  portion  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un  reveno 
moyen  de  a6  000  francs  par  kilomètre  sera  appliquée,  concurremment  avec  les 
produit?  nets  du  nouveau  réseau,  à  couvrir  l'intérêt  et  ramortissement  ga* 
rantis  par  l'Etat,  ledit  chiffre  de  26000  francs  étant  déterminé  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  7  ci-dessus,  après  déduction  de  l'intérêt  et  de 
l'amoriissement  de  la  somme  de  23  millions  de  francs  mentionnée  audit  article. 

Le  chiffre  ci-de^'sus  énoncé  de  36000  francs  sera  successivement  anguMsté, 
pour  chaque  exercice,  de  6  francs  par  chaque  somme  de  i  million  de  francs 
dépensée  suivant  les  conditions  et  dans  les  délais  prévus  par  l'article  8  de  la 
présente  convention. 

Dans  les  années  comprises  entre  l'époque  fixée  au  §  i*'  du  présent  artideet 
le  1'"' janvier  qui  suivra  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  des  lignes  di  dos- 
veau  réseau  concédées  à  litre  soit  définiftf,  soit  éventuelle  chiffre  de  26000  fr. 
ci -dessus  énoncé  sera  réduit  de  200  francs  par  chaque  longueur  de  100  kilo- 
mètres du  nouveau  réseau  non  livrée  à  l'exploitation,  sans  toutefois  qae  ta 
réduction  puisse  excéder  2400  francs. 

12.  La  présente  convention  ne  serap^stble  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 
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Cahier  des  charges  supplémentaires^ 

A.  —  L'Étal  lÎTrera  à  la  compagnie  les  terraiDS,  terrassements  et  ouvrages 
d'art  do  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  et  des  stations  dudit  chemin, 
ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

Les  projets  relatifs  à  l'emplacement  et  à  retendue  des  stations  seront  corn  - 
muniqués  à  la  compagnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le  ministre. 

B.  --  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et  des 
ouvrages  d*art  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  principales,  par 
sections  contiguës,  à  partir  de  Libourne,  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite 
de  leur  achèvement.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  celle  livraison,  et  la  corn- 
pignie  devra  commencer  immédiatement  les  travaux  à  sa  charge. 

Uo  an  après  la  date  du  procès -verbal,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contradic- 
toire, qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'Ëlal  de  toute  garantie  pour  les  terrasse- 
ments. Cette  garantie,  d'ailleurs,  ne  s'appliquera,  à  aucune  époque,  aux  tasse- 
ments qui  pourraient  se  produire  dans  la  plate-forme  du  chemin. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qu'un 
an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

£n  aucun  cas.  la  responsabilité  de  TËtat,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  pré- 
sent article  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au 
delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux  (*j. 


(r  2536) 

[a6  juillet  i868.] 

Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères.  —  Convention  passée^  le  26 
juillet  1868,  entre  le  ministre  de  CagricuUure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Vitré  à  Fougères: 

1"  LOI. 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  a  et  3  de  la  conven- 
tion ci-aiinexée,  passée,  le  36  juillet  1868,  entre  le  ministre  deTa- 
gricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie 


(*)  Les  articles  G  à  F  de  ce  cahier  des  charges  sont  conformes  aux  articles 
correspondants  qui  figurent  dans  le  cahier  des  charges  supplémentaire  de  la 
compagnie  de  l'Est.  (Voir  ci-dessus,  p.  i3i8). 

Anna/es  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  viii.  88 
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du  chemin  do  fer  de  Vitré  à  Fougères,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  ht  eiiarge  du  trésor  parcelle  convention. 

3'  DÉCRET. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  ragriculture,  du  commercent  des  trawaur  publics: 

Vu  notre  déoret  da  5o  août  iStô^  pelatifà  la  concession  du  che- 
min de  f6r  de  Vitré  à  Fougères,  ensemUft  ka  eonveotion  et  le  ca- 
hier des  charges  y  annexés  ; 

Vu  Tarticle  i"  du  cahier  des  charges  stismentiomié,  et  votHi- 
ment  le  §  2  dudit  article,  lequel  est  ainsi  conçu: 

«  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ci-dessus  seraît  prolongé  q}- 
«  térieurement  vers  la  mer,  en  un  point  k  déterminer  près  de 
«  Pentorson  ou  d^Âvranches,  le  concessionnaire  de  ce  chemin 
«  aura,  pendaat  dix  ans  et  à  conditions  égales  d'ailleurs,  un  droit 
«  de  préférence  pour  Tofbtentlon  de  cette  eoocessioD  ;  » 

Tu  le  sénatus-«onsuite  du  s5  décembre  i85a  (art.  U); 

Vu  la  convention  provisotre  passée,  le  «6  juillet  i6€8,  «otre  mim 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragrieultare^  èi 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Vitré  à  Fougères,  ladite  convention  ayant  pour  objet,  d*ane 
part,  la  concession,  à  titre  éventuel,  du  prolongement  de  ce  che- 
min de  fer  vers  la  mer,  en  un  point  à  déterminer  entre  Pontorson 
et  Avranches  ;  d'autre  part,  des  modifications  dans  les  conditions 
stipulées  aux  cahier  des  charges  et  convention  annexés  au  décret 
sus  visé  du  3o  août  i865; 

Vu  la  loi,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à 
la  charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1*'.  La  convention  provisoire  passée,  le  a6  juillet  1868,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  cbemia 
de  fer  de  Vitré  à  Fougères,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est 
et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexéco- 
tion  du  présent  décret,  lequpl  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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3*  eOIWBIfTIOlf. 

Vm  1866,  et  iB  a6  jailLet, 

£«tr»le  minislEe  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publtce,  agia- 
sant  au  nom  de  TÊtat,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  dea  présentes  par  dé- 
ereLde  rempereur,  et  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  finaocières, 

D'oM  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  4e  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères,  ladite  compagnie  représentée -par 
MH.  Je  Dalmasei  Thomas  de  Bojano,  président  et  membre  do  conseil  d'ad- 
ministration,  élisant  domicile  an  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de  la  Tour- 
des-Dames,  n"  16,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés 
par  délibération  du  conseil  d'administration^  en  date  dna3  mai  186K,  et  t^eus  la 
réserve  de  Tapprobation  des  préeenles  par  l'assemblée  générade  desactiomiaires, 
dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard, 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Alt.  I*'.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères^  dans 
le  cas  oii  Tutilité  publique  en  serait  reconnue,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  184-1 ,  un  chemin  de  fer  de  Fougères  à  la 
baie  du  mont  Saint-Michel,  en  un  point  à  déterminer  d'Avrancbes  àPontorson. 

L'engagement  ci-dessus  énoncé  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu  dans 
le  cas  oii  Texécution  n'en  aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le  Gouvernement,  soit 
par  la  compagnie,  dans  un  délai  de  quatre  années,  à  partir  de  la  ratification  des 
piésacttas,  et  dans  le  cas  o&,  racoompUssement  de  ces  engagements  ayant  été 
réclamé,  l'utilité  publique  n*en  aurait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  buU 
aasyà  dalar  de  la  .môme  époque. 

JLa^cMapagaie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit  vu^.k 
dater  du  i*'  janvier  qui  suivra  la  concession  définitive  à  intervenir. 

a.  JLe  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'engage 
à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution  du  chemin  de  far 
ci -dessus  énooeé,  une  somme  de  35ooooo  francs» 

Ladite  subvention  sera  versée  en  seize  termes  semestriels  égaux,  échéant  Le 
iS  jBOfvier  et  le  i5  juillet  de  chaque  anuée,  et  dont  le  premier  sera  payé  le 
i&  janvier  de  l'année  qui  suivra  la  concession  définitive  et,  au  plus  tôt,  le  i5  jan- 
vier 1870. 

Sera  compris  dans  les  sommes  énoncées  au  présent  article,  le  montant  des 
subventions  qui  seraient  fournies,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  par  les  dé- 
parlements, les  communes  et  les  propriétaires  intéressés. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  substituer  à  la  subvention  précitée  la  li- 
viaisan  par  l'Ëtat  des  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  du  chemin  con- 
cédé en  vertu  de  la  présente  convention  et  de  ses  stations,  ainsi  que  des  maisons 
dagardes  des  passages  à  niveau.  La  compagnie  s'engage,  dans  ce  cas,  à  prendre 
à  sa  charge  toutes  les  autres  dépenses  relatives  à  Tétablissemen  t  et  à  l'ex- 
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ploitalioD  du  chemio  précité,  y  compris  la  constructioD  des  bàtimeDts  des  sta- 
tions, le  tout  conformémant  aux  dispositions  slipalées  par  le  cahier  des  charges 
Bopplémentaire  annexé  à  la  présente  convention. 

L'option  qui  sera  faite  par  le  Gouvernement  devra  être  notifiée  à  la  compa- 
gnie avant  Tépoque  fixée  par  le  présent  article  pour  le  payement  du  premier 
terme  de  la  subvention. 

3.  Le  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'engage 
à  payel:  â  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de  630000  francs 
pour  le  chemin  de  fer  de  Viiré  à  Fougères.  Cette  subvention  sera  versée  en 
quatre  termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  1870. 

4.  Le  chemin  de  fer  de  Fougères  à  la  baie  du  mont  Saint-Michel  sera  soumis 
aux  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

A  partir  du  i**^  janvier  1870,  le  chemin  de  Vitré  à  Fougères  sera  soumis  anx 
dispositions  du  même  cahier  des  charges. 

5.  La  présente  convention  ne  sera  passible  qae  du  droit  fixe  de  i  franc. 


/r  CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I", 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I*'.  Le  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  se  détachera  de  la  ligne  de 
Rennes  à  Brest,  à  ou  près  Vitré,  et  passera  par  ou  près  Chfttillon,  et  aboutira  i 
ou  près  Fougères. 

Le  chemin  de  fer  de  Fougères  vers  la  mer  aura  pour  point  de  départ  le  point 
d'arrivée  de  la  ligne  de  Vitré  à  Fougères,  et  aboutira  vers  la  mer  eo  on  poiit 
&  déterminer  entre  Pontorson  et  Avranches. 

a.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  terminés 
dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  du  i**  janvier  qui  suivra  la  date  du  décret 
à  intervenir  pour  rendre  définitive  la  concession,  faite  &  titre  éventuel,  de  U 
ligne  de  Fougères  vers  la  mer. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemia 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  snpé- 
rieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dre&-séf 
en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il 
y  a  lieu,  d  y  introduire  telles  modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  à  la  compagnie  avec  4e  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera 
entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
«ax  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'admi* 
nistration  supérieure. 
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4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
de  la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième  ; 

s«  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq- millième  pour  les  longueurs  et 
de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  jnoyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courhes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3»  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

4"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjÀ 
données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  conomunication  traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur 
le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  immédiatement  pour  deux  voies  ;  les  terrasse- 
ments et  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d'évitemenl. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'in- 
soffisance  d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura 
été  constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i'".44  à  i"*J^5,  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'enlre-voie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cêté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  i  mètre 
an  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o~.5o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  au  moins 
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de  longueur  devra  être  méDaçëe  entre  deux  courbes  coBsécutms,  lonqn-'ettes 
seront  dirigées  en  »ens  contraire. 

Le  maximum  de  rindioaison  des  |>entes  el  rampe»  eet  fixé  à  ii>  millioiMres 
|iar  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  loo  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entredec 
fortes  déclivités  consécutives,  lersqae  ces  déclivités  se  suocédevonl  en  sens  con- 
traire, et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  élre  sé- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artioleeti 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  nais 
ces  modifications  ne  pourront  être  eiéculèes  que  moyennant  l'approbation  p léa- 
labie  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplaeemeirt  des  ganes  d'évileraent  seront  dé- 
tenninés  par  Tadministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  aberds 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administFatioa, 
la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mv- 
ebandises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exèculioii, 
de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

I*  D'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quos, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  di:i>position  de  leirs 
abords; 

2*  D'une  éléTation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  i  centimètre  par  mètre; 

3»  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  disposiliûns  essentielles  seiOBt 
justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'adsi- 
nistration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  roules. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  01 
particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
radminislralion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  celte  ouwr- 
ture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  roule  impé- 
riale, à  7  mètres  pour  la  route  départementale^  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal 
de  grande  communicalion.  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  h  partir  du  sol  delà 
route,  sera  de  5  mèlres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
lontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  S^'^.Bo  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mèlres.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  radministratiou,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  o".8o. 

■A.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-deesous  d'une  Toute  impériale  00 
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ëépartementale  «u  d'un  cbeioin  vicioaU  la  largeur  entre  les  parapels  du  pont 
qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administratioD,  eu  tenant 
eompto  des  oirQOD8tanoe&  locales;  mais  celte  largeur  ne  pourra,  dans  aucun 
«as,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  k  7  mètres  pour  la  route 
départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entie  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la  dis- 
tanœ  verticale  ménagée  aii- dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à>4'"-^^  ^^  moins. 

x3.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
Tieinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chenUn 
de  fer,  les  rail»  dewefil  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur* 
face  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  cûr* 
eplatioo  des  voitures.. 

^Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  pourra  s'effectuer  sous 
QA  angle  de  30*.. 

•Chaque  paseage  à  niveaa  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  cuire»  élabl 
une  maison  de  garde  toute  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  radminls- 
teation. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  Tadminiâtration  les  projets 
types  de  ces  barrières. 

i4*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  lo  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  &ur  les  routes  modifiées  ne  poufra 
excéder  o*.o3  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et  o^.oS 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier 
les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme 
k  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

i5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tra- 
vaux, et  de  prendre  les  masures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
lésulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auriHiit  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  4'"*^o  sur  les  chemins  è  une  voie.  La  hauteur  de 
eee  parapets  sera  fixée  par  radminibtration,  et  ne  pourra  être  inférieure  à  o^.tfo. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
tionlier,  par  radmiaistration,  suivant  les- circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
Boine  8  mètres  de  largeur  entre  les  piedfi-droits  au  niveau  des  rails  et  6  mètres 
de  hauteur  soas  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entoe  l'inirades  et  le  deseus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
inférieure  à  4">8o,  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construc'.ion  des  sou^ 
terrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur. 
Cette  ouventure  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16  bis.  Les  articles  6,  7.  8,  n,  12,  14,  i5  et  x6  ci^deasus,  relatifs  aux  con- 
ditions d'établissement  du  chemin  de  ter,  ne  s'q>pliquent  pas  aux  voies,  travaux 
et  ouingeed'art  des  lignes  qui  sont  actuellement  en  exploitation  eu  en  con- 


r. 


^  J  tenues. 
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struction  et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projets  approuf  es  soat  miia- 


Les  parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  être  oècessiir» 
d'établir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exécutés  conformément  aux dispo- 
siiioos  de»  projets  précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  intecroptieii  ni 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  dw- 
mins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cir- 
culation n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitif 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  les  régies  de 
l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  &  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonDcrie 
ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administratioir. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  iei 
voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  3o  kilogrammes 
dans  le  cas  où  ils  seraient  pesés  sur  longuerines. 

ao.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  desmirs. 
haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  pir 
Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

ai.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cous 
d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soieat, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

22.  L^entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  poar 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  le$ 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  pablics, 
soit  pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textrat- 
tion,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  &  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administratioB, 
de  ces  lois  et  règlements. 

a3.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servîtode  des 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécatieB  de  ses 
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projets^  de  se  soumellre  à  l'accomplissement  de  toutes  tes  formalités  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les 
trayaox  mixtes. 

^.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et 
réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tons  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine  seront  &  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

a6.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à 
l'avance,  à  moins  que  le  conseil  d'administration  n'ait  été  spécialement  autorisé 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires  à  les  faire  exécuter  eu  régie  ou  & 
traiter  directement  de  leur  exécution. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sur 
série  de  prix,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadminislralion  auront  pour  objet  d'empê- 
cher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront 
des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  do 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur 
la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  récep- 
tion provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera. 

Sur  le  vu  du  procè^verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administratiou  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  perce- 
voir les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser, 
également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'adminisiration,  un  état  des- 
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criptif  de  tous  les  ouTrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  aficoo^gié 
d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  d&ment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  piii 
cadastral,  de  Tétat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  drossée  aux-  frais  de  la  coapa- 
gnie  et  déposée  dans  l«s  ardiives  du  miotslère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  posténeurcn»at  au  bornage  géaénl, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qw,  par  cela  mèm 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu^aa  fvetà 
mesure  de  leur  acquisition,  &  des  bornages  supplémentaires,  et  seioot  aiontis 
sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  égalemeni  faite  sur  Tatlas  de  iMisles  «- 
vrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaclioB. 

TITRE  IL 

EIVTRETIElf  ET  EXPLOITATIOR. 

3o.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constammeaterte- 
tenns  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sire. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  tfdi- 
naires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entireteoe  so 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'oflSce,  à  la  diligence  de  l'admimslralion  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispoôtiiis 
indiquées  ci-après  dans  l'article  4o* 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rùlee  que  le  frt- 
fet  rendra  exécutoires. 

3i.  La  compagnie  sera  tenne  d'établir  à  ses  frais^  partout  ob  besoin  sera, 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécnrité  du  passage  des  tnias 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points,  ob  le  cbemia  df 
fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  cberains. 

3a.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modètai; 
elles  devront  consumef  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  ceadi- 
tions  prescrites,  ou  à  prescrire  par  l'administration,  pour  la  mise  en  serrioc 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  feites  d/après  les  meillevs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  condition»  réglées  ou  à  régler  penr  les  vii- 
tures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  sénat 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

f  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertee,  gainies,  fennées  à  glve 
et  munies  de  rideaux; 

a«  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  lerméos  à  glaces,  maiside 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres^  mmim  soit 
de  rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  baaqueltes  à  dossier. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinée,  et  les  doseiers  w^Bi 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 
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L'intérieur  de  cbsean  des  compartiments  de  toute  classe  oontiendra  l'indioa- 
tion  da  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'an  compartiment  de  chaque  classe  soit 
léserié,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  Yoyageant  seules. 

Lee  Toitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  maicban- 
dises,  des  chaises  de  pot^te,  des  chenaux  ou  des  bestiaux,  les  plaies-forme» et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  ei  seëde 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue^  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sdo- 
nettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voilures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
fermes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  ben 
état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  lacompagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  ceneev- 
vatioD  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
fèglements  relatifs  an  service  et  à  l'exploUaHon  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  surent 
obligatoires,  noo-seolement  peur  la  compagnie  concessionnaire,  maie  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  gèoénd, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  Ventrotien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation. 
Il  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et. consta- 
ter l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  IIL 

DURÉE,  RACHAT  ET  BÉCBÉANCE  DE  LA   CONCESSIOir. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  f*  du 
présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  cemmen- 
oera  4  courir  à  partir  du  i*''  janvier  1874. 

36,  A  l'époque  fixée  pour  L'expiration  de  la  cencession,  et  par  le  seul  fait  de 
eette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compa- 
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gnie  sar  le  chemio  de  fer  et  ses  dépendaoces,  el  il  entrera  immédialemeat  eo 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  el  dépôts,  les 
maisons  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendant également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  cldlures,  les  Toies, 
cbangements  de  Toies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrau- 
liques, machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouyernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  el  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  enlièrement  & 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  lout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions, l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Ëtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  r£tat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  U 
concession,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concessioo, 
selon  Tarticle  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n^a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  100 000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qi'il 
sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  r£int 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fiié 
par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qii 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  quàl'exé- 
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CQtion  des  antres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyec  d'une 
adjudication  que  Ton  ouTrira  sur  une  mise  à  prix  des  outrages  ezëcutés,  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  1er  déjà  liyrées  à  l'ex- 
ploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adju^ 
dication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  TÉtat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  celte  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartien- 
dront à  l'Ëtat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou 
en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la 
compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire»  la  compagnie 
n'a  pas  Talablement  ju!»tifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

4t.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONOITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  OBS  V0TA6ECRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges^  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligulions,  le  Gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  do  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


ï5jQ 
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TARIF. 
1*  PAR  t£tb  et  par  kilomètre 


Boffliili. 


Grande  viiêtie. 

Voitures  couvertes,  garnies  elfermées  à  glaces 

,     (I"  classe) 

Toyageon.  /  Vohtires  couTeries,  fermées  A  glaces,  et  à  ban- 

'     quelles  rembourrées  ('2*  classe) 

Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres(3*  classe) 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  lacondidion  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
ont  droit  à  une  place  diatinote;  tostefeis, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants 
ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya> 
geur. 
,  Au-dessus  de  septans,  ils  payentplaoe  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  irains  de  voyageurs 

(Sans  qse  Ja'  peraeptioB  puisse  élan  inuriewt  h  O^^OO 

Petite  viteae. 

Bœufs,  vacbes,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  tr»it. . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis, agneaam,  chéwes , 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
tiaina  de  wyageura,  Jes  prix  seront  doablés. 

2*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


MarehÊmâimê  troiMporféM  à  çramâ» 

Hulires,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
njarcbandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


Marehandita  (ramportéet  d  petite  tdteete, 

i'*  classe.  Spiritueux,  hniies,  bois  de  menoiserle,  de  'leii»- 
ture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non 
dénommés,  œufs,  viande  fralcoe,  gibier,  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
facturéi,  armes 

3*  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  mais, 
chAiaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
ma, ohaux  et  piètre,  charbon  de  bois,  boisa  brûler  (dit 
de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  albAtre,  bitume,  cotons, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sAohe, 
coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou 
non,  fontes  moulées 

S*  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte'  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises 


4*  classe.  Houille,  marne,  cendres,  fumiers,  engrais  } 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables  : 
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SUITE  DU  TARIK. 


Poar  Ifl  parcours  de  0  à  too  kilomètres,  sans  que  la  taxe 
puisse  éire  supérieure  à  5  francs 

Pour  le  parcours  de  tto  à  MOàilaaaèlMSf  ■sane  que  la  laao 
puisse  eire  supérieure  à  12  francs 

Pour  le  parcours  de  plus  de  300  ktiomdtres 

3«  TOITUaSS  VT  ■ATÉRIBL  ROULANT  TRiLHSPORTÉS 

À  PBTiTB  Yrmvs. 


de 
péage. 


fr. 

0.05 

o.os 

O.0SS 


Pût  ipièeê  êâ  fmr  kUomêlre, 

Wagon  on  chariot  pouvant  porier  de  3  à  6  tonnes 

W«f»n  00  chariot  poa«anl.po«lMr  plus  de  «  lonpes.  .  .  . 

Locomotive  pesanide  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

LooMBoiive  posant  plus  de  M  tonnes  (ne  traînant  pa»  de 
convoi) 

Tender  ae  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  do  10  tonnai. , 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit 
de  voyafOQra,  aoil  d«  BiOTolMmdiaes^  ne  eomporiera  pas 
un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner  • 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  <|uatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur. 

▼oitnres  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban~ 
qoetloa  dam  Kinlérioar,  oouiibaa.  diligences,  eto.  .  •  .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

IXanscecas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  iwitores  i  doua  baiMMietics,  omnibus,  dili- 

Î;eBces,  etc.  ;  les  vovageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
e  prix  des  plaees  de  2«  classe. 
Toitares  de  oéménaiieflMniè  do«»o«  quatre  rooos,  à  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 


4*  SEavicK  nm  pompes  pcnÈsnEs  et  tbanspoet 

DES  CERCUEILS. 


Grande  viteste. 

Due  ▼eiture  des  pompes  funèbres  renfermaot  un  on  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et 
à  deux  oanqaettea 

Chaque  cercueil  confié  à  l'adminislraiion  do  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  on  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Les  prix  détenninës  ci-dessas  poar  1«8  transports  à  grande  ntetso  ■•  cmi- 
prennent  pas  Fimpôt  d6  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  des  à  laeo3- 
pagnie  qu'autant  qu'elle  effectaerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire^  elle  n*aora  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconni  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pev 
6  kilomètre«. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  poar  la 
petite  Titesse,  que  par  loo*  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi;  tout  poids  compris  entre  o  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  ki- 
logrammes; entre  lo  et  ao  kilogrammes,  comme  ao  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  ritesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i*  de  o  à  5  kilogrammes  ;  a*  au-dessus  de  S 
jusqu'à  lo  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  lo  kilogrammes,  par  fraction  iadi?i- 
sible  de  lo  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconqve, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse^  ne  pourra  être  moindre  de  o'.ofo. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  rbectolitre  de  blé  s'élèTorait  sur  le  marché  régula- 
teur de  Paris  à  ao  francs  on  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  o'.o?  par 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  es 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bs- 
reaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voilures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  partico- 
liersi,  que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  eio- 
quième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

44*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogramiies 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  si 
place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réiiuile  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 
4^*  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  icsqucllcs  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  4^  et  4?  ci-apiès,  aucune  marchandise  non  dénom- 
mée puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  clasM 
du  larif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  proTÎsoirement  réglées  par  la  coa- 
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pagnie  ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera défioilivemenU 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  3  000  à  5  000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5  000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5  ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  ia  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagoie. 
47-  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
i**  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube;  • 

A""  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 
3*>  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs  ; 
4"  A  Tor  et  àTargent,  sçit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5^  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso- 
lément 40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  4»  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les 
articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

£n  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
ces  paquets  ou  colis  no  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
aature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
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aa  délai  de  troii  moif  au  moini  pour  les  Toyagenrs  et  d'an  an  pour  lee  an- 
cJiandises. 

Toate  modification  de  tarif  proposée  par  U  cempagnie  sera  anDoncée  un  nois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  poorra  ayoir  lie«  qn'aTec  llienielogation 
de  Tadministration  snpérieura,  ceaforiDèmeat  aix  dispositions  de  Tordonnance 
du  x5  DOTembre  1846, 

La  perception  des  taxes  derra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancsne  fareur. 

Tout  traité  particalier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  Un  ou  plnsiears  expé- 
diteurs une  rédaction  sur  las  tarifs  approurès  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicdile  aux  traités  qui  pourraiest 
intenrenir  entre  le  Govrervement  et  la  compagnie  dans  Tiotérét  des  serrices 
publics,  ni  aux  rédactions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagoie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sor 
le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  arec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiauX|  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oè  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite^  sur  les  registres  de  la  gare  de  déput, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  aaroat 
ieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  &  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  dnmande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  Fautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditenr  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrar 
un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  tiaaa- 
port  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  cHHprès 
exprimées  : 

X*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vilasse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitamn  et 
toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

ns  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  ée 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a,*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qnekonqnen  à  petite  vilesie 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  l'admi- 
nistration supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  corapagniOy  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  xa5  kilomètres. 
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Les  colis  seronl  mis  à  la  dispositio*  en  destioataires  dans  le  jour  qui  soiYra 
celui  de  leur  arriyée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  réeultaDt  de»  ttOM  paragrapliee  ei-daeene  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  no  tarif  réduit,  approuTé  par  le  ministre,  pour  tout  eipé- 
diteor  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  Titesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises^  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  nn  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
TÎle^e.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  uu  prix  intermédiaire  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  Titesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
beures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  aiasi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  Tapprovisionoement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5i.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en- 
registrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dan^s  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  U  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire^  soit  par  elle-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qni  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  Toclroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5  000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  5  000 
habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propositio  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à 
la  compagnie,  conformément  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  x5  juillet  1845,  de. faire 
directement  on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
on  de  marchandises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur 
de  tontes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

l'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  cbemin  de  fer. 
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54.  Les  milîlaires  ou  mariDS  Toyageant  en  corps^  aussi  bien  que  les  militaires 
oa  marins  voyageant  isolément  poar  canse  de  service,  envoyés  en  congé  limité 
on  en  permission  ou  rentrant  dans  lenrs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevanx  et  leors  bagages,  qa'au  quart  de  la  taxe  du  tarif 
fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire on  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenno  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
da  même  tarir,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspectlon,  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aax  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  11  pe^ 
ception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  se  fera  comme  il  soit  : 

i**  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  Toxploitalion,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  grataitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  on  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires 
au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la 
compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépèches  00  la  nature  do  service  rend  insoflsante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deox  banquettes,  de  sorte  qo'îl  y  ait  lieo  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voi- 
tore  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  conrois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quinze  joors 
à  l'avance. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  Taller  et  au  retour,  à  la  disposition  do  ministre  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépèches  sur  toute  l'étendoe  de  la  ligne. 

4**  L'étendue  do  parcoors,  les  heores  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  It 
ministre  de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  travaox  poblics  et  le  ministre  des 
finances,  la  compagnie  entendoe. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  poorra  y  avoir  toos  les  joors,  à  l'aller 
et  au  retour,  on  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci -dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  poor  cbaqoa 
convoi  ne  pourra  excéder  0^.75  par  kilomètre  parcoom  poor  la  première  voi- 
ture, et  o'.35  pour  cbaqoe  voitore  en  sos  de  la  première. 

6*  La  compagnie  poorra  placer  dans  les  convois  fpédaox  de  la  poste  de 
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voitures  de  toutes  classes^  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

7"  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois^ 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrite  quinze  jours  à 
l'avance. 

8**  Néanmoins,  tontes  les  fois  qu'en  dehors  des  service»  réguliers,  Tadminis- 
tration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'obseryation  des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

9»  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépèches,  fille  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circu- 
lation. Elles  seront  montées  sur  chÀssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  8  000  kilogrammes,  chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera 
entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois,  l'entretien  des  chûssis  et 
des  roues  sera  &  la  charge  de  la  compagnie. 

10"  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  trans« 
port  des  malles-poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

XI''  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  &  la  disposition  de  Tadmi- 
nistration  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  4^  kilomètres  à  l'heure,  temps 
d'arrêt  compris  ;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à 
raison  des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  4ine  plus 
grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche 
de  son  service  une  vitesse  supérieure. 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  con- 
vois de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  direc- 
teur général  des  postes.  11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voilure  do  deuxième  classe. 

13*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la 
ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par 
l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  radminiâtralion  pourra 
faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet 
emplacement  seront  au  maximum  de  64  mètres  quarrés  dans  les  gares  des  dé- 
partements, et  du  double  à  Paris. 

14*  La  valeur  localive  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

x5«  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le 
service  de  la  compagnie. 
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i6»  L'administration  se  réserre  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aassi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie^  tons  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  à  l'échange  des  dépèches  sans  arrêt  de  train^  à  la  condition  que  ces 
appareils^  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entrayes  aux  diflè- 
rents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

i7<*  Les  employés  chargés  de  la  surreillance  du  service,  les  agenta  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepét  des  dépèches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécution  de  leur  service,  on  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

57,  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
aux  frais  de  l'Ëtat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  diiçensions  seront  dé- 
terminées de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voilures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  i  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxièfflo 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  o^,»o 
par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
ments d'éducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  f!>ng  des  voies,  tovtes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d*ine 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministratioa  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bu- 
reau télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiqaes 
connaissance  de  toits  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  las 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitnres  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou.  d'accidents  graves,  une  loeooo- 
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tîTe  sera  mise  immédiatement  &  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de 
la  ligne  poar  le  transporter  sar  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit^  et  il  deyra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qnUl  ne  puisse  entrarer  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin,  requise  par  le  ministre  de 
Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  (rais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  rintérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  TËtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'État. 
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59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construc- 
tion de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou 
de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  com- 
pagnie ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  néces- 
saires seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou 
an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  antre  contrée  voisine  on  éloi- 
gnée^ ne  pourra  donner  ouyerture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  roccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  4  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarife  ci-dessus  déterminé»  et 
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l'observation  dei  riglemenls  de  police  cl  de  »!riire  établi»  ou  à  élablir,  i 
faite  circuler  leurs  voilures,  «agont  el  micbines  sur  te  chemin  de  [er  objet  d 
la  préseote  concession,  pour  lequel  celle  racnlté  sera  réciproque  1  l'éganldai 
dits  embranchements  et  proloogomenls. 

Dans  le  eus  où  les  divciMS  compagnies  ne  pourraient  e'enlendre  entre  elti 
sur  l'eieTcice  de  celle  facultt,  le  UouvenienieDt  statuerait  iw  les  difficultés  qi 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  ca^oii  une  compagnie  il'eiubrancbement  on  de  prolongement  joignii 
la  ligne  qui  (ail  l'objet  do  la  prèi-enle  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  <1 
circuler  sur  celle  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  li  compai:nie  conces^ioE 
oaiie  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  proloDgemealE  < 
embranchements,  les  compagnies  seraient  Itnues  de  s'arranger  entre  ellrr,  ( 
manière  que  le  service  de  Iransport  ne  soit  jamais  ÏDlerrompu  ani  poinls  d 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  w  pra 
priété,  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  ditéiioration  de  c 
malériel.  Dans  le  cas  oQ  les  compagnies  ne  se  mellraienl  pas  d'accord  nr  1 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conlinualion  du  sorir 
sur  loule  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirai!  d'office  et  prescrirai!  loil> 
les  mesures  Décessaires. 

La  compagnie  pourra  èlre  assujellie,  par  les  décre!s  qui  seront  ultirieun 
ment  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  Set  de  prolongeinent  ou  i'n 
branchement  joignant  celui  qui  lui  es!  concédé,  à  accorder  aux  compapi«d 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  ; 

I*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  tilomilit 

la  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  loo  kilomètres,  ''j  p.  '" 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  nw  kilomèlres,  »  p.  ■" 

4°  Si  le  prolongenienl  ou  l'embrao  chôme  ni  eicède  3do  kilomètres,  iSp.  ii 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'adminislralion  le  juge  convenable,  de  put 

ger  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  du  chemin  de  fer  d'embranch«u 

avec  les  compagnies  qui  deviondiaienl  ullèrieurement  concessionnaires  desd 

chemins. 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  loat  proprièlaire  de  mii 
on  d'usines  qui,  oiTrant  de  se  soumettra  aux  conditions  prescrites  cl-apri 
demanderai!  un  nouvel  em  branche  me  ni  ;  k  défaut  d'accord,  le  GouvemMU 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Lee  embranchemenle  seront  construits  aui  trais  dea  propriétaires  de  minet 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  léeulto  de  leur  établisse  mm!  tan 
entrave  à  k  circulation  générale,  aucaae  cause  d'avarie  pour  le  matériel, 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagoie. 

Leur  entretien  devra  ilre  fait  avec  soin  aux  trais  de  leurs  propriétaire! 
sous  le  contrAla  de  l 'administrât ion.  La  compagnie  anra  le  droit  de  faire  si 
veiller  par  ses  agents  cet  entrelien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  maiiriel  sir  I 
embranchements. 

L'administration  pourra,  &  toutes  époques,  prescrire  les  modilcatioii  q 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'élabliMemenl  de  la  r* 
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desdits  embranchements^  et  les  changements  seront  opérés  aax  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordon- 
ner renlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  les  cas  0(1  les 
établissements  embranchés  Tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  es  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines 
aT6c  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'aux  transports  d'objets 
et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  de  I  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
qu'au lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Taverlis- 
sement  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons^  pour  chaque  période  de  retard 
après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdils  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  en- 
tendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  k  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  «n  prix  fixe  de  o^Ia 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o'.o4  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
I  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 
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Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
minislration  supërieare,  sur  la  proposition  do  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  ëtrepajè 
comme  wagon  complet,  Ijrs  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  d« 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  maximum  de  3  5oo  kilogranunes  déterminé  en  raisoD  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  tlie  toujours  ea 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terraies 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribu- 
tion foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentés^  et  seront,  dans  ce  cas,  assbniléa  ata 
gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  enten- 
due, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  Com- 
missaires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les 
frais  de  contréle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais 
comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  ques- 
tion dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais»  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  120  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  5o  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploîtation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exéco- 
tion  de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  àt 
la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Atant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compa- 
gnie déposera  au  trésor  public  une  somme  de  100  000  francs  en  numéraire  oi  en 
rentes  sur  l'Ëtat  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  i8a5,oi 
en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
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des  dépôts  et  consigoations^  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatiTes 
OQ  à  ordre. 

€ette  somme  formera  le  cautionnement  de  Fentreprise 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à 
raraocement  des  tntTanx.  Le  deriier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
lev  eatier  achèvemettt. 

6g.  La  compagnie  devra  iaire  électiM  de  domicile  i  Renoêe. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  (aite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  d'Ille-et-Yilalne. 

yo.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativemeot  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement d'IUe-et-Vilaine^  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  i  fr. 

Arrêté  à  Paris,  le  26  juillet  1868. 

Le  ministre  de  Vagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  DE  FORCADB. 

Cahier  des  charges  supplémentaires. 

A.  —  L'État  livrera  &  la  compagnie  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages 
d'art  du  chemin  de  fer  énoncé  àrartlcle  1"  de  la  convention  ci-annexéo  et  des 
stations  dudit  chemin,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

Les  projets  relatifs  à  l'emplacement  et  à  l'étendue  des  stations  seront  com- 
muniqués à  la  compagnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le  ministre  (*). 


(  N°  2537  ) 

[a6  jaUlet  x868.] 

C^enUn  de  fer  d'intérêt  local  de  Magny  à  Chars.  ^  Déclaration 
d^utililé  publique.  —  Convention,  -»  Cahier  des  charges. 

t*  DiCRKT. 

flapoléoD,  etc.» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  dépar- 


\ 


<*)  Les  articles  B  à  F  de  ce  cahier  des  charges,  sont  la  reproduction  des 
articles  correspondants  qui  figurent  dans  le  cahier  des  charges  sapplémenlaire 
de  la  compagnie  de  l'Est.  (Voir  ci-dessusi  p.  i3i8.) 
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tement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 
Vu  Pavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'Intérêt  local  de^agny  à  Chars; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  de 
roise,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  lo  et  17  août  1867; 

Vu  la  délibération  en  date  du  U  septembre  1867,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  de  Seine-et-Oise  a  approuvé  réta- 
blissement dudit  chemin  et  en  a  autorisé  la  concession  au  sieur 
Débrousse  (Hubert)  ; 

Vu  le  traité  passé  le  18  février  1868  avec  le  sieur  Débroosse 
(Hubert)  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  susénoncé 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  da 
19  mars  1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur,  du  11  juin  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  la  ;  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i85a  (art.  U)  ; 
rîotre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Magny  à  Chars. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  et  conformément 
aux  conditions  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susvisés,  dont 
des  copies  certifiées  resteront  annexées  au  présent  décret. 

a.  Il  est  alloué  au  département  de  Seine-et-Oise,  sur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  l'article  5  delà  loi  précitée,  une  sub- 
vention de  lao  000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  ou  acquisi- 
tions de  terrains  triples  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^après  Tachèvement  complet 
des  travaux. 
3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l*int6- 
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rienr  et  au  département  de  l'agriculture^  du  commerce  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fezécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


a»  COKYENTION. 

L'an  i868,  le  18  février. 

Entre  H.  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  agissant  en  vertu  d'une 
délibération,  en  date  du  4  septembre  1867,  par  laquelle  le  conseil  général 
a  arrêté  la  concession  du  chemin  de  fer  ci-aprés  énoncé,  et  sous  la  réserve 
de  déclaration  d'utilité  publique  et  d'autorisation  d'exécution  des  travaux  par 
décret  impérial , 

D'une  part; 

Et  M.  Débrousse  (Hubert)^  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à 
Paris,  avenue  Harigny,  n"  i3. 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  concède  à  M.  Débrousse 
{Hubert) ,  qui  Taccepte^  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Magny  à  Chars,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  H.  Débrousse  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  che- 
min de  fer  ci-dessus  désigné,  et  ce,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  du 
décret  d'utilité  publique,  de  manière  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  le  chemin 
soit  entièrement  exploité. 

3.  M.  Débrousse  recevra,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de  480000  francs, 
payable  par  le  département,  et  une  somme  de  120000  francs,  payable  par  l'État. 
Les  versements  de  la  part  du  département  se  feront  en  trois  années,  ceux  de 
l'État,  suivant  les  échéances  qui  seront  déterminées  par  le  Gouvernement. 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  chacun  des  payements,  de  l'emploi 
en  travaux  et  en  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  double  de  celle 
qu'il  aura  &  recevoir. 

4*  Il  est  expressément  réservé  en  faveur  de  M.  Débrousse  le  droit  exclusif, 
pendant  six  années,  de  prolonger  le  chemin  de  fer  jusqu'à  Bray-Lû.  Le  délai 
de  six  ans  courra  à  dater  du  délai  d'utilité  publique  à  intervenir. 

5.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  formerait  une  société  par  actions,  le 
capital  ne  pourra  excéder  900  000  francs  en  dehors  de  la  subvention.  Le  con- 
cessionnaire aura  la  faculté  de  former  ce  capital  deux  tiers  en  actions  et  un 
tiers  eu  obligations. 

Approuvé  :  Le  Préfet  de  Seine-et-Oise, 

Signé  H.  Dbbroussb.  Signé  Boselli. 
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3«  CABIKR  hES  CHARGES. 


TITRE  I*». 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 

Art  I*'.  Le  chemin  de  fer  dMntérèt  lecal  de  Magay  à  Chars  ptrtirft  d'oi 
point  situé  sar  la  ligne  de  Pontoise  à  Dieppe,  au  delà  du  tnnel  de  Ghait,  pas- 
sera à  BoaconTiLUers  (Oise),  à  o«  près  Nucoart,  et  aboutira  à  Ma^oy.  Le  potat 
d'embranchement  sur  le  chemin  de  fer  de  Pontoise  à  Dieppe  sera  fixé  par  Vad- 
ministration,  la  compagnie  de  l'Ouest  entendue. 

Il  pourra  ensuite  être  prolongé  jusqu'au  chemiD  de  fer  concédé  de  Gisors  à 
Vemon,  par  la  rallée  de  l'Epte ,  à  un  point  situé  dans  le  canton  de  MafBJ 
qui  sera  ultérieurement  déterminé,  la  compagnie  se  réserrant  peadant  six 
années,  à  partir  du  décret  d'utilité  publique  à  interyenir  pour  rexéciitfon  du 
chemin  de  fer  de  Chars  à  Magny,  le  droit  exciisil  à  tofrte  eeaceesieii  qui 
pourrait  être  consentie  de  ce  proloagement. 

a.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir 
dudit  décret,  et  terminés  dans  un  délai  de  deux  afis^  à  partir  de  U  ttèae  date^ 
de  manière  que  le  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  laateo  ses  partias  k 
l'expiration  du  dernier  délai. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobation  du  piéCet  le  Iraeé  et  le  pvafil  d« 
chemin,  ainsi  que  Templacemeot,  l'éleodue  et  les  dispMttieas  pripcipales  des 
gares  et  stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  dècrel  de  cea- 
cession. 

Aucun  coars  d'eau»  aucun  chemin  public  appartenaaty  seit  à  U  fcaide^seit 
à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ea  dèteuraé  saBS  i'aaJorîMliaa  da  l'aïa- 
torité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontra  da  chamia  de  far  ei  deadils  cenrs 
d'eau  ou  chemins  ne  pourront  être  entrepiis  qa'aiprès  %a'il  aura  été  raeeiaa 
par  l'administration  que  les  dispositions  projetées  sont  da  aalwa  àauaierle 
libre  écoulement  des  eaux  ot  à  maiatanir  ma  ciicaUtio»  fatâot  aatt  sur  les 
cours  d'eau  naTÎgables  «  soit  sur  las  voiea  de  laita  tnrreMèaa  par  le  chemiB 
de  fer. 

4>  La  compagnie  pourra  prendre  copie  ie  laaa  las  plaBs«  aivelleaMttts  et  devis 
^i  pourraient  avoir  été  aniéiieBremeAt  deessAt  avi  frak  da  radnnialratiaa. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chenun  da  far  aérant  arrêtés  sur  lapvadadiaa  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pomr  thayia  sediaa  da 
la  ligne  :  ' 

I*  Un  plan  géaèBal  à  l'è<dMlla  de  i  millième  ; 

a*  Un  profil  en  long  k  l'échelle  de  5  dix-millièmes  pour  las  longaamet  da 
I  m  illième  pour  les  hauCeurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  nivean  maya 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiqaera, 
au  moyen  de  trois  lignes  horixontales  disposées  k  cet  efiat,  savoir  : 
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Les  distances  kilométriques  du  chemio  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 
origine  ; 

La  longoenr  et  FineliBaison  de  chaque  pente  et  rampe  ; 

La  lenfcoenr  des  parties  droites  et  le  déVeloppemeiit  des  parties  cooil^es  da 
tracé;  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chaeime  de  ces  dernières  ; 

3»  Un  certaio  nombre  de  profils  en  trayers^  y  compris  le  profil  type  de  la  Toie  ; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tentes  les  dispositions  essentielles 
da  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  fonofb  de 
tableaux,  les  indications  relatives  au  dèelmtés  et  an  courbes  déjà  données  sur 
le  profit  en  long. 

La  position  dw  gares  et  stattous  projelées,  celtes  des  cours  d'eau  des  Toies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  &  niveau, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  veio  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  plau  que  sur  le  profil  en  loug  ;  le  to«t  sans  préjudice  des  projets  à  four* 
nir  pour  chienn  de  ces  euvragAs. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  eiécutés 
et  rails  posés  peur  uneveio  saulesieut,  sauf  rétablissemoot  d'un  caitain  nombre 
de  gares  d'évitenient. 

7.  La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
I-.44  à  1-45. 

Dans  les  parties  à  deux  veîef ,  la  largeur  ée  l'eatretoie,  mesurée  eotre  les 
bords  extérieurs  dos  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  acootesBeats,  c'est-à-dire  des  parliee  comprises  de  chaque 
cété  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  i'aiéto  supérieure  du  ballast,  sera  de 
••.75. 

Od  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballasl  nue  banquette  de  o*.5o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  60  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  Sa.é  à  ao  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  80  métrés  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Toutefois,  aux  abords  du  point  d'embranchement,  le  rayon  des  courbes  pourra 
descendre  jusqu'à  200  mètres. 

Les  décHvités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  Tarticle  précédent  les  modicalions  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  oe  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalablo  de  radnrinistratîoft. 
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9.  Le  nombre,  l'étendae  et  remplacement  des  gares  d'éyitement  seront  dé- 
terminés par  radmiDisiratioD,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  Toies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  au  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  radminintralioB, 
la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  Toyageurs  et  des  gares  de  mar- 
cbandises  seront  également  déterminés  par  l'administration^  sur  les  propositioDS 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue>  préalablement  à  tout  commencement,  de  sou- 
mettre à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

I»  D'un  plan  à  l'échelle  de  i  cinq-centième,  indiquant  les  disposilioas 
principales  ; 

2»  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompves 
par  le  chemin  de  for,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'admi- 
nistration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée 
par  l'administration  supérieure  pour  les  routes,  et  par  le  préfet  pour  les  che- 
mins, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouvertare  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  i 
7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicisal  de 
grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef  à  partir  du  sol  de  la 
route  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poatres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4"*-^  ao  moins. 

La  largeur  entre  les  tètes  sera  au  moins  de  4  mètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  do 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'adminislratioa  su- 
périeure pour  les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  iafè- 
rieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, à  5  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  i 
4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres,  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4'*.8o  au  moins. 

i3.  Dans  le  cas  ou  des  routes  impériales  et  départementales,  ou  des  cheoiDs 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemia 
de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pou  la 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectMr 
sous  un  angle  de  moins  de  ^5  degrés.  Chaque  passage  à  uivean  établi  svr  sM 
route  ou  sur  un  chemin  public  sera  muni  de  barrières  lisses,  à  bascoie  m 
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chaîne  \  il  y  sera  en  outre  établi  une  maison  de  garde  ou  gaèrite  tontes  les  fois 
que  t'olilité  en  sera  reconnue  par  rAdtninislration. 

14.  S'il  y  a  lieu  de  modiûer  l'emplacement  ou  le  profit  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
o'.oS  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et  o"'.o5  pour 
les  chemins  yicinaux.  L'Administration  restera  libre,  toutefois^  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à 
celle  qui  est  relative  &  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

i5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Técoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté^  suspendu  ou  modifié  par  ses  tra< 
vaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

16.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres 
chemins  poblics,  il  sera  construit  des  chemins  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circu- 
lation n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'Administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  cfuvrages,  que  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

18.  Les  voies  seitont  établies  d'une  manière  solide^  avec  des  matériaux  i$ 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  3o  kilogrammes,  sauf  les  réductions  qui  seraient 
autorisées  par  l'Administration. 

Les  rails  seront  nenfs,  profilés  suivant  le  système  Vignole^  éclissés^  et  posés 
sur  des  traverses  en  hêtre  injecté  ou  en  chêne,  espacées  moyennement  do 
90  centimètres  d'axe  en  axe  et  ayant  au  moins  2*. 60  de  longueur,  12  centimè- 
tres d'épaisseur,  20  centimètres  de  largeur  à  la  base. 

Le  ballast  sera  en  pierre  non  gélive,  cassée  à  l'anneau  de  6  centimètres^  oa 
en  sable  graveleux.  Il  aura  5o  centimètres  d'épaisseur. 

19.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  do 
ses  dépendances,  pour  les  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés^ 
et,  en  général,  ponr  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
eoncessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  on  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  supportée^  et  payées  par  la  compagnie. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  ponr  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  l'Administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  deë  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépét  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  mémo 
temps  soumise  à  tontes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'Administration,  de 
ces  lois  et  règlements. 

20.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
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xièrei  on  les  triTerser  sootorrainemeat,  il  ne  pourra  Atre  lÎTré  à  la  cirenlatioB 
ayant  que  les  exca^alioDs  qni  pourraient  en  comprometlre  la  solidité  aient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'Administration  déterminera  la  nature  et  l'étendoe 
des  travaux  qa'il  conTîeodra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  exécutés 
d'ailleurs  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie* 

%i.  Pour  Texécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  do  travail  les  dimanches  et  jours  fériés* 

22.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surreillance  de  M.  le 
préfet. 

Ce  contréle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

23.  Quand  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  TAdminislralion  désignera. 

Sur  le  vu  du  procés-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'Administration  anto- 
lisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après 
cette  autorisation,  la  compagéie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci*  après  déterminées.  ToiRefois,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  cks- 
min  de  fer. 

24.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'Admi- 
nistration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  no 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès -verbaux,  de  bornage  et  du  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  arclÙTes 
de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général^ 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  do  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  de- 
viendront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  À  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral. 

TITRE  IL 

EMTRCTICN  ET  EXPLOITATION. 

25.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  en  soit  toujours  fdcile  et  ëére. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'Administration  et  au 
frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  35. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  réles  que  le  pré- 
fet icodra  exécutoires. 
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96w  La  ewupa^id  set  a  toiM  4'éta^tir  à  «m  frais,  partMt  et  Immîii  stra,  des 
gar4ian&  en  nombre  suffleast  pour  astver  la  sécurité  4a  passage  4es  (rains  rar 
la  voie  et  celle  4e  la  circulalioa  ordiaaîre  sir  les  points  oCi  le  chemio  de  1er 
sera  trayené  à  niveau  par  des  rentee  on  cbesMas  publies. 

:t7«  Lss  naehines  leeeoBOtives  senm  constniiCes  sur  tes  neillears  modèles 
ei  devreat  satisfaire  i  tentes  les  «radtlieos  presoriles  éu  à  presoiire  par  l'Ad- 
ministration pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  macfaiiies. 

Les  Toitares  de  fejagevsdefreit  également  être  faites  d'après  les  modèles 
Tscoaaus  les  sMiUeurs  pour  Teiploitatioa  des  ckemias  de  fer  départementaux, 
et  satisfaire  à  te«tt8  les  ceaditiens  réglées  ou  à  régler  pour  les  Taitnres  ser- 
vant au  transport  des  veyagMrs  sv  tes  chemins  de  fer.  fiUes  seront  suspea- 
dues  sur  resserts  et  garaies  de  baM|nettes« 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

I**  Celles  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
munies  de  rideaux  ; 

2»  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux  et  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

>  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  auront  des 
ban(piettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et 
les  dessiers  ssront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chaean  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  i'indica-' 
tion  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

La  compagnie  pourra  employer  des  voitures  mixtes  contenant  des  comparti- 
ments de  première,  deuxième  et  troisième  classe. 

Le  préfet  pourra  autoriser  la  compagnie  à  n'employer  previsoirement  que  des 
Toijtures  à  compartiments  de  deuxième  et  de  troisième  classe.  Mais,  dès  que 
ce  magistrat  le  jugera  convenable,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  en 
service  des  voitures  de  pressière  classe. 

Lee  voitures  ds  voyageurs,  les  wagons  destinés  an  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plate^'f ormes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  eompagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  servioe  de  œ  matériel,  de  se  sou- 
mettre îk  tous  les  règleoMots  sur  la  matière* 

Les  machipes  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  ds  toute  espèce,  plates* 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

a8.  Des  règlements,  arrêtés  par  le  préfet  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  &  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règle- 
ments généraux  relatifs  au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
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obligatoires  non-seulemeDt  pour  la  compagnie  concessionn  JÛre,  mais  encore  pov 
toutes  celles  qui  obtiendraient  l'autorisation  ultérieurement  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  poor 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que 
de  la  darée  du  trajet. 

29.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  An  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  l'eiploitation,  la 
compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Administration. 

Oalre  la  surveillance  ordinaire,  l'Administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  da  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉAIÏCK  DE  LA  CONCESSION. 

5o.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1*  di 
présent  cahier  des  charges  ser^  de  99  ans.  Elle  commencera  à  courir  le  i"  jnil* 
let  1869  ot  finira  le  3o  juin  1968. 

Les  titres  III,  IV,  Y  et  YI  de  ce  cahier  des  charges,  art.  3o  à  63,  soit  la 
reproduction  des  titres  correspondants  qui  figurent  au  cahier  des  charges  de  la 
concession  du  chemin  de  Gisors  à  Vemonnet  (Voir  même  volume,  pages  no 
à  125),  sauf  les  différences  ci-après  : 

I*  Les  numéros  des  articles  de  ce  cahier  des  charges  excèdent  de  4  ^"^ 
les  numéros  correspondants  du  cahier  du  chemin  de  Magny  à  Chars.  Ainsi  le 
n*  3o  de  ce  dernier  cahier  correspond  au  n*"  34  de  celui  de  -Gisors  ;  le  n*^3 
de  l'un,  au  n*  67  de  l'autre. 

a»  Le  chiffre  de  i5oooo  indiqué  à  l'article  3j  du  cahier  do  Glson,  §  ^ 
doit  être  remplacé  dans  l'article  33  de  celui  de  Magny  par  le  chiffre  de  70000. 

3"  Les  parties  du  tarif  relatives  au  tarif  par  tète  et  par  kilomètre,  et  an  tarif 
par  tonne  et  par  kilomètre  sont  modifiées  de  la  manière  suivante  : 
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TARIF 
I 

1*  PAR  TÊTE  BT  PAR  KILOMÈTRl. 


Gronde  viteue. 

IVoitores  de  1'*  classe 
Voilares  de  3*  classe 
Voilures  de  3«  classe 

Ao-dessousde  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-piace  et 
Enfants..  A     ont  droit  a  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants 
ne   pourront  occuper  que  la  place  d'un 
Tovageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière- 
Chiens  transi^ortés  dans  tes  trains  de  royageurs  (sans  que 
la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.so) 

Petite  vitene. 

BflBofs,  Taches,  taureaux,  cheyaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebi.«i,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs ,  transportés  A  la  TilessCvdes 
trains  de  yoyageurs,  les  prix  seront  doublés 

3"  PAR  TOmiB  ET  PAK  E1L0HÉTRE. 


MarehandiHi  tranepertéet  à  grtmde  «tfatsa, 

Hnttres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagai^es  et 
marebandises  de  toute  classe  transportées  A  la  ritesse 
des  trains  de  royageurs .  .  .  . 


Marehandiiet  irantporléet  à  petite  vUeue. 

t'*  classe.  —  Spiritueux ,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  riande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drognes,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés, armes 


2*  classe.— Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
naais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées,  chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  A 
brûler  (  dit  de  corde  ) ,  perches ,  cheyrons ,  planches ,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitume,  cotons,  laines,  yins,  yinaigres,  boissons, 
bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées 


3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais, fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières,  argiles, 
briques,  ardoises,  bouille,  marne ,  cendres,  fumiers  et 
engrais,  pierres  a  chaux  et  A  plâtre,  pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes,  cailloux 
et  sables 


0.075 
0.058 
0.043 


0.010 


0.11 
0.04 
0.015 


0.035 
0.037 
0.017 


0.005 


0.04 
0.02 
0.015 


0.30 


0.09 


O.OS 


0.09 


0.20 


0.07 


0.00 


0.04 


0.11 

0.085 

0.06 


0.015 


0.15 
0.00 
0.03 


O.SO 


0.16 


0.14 


0.10 


j5<)/i  lois,  dégretb,  arrêtés,  etc. 

4"  Art.  4^  da  eabier  des  charges  de  Magny  (4^  de  celai  de  Gison,  §  7). 

«  Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  sMls  fout  partie  d'envois  pesant  en* 
semble  plus  de  4®  kilogrammes,  d'objets  euToyés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne.  » 

(Les  mots  en  italique  n'existent  pas  dans  le  cahier  de  Gtsors. 

5<>  Art.  55  du  cahier  do  Gisors  (3i  de  celui  de  Magny,  J  6). 

«  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  premifive  classe,  si  le  conooi  ne  ùomporte  pas  de 
voiture  de  deuxième  classe,  » 

Les  mots  en  italique  manquent  dans  le  cahier  de  Xagiiy. 

60  Art.  56  du  cahier  de  Magny  (60  de  celui  de  Gisors,  §  2). 

<c  Sauf  la  réserve,  de  l'article  i'%  la  compagnie  ne  poum  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  embranchements » 

Les  mots  en  italique  manquent  au  cahier  de  Gisors. 

7"  Les  4  derniers  articles  du  cahier  de  Magny  sont  conçus  comme  suit: 

60.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dais 
une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  70  000  francs  en  du- 
méraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  à  Tordonnance  do 
19  janvier  iBaS,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics  ou  valeurs  ac- 
ceptées par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'ootreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionDellement  i 
t' avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

61.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  lait,  toute  n^tificatieB  oa  signilcalioD  i 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture,  de  Seine-et-Oise. 

62.  Les:  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  rAdniiDi5tra- 
tion  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  da 
département  de  Seine-et-Oise,  sauf  recours  au  coaseil  d'Etat. 

63.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  'seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc* 

Arrêté  à  Versailles,  le  18  février  x368. 

Signé  H.  Dêbroqsse.  Le  préfet  de  Seine-et-Oise, 

Signé  BosELLi. 
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[36  juillet  1868.] 

Budget  de  iB^S*— Ouverture  d^un  crédit  représentant  des  sommes 
versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en 
exécution  de  la  loi  du  \k  juillet  i865,  pour  travaux  à  effectuer 
au  part  de  cette  ville. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1868  ; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  Tartlcle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8/i3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i8ûo; 

Vu  la  loi  du  1/1  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
du  Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  A  800  000  francs  pour 
travaux  à  efiectuer  au  port  de  cette  ville  ; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier,  i*'  mars,  28  avril,  ai  juillet,  et 
î7  octobre  1866,  12  février,  18  mai,  i3 octobre  et  7décembre  1867, 
et  7  mars  1868,  qui,  à  la  suite  de  versements  efiectués  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée 
du  ih  juillet  i865,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  s*élevant  ensemble 
à  5 108  355^37,  applicables  aux  travaux  dont  il  s^agît; 

Vu  Tétat  cl-annexé  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  du  16 
décembre  1867  au  t5  mai  dernier,  plusieurs  sommes  montant  en- 
semble à  787  5oo^o2  pour  les  mâmes  travaux; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Va  le  sénatus-consulte du  3i  décembre  1861  (art  A); 

Vu  la,  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  29  juin 
i8«8; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


iSge 
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sur  les  fonds  de  Texercice  1868,  chapitre  ik  du  budget  extraordi- 
naire (travaux  d'amélioration  et  d*achèvement  des  ports  mariti- 
mes), un  crédit  de  787  5oo'.o3  pour  la  construction  d'un  bassin  à 
flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  remplacement  actuel  de  la 
citadelle  du  Havre. 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  d'avance  faite  par  la  chambre  de 
commerce  de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Ëtat  au  département  de  Tagricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécn- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

État  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  HavrCf 
à  titre  d*avances,  faites  pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  14  juillet  1865. 


DATES 

des  TeraemenU. 


16  décembre  i867 
15  janvier  i(G8. 
15  février  1868. 
m  mars  ti<>  3. . 
15  avril  1868. . 
15  mai  I8GS..  . 


DÉSIGRATlOIf 

da  comptable  qel  a  reça  lei  fonds. 


Recereur  central  da  département  de  la  Seine 

Idem. 

Idem 

Jdem 

Idem 

Idem 

Versements  elTectaés  antérieurement.  .  .  . 

Ensemble 


MONTANT 

dof  verMiDeau 

fr. 

141  «66.07 

139i66.C7 

139  166.67 

129166.67 

1V9  166.67 

1291G6.67 

7S7  .00.02 

i  108  333.37 

3  8y&  833.39 

(r  2539) 


[26  jQillot  1S68.  ] 


Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Fézelise^  awc  embran- 
chements  sur  le  Canal  de  la  Maime  au  Rhin,  sur  les  Hauts  Four- 
neaux  de  Jarville^  sur  les  Mines  de  Fandœuvreet  sur  la  Brasserie 
de  Tantonville.  —  1*  Déclaration  d'utilité  publique:  2*  Traité; 
'V  Cahier  des  Charges. 
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l""  DÉCRET. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
!et  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Vézelise,  avec  embranchements  sur 
le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  sur  les  hauts  fourneaux  de  Jarvillo, 
sur  les  mines  de  Vandœuvre  et  sur  là  brasserie  de  Tan  ton  ville  ; 

Va  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Meurthe,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquôte,  en  date  du  aS 
décembre  1867; 

Va  Tadhésion  donnée  à  Texécution  des  travaux,  le  là  décembre 
1867,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853,  par 
le  colonel  directeur  des  fortifications  à  Mézîères; 

Va  les  délibérations  du  conseil  général  du  département  de  la. 
Meurthe,  en  date  des  7  septembre  1867,  ao  et  21  Janvier  1868; 

Va  les  traités  passés,  les  i5  et  21  janvier  1868,  entre  le  préfet  du 
département  de  la  Meurthe  et  une  compagnie  représentée  par 
MM.  Welche  et  consorts,  pour  la  construction  et  Texploitation  du 
chemin  de  fer  et  des  embranchements  sus-énoncés,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  ao  avril 
1868; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département 
derintérieur,  du  27  mai  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/I11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité 
pablique; 
Yu  la  loi  du  1  a  juillet  1 865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
Tu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (art  U); 
Notre  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Art.  i*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Vézelise,  avec  embranchements 
sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  sur  les  hauts  fourneaux  de  Jar- 
ville,  sur  les  mines  de  Vandœuvre  et  sur  la  brasserie  de  Tanton- 
Tille. 

2.  Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cation  de  ces  chemins  et  embranchements,  comme  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865 
et  conformément  aux  conditions  des  traité  et  cahier  des  charges 
soBvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 
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3.  U  est  alloué  stu  département  de  la  Meurtiie,  sor  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  farticle  5  de  la  loi  précitée,  une 
sabventiOD  de  688  000  francs. 

Cette  Bobvention  Ben  Tersée  eo  dix  termes  semestriels  égtvi, 
dont  le  premier  sera  pajé  le  i5  janTîer  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d^nne  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acqolsi- 
tiwis  de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  tenne  ne  sera  payé  qn^a^rès  Tachèvement  oMiplet 
des  travaux. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d*Ëtat  aux  départementsdenntérieor 
et  de  ragricnltnre,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  sont  cha^ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2*  TIAITE. 

L'an  1868^  et  le  15  janvîeri 

Entre  M.  CyriDe-Marie -Louis  Podevin^  préfet  da  département  de  la  Meortàe, 
commandear  de  la  Légion  d'honnear^  agissant  an  nom  da  département. 

D'une  part^ 

Et  M.  Charles-Nicolas  Welche,  aTocat,  membre  da  conseil  général  de  U 
Mearthe,  cheTalier  de  la  Légion  d'honnear^  président  de  la  société  aiioiyme 
formée  pour  la  con&truction  et  Texploitalion  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Vé- 
zelise; 

M.  Jean-Baptiste-Joseph  Lenglet,  banquier^  à  Nancy^  Tice-président  do 
conseil  d'administration  ; 

M.  Jean-Alexandre  Hatzfeld,  négociant,  &  Nancy,  chevalier  de  la  LëgioD 
d'honneur,  membre  du  conseil  d'administration. 

Agissant  tous  trois,  ainsi  qulls  en  ont  justifié,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
cette  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  le  conseil 
d'administration,  dans  la  séance  du  S  de  ce  mois; 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Les  parties  contractantes,  après  avoir  pris  connaissance  de  i'avant-projet  d« 
chemin  de  fer  de  Nancy  à  Vézelise  par  Houdemont  et  Pont-Saint-Yinoent, 
avec  raccordement  sur  le  canal  de  la  Marne  an  Rhin,  avant-projet  conçu  dans 
des  conditions  de  simplicité  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  pour  assurer  Pexé- 
cution  économique  et  l'exploitation  fructueuse  de  ce  chemin  ;  après  avoir  pri 
également  connaissance  des  avant-projets  annexés  au  projet  principal  pov  h 
construction  de  trois  embranchements  vers  les  hauts  fourneaux  de  Jarville,  b 
minière  de  Houdemont-Vandceuvre  et  la  brasserie  de  Tantonville  ; 

Vu  les  conventions  passées,  les  15  et  4  da  présent  mois,  entre  la  sociélé  aa»* 
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nyme  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Yézelise  et  MM.  Leelercq^  maître  de  f or^es^ 
k  Jarville,  et  Tourte!  frères^  brasseurs^  à  TantonTÎlIe^  pour  assurer  les  voies  et 
moyen?  de  construction  et  l'exploitation  des  trois  embranchements  précités^ 
consentions  annexées  au  présent  traité^  et  desqullles  il  résulte  que  MM.  Leclercq 
et  Tourte!  s'engagent  respectivement  à  supporter  entièrement  les  frais  d'établis- 
sement de  ces  chemins^  y  compris  l'acquisition  des  terrains,  lors  même  que  ces 
frais  excéderaient  le  montant  des  estimations  des  avant-projets  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département,  en  date  du  T  sep- 
tenJbre  1867,  décidant  l'exécution  du  cbemiç  de  Nancy  à  Yézelise  par  Honde- 
mont  et  Pont- Saint- Vincent  ; 

Vu  les  résultats  de  l'enquête  d'utilité  publique  &  laquelle  a  été  soumis  l'avant- 
projet  de  ce  chemin  de  fer  et  de  ces  embranchements^ 

Oui  arrêté  d'un  commun .  accord  les  articles  suivants  d'un  traité  entre  le 
département  et  la  compagnie  : 

Art.  P^  Le  préfet  du  département  concède  à  MM.  Welche^  Lenglet  et 
Hatzfeld^  ès-noms  qu'ils  agissent,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à 
Yézelise  par  Houdemont  et  Pont-Saint- Yincent^  y  compris  : 

10  Un  raccordement  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  près  Jarville; 

8<>  ÏÏn  embranchement  vers  les  hauts  fourneaux  de  Jarville  ; 

30  Un  embranchement  vers  la  minière  de  Houdemont- Yandœuvre  ; 

A**  Un  embranchement  vers  la  brasserie  Tantonville; 

Et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

a.  De  leur  côté^  MM.  Welche,  Lenglet  etHatzfeld,  es  noms  qu'ils  agissent^ 
s'engagent  à  exécuter  lef  chemin  de  fei  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention^ 
ainsi  que  ses  embranchements  et  raccordements,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation 
dttdit  chemin  et  de  ses  embranchements  et  raccordements,  aux  clauses  et  con- 
ditions des  conventions  passées  avec  MM.  Leclercq  et  Tourlel,  en  ce  qui 
concerne  les  embranchements  des  hauts  fourneaux  de  Jarville,  de  la  minière 
de  Houdemont-YandoBOvre  et  de  la  brasserie  de  Tantonville. 

5.  Le  préfet  de  la  Meurthe  s'engage^  au  nom  du  même  département  : 

A.  —  A  livrer  aux  concessionnaires  les  terrains  néceseaires  à  l'emplaoemeat 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  de  leurs  ouvrages  d'art,  des  gares 
et  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  suivant  les  avant-projets  dressés 
par  M.  l'ingénieur  en  chef  Guibal  et  M.  l'ingénieur  ordinaire  Yarroy,  sans 
préjudice  des  modifications  qui  peuvent  résulter  tant  des  .enquêtes  prescriles 
par  la  loi  du  S  mai  tSil  que  des  études  définitives  prescrites  par  le  titre  1«'  du 
cahier  des  chaiiges,  et  ce,  dans  un  délai  d'une  aon^,  à  partir  de  la  date  do  la 
préfentalion  par  la  compagnie  à  l'approbatioB  de  l'adminiatratioD  des  plana  et 
états  parcellaires  ; 

B.  —  A  exécuter  &  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modifications  dee  chemins 
ou  routes  rencontrés,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  d'aocès  aux 
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gare8^  stations  ou  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  eo 
dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer; 

G.  —  À  payer  aux  concessionnaires^  à  titre  de  subTention,  pour  rexécutioD 
dudit  chemin  et  de  ses  embran^ements^  une  somme  de  1  i55  000  francs,  doit 
455  000  francs  à  provenir  des  fonds  départementaux,  et  le  surplus,  i  000  000  (r., 
à  provenir  des  communes,  des  particuliers  intéressés,  de  radroinistration  fo- 
restière, et  de  Tadministration  des  travaux  publics;  cette  subvention  sera  ver- 
sée comme  suit  : 

En  1870 SOOOOO 

En  1871 350  000 

En  1872 ' S50  000 

En  1873 5O&O00 

En  1874 150000 

Total  égal. 1  435  000 


Chacune  de  ces  sommes  sera  versée  en  deux  tormes  semestriels  égaux,  dont 
le  premier  sera  payé  au  plus  tard  le  V^  avril  de  chaque  année  et  le  secondai 
plus  tard  le  1^' octobre  suivant;  toutefois,  la  dernière  somme  de  150  000  francs 
sera  versée  en  un  seul  terme,  au  plus  tard  le  1^'  avril  1874. 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  le  payement  des  cinq  premiers 
termes,  de  l'emploi  en  travaux,  approvisionnements  et  matériel  d'une  soaiM 
au  moins  double  de  celle  qu'ils  auront  à  recevoir;  avant  le  payement  des  deu 
termes  suivants,  de  l'emploi  en  travaux,  approvisionnements  et  matériel  d'ue 
nouvelle  somme  au  moins  égale  à  celle  qu'ils  auront  à  recevoir,  et  enfin,  avant 
le  payement  des  deux  derniers  termes,  de  la  réception  déGnitive  de  la  ligne. 

Les  travaux  et  subventions  spécifiés  aux  paragraphes  B  et  G  ci-dessas  m 
s'appliquent  pas  aux  trois  embranchements  à  exécuter  aux  frais  de  MM.Leclercf 
et  Tourtel,  qui  solderont  directement  à  la  compagnie  concessionnaire  les  dé- 
penses auxquelles  lesdits  travaux  donneront  lieu.  Le  département  payera  di- 
rectement aux  ayants  droits,  comme  pour  la  ligne  principale,  le  prix  d'acquisi- 
tion des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  embranchements;  mais  il  se 
remboursera  en  opérant  sur  les  subventions  indiquées  au  paragraphe  Cci-dessns 
une  retenue  équivalente  à  ce  prix,  augmenté  des  frais  d'acquisition,  sauf  i  U 
compagnie  concessionnaire  à  exercer  son  recours  pour  cet  objet  contre  MM.  Le- 
clercq  et  Tourtel. 

4.  Dans  le  calcul  des  subventions  ci-dessus  spécifiées,  on  a  admis  qoe  le 
chiffre  total  des  subventions  en  argent  provenant  des  ressources  autres  qoe  l«s 
fonds  départementaux  s'élevait  à  1  million  de  francs  ;  dans  le  cas  oà  les  f  nb- 
Tentions  qui  pourront  être  réalisées  sur  les  ressources  autres  que  les  fonds  dé- 
partementaux viendraient  à  dépasser  la  somme  de  1  million  de  francs,  la  sub- 
vention totale  stipulée  ci-dessus  serait  augmentée  d'autant. 

5.  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  concessionnaire  aurait  justifié  de  l'emplei  ei 
travaux,  approvisionnements  et  matériel  d'une  somme  dépassant  les  prévisiois 
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portées  Â  l'article  5^  les  payements  que  le  département  aurait  encore  à  loi  faire 
seraient  devancés  jusqu'à  concurrence  des  rentrées  réalisées  par  lui  sur  l'en^ 
semble  des  8ub?entions  spéciales  à  la  ligne  de  Vézelise^  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine. 

6.  Les  traités  passés  entre  la  compagnie  de  Vézelise  et  MM.  Leclercq  et 
Toartel,  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  embranchements  spécifiés  dans 
les  n^  2^  5  et  4  de  l'article  1^  cirdessus^  sont  annexés  à  la  présente  couTen- 
tioD  et  sont  considérés  comme  en  faisant  partie. 

7.  La  présente  convention^  ainsi  que  les  traités  conclus  entre  la  compagnie 
de  Yézelise  et  MM.  leclercq  et  Tourtel,  sont  passés  à  titre  provisoire  et  ne 
seront  définitifs  qu'après  l'approbation  du  conseil  général  du  département. 

Fai^ouhle  à  Nancy,  les  jour  et  an  susdits. 

J'approuve  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  PoDEViN. 

J'approuve  l'écriture  :         J'approuve  l'écriture  :  J'approuve  l'écriture 

Signé  Langlet.  Signé  Ch.  Wklche.  Signé  À.  Hatzfeld. 

Conformément  &  la  délibération  du  conseil  général  du  département^  la  con* 
vention  ci-dessus  et  les  deux  traités  qui  y  sont  annexés  sent  subordonnés  : 

1^  A  l'obtention  définitive  de  la  subvention  de  19000  francs  de  l'administra- 
tion forestière; 

9fi  A  Tailocation  d'une  subvention  de  688  000  francs  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  Tadministration  des  travaux  publics  parla  loi  du  12  juillet  1865  ; 

S»  A  la  condition  que  les  subventions  de  l'administration  forestière  et  de 
l'administration  des  travaux  publics  soient  mises  à  la  disposition  du  dépar- 
tement dans  des  délais  au  moins  aussi  rapprochés  que  ceux  qui  ont  été  prévus. 

Fait  double  à  Nancy ^  le  SI  janvier  1868^ 


Approuvé  l'écriture  : 

U?rifetd€laMewrthe^ 
digne  PoDEViN. 

J'approuve  L'écriture  :         J'approuve  récriture  :         J'approuve  l'écriture  t 
Signé  Larglbt.  Signé  Ch.  Wblghs.  Signé  A.  Hatzfeld. 
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TRiGÉ  If  conanucnoif. 

AtT.  t*.  Le  ehenra  de  fer  d'intftrét  local  de  Naney  à  Vézelise  se  détacbera 
de  la  ligM  principale  de  Paris  à  Strasbourg  aussi  près  qfoe  possible  dn  passai 
inférieur  de  la  route  impériale  n^  5T,  de  Metz  àBeeançon;  il  passera  i^'estda 
Tillage  de  YandœuTre^  se  dirigera  sur  Houdemout  et  sur  Ludres,  passera  au- 
dessus  de  Messein  et  près  NeuTOS-Maisons,  frauchira  la  Moselle  à  Ponl-Saint- 
Vinceut^  et  pénétrera  dans  laTallée  du  Madon^  qu'il  remontera  jusqu'à  Ceiotrey, 
en  passant  près  de  BainTÎUe^  Xeuilley,  PierroTille^  Pulligny  et  Autrfy.  Il  péné- 
trera ensuite  dans  le  Talion  de  Clérey^  qu'il  remontera  jusqu'à  un  point  inter- 
médiaire entre  Tanton?iUe  et  Omelmont^  de  manière  à  traverser  le  ebemin 
Ticinal  d^Omelmont  à  TantonTille  non  loin  de  la  limite  séparative  des  deux 
communes;  puis  il  se  dirigera  Ters  le  plateau  qui  domine  Véaelisey  entre  1*uh 
cienne  et  la  nouTeUe  route  départementale  ifi  $• 

La  concession  compmid  également  les  raccordeiiieBtff  et  enhnichements 
ci-après,  destinés  au  transport  des  marchandises  seulement  : 

i»  Un  raccordement  avec  le  oanai  de  la  Marne  a«  Rhin,  pièe  Jarrille;  ce 
raccordement  se  détachera  de  la  ligne  principale  de  Pane-Strasboarg  prèsdt 
point  de  bifurcation  du  tracé  principal  et  se  reliera  an  canal  entre  Jarrille  et 
la  gare  de  Bon-Secours; 

S^  Un  embranchement  vers  les  haats  fourneaux  de  JarnUe,  prenant  son  ert- 
gine  non  loin  du  point  de  bifurcation  du  tracé  principal  et  longeant  la  ToieffiiD- 
tante  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  jusqu'à  l'entrée  des  terraiss 
appartenant  à  Fusine  ; 

50  Un  embranehemefft  vers  la  minière  concédée  à  M.  Leclercq  sur  les  terri- 
toires de  YaDdœuvre  etHoudemont,  suivant  un  tracé  à  déterminer; 

i^  Un  embranchement  vers  la  brasserie  de  Tantonyille,  se  détachant  do  tracé 
principal  près  de  la  halte  de  Tantontille  et  se  terminant  à  Pentrée  des  temias 
dépendant  de  l'usine, 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  li- 
vraison des  terrains  par  le  département,  et  achevés  dans  les  trois  années  ^ 
suivront  cette  livraison. 

5.  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil 
du  chemin,  ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales 
des  gares  et  stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  nsois,  à  partir  du  décret  de 
concession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appar- 
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ttiMt  soit  à  la  grande,  ioil  à  ht  petite  Toirie,  nepountétre  modiflèw  détourné 
Bans  Tautof isatioB  do  l'avlorité  oonpétento.  ^ 

Les  ouvrages  à  constmire  à  la  rencootre  da  chemin  de  fer  et  desdits  cours 
d'eao  oa  chemins  m  powroat  étro  oitrepr»  ^'apréa  ^a'il  avra  été  reconnu 
par  radminisCntioii  foo  les  dispositioM  lurt^etéot  sont  de  aatwe  à  assuror  le 
libre  éeoateMoai  dos  eau  oa  à  naintonir  iiao  circaiatioD  facile^  soit  sur  les 
Goars  d'eau  DayigaUes,  soilsar  les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemia  de  fer. - 

Après  l'approbatiai  des  diepeeitioAspr^éeo  pour  la  modiicalioa  ou  la  dé* 
TÎatioB  des  roates  at  ckemins  reacoatrés»  ot  pour  la  eréalion  des  ebeniDs  la- 
téraax  et  détaxés,  le  sert ico  départemental  se  chaiigera  d'eaécater  à  ses  frais  la 
partie  de  ces  travaux  qui  sera  en  dehors  des  dépondaaces  du  chomia  de  for,  les 
limites  de  ces  dépendances  devant  être  fixées  au  besoin  par  l'autorité  préfe4>- 
torale. 

4.  Ea  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans,  nivellements  et  devis 
qui  poarraieni  avoir  été  aatérioaremeat  dressés  aux  frais  de  radniaistiaition  • 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  cbenia  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  coaipreDant,  poar  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
de  la  ligne  : 

V  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième  ; 

8*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  an  cinq-Millième  poar  les  longueurs  et 
de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  poar  point  de  comparaison.  Au-Kleslous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  oet  effet,  savoir  : 

La  Longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  loaguour  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbée  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  derniéMS; 

Les  distances  lulgmétriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

5«  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie'; 

4"*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  jastifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  colle  des  ooars  d'eaa  et  des  voies 
de  oommunication  traversés  par  le  chemin  de  1er,  des  passages,  soit  à  niveau, 
soit  on  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur 
le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fourair 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

a.  Les  terrains  seront  acquis,  les  torrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés 
et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre 
de  gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
1°».44  à  l".45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  krgear  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  dos  railsy  sera  de  9  mètnes. 
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•  La  largeur  des  accolementB^  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaqœ 
côté  entre  le  bord  extérieur  da  rail  et  l'arête  sopérieare  du  ballast,  sera  de 
0">.75  au  moins. 

La  largeur  en  couk-onne  du  profil  on  trayers  sera  de  i*"*50. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés,  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  Tassé  chôment  de  la  voie  et  pour  Técoulenient  des  eaux. 
Les  dimensious  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministiation, 
suivant  les  circonstances  locales^  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayoi 
ne  pourra  être  inférieur  à  150  métrés.  Une  partie  droite  de  iO  mètres  au  noiu 
fie  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives^  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire.  ^ 

Le  maximum  de  rinclinaisen  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  O^.OtO  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deu 
fortes  déclivités  oonsécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sesi 
contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédiites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  i 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préakble 
de  l'administration.  ' 

9.  Si  des  gares  d'évilement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre,  ta 
étendue  et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  ea- 
tendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  au 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet, 
la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécatioe, 
^e  soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i^  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  qnais, 
■  les  bAtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs 
«bords; 

S*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

S«  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  da  projet 
aeront  justifiées. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départemeqtale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  jur 
l'administration  supérieure  pour  les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemios,  ea 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dias 
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«QCiin  cas,  èlre  ioférieare  à  8  mètres  pour  la  roate  impériale,  à  7  mètres  poar 
la  ronte  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  Ticioal  de  grande  commu- 
nication, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  Ttcinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la. 
ronte,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
lontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4"^.  50  au  moins. 

La  largeur  entre  les  tètes  sera  au  moins  de  4  mètres. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  \icinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration  supérieure 
pour  les  routes,  et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tenant  compte  des  circons- 
tanciés locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
8  mètres  pour  la  rout»  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5 
mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres,  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"*. 80. 

1 2.  Dans  le  cas  ou  deà*  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traveriiés  à  leur  niveau  par  le  chemin 
de  fer,  les  rails  devront  èlre  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circu- 
ktioQ  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  30  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  impériale  ou  départementale 
sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les 
fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Tadministration. 

Les  autres  passages  à  niveau  pourront  eu  général  rester  ouverts.  Néanmoins, 
il  sera  établi,  les  concessionnaires  entendus,  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux 
de  ces  passages  qui  donneront  lieu  à  une  graoïie  fréquentation. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  de?  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  5  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales, 
eL5  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  tou- 
tefois, d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages 
à  niveau. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'apporte  aucune  dérogation  au  mode 
de  partage  des  travaux  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  service  dépar- 
temental, tel  qu'il  est  indiqué  à  l'article  3. 

1  i.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
Annales  des  P.  et  Ch.  —  Lois,  Dj^crëts,  —  tomï  viii,  91 
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de  toutes  les  eau  dent  le  coure  serait  arrêté,  suspendu  ou  oiodifiè  |Mur  oss  tn» 
Taui,  et  de  preudre  les  mesures  oècessaires  peur  préTeuir  l'iusalubrité  poufaoft 
résulter  des  chambres  d'emprunt.    - 

Lee  fiaducs  à  constniife  à  la  rencontre  dee  riTièrea,  des  caaMz  et  dee  cecn 
d'eau  quelconques  auront  au  moine  4  mètree  eoire  lee  tètes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'en  seront  détermioét,  daua  chafie 
cas  particulier,  par  l'administration,  suÏTaut  les  circoutlaoces  kMales. 

1&.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  neias 
4^.50 dé  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails;  ils  auront  5".50  dt 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  enln 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieon 
ai". 80.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sen 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouvertme 
ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  on  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue,  à  moins  d'en  être  dispeufiée  par  le  préfet,  de  prendre  toutes  Im 
mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  te  service  de  U 
navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'eiéct- 
tioB  dee  travaui. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  désastres 
publics,  il  s^era  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  seins  et 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulÉ- 
tion  n'éprouve  ni  ioterroption  ni  gène,  sauf  au  département  à  faire  <^tet  à  la 
compagnie,  aux  termes  de  l'article  5,  de  la  valeur  des  travaux  provisoires  qai 
seraient  utilisés  par  lui  dans  les  travaux  définitifs. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  'exécution  des  travaux  déflnilifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Pexécutioo  des  ouvrages,  que  des  nt* 
tèriaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aquedu''s,  ponceaux,  pont?  et  viaducs  à  construire  à  la  rencestre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçM- 
nerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'adraisis* 
tration. 

18.  Les  voies  seront  èteblies  d'une  manière  solide  avec  des  matëriaox  de 
bonne  qualité. 

Le  poids^  des  rails  sera  de  SO  kilogrammes  au  moins  sur  la  voie  de  cimla« 
tien. 

19.  Le  préfet  pourra  di«penser  les  conces9ionnaira8,  sur  teur  propositieo,  i 
poser  des  clôture.^  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

20.  Tous  les  terraintr  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  de.^  voies  de  communication  et  des  cmts 
d'eau  déplacés,  et  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu^ilsseieat, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achètes  et  payés  par  h 
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d^rtement^  et  remis  gratoitemeot  à  la  compagnie  à  titre  de  subvention,  et  ce, 
dans  un  délai  d'un  an^  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie 
i  rapprobatiott  de  l'administration  des  plans  parcellaires  et  des  états  indicatifs 
des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire,  pour  emprunts  ou  pour  détério- 
ration des  terrains,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résul- 
tant des  travaux  À  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par 
elle. 

St.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Texé- 
cation  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d  expropriation,  soit  pour  l'extraction, 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même 
temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ^  de  ces 
leifi  et  règlempnts. 

SS.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  la  compaguie  sera  tenue,  pour  l'étnde  et  l'exécution  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  l'acf  omplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

25.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pourTexploi- 
talion  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
l'établissement  du  chemin  de  Ter  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine,  et 
réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
aTant^ue  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  retendue 
dee  travaux  qu'il  conviendra  l'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  parles  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compaguie  se  soumettra  aux  décicions 
ministérielles  concernant  Tintertiiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
préfet. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  préfectorale  auront  pour 
objet  d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites 
par  le  présent  câbler  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  ap- 
prouvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemins  de 
fer  sttscentibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  é  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  {Plusieurs  commissaires  que  l'administration 
désignera. 
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Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  radministration  an- 
torisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  partien  dont  il  s'agit;  après 
cette  aotorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  da  cbemin 
de  fer. 

28.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  an  bornage  contradictoire 
et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procè<-verbaux  de  bornage  et  du  plao 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  aux  archives  de  la 
préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie,  postérieurement  au  bornage  général,  ei 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
parties  intégrantes  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesore  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  suppléroeutaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET   EXPLOITATION. 

S9.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entrete- 
nus en  bon  étal,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pcis  constamment  entretenu  en  boi 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  disposition.^  indi- 
quées ci-après  dans  l'arlicle  d9. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains sor 
la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

51.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  mo- 
dèles ;  elles  devront  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  prescrites  oa 
à  prescrire  par  Tadministration' pour  la  mise  ea  service  de  ci  genre  de  ma- 
chines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  &  régler  pour  lea  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer.  Elles  seront  suspen- 
dues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  : 
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1^  Les  Toîtares  de  première  classe  seroot  coQTertes^  fermées  à  glaces  oa  k 
vitres^  munies  de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  et  des  dossiers  rembourrés; 

%^  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront  des 
banquettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés  et  les 
dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindica- 
tioQ  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  le-^  veagons  destinés  au  transport  des  marcban* 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  cheyaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  toutes  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  Iftcomolives,  tenders,  voilures,  wagons  de  toute  espèce,  pla- 
tes-formes composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état. 

3S.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  et  rendus  exécutoires  par  Tapprobation  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police  et  Texploitation  dû  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
foi  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  &  la  charge  delà  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  sonmettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règlements 
généraux  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  balles 
sera  au  moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourroiit  être 
mixtes.  Toutefois,  le  nombre  de  ces  trains  pourra  être  réduit  à  deux  dans 
chaque  sens,  si  le  reyenu  net  de  l'exploitation  est  inférieur  et  tant  que  ce 
revenu  sera  inférieur  à  4  pour  100  du  capital  effectif  dépensé  p^r  la  compa- 
gnie concessionnaire  sous  forme  d'actions  et  d'obligations.  La  compagnie  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  par  le  préfet  à  transformer  dans  chaque  sens  un  de  ces 
trois  trains  en  un  train  direct  ne  desservant  que  les  stations  ou  haltes  princi- 
pales. 
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55.  Pour  tout  ce  qui  concerne  reotretien  et  les  réparations  du  chemin  de  far 
et  de  ses  dépendances^  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  rexploitatioD,  h 
compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souTeil 
qu'elle  lejugera  utile,  un  ou  plusieurs  commis.^aires  pour  reconnaître  et  constater 
Tétat  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DSGHÉANCB  DE  LA  GOlfCBSSIOIl. 

54.  La  dorée  de  la  concessipn,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1*  di 
présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ane.  EU>cnBi«i*ifera 
à  courir  le  1«'  janvier  1875  et  finira  le  SI  déeembre  197t. 

Toutefois,  si  la  ligne  est  termunee  et  reçue  avant  le  !«'  juivier  i87S,  lacen- 
pagnie  sera  autorisée,  sans  dérogation  au  paragraphe  précédent^  i  Teiploilerau 
conditions  de  la  concession. 

55  à  56  r) 

57.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  proicb 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  S,  elle  encourra  la  déchéance,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  40,000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  seif 
dit  À  l'article  64,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  départe- 
ment et  lui  restera  acquise. 

58y  59,  40 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS   RELATIVES   AU  TRANSPORT  DSS   VOTAGETRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

il.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
i  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu  elle 
en  remplira  exactement  tous  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autori- 
sation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concebsion,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-aprés  détermines  : 


(*)  Les  articles  supprimés  sont  conformes  aux  articles  correspondants  di 
cahier  des  charges  du  chemin  do  fer  d'intérêt  local  de  Gisors  à  VernoMNl 
(ci-dessus,  pages  lis  et  115). 
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TARIF. 


t*  9àtL  TftTB  tT  ^AB  IlLOtftT&S. 


Voytgeurt. 


EDfaDts. . 


Grande  ftilenê. 

/  VoitorncouverleB,  fermées  à  gtaeetoiâ  ? itres 
el  munie»  de  banqueilet  el  doMîers  rem- 
bourrés (r*  classe) 

Voilures  oouveries  et  fermées  A  vitres  (3* 
classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  persennes  qui  les  acitorap«ffnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  louiefois,  dans 
un  mérni^  coin  parti  ment,  deux  enfants  ne 
pou  rronioccuperiiue  la  plaeed'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ansjispayentplace  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que 
la  perception  puisse  être  inférieure  à  o''.30.) 

Petite  vitette. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait.  . 

Veaux  et  pores 

Moulons,  orebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsuue  les  aniniaira  ci-dessus  dénommés  seront,  aiir 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


a»  PAR  TONRB  ET  FAR  KILOII.ËIIRB. 

Marehandiiti  troneporHes  à  grande  Dstasaa. 

Haltres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


MarekandUet  transportiet  à  petite  oslessa. 

reclasse.  —  Spiritueux,  huiles,  bols  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non 
dénommes,  œufs,  viande  fratcbe,  gibier,  sucre,  café, 
drugues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
nufacturés, armes • 

3*  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
roaVs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
Dommees,  chaux  et  plâtre,  charbon  de  bols,  bois  A  brûler 
^dit  de  corde),  perches,  chevrons,  plam-hes,  madriers. 
Dois  de  charpente,  marbre  en  hloc,  albâtre^  bitume,  co- 
tons, laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure 
sèche,  coke,  fers,  enivres,  plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non,  fontes  moulées 

S*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises 

4* classe. — Houille,  marne,  centres,  fumiers,  engrais, 
pierres  à  chaux  et  A  pU're,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  roules,  minerais  de  fer. 
cailloux  et  sables 
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SUITE  DU  TARIF. 

3*    TOITDBBS  ET   MAT^HIEL    RODLANT    TRAIISP0RT<8 
A   PETITE  VITESSE. 


Par  ffiéee  et  par  kîiomètre. 

Waigon  oa  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  «le  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  m  toniiea  (ne  tramant  pas  de 
convoi) 

LocoMMiive  pesant  plus  de  i8  tonnes  (ne  tratnant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  lO  tonnes 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convui  remorqué,  soit 
de  voyageurs,  soit  de  marchandise»,  ne  comportera  pas 
un  péaite  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  son  tender  inar<^hant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  a  pa>er  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamaih 
être  inférieur  à  celui  i|ui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  el  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  â  deux  banquettes 
dans  l'iuierieHr,  omnibu>,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  evpediieurs,  -les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-des8us  seront  doubles.  Dans  ce  cas,  deux  personnes 
pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les 
voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  a 
deux  banqueiies,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  A  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  prix  ci -dessus,  par  toi\ne  de  changement  et  par 
kilomètre 


4**  SERVICE  DES  POMPES  FURÉBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  f>iUue. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  tran>poriée  aux  mêmes  prix  ei 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  A  deux  fonds 
et  k  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 
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L08  prix  détomiinés  ci-dessos  pour  les  transpoits  à  grande  vitessse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'Ëtat. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  &  la 
compagnie  qa'aotant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frai^^et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
ilxés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu,  sur  la  ligne  principale,  d'après' le  nombre  de  kilo- 
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mètres  qai  y  seront  parcoanis.  Tout  kilomètre  entaciè»  sera  payé  comme  s'il 
a?ait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  4  kilomètres^  elle  sera  comptée 
poar  4  kilbmèires. 

Pour  les  transports  sur  le  raccordement  du  canal  de  la  Marne  au  Rbin^  on 
appliquera  les  mèm<*s  tarifs  que  sur  la  ligne  prii)cipalej  en  comptant  une  dis- 
tance de  2  kilomètres^  quel  que  soit  d'ailleurs  le  parcours  effv.ctif  sur  ce  rac- 
cordement. 

Sar  les  trois  embranchements  des  hauts  fourneaux  de  Jarrille,  de  la  minière 
de  Houdemont-VaDdœuTre  et  de  la  braitserie  de  Tantonville,  l'exploitation  et 
la  perception  des  taxes  se  feront  aux  conditions  stipulées  dans  les  traités  passés 
entre  ta  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nancy  À  Vézelise  et  les  industriels 
intéressés^  traités  annexés  an  présent  cahier  des  charges. 

Aux  perceptions  dues  è  la  compagnie  de  Yézelis^  s'aiouferont^bien  entendu^ 
celles  qui  pourraient  être  dues,  le  cas  échéant»  à  la  compagnie  de  l'Ëst^  pour 
l'osage  de  ses  voies  aux  abords  delà  bifurcation. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

AiBâi  tout  poids  compris  entre  xéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  ki- 
legrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  1^  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2<>  au-dessus  de  5 
jusqu'à  10  kilogrammes;  3«  an-dessus  de  10  kilogrammes, par  fraction  indivi- 
sible de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  0'.40. 

42  à  52.  —  Voir  les  articles  correspondants  du  cahier  des  charges  du  che- 
min de  Gisors,  pages  1I6  A  119  du  présent  volume,  lesquels  sont  identiques 
iceox  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  Nancy  à  Véielise,  sauf  les  deux 
différences  ci-après  : 

1°  Au  §  2  du  5*  de  l'article  46,  après  ces  mots  : 

«  Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  40  kilogrammes,  d'objets  envoyés  par  une  même  personne,  » 
ajouiez  les  mots  :  «  à  une  même  personne.  » 

2<>  A  Tavant-dernier  paragraphe  de  l'article  49,  ajoutez  après  les  mots  : 
«  l'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  »  les  mots  :  «  et 
ivr  la  proposition  de  U  compoifnie,  » 


.-      .•»   -. 
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TITRE  V. 

STIPULATIOIfS   RELATIVES  A  DtVEBS    SSaVICBS  PUBUCS. 
SS.  —  S4  (•) 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépéelies  sera  fait  comaw  il  sait  : 
1*^  A  chacoD  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  tirculant 
heures  ordinaires  de  l'exploitatioD,  la  compaKoie  poarra  être  teirae  de  r^sener 
gratHÎtement  an  compartiment  spécial  d'ane  voitare  de  deuxième  cIim^,  ea  m 
«epace  équivalent^  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  tes  ageuts  nécee- 
saires  au  service  des  poètes,  le  sarplus  ée  la  voiture  restant  à  la  diepositioude 
de  la  compagnie. 
«•  (") 

56  (') 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire^  le  long  dea voies,  to#M 
les  constru lions,  déposer  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétahlissemeat d'aN 
ligne  télégraphiée,  sans  nuire  au  senrice  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réserfé, 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, le 
terrain  nécessaire  A  rétahlissement  des  maisonnettes  dustinées  à  receveic  k 
bureau  télégraphique  et  son  matérieL 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  lei 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  à  ces  fils  et  appa- 
reils et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employée  de  la  compagnie  auNUt 
A  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparée,  d'après  les  iustnictions  qui  leur 
seront  données  A  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électriqM 
auront  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  A  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphi- 
ques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûrele  et  la  régu- 
larité de  son  exploitation. 

Elle  poarra,  avec  l'autorisation  du  minisire  de  Tintérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le 
long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis 
tion  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 


(*)  Les  articles  supprimés  sont  conformes  aux  articles  correspondants  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  Gisori*,  ci-dessus,  page  120. 
(**)  Le  reste  de  l'article  est  conforme  à  celui  du  chemin  de  Gisors. 
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TITfiE  Vï. 

CLAUSES  DTTKMES* 

I 

M.  Dans  le  cas  oè  le  GenrenieiiieRt  oa  le  départeneDt  ordovneraît  ftm  avli»-- 
riserait  la  coostractioo  de  routes  impériales,  départementales  oe  Tiernoles,  ëe 
ikMMB  de  fer  oo  de  caiiavx  qei  traverseraient  la  ligne  ebjel  de  la  présente  cea« 
esssion,  la  cempagnie  ne  poarra  a'oppeeer  à  ces  tratain  ;  nais  tooles  les  diipo- 
iilieos  néeessaires  seront  prises  pour  qu'il  n^en  résoHe  aucun  obstacle  à  la  eea- 
structioo  ou  au  serrice  du  cbemin  de  fer  ni  amne  frais  po«r  la  eempagnie. 

».—  60  (•) 

(1.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  aToe  tout  propriélaire  de  mines 
•u  d'asHie»  ou  établissements  comntereiaui,  qui,  offrant  de  se  souBMttre  au 
CHditioAs  prescrites  ci-après,  demanderait  an  nouvel  embraaehement;  à  défaut 
d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embrancbements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  lear  établissement  auciiaa 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
aacQDS  frais  particuliers  peur  la  compagaie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leur»  prepriétairee  et 
MUS  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sor- 
Toiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  W 
eabranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seiaient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  des* 
dits  embrancbements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisse- 
ments embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embrancbements 
antori^és  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines 
avec  la  ligne  principale  du  cbemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  k  l'entrée  des  embrancbements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
bUssements  pour  les  charger  et  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
JMttion  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  &  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 


(*)  Voir  le  premier  renvoi  de  la  page  précédente. 
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plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomèlre 
eu  sus  du  premier^  non  compris  les  heures  de  la  nuit^  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées^  nonobstant  r^vertis- 
sement  spécial  donné  parla  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égik 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  aprii 
Tavertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embrancheiiieats 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chemeots.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  fiai» 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  ntatué  par  Tadministration,  la  compagnie  entend». 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoacées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir  enteidi 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner,  par  un  arrêté,  la  suspensioo  da 
service  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  naténel 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  OMi  ptf 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et  en  outre  O'.i  par  tonne  et  par  kilaBèCic 
en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  ua  iiie- 
mètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  enlicr. 

La  compagnie  percevra  en  outre,  pendant  un  délai  de  dix  ans,  un  droit  d'élu- 
branchement  fixe  de  0'.50  par^tonne;  le  délai  de  dix  ans  courra  à  partir 
du  jour  où  la  circulation  sur  l'embranchement  aura  été  autorisée  par  le  pré- 
fet; seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  de  mines  ou  d'u^^ioes  ^ 
auront  contribué,  par  une  subvention  agréée  par  le  préfet,  à  la  conslraction  di 
chemin  de  fer. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aix 
frais  des  expéditeurs  et  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  q«e 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagoi»  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  da 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  changements  qui  dépasse- 
raient le  maximum  de  5  000  kilogrammes. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toojoan  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  &  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  au  frab  iê 
la  compagnie. 


k. 
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69.  ^  63 

6i.  Avant  la  signature  de  Tacle  de  concession,  la  comfMignie  déposera  dans 
QDe  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  40  000  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
10  janvier  18S5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  ac- 
ceptées par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  la 
compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nancy  pour  ses  rapports 
avec  Tadministratioir. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signifif*ation  à 
eHe  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Meurlbe. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion,  au  sujet  de  Teiécution  et  de  Tioterprétation  des  clauses  du  prèf^ent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Meurthe,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

67.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  conventions  y  annexées  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

le  friftt  de  la  Meurthe, 
Signé  PooEviif. 

J'approuve  l'écriiure  :        J'approuve  l'écriture  :  J'approuve  récriture  : 

Signé  Lenglbt.  Signé  G.  Welche.  Signé  A.  Hatzfbld. 


(N°  2540) 

[26  juillet  1868.] 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Château- Salins, 

avec  embranchement  sur  Vie, 


i"    DÉCRET» 


Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  Favant-projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 


,,.--.. 
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1 

fer  d*intérôt  local  de  Nancy  à  Ghàteau-Sallns,  avec  embraocbeiMiit 
Bur  Vie; 

Vu  le  dosBîer  de  Tenquète  d^utilité  pablîque  à  laquelle  cetavaal- 
projet  a  été  soumis  dans  le  défMtrtemeat  de  la  Meurthe,  et  aoCuK 
meut  le  prooès-rerbal  de  te  oommission  d'enquête,  en  date  di 
11  janvier  1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  déparlemm 
de  la*  guerre,  en  date  du  «8  mai  1868,  et  Tavis  de  la  comminiOD 
mixte  des  travaux  publics,  do  6  juillet  suivant; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département  de  la 
Meurthe,  en  date  des  7  septembre  1867,  90  et  ai  janvier  1868; 

Vu  le  traité  passé,  les  18  et  31  janvier  1868,  entre  le  préfet  du  dé- 
partement et  la  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Van  Hoegaertlea, 
pour  la  construction  et  Texploitation  du  chemin  de  fer  dont  il  s*i^t| 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  90  anfl 
1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département 
de  rintérieur,  du  97  mai  1868; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  17  juillet  1868,  par  laquelle  notre  ministn 
secrétaire  d^Ètat  au  département  de  la  guerrre  adhère  à  Tavis  su»- 
visé  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18^1,  sur  rexpropriation  pour  cause  d\itilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1869  (art.  U); 

Notre  conseil  d'État  entendu; 

Art  L*'.  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  d'un  chemia 
de  fer  d'in.érôt  local  de  Nancy  à  Château  Salins,  avec  embranche- 
ment sur  Vie. 

9.  Le  département  de  la  Menrthe  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  disposiiions  de  la  loi  du  19  juillet  i865  et  conformémeot  aux 
conditions  des  traité  et  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret 

3. 11  est  alloué  au  département  de  la  Meurthe,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion de  769  000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  dix  termes  semestriels  égtiUi^ 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  cliaqte 
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s  d^one  dépense  en  travaux,  appro^sionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu*après  Tachèvement  complet 
des  travaux. 

à^  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tinté- 
rieur  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Téxécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  Inséré  au  BuUelin  des  lois. 


S<>  TRAITÉ. 

L'an  t06S^  le  18  janTÎer, 

Entre  M  Gyrilte-Marie-Loais  Podevin,  préfet  du  ilépartement  de  la  Meurthe^ 
comiMndeur  de  la  Légioa  d'bonoeur^  agissant  au  nom  du  département. 

D'une  part; 

Et  M.  Alphonse  Van  Hœgaerden,  représentant  et  au  nom  de  la  société  belge 
de  chemins  de  fer  dont  les  statuts  sont  ci-joints. 

D'autre  part. 

Il  a  été  eoflveia  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  préfet  du  département  de  la  Meurtbe  concède  à  M.  Van  Hœ- 
gaerden, es  nom  qu'il  agit,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Château- 
Salins  età  Vie,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

9.  De  son  côté,  M.  Van  Ho^gaerden,  es  nom  qu'il  agit,  s'engage  à  exéciter 
1  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  couTootion  et  À  se  conformer, 
poar  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  claui^es  et  conditions 
da  cahier  des  charges  ci^dessas  mentionne,  et  ce,  dans  on  délai  de  deux  ms, 
à  partir  de  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  réCablibsement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances. 

S.  Le  préfet  de  la  Heurthe  s'engage,  au  nom  du  même  département  : 

A.  —  A  livrer  aux  concessionnaires  les  terrains  nécessaires  à  l'emplacement 
da  chemin  de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art,  des  gares  et  stations  et  de  tontes  ses 
dépendiinces,  suivant  Tavant-^projet  dressé,  les  98,  51  mars  et  19  août  t867, 
par  M.  l'ingénieur  en  chef  Gnibal  et  MM.  tes  ingénieurs  ordinaires  Dilschneider 
et  Bixalion,  sans  préjudice  des  mo  lifications  qui  peuvent  résulter  tant  des  en- 
quêtes prescrites  par  la  loi  du  S  mai  tSit  que  des  études  définitives  prescrites 
par  le  titre  1"  du  cahier  des  charges  et  des  conférences  k  ouvrir  avec  le  génie 
militaire,  et  ce,  dans  un  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  date  de  la  présenta- 
tion par  la  compagnie,  à  rapprobdtion  de  l'administration,  des  plans  et  états 
parceltatres.  ^ 

Toutefois  dans  le  cas  oh  Tachât  des  terrains  par  le  département,  y  compris 
les  frais  accessoires,  entraînerait  une  dépense  supérieure  à  la  somme  de 
578  OOe  francs  portée  dans  les  prévisions,  soitpa^  suite  d'une  modification  au 
tracé,  soit  pour  toute  antre  cause,  la  société  conceseioonaire  s'engage  à  prendre 
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i  sa  charge  cette  augmentation  de  dépense  ju&qu'à  concurrence  d'un  maiifflini 
de  30  000  francs; 

B.  —  A  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modifications  des  che- 
mins ou  routes  rencontrés,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  <i*s^ 
ces  aux  gares,  stations  ou  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qoi 
seront  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer; 

G.  —  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention,  pour  reiécitioD 
dndit  chemin,  une  somme  de  1 800  000  francs,  dont  480  000  francs  &  proveoir 
des  fonds  départementaux  et  le  surplus,  1  520  000  francs,  à  provenir  des  ai- 
tres  subventions,  qui  leur  sera  versée  comme  suit  : 

fr. 
En  1869 ,  ,  .        S0,000 

En  1870 400.000 

En  1871 V 400,000 

En  1872 400,000 

En  1873 400,000 

En  1874 150,000 

1,800.000 


Étant  bien  entendu  que  si  les  subventions  qui  pourront  être  réalisées  au  moyeB 
des  reiisources  autres  que  les  fonds  départementaux  dépassent  la  somme  de 
1320000  francs,  la  subvention  totale  ci-dessus  stipulée  sera  augmentée  d'au- 
tant. 

Chacune  de  ces  sommes  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  au  plus  tard  le  i"  avril  de  chaque  année,  et  le  se- 
cond, au  plus  tard  le  l^''  octobre  suivant;  toutefois,  la  première  somnede 
50  000  francs  leur  sera  versée  en  une  seule  fois,  le  f  octobre  1869.  et  la 
dernière  somme  de  150  000  francs  sera  versée  en  une  seule  fois,  au  plus  taid 
le  1«'  avril  1874. 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  le  payement  de  chacun  des  sept 
premiers  termes,  de  l'emploi  en  travaux  et  en  approvisionnements  d'une  somme 
au  moins  double  de  celle  qu'ils  auront  à  recevoir;  avant  le  payement  des 
deux  termes,  de  la  réception  définitive  de  la  ligne. 

Dans  lé  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  aurait  justifié  de  l'emploi  es 
travaux  et  en  approvisionnements  d'une  somme  dépassant  les  prévisions  da 
paragraphe  précédent,  les  payements  que  le  département  aurait  encore  à  loi 
faire  seraient  devancés  jusqu'à  concurrence  des  rentrées  réalisées  par  lui  sur 
l'ensemble  des  subventions  spéciales  à  la  ligne  de  Nancy  à  Ch&t6au-*Salii8  et 
à  Vie,  quelle  qu'en  fût  l'origine. 

4.  La  présente  convention  est  passée  à  titre  provisoire  et  ne  sera  définitive 
qu'après  l'approbation  du  conseil  général  du  département  et  le  décret  impérial 
à  intorvcolr,  portant  déclaration  d'utilité  publique. 

5.  M.  Van  Hœgaerden  se  porte  fort  de  la  ratification  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  qu'il  représente  et  il  s'engage  à  la  produi|e  avant  le  5  fé- 
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Trier  prochain,  faute  de  quoi  la  présente  convention  sera  considérée  comme 
nulle  ^t  non  avenue. 

6.  Le  caationiioment  dont  il  est  question  à  l'article  65  du  cahier  des  charges 
sera  versé  également  avant  le  5  février  prochain. 

Fait  double  à  Nancy,  les  jour^  mois  et  an  que  dessus. 

J'apfprouve  l'écriture  ci-dessus  :  J'approuve  Pécritare  ci-dessus  : 

Le  déliffué  de  la  société  belge j  Le  préfet  de  la  Meurthe, 

Signé  Al.  Van  Hqbgaebdem.  Signé  Podevin. 

Conformément  à  la  délibération  du  constil  général  du  département,  rn  date 
de  ce  jour,  la  convention  ci-dessus  est  subordonnée  : 

i^  A  l'obtention  définitive  de  la  subvention  de  286  000  francs  de  l'adminis- 
tration forestière  ; 

2<>  A  l'allocation  d'une  subvention  de  7^3000  francs  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  l'administration  des  travaux  publics  parla  loi  du  13  juillet  1865; 

5<*  A  la  condition  que  les  subventions  de  l'administra/ion  forestière  et  de 
Tadminietratiou  des  travaux  publics  soient  mises  à  la  disposition  du  départe- 
ment dans  des  délais  au  moins  aussi  rapprochés  que  ceux  qui  ont  été  prévus. 

Fait  double  à  Nancy,  le  21  janvier  1868. 

J'approuve,  l'écriture  :  J'approuve  récriture  ci-deseus 

Le  déligué  de  la  société  belge.  Le  préfet  de  la  Mewthe, 

Signé  Al.  Van  Hobgakrdbn.  Signé  Podevin. 

5<*  cahier  des  ciiabgeS. 


TITRE  V. 

TBACÊ  ET   CONSTRUCTION. 

Art.  !«'.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Chàteau-Salins  et  à 
Vie  partira  d'un  point  cte  la  ligne  principale  de  Paris  à  Strasbourg,  à  ou  près 
Gbampigneulles,  traversera  la  Meurthe,  pénétrera  dans  la  vallée  de  l'Amézulc 
près  Lay-Saiot-Cbristophe  et  remontera  cette  vallée  jusqu'à  la  ferme  de  la 
Bouzule;  de  là  il  franchira  le  faite  qui  sépare  l'A zémule  de  la  Seille.  passera 
près  Brin  et  remontera  la  vallée  de  la  Seille  jusqu'au  droit  de  Salonnes  et 
Burthecourt,  où  il  se  divisera  en  deux  branches,  l'une  se  dirigeant  sur  CAâ- 
teau-Salins  et  l'autre  sur  Vie. 

^  n 

(*)  Les  articles  supprimés  sont  conformes  aux  articles  correspondaf>ls  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Véxelise, 
ci-dessus,  page  li02. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décabtî;»  —  tomb  vm.  f)2 
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7.  La  largeur  de  la  Yoie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
IBi.ii  à  1>°.45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  TeDlreToie,  m»- 
sorée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  cha^w 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de 
75  centimètres  au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  proGl  en  travers  sera  de  5  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulrmeat  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fo^^ès  et  rigoles  seront  déterminées  par  ra<iminis- 
tration,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayoi 
ne  fiourra  être  inférieur  à  500  mètres.  Une  partie  droite  de  80  mètres  au  moioi 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  15  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire»  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  corres^pondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourrout  être  exécutétis  que  moyennant  rapprobalion  préfr- 
iable de  Tadministration. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompoei 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'admi- 
nistration. 

il.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
on  dépaitementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  celte  oih 
verture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mèires  pour  la  route 
impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  ou  ibemiB 
vicinal  de  grande  communication,  et  à  i  mètres  pour  un  simple  chemin  viciial. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  ta  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  soi  ëe 
la  route,  sera  de  5  mèties  au  moics.  Pour  ceux  qui  seront  formes  de  pmilres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4">.50  au  moîH. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  i">.50.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  Tadminislration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  étreia» 
férieure  à  80  centimètres. 

IS.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
on  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  di 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'admiuistraiiofl,  ai 
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tenant  compte  des  circonBtances  locales;  mais  celle  largeur  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  6tre  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour 
la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  Ticinal. 

L'ouverfttfB  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4». 50,  et  la  dif tance 
Terticale  ménagée  au-dessus  des  raiU  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  i"'.80  au  moins. 

IS.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
Ticinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  nive:  u  par  le  chemin 
4e  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  quMl  n'en  résulte  aucune  gène  pour  U 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roules  ne  pourra  s'effectuer 
tous  un  angle  de  moins  de  45  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  suruoe'roule  impériale  ou  départementale 
sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes 
les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

Les  autres  passages  à  niveau  pourront  en  général  rester  ouverts.  Néanmoins, 
il  sera  établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  de  ces  pass'ages  qui  donneront 
lieu  à  une  grande  fréquentation,  les  concessionnaires  entendus. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

itn 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
fera  tenu  *  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales  et  des  autres  ch^ 
mins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  fraie  de  la  compagnie,  partout  ob  cla  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène,  sauf  au  département  à  faire  état 
à  la  compagnie  de  la  valeur  des  travaux  provisoires  qui  seraieat  utilisés  dans 
les  travaux  définitifs. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécation  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

i»n 

19.  Les  voies  seront  établies  d^une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
konne  qualité. 

Le  poids  des  nuls  sera  de  30  kilogrammes  an  moins  sur  la  voie  de  cir- 
eilation. 


(*)  Les  articles  14, 15  et  16  sont  conformes  aux  articles  15,  14  et  15  dn 
cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

{**,  L'article  18  est  conforme  à  l'article  17  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
mentionné. 
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80  à  25  (•) 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  coutrôle  et  la  surreillance  du  préfeL 
Ce  contrôle  et  cette  sarveLllance  auront  pour  objet  d'empdcber  les  coocei- 

sioonaires  do  s^écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 

charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

TITRE  Ul. 

ENTRETTEN   ET    EXPLOITATION'. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meiUeors  modèles; 
elles  devront  sati^^faire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  pre^ 
crire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  diaprés  les  meilleun 
modèle?  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitam 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer.  Elles  seront  sospei- 
dues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.^ 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

t*'  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces 
et  munies  de  rideaux  ; 

2<»  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux  et  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

V*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront  des 
banquettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés  et  les 
dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'iodi- 
cation  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réserri 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marcbai- 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel^  de  se  soi- 
mettre^  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bot 
état. 

S2.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil. général  dn  dépar- 
tement, détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  l'exploilation  du  chemin  du  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  oo» 
vrages  qui  en  dépendent. 

(*)  Les  articles  20  à  25,  sont  conformes  aux  articles  19  à  25  du  cahier 
des  charges,  ci-dessus  mentionné* 
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Toutes  les  dépenses  qa'entralnera  Tetècation  des  mesures  prescrites  eo  vertu 
de  ces  rëglemeots  seront  à  la  charge  de  la  coropagoie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règle- 
ments relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  d^  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement^  et,  en  général^ 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  haltes 
sera  au  moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être 
mixtes. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  par  le  préfet  à  transformer 
dans  chaque  sens  un  de  ces  trois  trains  en  un  train  direct  ne  desservant  que  les 
stations  ou  haltes  principales. 

TITRE  III. 

DDRKB,  BACHAT  BT  DBCHÉANCB  DE  LA  CONCESSION. 

Si.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  l^''  du 
présent  cahier  des  charges,  ser\  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera 
à  courir  le  i^'  juillet  1871  et  finira  le  50  juin  1970. 

57.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  S  et  5,  elle  encourra  la  déchéance,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  50  000  francs  qui  aura  été  déposée;  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  65,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département, 
si  celui-ci  ne  l'a  pas  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  dans  le  délai 
fixé  ci-dessus  &  l'article  31. 

TITRE  IV. 

TAXES    ET   CONDITIONS    RELATIVES    AU   TRANSPORT    DES   VOYAGEURS 

ET    DES    MARCHANDISES. 

il.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'aulo- 
risatioD  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 
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Voyageurs. 


TARIF. 

(•  PAR  TÊTE  BT  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  viiettê. 

A'oitares  couvertes,  garnies  ei  fermées  à  gla- 
c«»s  (i"  classe) 

Voilures  couvertes,  fermées  è  glaces  et  é 
banquettes  rembourrées  (2' classe] 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitret  (S' 
classe) 

Atf-Hessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  a  la  condition  d'être  portés  sur  les 
genoux  des  personnel  qui  les  accompa- 
gnent. De  trois  à  sept  ans,  ils  p«ye<  t  demi- 
place  et  ont  «Iroit  à  ui.e  place  distincte; 
toutefois,  dans  un  même  compariiinent, 
deu;i  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  vojageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 

Chiens  transportes  dans  l^s  trains  de  voyageurs  (sans  que 
là  perception  puisse  être  inférieure  à  o^3u) 


Eofanli. 


Petile  tiietie. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  mulets,  bêtes  de  trait.  •  .  .  .  . 

Veaui  et  porcs 

Moutons   brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ri-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportes  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doubles. 

2*  PAR  TONNE  ET  PAR  RILOMÊTRE. 


Marchandiset  trantportéet  d  grande  vileue. 

Huttres,  poissons  frais,  denrées  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  ciaase  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  vo}agears 

MarehemdUet  trantjporiieê  à  petUe  vUeuê. 

i'*  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  boi<  exotiques.  —  Produits  chimi- 
que» non  dénommes.  —  OEufs  —  Viande  fraîche.  —  Gi 
hier. — Sucre  ~  Café.  —  Drogues. —  Epiceries.  — Tissus. 

—  Denrées  colonial»  s.  —  Objets  manuraclurés.  —  Armes. 
2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz,  maYs,  rbâlaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  «lénoiiimces.  — Chaux  et  plAtre.  — Charbon  de 
bois.  ~  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  l'erches.  —  Che- 
vrons. Planches.  —Madriers.  —  Bois  de  charpente.  - 
Marbre  en  bloc.  —  AlbAire.  —  Bitumes  —  Cotons.  —  Lai- 
nes. —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Buissons.  —  Bières.  —  Le- 
vure sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
méiaux,  ouvres  ou  non.  —  Fontes  moulées 

S*  classe.  —Pierres  de  taille  et  psoduiis  de  carrières  ~ 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonie  brute. 

—  Sel.  -  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles  —  Briques. 

—  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  t>ndres.  —  Fumiers  et 

engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre. ~  Pavés  et  maté- 
riaiix  pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 
^Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 
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SUITE  DU  TARIF. 


30  TOITURES  ET  MATÏRrEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A   PBT1T£   VITESSE. 


Par  piicê  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  ohariol  pouvant  porter  de  3  A  6  tonnes 

Wagun  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  n  tonnes 

Locouiolive  pesant  de  1?  k  18  tonnes  (ne  tialiianipas  de 

convoi) .  .  .  . 

Locomotive  pef^ant  plus  de  I8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  7  à   10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonneo .  .  . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 

traînant    pas    de  convoi,    lorsque   le  ronvoi   reinorqué. 

sou  de  voyageur»,  boit  de  uian-handises,  ne  comportera 

fMS  un  pea^e  «u  moins  euii  A  celui  qm  heraii  perçu  sur  la 
ocomoiivf  avec  son  tender,  luarrh.int  sans  nen  (rainer. 

Le  prit  à  pa)er  pour  un  wagon  charge  nt-  pourra  jamai» 
élre  in  rerieur  à  oelui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  war- 
ch»ni  à  vide- 
Voitures  à  deui  ou  quatre  roues,  à  on  fond  et  i  une  seule 
banquelie  à  l'inléneur 

Voilure:*  à  quaire  roues,  ili  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'inlérieur.  omnibus,  diligences,  e(c 

Lor«qui*,  sur  la  demande  dfS  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  iraïus  de  voya^çeurs,  les  prix 
ci-des»us  seront  doublés. 

Dans  ce  cas.  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  le»  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans    les  voilures  i    deux   banquette^,    omnibus,  dili 
gences,  etc.  Les  vo>ageurs  evceriani  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  de>  places  de  d**uxiéme  rlahse. 

Voilures  de  dé  néuiigeuient  à  deux  ou  quaire  roues, à  vide. 

Ces  voilures  lorsqu'elles  seront  ch^treées,  payeront  en  su» 
des  prix  Ci-deshus,  par  tonne  de  chaigciueni  eipar  kilo- 
mètre  


4fi  IBRVICB  DES  POHPPS  FrNÈBRIS  BT  T&ARSPOBT 
DKS  CBnCi:t!.ILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  ei  con- 
ditions qu'une  voilure  A  quaire  roues,  a  deux  fonds  et  A 
deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  coiu^rtiment  isole,  tu  prix  de. 
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0.32 
0.40 


0.30 
0.18 


0.64 
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Les  prix  dèterniinés  ct-do^sus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
pnnneDl  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  h  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  $65  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire^  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 
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La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoaras*  TmI 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres^  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètreif. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  U 
petite  vitesse^  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kitogramnaes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  conae 
10  kilogrammes;  entre  10  et  SO  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois^  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcbandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies:  !<>  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2<>  au-dessus  de  & 
jusqu'à  10  kilogrammes;  5<*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  iadin» 
sible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconqu, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  O'.iO. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray  à  SO  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  de?  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  0^07  par  looM 
et  par  kilomètre. 

12.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'admioistratioa, 
tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toutes  classes  ei 
nombre  sufiisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  iai 
bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers que  Tadministration  Qxera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  saisie 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cil- 
quième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Il  est  toutefois  dés  à  présent  entendu  que,  tant  que  le  chemin  de  Naocy  i 
Château-Salins  et  à  Vie  ne  sera  pas  prolongé,  la  compagnie  concessionnaire 
aura  la  faculté  de  composer  ses  trains  avec  des  voitures  de  deuxième  et  de 
troisième  classe  seulement. 


TITRE  V. 


STIPULATIOMS  RELATIVES   A  DrVERS  SERVICES  PURLICS. 


5û.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  ooivoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prèvesos^ 
accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voiture»  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  eonstrails 
aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  wiwt 
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détermÎDées  de  concert  par  le  ministre  de  rintériettr  et  par  le  ministre  de  Ta- 
grienltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadministration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges.  * 

Les  gendarmes  placés  daits  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  vragons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  oh  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisenniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  h  raison  de  O'.SO 
par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes 
délinquants  recueillis  par  Tadministration  pour  être  transférés  dans  les  établis- 
sements d'éducation. 

La  compagnie  devra^  de  plus,  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  un 
compartiment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés,  sur  la 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite. 

TITRE  VL 

CLAUSES    DIVEBSBS. 

64.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de 
pourvoira  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  à  la  caisse 
départementale  du  trésor  public,  une  somme  de  50  francs  par  kilomètre  de  che- 
ynin  de  fer  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans 
nue  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  50  000  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  À  rordonnance  du 
19  janvier  18S5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  ac- 
ceptées par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces 
Talenrs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  EUe  sera  rendue  à  la 
compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nancy. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 


?;l'' 
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elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faîteau  secret iriat général  deltfrt- 
feclure  de  la  Meurtbe. 

67.  Les  contestations  qui  s'él^eraient  entre  la  compagnie  et  l'admioisln- 
tion^  au  sujet  de  Texécution  et  de  rinlerprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  cenMil  de  préreotve  et 
département  de  la  àeurlbe^  sauf  recours  au  conseil  d'État. 


(  N**  2541  ) 


[a6  juillet  1868.) 


Chemin  de  fer  dintérét  local  dCAvricourt  à  Cirey^  par  BlamaU 

{Meurthe). 


1*  DéCRET. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Avricourt  à  Cirey,  par  Blamont; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  afaot- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Meurtbe,  et  cotan- 
ment  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
21  décembre  1867: 

Vu  Tadhésion  donnée  à  l'exécution  des  travaux,  le  \h  décembre 
1867,  conformément  à  l'urticle  18  du  décret  du  16  août  i853,  ptf 
le  colonel  directeur  des  fortifications  à  Mézières; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département  de  II 
Meurthe,  en  date  des  7  septembre  1867,  20  et  21  janvier  1868; 

Vu  le  traité  passé,  les  26  octobre  1867  et  21  janvier  1868,  entre 
le  préfet  du  département  et  une  compagnie  représentée  parles 
sieurs  Chevandier  de  V&ldrôme  et  consorts,  pour  la  constructioo 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dont  il  s^agit,  ainsi  que  le  câbler 
des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  4es  ponts  et  chaussées»  du  so  âvhi 
1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeoeot 
de  rintérieur,  du  97  mai  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utiU^ 
publique; 
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« 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865,  sur  les  cbemins  de  fer  dMntérêt  local  ; 

Vu  le  sénatus-coDsîulte  du  «5  décembre  i85u  (art  U); 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art  1*'.  Est  déclaré  d*utiiité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  d'Avricourt  à  Girey,  par  Blamont. 

s.  Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
cution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  is  juillet  i86Ô  et  conformément  aux 
conditions  des  traité  et  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  11  est  alloué  au  département  de  la  Meurthe,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion de  5/iâ  ooo  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  dix  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  terme  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  tri)>le  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet 
des  travaux. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  BulLelin  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  26  juillet  i868. 

S<»  TRAITE. 

L'an  1867,  le  96  octobre^ 

Entre  M.  CyrUU'Marie-Louis  Podevtn,  préfet  du  département  de  la  Meurthe^ 
agissant  au  nom  du  département^ 
D'une  part. 

Et  M.  Jem-PUne'Eiigéne'NafOÎé<mChn'<irdierâ£Yaîdrâme,  président  de  la  société 
anonyme  formée  pour  la  construction  et  Pexploitalion  du  chemin  de  fer  d'Avri- 
court  à  Blamont  et  à  Cirey  ; 

M.  Marie-Joîeph-ÉmiU  Mathis  de  GrandseiUe,  vice-président  de  ladite  société; 

Et  H.  Louiê-AUxanare,  baron  de  KlopsUin,  membre  du  conseil  d'administration 
de  ladite  société; 

Agissant  tous  troî«,  ainsi  qu'ils  en  ont  justifié,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
cette  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration dans  sa  séance  du  15  de  ce  mots. 
D'autre  part, 
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Ha  été  conyena  ce  qui  sait  : 

Les  parties  contractantes,  après  avoir  pris  connaiseance  del'aTant-projetdii 
chemin^  tel  qu'il  a  été  approuvé  par  le  conseil  général  dans  sa  dernière  {session, 
ayant-projet  conçu  dans  des  conditions  de  simplicité  qu'il  est  nécessaire  de  coo- 
server  pour  assurer  l'exécution  économique  et  l'eiploitation  fructueuse  de  ce 
chemin,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  les  articles  suivants  d'an  traité  etitre 
le  département  et  la  compagnie  : 

Art.  1«'.  Le  préfet  du  département  concède  à  MM.  CkevmiUr  dt  YaUtrém, 
Mathis  de  GrandstUU  et  baron  de  Kbpsîein,  es  noms  qu'ils  agissent,  un  chemia 
de  fer  d'intérêt  local  d'Avricourt  à  Blamont  et  à  Cirey,  et  ce,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ei-annezé. 

2.  De  leur  côte,  MM.  Chevandier  dt  Vddrùmty  Mathis  de  GraniseUk  et  baroi 
de  Klopsteitif  es  noms  qu^ils  agissent,  s'engagent  à  exécuter  le  chemin  de  fer 
qui  fait  l'objet  de  la  présenle  convention  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  d« 
la  date  du  décret  d'utilité  publique,  en  se  conformant,  pour  la  constrnctîoB  et 
l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  dà  cahier  des  charges  ci- 
dessus  mentionné. 
5.  Le  préfet  delà  Meurthe  s'engage,  au  nom  da  même  département  : 
i^  A  opérer  aux  frai»  du  département  toutes  les  déviations  et  modifica- 
tions des  chemins  rencontrés  autres  que  les  routes  impériales  et  départemeet»- 
les,  ainsi  qu'à  exécuter  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  d'accès  aux  gares, 
stations  ou  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  sont  en  dehors  des 
dépendances  du  chemin  de  fer,  étant  bien  entendu  que  la  compagnie  cooees- 
sioonaire  restera  chargée,  conformément  à  l'article  20  du  cahier  des  charges, 
de  l'acquisition  et  du  payement  des  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
travaux  : 

2*  A  payer  à  la  compagnie  concessionnaire,  à  titre  de  subvention, pour  Texè- 
cution  dudit  chemin  de  fer,  une  somme  de  1015000  francs,  compreoaDt  les 
280  000  francs  votés  par  le  conseil  général  dans  sa  dernière  session,  laqaelle 
somme  totale  sera  payable  comme  suit  : 

En  1868,     70000' 

En  1869,  200000  dont  56  000' provenant  de  la  subvention  départementale. 

En  1870,  200000  dont  56  000  tdem. 

En  1871,  200000  dont  56000  tdem. 

En  1872,  210000  dont  56  000  tdem. 

En  1875,  135  000  dont  56000  idm. 

Étant  bien  entendu  que  si  les  subventions  qui  pourront  être  réalisées  au  moyen 
de  ressources  autres  que  les  fonds  départementaux  dépassent  la  somme  di 
7S5  000  francs,  la  subvention  totale  ci-dessus  stipulée  sera  augmentée  dou- 
tant. 

Le  payement  à  faire  en  1868  aura  lieu  au  plus  tard  le  i^  octobre. 

Les  cinq  autres  sommes  susmentionnées  seront  versées  chacune  en  deux  ter- 
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semestriels  égaox^  dont  le  premier  sera  payé  aa  plos  tard  le  l«r  avril  de 
chaque  année  et  le  second  au  plus  tard  le  1*'  octobre  suivant. 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  le  payement  des  sept  premiers 
termes,  de  l'emploi  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  et  ma- 
tériel, d'une  somme  an  moins  double  de  celle  qu'ils  auront  à  recevoir,  et,  avant 
le  payement  des  quatre  derniers  termes  ^  de  la  réception  définitive  de  la  ligne. 

4.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  aurait  justifié  de 
l'emploi  en  acquisitions  de  terrains,  en  travaux,  approvisionnements  et  matériel, 
d^QDe  somme  dépassant  les  prévii^ions  portées  à  l'article  précédent,  les  payements 
que  le  département  aurait  encore  à  faire  seraient  devancés,  jusqu'à  concurrence 
des  rentrées  réalisées  par  lui  sur  l'ensemble  des  subventions  spéciales  à  cette 
ligne,  quelle  que  soit  leur  origine. 

5.  La  présente  convention  est  passée  à  titre  provisoire  et  ne  sera  définitive 
qi'&près  l'approbation  du  conseil  général  du  département. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Le  Préfet  de  la  Meurthe, 

Signé  PoDEviN. 


Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  Mathis  de  Grandseille. 

J'approuve  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  baron  de  Klopstein. 


Approuvé  l'écriture  ci-dessos  : 
Signé  E.  Ghevàiidibk  de  Yàldkôhb. 


Conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  en  date  de  ce  jour,  ont  été 
iJMiés  au  traité  ci- dessus  les  articles  additionnels  ci -après  : 

1*  Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  baltes 
sera  au  moins  de  deux  par  jour,  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

2»  La  convention  ci-dessus  est  subordonnée  : 

A.  A  l'obtention  définitive  de  la  subvention  de  95000  francs  de  l'administra- 
tioB  forestière  ; 

B.  A  l'allocation  d'une  subvention  de  3i4  000  francs  sur  les  fonds  mis  à 
la  disposition  de  l'administration  des  travaux  publics  par  la  loi  du  13  juil- 
let 1865; 

G.  A  la  condition  que  les  subventions  de  l'administration  forestière  et  de 
Tadministration  des  travaux  publics  soient  mises  à  Indisposition  du  département 
^tti  des  délais  au  moins  aussi  rapprochés  que  ceux  qui  ont  été  prévus. 

Fait  double  à  Nancy,  le  31  janvier  1868. 
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TITRE  I*». 

TRACÉ  ST  CONSTRUCTION. 

Art.  i^.'Ld  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avricourt  à  Blamont et  à Cinf 
86  détachera  de  la  ligne  principale  de  P^^ris  h  Slrasboorg  à  ou  prés  Avricovit; 
il  se  dirigera  rers  le  toi  de  Croix-Marie,  prè.^  Foalcrey,  où  il  franchira  le 
faite  qui  sépare  le  baï^sin  du  Sanon  du  bassin  de  la  Vezouse  ;  il  pas.^era  prèi 
Gogn4»y  et  se  dirigera  sur  Blamont;  de  Blamont^  il  ira  vrrs  Cirey,  en  passant 
près  Fremonviile;  pais,  après  ayoir  pas^é  au  sud  de  Cirey,  se  terminerai  la 
plate -forme  régnant  sur  le  ruisseau  de  Chàtillon^  en  aval  de  rétablissement 
dit  la  fapeterief  sauf  lis  modiûcalions  qui  pourraient  résulter  des  enquélei 
prescrites  par  la  loi  du  S  mai  1841  et  des  enquêtes  spéciales  relatives  adx 

StatMBS. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et  terminés  dans  un  délai  de  troi 
ans^  à  partir  de  la  même  date. 

5  (') 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayoi 

ne  pourra  être  inférieur  à  150  mètres.  Une  partie  droite  de  iO  mètres  an  ooiM 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives^  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  18  millimètrei 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  iO  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  eitiedeu 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sais 
contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaax  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédniteE 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aax  dispositions  de  cet  article  et  i 
celles  dfl  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  naïf 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  naoyennant  l'approbation  pri^ 
lable  de  l'administration. 

SO.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 


(*)  Lee  articles  supprimés  sont  conformes  aux  articles  correspondants  do  car 
hier  des  charges  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Vézelise.  (Voir  ci-dessus,  p.  140S.) 
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ëe  i«8  dépendaBces^  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d'tto  déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'iU  soient^ 
auxquels  cet  élablisiiemeDt  pourra  donner  lieu^  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire,  pour  emprunts  ou  pour  détériora- 
tion des  terrains,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

TITRE  IT. 

EBrramEX  Et  EXPLonATioir* 

• 

5S.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été 
eotendue,  et  rendus  exécutoires  par  Tapprobalion  du  conseil  général  du  dépar- 
teneot,  (Jé(<^rmincront  les  mesures  et  tes  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  verta 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
généraux  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
(Aligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'aulorisation  d'établir  des  lignea 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
naiimum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises^  ainsi  que 
la  durée  de  trajet. 

TITÏŒ  in. 

DUBÊB,  HACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  COIfCESSION. 

Si.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  l*'  du 
présent  Ciihier  des  charges',  sera  de  quatre-vingt- dix-neuf  ans.  Elle  commencera 
àcourir  le  1'^  juillet  1871  et  finira  le  50  juin  1970. 

Toutefois,  si  la  ligne  est  terminée  et  reçue  avant  le  1"  juillet  1871,  la  com- 
pagnie sera  autorisée,  sans  dérogation  au  paragraphe  précédent,  à  Texploiter 
MX  conditions  de  la  concession. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  eu  présenté  les  projets 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  3  et  5,  elle  encourra  la  déchéance,  sans 
in'il  y  ait  lieu  à  aucune  notiâcation  ni  mise  eu  demeure  préalable. 
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Dans  ce  c&s^  la  somme  de  30  000  francs,  qai  aora  été  déposée  aîast  fi*! 
sera  dit  k  l'article  64,  à  titre  de  cautionnement,  deTiendia  la  propriété  da  dé- 
part emeot,  et  lui  restera  acquise. 

TITRE  IV. 

TAXE5  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TEANSPOET  DBS  VOTAGEUES 

ET  DES  MARCHANDISES. 


41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'eigitt 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  ffié» 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'ai- 
torisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  k 
péage  et  les  prix  de  transport  ciniprés  déterminés 
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TARIF. 


1*  PAR  TÉTB  BT  PAR  KILOMftTRB. 

I  Voitures  eouvertes,  fermées  à  gisees  ou  à  vi- 
tres et  munies  de  banquettes  et  dossiers 
rembourrés  (1'*  classe) 
Toitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (2* 
classe) 

/  An-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les 
genoui  des  personnes  qui  les  accompa- 
gnent. De  trois  k  sept  ans,  ils  payt^nt  deiiii- 
Enfanu       /     place  et  ont  droit  à  une  place  distincte; 
'  '  *  ^     toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
deux  eniaots  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 


transportés  dans  les  trains  de  Toyageurs  (sans  que 
rcepiion  puisse  être  inférieure  à  o'.3o).  • 


Chiens 
la  perception 


Petite  vitêisê. 


Bœofs,  vacbes,  taureaux,  cbevanx,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs.  . 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
là  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2'  PAR  TOHRB  BT  PAR  KILOMtTRB. 


Marehandiset  Urantportieê  à  grande  %Ue$$e, 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


Mturchtmdiseê  trantportéeê  d  petite  vitene. 

1"  classe.  —  Spiritueux,  bulles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  pibier,  sucre, 
café,  drogues,  épioeries,  tissus,  denrées  roloniaies,  ob- 
jets uianufaciurés,  armes 

2*  classe.  —  Blés,  crains,  farines,  légumes  farineux,  rix, 
maïs,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non 
dénommés,  chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois  à  brûler 
dit  de  corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  dloc.  albâtre,  bitumes, 
cotons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure 
sèche,  coke,  fers,  enivre,  plomb  et  autres  métaux  ou- 
vrés ou  non,  fontes  moulées 

J^  Masse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles  briques,  ardoises 

4*  ela-^se.  —  Rouille,  raarm-,  cendres,  fumiers  et  engrais. 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables 
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SUITE  DU  TARIF. 


3**  TOmiAtS  IT  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  piêe»  et  par  kilomètre» 

Wsif^ii  ou  cbariot  ponvant  porter  de  3  A  6  lonnet.  .  .  « 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnet.  .  . 

LocoBioUTe  pesant  de  12  à  I8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) , «  . 

Locomotive  pesant  plus  de  is  tonnes  (ne  tratiunt  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  A  lO  tonnes 

Tender  de  plus  de  io  tonnes 

Les  machines  locomoiives  seront  considérées  comme  ne 
tratnant  pas  de  convoi,  Jorsque  le  convoi  remorqué,  soit 
de  voyageurs,  soii  de  marchandises,  ne  comportera  pas 
un  péage  au  moins  égal  A  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  A  payer  pour  on  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais 
être  inférieur  A  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant A  vide. 

Voitures  A  deux  ou  guêtre  roues,  A  un  fond  et  A  une  seule 
banquette  dans  Tintérieur 

Voiiures  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux  banquettes 
dans  l'iniérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  A  la  vitesse  des  trains  de  voyageur,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
pris,  voyager  dans  les  voitures  A  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  A  deux  banquettes,  omoibusi  dili- 
gences, etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  cle  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  A  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elle^  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  

4"  SBUVICX  DBS  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRAN8P0ET 

DES   CERCUEILS. 


Gremâe  viiêtte. 


Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A 
deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  A  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  gntBdo  viteoso  ne  oom- 
preoDent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  traosport  no  soront  dos  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  tianoports  à  ses  fnis  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  gn'aux  prix 
àlxés  pour  le  péage. 
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La  ptroeptiOB  aara  iten  (Caprès  le  nombre  de  kilomètres  parcoarus.  Toat  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcooru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomèlres^  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

La  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

AîMi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes; entre  10  et  SO  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  las  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  1<>  de  0  à  5  kilogrammes;  2<>  au-dessas  de  5  jus>^ 
Htt'à  10  kilogrammes;  50  au-dessus  de  iO  kilogrammes,  par  fraction  indivisiUf 
de  10  kilogrammes. 

QmMit  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
^it  en  grande,  eoit  on  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  O'.iO. 

TITRE  Vï. 

CLAUSES  DIVERSES. 

41.  La  compagnie  sera  leaue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
oa  d'usines  qui,  ofhunt  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
éenanderait  un  nouvel  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera 
«ur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
«t  4'u8ines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
«atrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
«Bcus  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
jBMU  le  cofitrêle  de  radministratioo.  Laeompaguie  aura  le  droit  éè  faire  surveil- 
ler par  aes  agents  cet  entratioB ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  iMiériel  sur  les 
embranchements. 

L'administration  pourra,  à  tontes  éfHKiues,  prescrire  les  modilcatioe^  f«i 
Mnûent  jugées  aiiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  dea- 
éiU  embraoebemeats,  et  les  changements  seoont  opérés  aux  Xrais  des  propri^ 

taires. 

L'administration  pourra  méBM,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
f  enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisse- 
ments embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  on  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embraneboments. 
V   Les  expéditeQrs  eu  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
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blisseroeots  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  k  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marcbandises  destinés  à  la  ligne  principale  duxherain  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures^  lorsque  l'embranchement  n'anra 
pas  plus  de  1  kilomètre.  Le  temps  Fera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  cooeber 
jusqu'au  le^er  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Tavertiise- 
ment  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à 
la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après 
raveriissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d*aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  îi  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  ca6  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  enten- 
due. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  aTaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir  entende 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  dn 
service  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
snr  les  embranchements,  elle  est  autorisée  apercevoir  un  prix  de  0M2  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre,  et  en  outre  0^04  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus 
du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

La  compagnie  percevra  en  outre,  pendant  un  délai  de  5  ans,  un  droit  d'em- 
branchement fixe  de  O'.iO  centimes  par  tonne;  le  délai  de  5  ans  courra  à  partir 
du  jour  où  la  circulation  sur  Tembranchement  aura  été  autorisée  par  le  préfet  ; 
seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  de  mines  ou  d'usines  qui  aoroot 
contribué,  par  une  subvention  agréée  par  le  préfet,  à  la  construction  du  chemio 
do  fer. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  an 
frais  des  expéditeurs  cl  des  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  con^pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas^  ces  fraiit  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  parTadrai- 
nistration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagou  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  &M  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  de 
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poids  réel.  La  compagnie  sera  eo  droit  de  refuser  les  chargements  qai  dépasse- 
raioBt  le  maximum  de  5  000  kilogrammes. 

Le  maximum  sera  revisé  par  radroiaistration^  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

64.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans 
une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  50  000  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  confonnèmcot  à  l'ordonnance  du  19 
janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  eUets  publics,  ou  valeurs  accep- 
tées par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département^  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entrepriso.  Elle  sera  rendue  k  la 
compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nancy  pour  ses  rapports 
avec  l'administr|ilion. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  do  la  préfec- 
ture de  la  Meurthe. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus . 

Le  Préfet  de  la  Meurthe, 

Signé  PoDEViN. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  :  Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  EuG.  Ghevardier  de  Yàldbome    Sipé  Mathis    de  Grandseillk. 

J'approuve  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  A.-L.  deKlopstein. 


(r  2542  j 

[29  juillet  1868.] 

Assainissement.  —  Syndicat,  —  Réclamation  contre  les  taxns,  — 
(Hébert  Desrocquettes  et  consorts.)  —  Les  propriétés  privées  ne 
sont  tenues  de  concourir  aux  dépenses  de  travaux  de  salubrité 
intéressant  les  villes  et  les  communes  qu'à  raison  des  avantages 
spéciaux  qu'elles  en  auront  retirés  ;  et  ne  penvent  dès  lors  être 
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imposées^  avant  Cexécutian  desdils  travaux,  — Les  réciamêr 
lions  contre  les  taxes  doivent  être  faites^  comme  en  matière  de 
contrikutians  pubiiques,  dans  le  délai  de  trois  mais  à  partir  de 
la  publication  des  rôles.  Lorsque  la  totalité  de  ta  taxe  au  tieu 
d'être  divisée  en  douzièmes  payables  de  mois  en  moiSt  est  de- 
mandée en  un  seul  payement,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture rejette  une  demande  en  décharge  sous  le  prétexte  qu'elle 
iCest  pas  accompagnée  de  la  quittance  des  termes  échus. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les' requêtes  présentées  par  les  sieurs  Bébert  Desrocquettes, 
demeurant  à  Louviers  (Eure)  ;  ProYOst  demeurant  à  Hottot-eo-Auge 
(Calvados);  Jean-Georges  Tesson,  demeurant  à  Clermont-Beuvron; 
Pierre  Mainfrey,  demeurant  à  Hottot;  Arthur  Lecreps,  demeurant 
àGélos  (Basses-Pyrénées);  Bouchard,  propriétaire  à  Hottot;  Louis- 
Victor  Golmichedemeurant  à  Hottot;  Pierre-Victor  Golmiche,  de- 
meurant à  Brocottes  ;  Jacques-Nicolas-Bomain  Leblood,  demeurant 
à  Beuvrqp-en-Auge;  Arsène-Emmanuel  Lecoq,  demeurant  à  Gaen; 
Delahayes,  demeurant  à  Beuvron  ;  Thomas  Vincent,  demeurant  i 
Beuvron  ;  Pelcat,  demeurant  à  Hottot  ;  Etienne  Magloire,  demeu- 
rant à  Etrées;  Jacques-Elle^Domi nique  Lecomte,  demeurant  à  Ar- 
gences;  Léon-Dupré  et  Ernest  Dupré,  demeurant  à  Rouen,  tous 
propriétaires  de  terrains  situés  dans  ia  vallée  de  la  Dives,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  1 1  juillet 
1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Cal- 
vados, statuant  sur  leurs  demandes  en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle 
ils  ont  été  imposés,  pour  Tannée  i865,  sur  le  rôle  du  syndicat  d'as- 
sainissement de  la  vallée  de  la  Dives,  a  rejeté  la  demande  des  sieurs 
Etienne  Magloire,  Jean- Georges  Tesson  et  Nicolas  Leblond,  comme 
n'ayant  pas  été  présentées  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du 
rôle,  celles  des  sieurs  Arsène  Lecoq,  Victor  Golmiche,  Bouchard, 
Thomas  Vincent,  Delabaye  et  Pierre  Golmiche,  pour  défaut  de  pro- 
duction de  la  quittance  des  termes  échus,  et  celles  des  autres  réclSi- 
mants  ci-dessus  dénommés,  comme  mal  fondées  ; 

Ce  faisant,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  contre 
les  sieurs  Etienne  Magloire,  Tesson  et  Leblond,  de  ce  qu*ils  n'au- 
raient pas  présenté  leurs  réclamations  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  rôle,  attendu  que  les  requérants  n'étaient  pas  tenus 
de  présenter  leurs  demandes  dans  ce  délaj; 

Qu'en  effet,  la  taxe  contre  laquelle  ils  réclament,  a  été  imposée 
pour  le  payement  de  travaux  de  dessèchement  de  marais,  et  qu^^au' 
cune  disposition  de  loi  ne  limite  à  trois  mois,  à  compter  de  la  pu* 
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blication  du  rôle,  le  délai  dans  lequel  peuvent  être  présentées  las 
réclamations  contre  ces  taxes  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  rôle  n'a  pas  été  publié,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  à  messidor  an  VU,  après  avoir  été  rendu  exé- 
cutoire; que,  dès  lors,  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  écartée, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  contre  les  sieurs 
Lecoq,  Victor  Col  miche,  Bouchard,  Thomas  Vincent,  Delahayeet 
Pierre  Golmiche  do  défaut  de  production  de  la  quittance  des 
termes  échos  ; 

Attendu  que  le  montant  de  ladite  taxe  n'a  pas  été  divisée  par 
douzièmes  payables  de  mois  en  mois,  mais  a  été  demandé  en  on 
sçul  payement; 

Que,  dès  lors,  les  requérants  n'étaient  pas  tenus  de  produire  la 
quittance  des  termes  échus,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond  sur 
leur  réclamation  ; 

Au  fond,  attendu  que,  si  l'assainissement  de  la  vallée  de  la  Dires 
a  été  mis  par  TÉtat  à  la  charge  des  communes,  comme  travail  de 
salubrité,  il  constitue  en  réalité,  au  regard  des  propriétaires,  un 
dessèchement  de  marais,  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  relatives  à  ces  dessèchements; 

Que,  dès  lors,  les  communes  ne  sauraient  le  faire  exécuter  aux 
frais  des  propriétaires;  mais  qu'elles  pourront  seulement,  dans  la 
mesure  de  la  plus-value  qui  aura  été  constatée,  suivant  les  formes 
établies  par  ladite  loi,  comme  étant  résultée  des  travaux,  exiger 
des  propriétaires  une  indemnité  pour  le  remboursement  de  la  dé- 
pense ; 

Que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  les  requérants  ont  été  imposés 
avant  que  la  plus-value  se  soit  réalisée,  et  sans  qu'elle  ait  été  l'ob- 
jet d'une  constatation  régulière; 

Leur  accorder  décharge  de  ladite  taxe  ;  annuler  pour  excès  de 
pouvoir  le  rôle,  les  délibérations  du  syndicat  et  les  arrêtés  du 
préfet  pris  pour  sou  établissement;  ordonner  qu'il  sera  procédé 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relatives 
au  dessèchement  des  marais; 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  Tassaf- 
Dissement  de  ladite  vallée  est  régi  exclusivement  par  les  articles 

35,  36  et  37  de  ladite  loi,  relatifs  aux  travaux  de  salubrité; 
Attendu  que  les  travaux  de  cette  nature  sont  mis  par  Particle 

36,  à  la  charge  des  communes  et  non  des  propriétaires; 

Que,  si  d'après  Farticle  06,  l'es  propriétaires  peuvent  être  ap- 
pelés à  contribuer  à  la  décharge  des  communes,  dans  la  limite  des 
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avantages  immédiats  qui  en  résultent  effectivement  pour  leurs 
propriétés,  ces  avantages  ne  peuvent  être  évalués  et  rind^ronité 
ne  peut  être  réglée,  qu'après  que  la  valeur  des  terrains  avant  et 
après  les  travaux,  a  été  constatée  par  expertises  contradictoires; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  requérants  osit  été  imposés 
avant  Texécution  des  travaux; 

Leur  accorder  la  décharge  demandée  et  ordonner  que,  pour 
régler  s'il  y  a  lieu,  ladite  indemnité,  il  sera  procédé  par  exper- 
tises contradictoires  à  Testimation  de  la  valeur  de  leurs  terrains 
avant  et  après  les  travaux,  ordonner  à  leur  profit,  la  restitution 
des  sommes  par  eux  payées,  avec  dépens,  tant  contre  le  syndicat 
que  contre  les  percepteurs  ; 

Vu  la  re()uète  présentée  par  le  sieur  Hébert  Desrocquettes,  de- 
meurant à  Louviers,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  5  avril  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Calvados  a  rejeté,  pour  défftut  de  pro- 
duction de  la  quittance  des  termes  échus,  sa  demande  en  décharge 
de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposée  pour  l'année  1866,  sur  le  rôle 
du  syndicat  d'assainissement  de  la  vallée  de  la  Dives  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  justifie  actuellement  quV 
vaut  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  il  avait  à  la  date  des  7  juillet 
et  a  septembre  1866,  payé  les  termes  échus  de  sa  cotisation; 

Statuer  au  fond  sur  sa  réclamation,  et  lui  accorder  la  décharge 
demandée,  par  le  motif  que  Tassainissement  de  ladite  vallée  est 
en  réalité  un  dessèchement  de  marais  ; 

Que,  dès  lors,  il  doit  être  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  relatives  à  ces  dessèchements;  que  par  suite, 
les  propriétaires  ne  pourront  être  assujettis  au  payement  d'une 
Indemnité,  que  dans  la  mesure  de  la  plus-value  qui  aura  été  con- 
statée, suivant  les  formes  établies  par  ladite  loi,  comme  étant  ré- 
sultée des  travaux,  et  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  été  imposés  avant 
qu'elle  ne  soit  réalisée  et  qu'elle  ait  été  l'objet  d'une  constatation 
régulière  ; 

Subsldiairement  et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  l'assai- 
nissement de  ladite  vallée,  est  régi  exclusivement  par  les  articlos 
35, 36  et  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  lui  accorder  la  décharge 
demandée,  parles  motifs  que  les  propriétaires  ne  peuvent  être  tenus 
de  contribuer  à  la  décharge  des  communes,  pour  des  travaux  de 
cette  nature,  que  dans  la  mesure  des  avantages  immédiats  qui  en 
sont  résultés  effectivement  pour  leurs  propriétés;  que  ces  avan- 
tages pe  peuvent  être  évalués,  et  que,  par  suite,  l'indemoité  ne 
peut  être  réglée,  qu'après  que  la  valeur  des  terrains,  avant  et 
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après  les  travaux,  a  été  constatée  par  expertises  contradictoires, 
et  que  c*est  à  tort  que  les  requérants  ont  été  imposés  avant  l^ex^ 
cutioD  des  travaux  ;  annuler  par  voie  de  conséquence,  la  contrainte 
décernée  contre  le  requérant  ;  ordonner  la  restUution  à  son  profit, 
des  sommes  par  lui  payées  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  les  arrêtés  attaqués; 

Vu  les  réclamations  des  requérants  ci-dessus  dénommés  devant 
1^  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  décret  du  20  mai  i863,  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  par  lequel  nous  avons  ordonné  quMl 
serait  procédé,  en  vertu  des  articles  35,  36  et  37  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  au  dessèchement  des  terrains  connus  sous  la  dé- 
nomination de  marais  de  la  Dives,  et  que  la  dépense  serait  à  la 
charge  des  communes  intéressées,  sous  la  réserve  des  subventions 
accordées  par  TÉtat  et  par  le  département,  et  des  indemnités  qui 
pourraient  être  exigées  des  particuliers  dont  les  propriétés  acquer- 
raient^ par  suite  de  Fexécution.  des  travaux  des  avantages  immé- 
diats; ledit  décret  portant  constitution  d*une  association  des  com- 
munes intéressées,  sous  le  nom  de  syndicat  cTcissainissement  de  la 
vallée  de  la  Dives  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs,  ensemble  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  observations  en  défense,  présentées  au  nom  dudit  syndi- 
cat par  son  directeur,  tendant  à  ce  que  les  pourvois  des  requérants 
soient  rejetès  comme  mai  fondés,  attendu  que  ledit  assainissement 
a  été  ordonné  comme  intéressant  la  salubrité  publique,  par  le  dé- 
cret du  20  mai  i863,  et  par  application  des  articles  35,  36  et  37  de 
la  loi  du  16  septembre  1807; 

Que,  d'après  Tarticle  36,  il  appartient  à  Tadministration  publi- 
que de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  cette  nature  ; 
que,  par  suite,  les  dispositions  relatives  au  dessèchement  des  ma- 
rais n'y  sont  pas  applicables,  quand  bien  même  les  terrains  à.  as- 
sainir seraient  en  nature  de  marais;  qu'aucune  disposition,  relative 
à  Tassainissement  de  la  vallée  de  la  Dives,  n'ordonne  que  lacontri- 
bution  spéciale  imposée  aux  propriétaires,  à  raison  des  avantages 
Immédiats  qu'acquerraient  leurs  propriétés,  ne  soit  réglée  qu^a- 
près  expertises  contradictoires  faites  avant  et  après  les  travaux; 
que  cette  contribution  a  pu  être  imposée  même  avant  Texécution 
des  travaux  et  d'après  Tétat  des  terrains  dressé  par  le  syndicat, 
conformément  aux  articles  i3  et  16  du  décret  du  30  mai  i863;  que 
d'ailleurs,  elle  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  plus-value  qui  ré- 
sultera, desdits  travaux; 
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Vu  les  observations  préseatées  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  com- 
munication qui  lui  a  été  donnée  des  pourvois; 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Hébert  Desrooquettei, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  8  avril  pr^ 
cèdent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  duCul- 
Tados  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  à  laqudle  il  a 
été  imposé  pour  Tannée  1867,  sur  le  r61edu  syndicat  d'assainis- 
sement de  la  vallée  de  la  Dives  ; 

Ce  faisant,  lui  accorder  la  décharge  demandée,  parle  motif  que 
Tassainissement  de  ladite  vallée  est,  en  réalité,  un  dessécheine&t 
de  marais; 

Que,  dès  lors,  11  doit  être  régi  par  les  dispositions  dé  la  loi  da 
16  septembre  1867,  relative  k  ces  dessèchements; 

Que,  par  suite»  les  propriétaires  ne  pourront  être  assujetti»  w 
payement  d'une  indemnité  que  dans  la  mesure  de  ta  plus-valse  qui 
aura  été  constatée,  suivant  les  formes  établies  par  ladite  loi,  comme 
étant  résultée  des  travaux,  et  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  été  im- 
posés avant  qu'elle  se  soit  réalisée  et  qu'elle  ait  été  l'objet  d'ooe 
constatation  régulière; 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  l'aaBai- 
nissement  de  ladite  vallée  est  régi  exclusivement  par  les  articles 
35,  36  et  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  lui  accorder  la  dé- 
charge demandée;  par  le  motif  que  les  propriétaires  ne  peaveat 
6tre  tenus  de  cimtribuer  à  la  décharge  des  communes,  pour  dis 
travaux  de  cette  nature,  que  dans  la  mesure  des  avantages  immé- 
diats qui  en  seront  résultés  effectivement  pour  leurs  propriécéi; 
que  ces  avantages  ne  peuvent  être  évalués  et  que,  par  suite,  l'in- 
demnité ne  peut  être  réglée  qu'après  que  la  valeur  des  terraias, 
avant  et  après  les  travaux,  a  été  constatée  par  expertises  contn- 
dictoires  ;  et  que  c'est  à  tort  que  les  requérants  ont  été  imposés 
avant  l'exécution  des  travaux;  annuler  lerôleet  Farrèté  par  ietflfà 
il  a  été  homologué;  ordonner  au  profit  du  requérant,  la  restitution 
des  sommes  par  lui  payées,  avec  intérêts  et  d^ns; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  (notamment  les  articles  35,  96 
et  37);  l'arrêté  du  ià  floréal  an  YIIl  (notamment  les  articles  i7St 
18)  ;  la  loi  du  11  avril  i833  (notamment  Tarticle  s8)  et  la  loi  du  â 
août  iBfiti  (notamment  l'article  8)  ; 

Considérant  que  les  requêtes  ci-<lessus  visées  tendent  aux  mèMi 
fins,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  un  seul  décret; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  contrôles  sieurs  Tesson,  LeblMd 
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et  Etienne  Magloire,  de  ce  qu'ils  auraient  présenté  leur  réclama- 
tion plus  de  trois  mois  après  la  publication  du  rôle  : 

Considérant  que  la  taxe,  dont  les  requérants  demandent  la  dé- 
charge, a  été  Imposée  pour  subvenir  à  la  dépense  des  travaux  d'as- 
sainissement de  la  vallée  de  la  Dives,  que  notre  décret  du  30  mal 
i865,  rendu  en  vue  de  pourvoir  à  Texécution  de  ces  travaux,  coq" 
fermement  à  Tarticle  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  dispose 
qae  la  perception  des  taxes  sera  faite  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  Tarticle  8  de  la 
loi  du  U  août  18M,  les  requérants  étaient  tenus  de  présenter  leurs 
réclamations  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  publica- 
tion des  rôles; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstniction,  que  le  rôle  du  syndir 
eat  d'assainissement  de  la  vallée  de  la  Dives,  pour  Tannée  i865,  a 
été  pu*blié  le  a5  juin  i865,  et  non  le  6  juin,  comme  Ta  déclaré  le 
conseil  de  préfecture;  que  la  réclamation  du  sieur  Leblond  a  été 
enregistré  k  la  préfecture  le  19  septembre  suivant,  celle  du  sieur 
Tesson,  le  19  septembre  et  celle  du  sieur  Etienne  Magloire,  1*3  38 
novembre; 

Que,  dèslors,  la  réclamation  du  sieur  Leblond  a  été  fermée  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  et  que  celle  des  sieurs 
Tesson  et  Etienne  Magloire  ont  été  formées  après  rexi»ration  de 
œ  délai; 

Que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
Rijeté,  comme  présentées  tardivement,  les  réclamations  des  sieurs  • 
Tesson  et  Etienne  Magloire  ;  mais  que  c'est  à  tort  qu'il  a  rejeté  pour 
le  même  motif  celle  du  sieur  Leblond,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  nous, 
de  statuer  au  fond  sur  cette  demande  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  contre  les  sieurs  Leeoq»  Victor 
Golmiche,  Bouchard,  Thomas  Vincent,  Delahaye  et  Pierre  Colmi^ 
ebe,  de  ce  que  leur  réclamation  n'était  pas  accompagnée  de  la 
quittance  des  termes  échus; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  38  de  la  loi  du  si 
avril  1883,  aux  termes  de  laquelle  tout  contribuable  qui  se  croit 
surtaxé,  doit  joindre  à  sa  demande  en  décharge  ou  en  rédoctioa 
ht  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation,  est  corrélative  à  la 
division  de  la  perception  par  douilèmes,  et  à  la  disposition  du 
même  article  qui  permet  à  ce  contribuable,  s'il  n'a  pas  été  statué 
fur  sa  réclamation  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  dilférer  le  paye- 
ment des  termes  qui  viennent  à  échoir  après  ledit  délai; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  montant  de  la 
taxe  inscrite,  pour  l'année  i865,  sur  le  rôle  do  syndicat  d'assai- 
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nlssenaent  de  la  vallée  de  la  Dives,  n'a  pas  été  divisé  en  douzièmes 
payables  de  mois  en  mois,  mais  que  la  totalité  de  la  taxe  a  été  de- 
mandée en  un  seul  payement  ; 

Que,  dès  lors,  c^està  tort  que  les  réclamations  des  sieurs  Lecoq, 
Victor  Colmiche,  Bouchard,  Thomas  Vincent,  Delahaye  et  Pierre 
Golroiche  ont  été  rejetées  pour  défaut  de  production  de  la  quit- 
tance des  termes  échus,  et  qu'il  y  a  lieu  par  nous  de  statuer  au  fond 
sur  ces  réclamations  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  contre  le  sieur  Hébert  Desroc- 
quettes,  pour  sa  réclamation  relative  à  Tannée  1866,  du  défaut 
de  production  de  la  quittance  des  termes  échus; 

Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction  que  le  montant  de  la 
taxe  inscrite,  pour  Tannée  1866,  sur  le  rôle  du  syndicat  d^assai- 
nissement  de  la  vallée  de  la  Dives,  a  été  divisé  en  douzièmes  paya- 
bles de  mois  en  mois  ; 

Que,  dès  lors,  la  disposition  de  Tarticle  s8  de  la  loi  du  ai  avril 
i859,  aux  termes  de  laquelle  tout  contribuable  qui  se  croit  surtaxé 
doit  joindre  à  sa  demande  en  décharge  ou  en  réduction  la  qiu> 
tance  des  termes  échus  de  sa  cotisation,  était  applicable  à  la  ré- 
clamation du  sieur  Hébert  Desrocquettes,  relative  à  Tannée  1866; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Hébert  Desrocquettes  justifie  (le- 
vant nous  qu'à  la  date  des  7  juillet  et  2  septembre  1866,  avant 
Tarrêté  du  conseil  de  préfecture,  il  avait  payé  les  termes  échus 
de  son  imposition; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  par  nous  de  statuer  au  fond  sur  sa  ré- 
clamation; 

jiu  fond  : 

Considérant  que  d'après  les  articles  35,  56  et  37  de  la  loi  du 
1^  septembre  1807,  il  appartient  au  Gouvernement  d  ordonner 
tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  com- 
munes, et  à  Tadministration  publique  de  régler  ce  qui  est  relatif 
à  ces  travaux  ;  que  les  dépenses  doivent  être  supportées  par  les 
communes  intéressées,  mais  que  les  propriétés  privées  qai  acquiè- 
rent des  avantages  immédiats  par  suite  de  l'exécution  des  travaux 
contribuent  à  la  décharge  des  communes  dans  des  proportions  va- 
riées et  justifiées  par  les  circonstances;  que  Tinexécution  de  ces 
dispositions  reste  dans  les  attributions  des  préfets  et  des  conseils 
de  préfecture; 

Considérant  que  notre  décret  du  ao  mai  i863,  a  ordonné,  eu 
vertu  des  articles  ci-dessus  rappelées,  les  travaux  de  salubrité  né- 
cessaires pour  l'assainissement  de  la  vallée  do  la  Dives,  et  a  réglé 
ce  qui  est  relatif  &  ces  travaux  ; 
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Qu'aux  termes  de  ce  décret,  il  appartient  au  syndicat,  formé  des 
membres  élus  par  l^assemblée  des  délégués  des  conseils  munici- 
paux de  dresser  dans  chaque  commune  Tétat  des  terrains  qui 
acquièrent,  par  suite  de  Texécution  des  travaux,  des  avantages 
immédiats,  au  préfet  de  rendre  les  rôles  exécutoires,  et  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  ces  demandes  en  décharge  ou  en  ré- 
duction ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  .requé- 
rants à  se  prévaloir  de  ce  que  les  terrains  à  assainir  sont  en  na- 
ture de  marais,  pour  réclamer  Taccom plissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  matière  de  dessè- 
chements, et  pour  repoudser  Tapplication  des  articles  do  ladite  loi 
relatifs  aux  travaux  de  salubrité  publique; 

Mais  considérant  que  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  que 
les  propriétaires  qui  n'acceptent  pas  les  évaluations  du  syndicat, 
ne  peuvent  être  appelés  à  contribuer  à  la  décharge  des  communes 
qu'à  raison  des  avantages  Immédiats  qui  sont  résultés  effective- 
ment des  travaux  pour  leurs  propriétés,  et  que,  dès  lors,  ils  ne 
peuvent  être  imposés  avant  l'exécution  des  travaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  requérants  ont 
été  Imposés  avant  l'exécution  des  travaux,  à  raison  d'avantages 
DOD  encore  réalisés  ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  leur  accorder  décharge,  sauf  à  les 
imposer  après  l'exécution  des  travaux,  à  raison  des  avantages  im- 
mèiiats  qui  en  seront  résultés  effectivement  par  leurs  propriétés  : 

Sur  la  demande  en  annulation  du  rôle,  ainsi  que  des  délibéra- 
tions du  syndicat  et  des  arrêtés  du  préfet,  pris  pour  rétablisse- 
ment des  taxes  qui  font  l'objet  des  réclamations  des  requérants; 

Considérant  que  ces  actes  d'administration  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  les  requérants  obtiennent  la  décharge  par  eux  demandée; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  dépens  et  d'intérêts; 

Considérant  qu'aux  termes  de  notre  décret  du  ao  mai  ]S63,  la 
perception  des  taxes  à  imposer  pour  l'assainissement  de  la  vallée 
de  la  Dives  est  faite  comme  en  matière  de  contributions  directes; 

Que,  dès  lors,  les  réclamations  des  requérants  sont  régies  par 
l'arrêté  du  a/i  floréal  an  VIII; 

Que  les  seuls  frais  que  cet  arrêté  meta  la  charge  des  communes, 
au  cas  où  les  réclamations  sont  reconnues  fondées,  sont  ceux  de 
vériflcatlon  et  d'expertise; 

Que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  leurs  réclamations  aient 
donné  lieu  à  des  frais  de  cette  nature; 
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Que,  par  suite,  fis  ne  sent  pas  fondés  à  denander  quHl  leur  soit 
alloué  de  dépens; 

Qne,  de  plus,  aucune  disposition  de  loi  ne  les  antorise  à  réela- 
aier  les  intérêts  dn  montant  des  taxes  par  enx  payées  et  dont  M 
leur  est  accordé  décharge  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  rectification  des  frais  de  pour- 
suite: 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  restituer  aux  requérants  les  Ms 
de  poursuite  faits  contre  eux; 

Art.  I*'.  Les  requêtes  des  sieurs  Etienne  Magloire  et  Tenon  smt 
rejetées. 

%.  n  est  accordé  aux  sieurs  Leblond,  Lecoq,  Victor  Golmkhe, 
Bouchard,  Thomas  Vincent,  Delahaye,  Pierre  Oolmîche,  Arthur l*- 
oreps,  Lecomte,  Mainfrey,  Provost,  Pelcat,  liéon  Dupré  et  Ernest 
Bupré,  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  pov 
Tannée  i865,  sur  le  rôle  du  syndicat  d'assainissement  de  la  TsUée 
de  la  Dives,  et  au  sieur  Hébert  Desrocquettes,  des  taxes  auxquelles 
il  a  été  Imposé,  pour  chacune  des  années  i865, 1866  et  1867,  nr 
les  rôles  du  même  syndicat,  sauf  à  les  imposer  après  l'exécntioa 
des  travaux  à  raison  des  avantages  immédiats  qui  en  seront  rfinl- 
tés  effectivement  pour  leurs  propriétés. 

Il  leur  est  déplus  accordé  restitution  des  frais  de  poursuite  falii 
contre  eux,  pour  le  recouvrement  desdites  taxes. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gahfa- 
dos,  en  date  du  w  juillet  1866,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  décret 

Les  arrêtés  du  même  conseil  de  préfecture,  en  date  des  5  avril 
1867  et  8  avril  1868,  sont  annulés. 

h»  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est  rejeté. 
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(  N°  2543  ) 


[5  août  i85B.] 

Cours  d^eau  non  navigable.  -^  Canal  d'arrosage, — Syndicat  irré- 
gulièrement  constitué.  —  (Bouisson  et  autres.)  —  Un  préfet  ne 
peut  constituer  en  association  syndicale  les  propriétaires  inté' 
resséi  à  l'exécution  et  à  V entretien  des  canaux  d'arrosage 
ifu'autant  que  ces  propriétaires  sont  iTaccord  pour  Cexécution 
des  travaux  et  la  répartition  des  dépenses» 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplhitif  présentés  pour 
les  sieurs  Biaise  Bouisson,  Louis  Roumieu,  Gyriaque  Heiraud  et 
autres  usagers  du  canai  de  Saint-Joseph,  dérivé  de  la  Ribeirotte 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vais,  tendant  à  ce  quMl  nous 
plaise  :  annuler»  pour  excès  de  pouvoirs  :  1*  un  arrêté  en  date  du 
3o  avril  i863,  par  lequel  le  préfet  du  département  du  Var  a  réuni 
lesdits  usagers  en  association  syndicale  ;  ^^  deux  arrêtés  du  même 
préfet  eo  date  du  U  avril  1866,  portant  approbation  d'un  règle«- 
ment  général  d*arro8age  et  d*ujQ  projet  de  réparation  du  canal  pré- 
parés par  le  syndicat,  par  le  motif  :  i*"  qu'il  n'appartenait  au  pré- 
fet, ni  de  réunir  les  usagers  en  association,  malgré  leur  opposition 
à  cette  mesure,  ol  de  répartir  les  eaux  contrairement  aux  droits 
acquis  et  usages  locaux;  %"  que  le  canal  de  Saint-Joseph  était  une 
propriété  privée; 

Vu  les  arrêtés  attaqués; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  qu'il  aurait  été  formé  tardivement 
et  que  le  préfet  n'aurait  fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  appartien- 
nent à  i'administrfttion  pour  la  police  des  cours  d'eaux  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  à  été  donnée  du  pourvoi,  ten- 
dant à  l'annulation  des  arrêtés  attaquée; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  les  sieurs  Biaise  Bouis- 
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■on,  Abel  Descnichels,  Blatse  Sauve,  Joseph  Sauve.  U  dundTenve 
Roumleu,  les  sieura  Nicolas  Vaolin,  Joseph  Barjès,  Auguatin  Ao- 
thossiëre,  Pierre  Brunaolie,  la  veuve  Martin  AvignoD,  les  rieurs 
Martin  Brunaclie,  Adrien  Klandin,  Germain  Avignon  et  Looii 
Ventre,  par  lequel  ils  exposent  que  la  plupart  des  usagers,  dOQt  les 
noms  figurent  au  pourvoi,  sont  actuellement  représeotés  pards 
béritiera  ou  acquéreurs;  qu'ils  sont  aujourd'bulles  seuls  iniéroBis 
dans  l'instance  formée,  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  de  lenn 
auteurs,  et  que  pour  régulariser  en  tant  que  de  besoin  la  procé- 
dure, ils  déclarent  reprendre  les  conclusions  du  pourvoi; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossiar; 

Vu  les  lois  des  33  décembre  1769,  8  Janvier  1790,  11,10  août 
1790,  6  octobre  1791  et  ifi  floréal  an  XI; 

Vu  les  décrets  des  aSmars  iSSiet  i3mars  1861  (§8,  tableauD; 

Vu  la  loi  des  7-iâ  octobre  1790; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  pourvoi  formé  contre  l'arrtlé  da 
3o  avril  i883  est  recevable: 

Considérant  que  cet  arrêté  n'a  jamais  été  nDtl6é  aux  requéraol:, 
et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  qu'il  ait  été  mis  à  exécutioo,  ea 
ce  qui  les  concerne,  plus  de  trois  mois  avant  le  pourvoi; 

Au  fond  : 

Considérant  que  notre  décret  ci-dessus  visé  du  i5  avril  itBi 
n'autorise  les  préfets  ft  constituer  en  association  syndicale  le) 
propriétaires  intéressés  ft  l'exécution  et  à  l'entretien  des  cantu 
d'arrosage  qu'autant  que  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour 
l'exécution  des  travaux  et  pour  la  répartition  des  dépenses  ; 

Qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  les  propriétaires  qui  font  tnap 
pour  l'arrosage,  des  eaux  du  canal  de  Saint-Joseph  n'étalent  pu 
d'accord  sur  ces  questions;  que  le  préfet  du  département  du  Vtr, 
en  réunissant,  malgré  ce  refus,  les  usagers  en  association  sfool- 
cale,  ne  s'est  pas  borné  à  cliarger  le  syndicat  d'assurer  l'entretieD 
et  le  curage  du  canal,  conformément  à  la  loi  du  ik  tloréal  an  il 
mais  l'a  Investi  d'attributions  relatives  i  la  répartitloa  et  i  l'usiff 
des  eaux  d'arrosage; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêté  du  5o  avril  iS63doli 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoir,  et  que  par  voie  de  conséquence 
les  arrêtés  en  date  du  li  avril  1866,  par  lesquels  le  même  préfet  1 
approuvé  le  règlement  d'arrosage  et  le  projet  de  travaux  de  répt- 
ration  préparés  par  le  syndicat  en  exécution  de  l'arrAté  précité  do 
S  avril  i863,  doivent  également  être  annulés; 
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Art.  1".  Sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir  les  arrêtés  ci-des- 
sus visés  du  préfet  du  département  du  Var,  en  date  du  3o  avril 
i863  et  du  A  avril  1866. 


(r  25M) 


[  5f  août  1868.  ] 

Usines.  —  Indemnité  de  chômage.  —  (Houpin-Mongrenier  )  — 
Lorsqu'un  usinier  a  subi  des  ch&mages,  par  suite  et  une  prise 
d'eau  pour  Caiimentation  d'un  canal,  ^indemnité  à  laquelle  il 
a  droit,  doit  être  calculée  d'après  les  dépenses  nécessaires  pour 
remplacer,  par  une  machine  à  vapeur  la  force  motrice  dont  il 
a  été  privé,  en  tenant  compte  des  intérêts  et  de  C amortissement 
du  capital  employé  à  Cinstallalion  de  cette  machine,  du  prix  du 
charbon,  du  graissage,  et  du  salaire  des  chauffeurs. 

Napoléon,  etc., 

Va  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publiée-,  tendant  à 
ce  qu^il  nous  plaise  réformer  un  arrêté,  en  date  du  i5  octobre 
1867,  par  lequeije  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Marne  a  condamné  TÉtat  à  payer  au  sieur  Houpin-Mongrenier, 
propriétaire  de  Tusine  de  Flécbambault,  située  sur  la  Vesle,  fau- 
bourg de  Reims,  une  indemnité  de  65  000  fr.,  avec  intérêts  à  par- 
tir du  18  février  186a,  à  raison  des  chômages  causés  ù  ladite  usine 
depuis  le  1"  janvier  i8/k8  jusqu'au  3i  décembre  1861,  par  les  deux 
prises  d'eau  établies.  Tune  à  Reims,  à  la  fin  de  18^7,  et  Tautre  à 
Sept*Saulx,  au  commencement  de  1867,  pour  Talimentation  du 
canal  de  TAisne  h  la  Marne;     ^ 

Ce  faisant,  réduire  ladite  indemnité  à  la  somme  de  5o  000  fr.  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  par  le 
sieur  Houpin-Mongrenier,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  et,  réformant 
l'arrêté  attaqué,  condamner  l'État  à  lui  payer  une  indemnité  de 
16781  fr.,  avec  intérêts  des  sommes  afférentes  à  chaque  année, 
à  partir  du  1*'  janvier  de  Tannée  suivante,  sous  réserve  expresse 
des  dommages  causés  à  son  usine  depuis  le  5i  décembre  18G1  ; 

annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  viii.  0» 
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Condamner,  ea  outre  TÉtat  aux  dépens; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  clos  le  9  septembre  i865,  le  pn^ 
cès-verbal  de  tierce  expertise  en  date  du  38  décembve  i865  etie 
procès-verbal  complémentaire  d'expertise  en  date  du  6  août  1867; 

Ensemble  les  tableaux  et  plans  annexés  anxdlts  prooès»?er- 
baux  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  notamment  le  n4)port  deTia- 
génieur  ordinaire  en  date  du  9»  novembre  1867; 

Vu  les  autres  pièces  Jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  notre  décret  du  a  novembre  i864; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  procës- 
verbal  complémentaire  dressé  le  6  août  1867,  par  les- deux  experts; 
que  la  hauteur  légale  de  la  chnte  de  l'usine  de  Fléchambault  est 
de  i^Sa; 

Qu'il  résulte  également  de  Tinstructioft  que  la  force  motrice  uti- 
lisée dans  ladite  usine,  doit  être  évaluée  en  moyenne  à  ss  chefanz, 
depuis  le  i*'  janvier  18/18  jusqu'au  5i  décembre  i853,  et  à  /io che- 
vaux, à  partir  du  1"  Janvier  186/^,  époque  a  laquelle  Tune  des  an- 
ciennes roues  de  l'usine  a  été  remplacée  par  une  turbine; 

Considérant,  en  outre,  que  les  parties  sont  d'accord  pour  éva- 
luer les  indemnités  dues  au  sieur  Houpin-Mongrenier,  à  raison  de 
la  force  motrice,  dont  son  usine  a  été  privée  par  les  prises  d'eau 
établies  à  Reims  et  à  Sept-Saulx  pour  alimenter  le  canal  de  TAisM 
à  la  Marne,  d'après  les  dépenses  nécessaires  pour  remplacer  ladits 
force  motrice  au  moyen  d'une  machine  à  vapeur; 

Que,  dès  lors,  c'est  d'après  les  bases  qui  vienn^it  d'être  Indiquées 
que  ces  indemnités  doivent  être  calculées; 

En  ce  qui  touche  la  prise  d'eau  de  Reims: 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruotion  que,  du  i**  janvier  i848, 
au  5i  décembre  i853,  Tusine  a  subi  1 001  jours  de  chômages,  peo^ 
dant  lesquels  sur  les  39  chevaux  qu'elle  utilisait,  elle  en  aperdo 
un  nombre  qui  n'a  pas  dépassé  1^  chevaux  par  jour  et  dont  le  to* 
tal  s*est  élevé  à  à 735  chevaux  pendant  un  an;  que  du  1*' janvier 
i85/i  au  3i  décembre  1861,  elle  a  subi  1  878  jours  de  chômage 
pendant  lesquels  elle  en  a  perdu  un  nombre  qui  n'a  pas  dépassé 
i  1  chevaux  par  jour  et  dont  le  total  s'est  élevé  à  8*137  chefaiB 
pendant  un  an; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'allouer  au  sieur  Hbupin  l'ia* 
demnité  nécessaire  pour  remplacer»  par  une  machine  à  vapeur  de 
11  chevaux,  la  force  motrice  dont  il  a  été  privé; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruetion  qu'en  teoani  compta 
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defflntâréteetderamortlssementda  capitul  employé  à  rinstallation 
de  cette  machtiie,  da  prix  du  charbon  et  du  graissage  de  cette  ma- 
chine et  du  salaire  des  chauffeurs,  IMndemnité  due  de  ce  chef  au 
■leur  Honpin  doit  être  fixée  à  la  somme  de  60  gSo  firancs. 

En  ce  qui  touche  la  prise  d^eau  de  Sept^Saulx  ; 

Considérant  qu^il  résulte  de  rinstruction  que,  depuis  le  mois  de 
février  1867,  date  de  l'ouverture  de  cette  prise  d*eau.  Jusqu'au 
5i  décembre  1861,  Tusine  a  été  privée,  pendant  33o  Jours,  d'une 
moyenne  de  3A6  litres  par  Jour,  et  que.  pour  suppléer  à  la  force 
metrioe  produite  par  ce  volume  d'eau  au  moyen  de  la  machine  à 
Tapeur,  dont  les  dépenses  d'installation  sont  comprises  dans  Tin* 
demnité  ci-dessus  fixée,  il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Houpin,  pour 
les  dépenses  du  charbon,  du  graissage  et  du  salaire  des  chaufTeurSy 
une  somme  de  4  1 1 1  francs. 

Considérant  que,  des  évaluations  qui  précèdent,  il  résulte  que 
rindemnité  tot^,  due  an  sieur  Houpin,  k  raison  des  dommages 
causés  h  son  usine  Jusqu'au  5i  décembre  1861,  par  les  deux 
prises  d^eau  de  Reims  et  de  Sept-Saulx  s*élève  à  la  somme  de 
6&0A1  francs; 

Que,  dès  lors,  en  fixant  ladite  indemnité,  en  nombre  rond,  à 
66  000  francs,  Tarrèté  attaqué  a  fait  une  Juste  appréciation  des 
dommages  précités  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  réformer; 

Art  1".  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  et  le 
recours  incident  du  sieur  Boupin-Mongrenier  sont  rejetés. 

s.  L*État  est  condamné  aux  dépens. 


(  N**  2545  ) 


15  août  1868. 1 

Cours  iCeau.  —  Eeàevance  pour  prise  (Ceosu  —  Question  de  navi" 
g^ilitém  —  Débats  judiciaires  suifordonnés  à  cette  question. — 
(lioeuff^.)  —  La  novigabiUté  d'un  cours  d^eau  ne  peut  être  dé^ 
cUtrée  que  par  un  acte  souverainf  et  non  par  une  décision  mt- 
nistérielle» 

Napoléon»  etc.  t 

Va  la  requête  présentée  par  notre  ministre  des  finances»  ten- 
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dant,  coDformémeDt  aux  conclusions  d*un  rapport  du  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  quenotredit  ministre  déclare 
s'approprier,  à  ce  qu*il  nous  plaise  : 

Attendu  qu'antérieurement  à  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France, 
le  directeur  de  la  manufacture  d*Annecy  et  de  Pont  payait  au 
gouvernement  sarde  une  redevance  annuelle  de3  757'.5o,  à  raison 
de  la  prise  d'eau  qu'il  avait  été  autorisé  à  faire  pour  les  besoins 
de  la  manufacture  précitée,  dans  le  Thiou,  cours  d'eau  servant  à 
récoulement  des  eaux  du  lac  d'Annecy  ; 

Que,  la  question  de  savoir  si  le  Thiou  devait  être  compris  au  nom- 
bre des  cours  d'eaux  navigables  ou  flottables  n'ayant  pas  encore 
été  étudiée,  et  le  gouvernement  français  ne  voulant  pas  être  oblige 
de  restituer  les  redevances  qui  auraient  été  perçues,  dans  le  casoù 
ultérieurement  il  serait  reconnu  que  le  Thiou  n'était  ni  navigable 
ni  flottable,  aucune  redevance  n'a  été.  réclamée  pour  la  prtee 
d'eau  cidessQs  mentionnée  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  en  Sa- 
voie de  la  législation  française,  c'est-à-dire  à  partir  du  i*' janvier 
1861  jusqu'au  i/i  janvier  i865,  date  d'un  décret  qui  a  compris  te 
Thiou  au  nombre  des  cours  d'eau  navigables  sur  lesquels  la  pèciie 
devait  être  affermée  au  profit  de  l'État  : 

Attendu  que  l'administration  ayant  alors  réclamé  au  sieur 
Loeuffer,  directeur  de  la  manufacture  d'Annecy,  le  payement  des 
redevances  qu'il  aurait  dû  payer  du  1"  janvier  1861  au  16  janvier 
i865,  et  le  sieur  LoeufiTer  ayant  refusé  de  payer  ces  redevances  en 
alléguant  que  pendant  ce  temps  le  Thiou  n'était,  en  droit,  ni  na« 
vigable  ni  flottable,  la  contestation  a  été  portée  devant  le  tribunal 
civil  d'Annecy  ; 

Attendu  que,  par  un  premier  jugement  du  3i  août  i865,  ce  tri- 
bunal a  déclaré  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé 
par  l'autorité  administrative  compétente  si,  de  1861  à  i865,  le 
Thiou  était  navigable  ou  flottable  : 

Attendu  que,  par  lettre  du  36  novembre  i865,  notre  ministre 
des  travaux  publics  ayant  déclaré  que  le  décret  du  i4  janvier  i865, 
en  ce  qui  concerne  le  Thiou,  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  conser- 
ver, comme  sous  le  régime  sarde,  ce  cours  d'eau  dans  le  domaine 
public,  afin  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  du  lac  d'Annecy,  cette 
lettre  a  été  produite  devant  l'autorité  judiciaire,  comme  devant 
tenir  lieu  de  la  décision  réclamée  par  cette  autorité  relativement 
à  la  navigabilité  du  Thiou  de  1861  à  i865;  mais  que,  le  sieur 
Loeuffer  ayant  alors  soutenu  que  cette  lettre  ne  constituait  pas 
une  décision,  le  tribunal  civil  d'Annecy,  par  un  second  jugement 
du  5  janvier  1866,  a  déclaré  de  nouveau  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
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ce  que  Tautorité  administrative  compétente  ait  déterminé  le  ca- 
ractère de  la  lettre  précitée  et  ait  décidé  la  question  de  savoir  si 
cette  pièce  avait  la  valeur  d'une  décision  administrative  conw 
pétemment  rendue  sur  le  fait  de  navigabilité  du  Tbiou,  de  1861 
à  1866; 

Attendu,  d^une  part,  que  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  constituerait  une  décision  et  qu*en  présence  de  notre  dé- 
cret du  lU  Janvier  i865,  qui  avait  reconnu  que  le  Thiou  était  na- 
vigable, il  appartenait  à  notredit  ministre  des  travaux  publics  de 
prendre  cette  décision  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que,  s'il  était  nécessaire  d'interpréter 
notre  décret  du  i/i  janvier  i865,  l'Interprétation  ne  saurait  être 
doutense,  et  qu'il  devrait  être  déclaré  que  ce  décret,  en  reconnais- 
sant que  le  Thiou  était  navigable,  a  statué  aussi  bien  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir; 

Décider  que  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du 
98  octobre  i865  constitue  une  décision  émanée  de  l'autorité  com* 
pétente  pour  reconnaître  si  le  Tbiou  était  navigable  de  1861  à 
i865  ;  subsidiairement,  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  notre 
décret  du  i/i  janvier  i865,  et  déclarer  qu'en  reconnaissant  que 
le  Thiou  était  navigable,  ,ce  décret  a  non-seulement  statué  pour 
l'avenir,  mais  aussi  pour  le  passé,  et  notamment  pour  la  période 
de  1861  à  i865; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  par  le  sieur  Loeuffer,  direc- 
teur de  la  manufacture  d'Annecy  et  Pont,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  : 

Attendu  que  si,  antérieurement  à  la  réunion  de  la  Savoie  à  la 
France,  des  redevances  étaient  payées  au  gouvernement  sarde 
pour  les  prises  d'eau  opérées  dans  le  Thiou,  c'était  parce  que, 
sous  le  régime  sarde,  tous  le»  cours  d'eau,  sans  aucune  excep- 
tion, faisaient  partie  du  domaine  royal  ;  qu'au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  en  Savoie  de  la  législation  française,  tous  les  cours 
d^eau  de  ce  pays,  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  domaine  public 
fluvial,  en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  souverain,  sont  donc  restés 
à  la  disposition  des  riverains,  conformément  aux  principes  de  la 
législation  française;  qu'ainsi  jusqu'à  notre  décret  du  i/i  janvier 
i865,  aucun  acte  de  l'autorité  compétente  n'étant  intervenu  pour 
reconnaître  la  navigabilité  du  Thiou,  ce  cours  d'eau  qui,  d'ailleurs, 
n^est  susceptible  d'aucune  navigation,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  étant  navigable; 

Attendu  que  la  lettre  ministérielle  du  30  octobre  i865  no  peut, 
en  effet,  tenir  lieu  d'une  décision  reconnaissant  la  navigabilité  du 
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Thiou  antérieurement  au  là  janvier  i865,  puisque  cette  lettre  ne 
constituerait  pas  une  décision,  et  que*  pût^elle  même  ôtre  regar- 
dée comme  constituant  une  décision,  cette  décision  n'aurait  pas 
été  prise  par  l'autorité  compétente  pour  reconnaître  si  an  coon 
d*eau  est  navigable; 

Attendu,  enfin,  que  le  décret  du  lU  juin  i865,  n'ayant  fait  que 
statuer  pour  Tavenlr,  n'aurait  pas  eu  pour  but  ni  pour  eifet  de  re- 
connaître que  le  Thiou  était  navigable  de  1861  k  i865  ; 

Dire  que  la  lettre  ministérielle  du  20  octobre  iSêb  n'est  pas  une 
décision  ;  qu'au  surplus,  notre  ministre  des  travaux  publics  n'est 
pas  compétent  pear  reconnaître  si  le  Thiou  était  navigable  de  1861 
&  i865,  et  interprétant  notre  décret  du  i/i  janvier  1 865,  déclarer 
que  ce  décret  n'a  statué  que  pour  l'avenir  et  ne  peut  avoir  aucim 
effet  rétroactif  ;  enfin  condamner  l'administration  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  ae  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dossier; 

Vu  les  nouvelles  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, desquelles  il  résulterait  que  le  Thiou  n'était  navigable  de  fait 
ni  en  1861  ni  en  i865,  et  que,  dans  son  état  actuel,  il  ne  sauialt 
le  devenir  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire,  par  lequel  lequel  le  sieur  Loeuifec 
tout  en  déclarant  persister  dans  ses  précédentes  conclusions, 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise,  annuler  pour  excès  de  pouvez 
le  décret  du  i/i  janvier  i865,  qui  a  classé  le  Thiou  au  nombredes 
cours  d'eau  navigables 

Vu  le  jugement,  en  date  du  5i  août  186  5,  par  lequel  le  tribunal 
civil  d'Annecy,  saisi  de  la  contestation  pendante  entre  TËtat  et  le 
sieur  Loeufi'er  relativement  au  .payement  des  redevances  réclamées 
à  ce  dernier  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  du  1"  janvier  1861  an 
i/i  janvier  i865,  à  raison  <de  la  prise  d'eau  opérée  dans  le  Thion 
pour  les  besoins  de  la  manufacture  d'Annecy  et  Pont,  déclare 
«  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision  de  l'autorité  adminis- 
«  trative  compétente  sur  le  point  de  savoir  si  le  Thiou  était  ou  non 
tf  navigable  de  1861  à  i865;  » 

Vu  la  lettre  de  notre  minisire  des  travaux  publics  du  10  oc- 
tobre i865  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  5  janvier  18O6,  par  lequel  le  tribu- 
nal civil  d'Annecy,  après  production  devant  lui  de  la  lettre  d- 
dessuB  visée  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  déclare 
tt  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  les  parties  devant  l'autorUé 
tt  administrative  compétente  pour  l'interprétation  de  la  pièce 
«  produite  sur  le  point  de  savoir,  si  elle  a  la  valeur  d'une  déc^ûP 
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c  admlDistratlve  compétemment  rendue  bqf  le  fait  de  naTlgabilitô 
«  du  Tbiou  de  1861  >  i865;  » 

▼u  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  notamment 
une  lettre  du  3o  juin  1866,  par  laquelle  notre  ministre  des  tra- 
Taux  publics  reconnaît  que  la  navigabilité  d'un  cours  d'eau  ne 
peut  être  déclarée  que  par  un  acte  souverain  et  non  pas  par  une 
simple  décision  ministérielle  ; 

7u  notre  décret  du  i/i  janvier  i865,  portant  que  la  pêche  sera 
exercée  au  profit  de  l'État  dans  les  fleuves,  rivières  et  portions  de 
fleuves  et  de  rivières  désignés  par  le  tableau  joint  à  ce  décret,  en- 
semble ledit  tableau  désignant  notamment  le  Thiou  et  indiquant 
que  ce  cours  d'eau  est  navigable  par  bateaux  ; 

Vu  Tordonnance  d*août  1669,  ^^^^^  ^7*  articles  6 1  et  suivants; 
la  loi  des  a8  septembre,  6  octobre  1791,  titre  1*',  article  U  ;  celle 
des  92  novembre,  1"  décembre  1790,  article  a,  et  l'article  638  du 
Gode  Napoléon  ; 

Vu  la  loi  du  lA  floréal  an  X  et  celle  du  lU  avril  1839  sur  la  pèche 
fluviale  ; 

Considérant  que  les  questions  de  savoir  si,  du  1"  Janvier  1861  au 
i4  janvier  1866,  le  Thiou  était  ou  n'était  pas  navigable  ou  flottable 
et,  spécialement,  si  la  lettre  ci-dessus  visée  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  du  ao  octobre  i865  coastitue  une  décision,  ayant 
pu  avoir  pour  effet  de  rendre  le  Thiou  navigable  pendant  la  même 
période  de  temps,  sont  les  seules  questions  dont  le  tribunal  civil 
d'Annecy  a  renvoyé  la  connaissance  à  l'autorité  administrative, 
pour  y  être,  par  cette  autorité,  statué,  préalablement  au  jugement 
par  le  tribunal  de  la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  et  le  sieur  Loeufler,  direc- 
teur de  la  manufacture  d'Annecy,  relativement  au  payement  d'une 
redevance  pour  une  prise  d'eau  sur  le  Thiou  pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  du  1**  Janvier  1861  au  lA  janvier  i865  ; 

Que  ces  questions  sont  donc  les  seules  dont  notre  ministre  des 
finances,  agissant  en  vertu  du  renvoi  qui  a  été  ordonné  par  l'auto- 
rité Judiciaire,  peut  nous  demander  la  solution  ;  que,  dès  lors,  en 
l'état,  notre  dit  ministre  n'est  pas  recevable  à  nous  demander  l'in- 
terprétation de  notre  décret  du  \U  janvier  i865,  par  lequel  le 
Thiou  a  été  classé  au  nombre  des  cours  d'eau  navigables  et  le 
sieur  Xoeuflèr  n'est  également  pas  recevable,  en  défendant  au  re- 
cours de  notre  ministre  des  finances,  inousdemanderrannulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  du  décret  du  lU  janvier  iS6ô,  en  tant 
qu'il  a  classé  le  Thiou  au'nombre  des  cours  d'eau  navigables  ; 
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Eû  ce  qui  touche  les  questions  renvoyées  par  rautorité  judiciaire 
à  rautorité  administrative  : 

Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  caractère  et  quelle  doit  être 
la  portée  de  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  da 
90  octobre  i865  : 

Considérant  qu'en  admettant  même  que  cette  lettre  soit  or 
acte  dont  l'interprétation  puisse  nous  être  demandée  en  notre 
Conseil  d'État,  notre  ministre  des  travaux  publics  reconnaît  lui- 
môme  que  ladite  lettre  ne  peut,  à  aucun  titre,  être  considérée 
comme  constituant  une  décision  qui  aurait  pour  effet  de  recon- 
naître que,  de  1861  &  i865,  le  Thiou  devait  être  compris  au  nombre 
des  cours  deau  navigables^  ou  flottables  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si,  du  1"  Janvier  1861  au  i4  Janvier 
t865,  le  Thiou  était  navigable  ou  flottable  : 

Considérant  quMl  e5t  établi  par  Tinstruction  et  reconnu  par 
notre  ministre  des  travaux  publics  que,  ni  en  1861  ni  en  i865,  le 
Thiou  n'était  navigable  ou  flottable,  et  que  ce  cours  d*eau,  dans 
son  état  actuel,  n'est  susceptible  d'aucune  navigation  ; 

Art.  1*'.  il  est  déclaré  que,  du  1*' janvier  au  i/ii  Janvier  i865,  le 
Thiou  n'était  ni  navigable  ni  flottable. 

2.  L'État  supportera  les  frais  auxquels  a  donné  lieu  le  présent 
recours. 


(r  2546) 

(  10  août  1868.  ] 

Convention  passée,  le  10  août  iS^S^  enwe  le  ministre  de  ragricuir 
lure^  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 


LOI. 


Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  3,  û,  5, 6, 8,  9,  ib,  11» 
la  et  i3  de  la  convention  ci-annexée,  passée,  le  10  août  1868,  entre 
le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  It 
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Garonne,  lesdlts  articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge 
da  trésor  par  cette  convention. 

2*  DÉCRET.  " 

Napoléon,  etc., 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  Tagricultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  1"  août  1857; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1869,  ensemble  la  convention  y 
annexée,  des  38  décembre  i858  et  1 1  Juin  1859; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863  et  la  convention  du  1*'  mai 
de  la  même  année; 

Vu  Tavant^projet  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Millau,  par 
Saint- AfTrique,  ainsi  que  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  19  février  et  6  mars  1862  ; 

Va  Tavant-projet  du  chemin  de  fer  de  Folx  à  Tarascon  (Âriége), 
:dnsi  que  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  delà  commission  d'enquête, 
eo  date  du  11  septembre  1867,  ensemble  le  procès- verbal  des  con- 
férences mixtes  tenues  également  le  11  septembre  1867  et  l'adhé- 
sion donnée,  le  i5  du  même  mois,  par  le  directeur  des  fortifications 
à  Perpignan  à  Texécution  immédiate  des  travaux,  en  vertu  de  Par- 
ticle  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  Ta  vaut- projet  du  chemin  de  fer  de  Monde  à  la  ligne  de  Millau 
à  Rodez,  près  Séverac,  avec  embranchement  sur  Marvejols,  en- 
semble le  dossier  de  Tenquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  les  départements  de  la  Lozère  et  de  TAveyron,  et  les 
procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  10  octobre 
et  18  novembre  1867; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
17  mai  ]86a  et  du  9  décembre  1867  ; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
sA  mai  1863  et  du  i3  mai  1867  : 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8âi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  36  décembre  18Ô2  (art.  U); 

Vu  la  convention  passée,  le  10  août  1868,  entre  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  &  la  Garonne, 
ladite  convention  portant  concession  des  lignes  de  chemin  de  fer 
ci-dessus  énoncées  et  modifiant  différentes  dispositions  des  con- 
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ventions  susTiaées  des  m8  déoembre  t856,  ti  juin  1869  eUi"nil 
i863; 

Vu  ravis  émis  par  notre  ministre  des  finances,  conformément 
au  décret  da  i**  décembre  i86l  ; 

Vu  la  loi,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagemeatsmisA  li 
eliarge  du  trésor  par  ladite  couTentiofl  ; 

Notre  conseil  d*État  entendu  ; 

Art.  i*\  La  convention  provisoire  passée,  le  10  août  1S6S,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragrlcultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  chenta 
jée  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  dont  Tobjetest 
ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret» 

s.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  ragrlool- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexéca- 
tion  du  présent  décret. 

S*  GOKVKMtlOH. 

L'an  mil  ànit  cent  «niaBte-lnil^  le  dix  mAL 

Eetre  le  mieistre  éd  l'egricaUara^  da  commerce  et  des  travanx  pabUcSyi|»- 
fant  au  nom  de  rÉtat^eieevs  U  réserve  de  rapprobelioD  des  préteotos  far  dé- 
cret de  TEmpereor,  ei  par  la  loi,  en  .ce  qai  coacerne  les  ctaiseefinanciteKk 

D'nne  part; 

Et  la  société  anonyme  étaMie  à  Paris  sons  la  dénominatioo  de  wwfognkéti 
(kemxM  de  fer  du  Midi  et  du  canal  UUénl  à  la  Garonne,  ladite  eempageie  râpé* 
séBtée  par  MM.  Adolphe  d'Eiehtal  et  Hippolyte  Badael,  vioe-pfésideatet  nsÉbn 
da  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  sodèlè,  à 
Paris,  place  Vendôme,  n*  15,  et  agissant  en  Tertn  des  pouveirs  t|ii  lenrsit 
été  conférés  par  délibération  da  conseil  d'administration,  en  datedu  M  mailM» 
et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'auemblée  génàab  du 
actionnaires,  dans  un  délai  d'an  an  au  pins  tard. 

D'antre  part. 

Il  a  été  dil  et  convenu  ce  qai  suit  : 

Art.  l*'.  Le  ministre  de  Ta^caltare,  da  commerce  et  des  travtnz  ptbiiei, 
au  nom  de  l'Ëtat,  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et4i 
canal  latéral  à  la  baronne,  qui  les  accepte,  les  chemins  de  fer  ei-^pcès: 

De  Saint-Affriqae  à  la  ligne  de  Montpellier  à  MUlaa; 

De  Foii  à  Tarasoon  (Ariége); 

De  Monde  à  la  Hgne  de  Millau  à  Bodoz,  près  Sévene,  avae  «mbiaBdMa^ 
liarfejols. 

La  compagnie  s'engage  à  exècoter,  savoir  : 
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ie  ciMmin  é»  SaiatrAfl^iqae  à  la  ligne  de  llontpelliep  à,  Millau^  dane  le  délai 
M  pour  raeM«em6Dt  de  eetle  dernière  ligne. 

Et  les  autres  chemins  dans  le  délai  déterminé  par  le  cahier  des  charges 
sapplémentaire  énenoé  à  l'artiele  é  ci-après. 

.  S.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  traTanz  publics,  an  nom 
de  l'État,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  da  Midi  et  da 
canal  latéral  à  la  Garonne,  dans  le  cas  où  Tutililé  publique  en  serait  reoonnae 
a^s  l'aoeompUssement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  Z  mai  1841,  les 
chemins  de  fer  ci-après  : 

De  Gondom  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  dette,  près  Port-Sainte-Marie; 

D'Oloron  à  la  ligne  de  Pau  à  Bayonne,  en  un  point  à  déterminer  de  Pau  à 
Lneq  par  le  décret  qui  rendra  la  concession  définitive. 

Lbs  engagements  ci-dessus  énoncés  seront  considérés  comme  nuis  et  non  ar»- 
ns  dans  le  cas  où  leur  exécution  n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le  GouTer- 
nemeot,  soit  par  la  compagnie,  dans  un  délai  de  quatre  années,  à  partir  de  la 
ratification  des  présentes,  et  dans  le  cas  où,  l'accomplissement  de  ces  engage- 
aeirts  ayant  été  réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  délai 
de  huit  ans,  h  dater  de  la  nséme  époque. 

5.  Le  minie&e  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  traTani  publics,  au  nom 
de  l'État,  s^engage  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour  l'exé- 
cntioQ  de  rembraocbement  de  Baiat-Affrique,  une  somme  de  3  millions  de 
fmacs. 

Ladite  subvention  sera  v«rtée  en  seise  termes  semestriels  égaux,  échéant  I» 
i«  mai  et  le  1"  noTombre  de  chaque  année,  et  dont  le  premier  sera  payé  la 
l*'  mai  1870. 

Le  GouTornemMit  aura  la  faculté,  à  la  date  du  !•'  mai  1870  et  avant  le  paye 
ment  du  premier  terme,  de  convertir  ladite  subvention  en  88  annuités  com- 
prenant l'intérêt  et  l'amortissement  calculés  au   taux  de  i  1/a  p.  100  et 
payables  en  deux  termes  égaux,  le  l''^  mai  et  le  l«'  novembre  de  chaque 
année,  et  dont  le  premier  écherra  le  1*'  mai  1870. 

La  compagnie  devra,  jusqu'à  l'achèvement  de  la  ligne,  justifier  avant  le  paye^- 
ment  de  chaque  terme,  soit  du  capital  de  la  subvention,  soit  de  l'annuité,  de 
l'emploi  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place, 
savoir  :  pour  les  quatre  premiers  termes,  d'une  somme  double  du  montant  du 
terme  qu'elle  aura  à  recevoir,  et,  pour  les  autres,  d'une  somme  au  moins  égale 
an  montant  de  ce  terme. 

Si,  au  1»  mai  187é  on  à  une  époqne  antérieure,  le  Gouvernement,  aptes 
aivoir  opté  pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de 
libération,  la  portion  de  la  subvention  restant  due  à  la  compagnie  sera  soldée 
en  termes  égaux,  payables  le  i^  mai  et  le  l**  novembre  de  chaque  année,  et 
dont  le  dernier  écherra  le  l**  novembre  1877. 

Les  délais  fixés  par  le  paragraphe  qui  précède  seront  appliqués  au  paye- 
ment des  subventions  allouées  à  la  compagnie  par  la  convention  du  1*'  mai 
1863. 
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Pour  établir  le  chiffre  da  capital  restant  à  solder  à  litre  de  subYeHtion-,  des 
le  cas  prévu  audit  paragraphe,  les  annuités  précédemment  payées  seront  !■- 
ptttées  sur  le  montant  des  termes  auxquels  la  compajçMO  aurait  eu  droit  es 
Tertu  du  §  S  du  présent  article,  en  tenant  compte  des  intérêts  À  i  1/S  p.  100, 
à  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

i.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'État,  s'engage  : 

10  Pour  les  lignes  de  Foix  à  Tarascon  et  de  Mende  à  Séverac  et  Marr^'ols, 
concédées  en  vertu  de  l'article  1*'  ci-dossus  ; 

a<>  Pour  les  embranchements  de  Gondom  et  d'Oloroo,  concédés  à  titre  éven- 
tuel par  l'article  8, 

A  livrer  à  la  compagnie  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  desdits 
chemins  et  de  leurs  stations,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passai  & 
niveau.  Viendront  en  déduction  desdites  dépenses  les  subventions,  soit  en  lor- 
rains, soit  en  argent,  qui  pourraient  être  offertes  par  les  départements,  loi 
communes  et  les  propriétaires  intéressés. 

La  compagnie  s'engage,  de  son  côté,  à  prendre  k  sa  charge  toutes  les  antres 
dépenses  relatives  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énoncées  an 
présent  article,  y  compris  les  constructions  des  b&timents  des  stations; 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  supplémentaire 
annexé  à  la  convention  des  28  décembre  1858  et  11  juin  1859. 

Elle  s'engage  en  outre  à  verser  au  trésor  public,  en  seizo  termes  semestriel 
égaux,  pour  être  appliquées  à  l'exécution  des  travaux  mis  à  la  charge  de  l'Étal 
par  le  présent  article,  savoir  : 

Pour  les  lignes  de  Foix  à  Tarascon  et  de  Mende  à  Séverac,  avec  embran- 
chement sur  Marvejols,  la  somme  de  80  millions  de  francs,  payable  à  partir  du 

'  mai  1870; 

Pour  l'embranchement  de  Gondom,  concédé  à  être  éventuel,  la  somme  de 
i  raillions  de  francs; 

Et  pour  l'embranchement  d'Oloron,  également  concédé  À  titre  éventuel,  la 

■ 

fomme  de  4  millicns  de  francs  ; 

Lesdites  sommes  payables*  à  partir  du  f*  mai  qui  suivra  la  concession  défi- 
nitive de  chacun  desdits  embranchements. 

Les  sommes  ci-dessus  énoncées  seront  ajoutées,  k  partir  des  époques  fixées 
ci-dessus  pour  le  versement  du  premier  terme,  au  chiffre  des  subventioDs  daof 
à  la  compagnie,  et  lui  seront  remboursées  suivant  les  conditions  stipulées  par 
Particle  qui  précède. 

Le  nombre  d'annuités,  s'il  y  a  lieu,  sera  égal  au  nombre  d'années  lesttnt  à 
courir  jusqu'à  l'année  1956  inclusivement. 

5.  La  compagnie  s'engage,  si  l'État  le  requiert,  dans  un  délai  de  bvit  an- 
nées, à  partir  du  !<»' janvier  1869,  à  exécuter,  dans  les  conditions  énoncées 
AUX  §§  2  et  5  de  l'article  qui  précède,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

De  Mazamet  à  la  ligne  de  Graissessac  à  Béziers,  près  Bédarieux,  passas! 
par  ou  près  Saint-Pons; 
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De  MarTojois  à  la  ligne  ifÂuriltac  à  ArTaot^  près  Neussargaes,  passant  par 
ra  près  Saint-Floar; 

L'État  participant,  snlvant  les  conditions  déterminées  par  le  §  l**  du  même 
article,  à  l'établissement  desdits  chemins,  lesquels  ne  pourront  être  concédés 
qae  simolianément. 

Dans  le  cas  0(1  les  chemins  ci-dessus  énoncés  seraient  concédés  définitiTe- 
meDt,  la  compagnie  s'engage  à  Torser  au  trésor  public,  en  seixe  termes  semes- 
triels égaux,  pour  être  appliquée  à  l'exéculion  des  travaux  mis  à  la  charge  de 
l'État  par  ce  présent  article,  une  somme  de  5i  millions  de  francs,  payable  à 
partir  du  l*''  mai  qui  suivra  la  concession  définitive. 

Ladite  somme  sera  remboursée  à  la  compagnie  dans  les  conditions  détermi- 
nées  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  4  ci-dessus. 

6.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'Ëlat,  s'engagn  à  livrer  à  ]a  compagnie,  dans  les  conditions  énoncées  au 
premier  paragraphe  de  Particle  4  ci-dessus,  les  chemins  de  fer  ci-après,  con- 
cédés à  ladite  compagnie  par  la  convention  du  1*'  mai  1865,  savoir  : 

De  Port-Yendres  à  la  frontière  d'Espagne; 
De  Garcassonne  à  Quillan  ; 
De  Millau  à  Rodez. 

La  compagnie  s'engage,  de  son  côté,  à  prendre  à  sa  charge  toutes  les  dé- 
penses énoncées  au  second  paragraphe  du  même  article^  i. 

Elle  s'engage  également  à  verser  au  trésor  public,  dans  le  délai  de  quatre 
années,  à  partir  du  l'''  mai  1868,  et  par  termes  semestriels  égaux,  pour  être 
appliquée  par  l'État  à  Texécution  des  lignes  énoncées  au  présent  article,  la 
somme  de  54  700  000  francs,  formant  le  montant  des  subventions  allouées  par 
les  articles  2  et  5  de  la  convention  du  l^mai  1865  pour  les  lignes  énoncées  au 
présent  article;  lesdites  subventions  continueront  d'ailleurs  à  être  payées  par 
rÉtat  suivant  les  conditions  stipulées  par  les  articles  S  et  S  de  la  convention 
do  1er  mai  1865,  sous  la  réserve  des  modifications  résultant  du  §  6  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  convention. 

La  compagnie  versera  en  outre  au  trésor  public,  aux  époques  déterminées 
par  le  paragraphe  précédent,  une  somme  complémentaire  et  non  remboursable 
de  5  millions  de  francs,  applicable  aux  travaux  de  la  ligne  de  Millau  à  Rodez. 

La  compagnie  s'engage,  jusqu'au  1*^'  janvier  1875,  à  transporter  par  wagons 
complets  de  10  tonnes  les  matériaux  destinés  à  l'entretien  des  routes  agricoles 
qu'elle  a  construites,  au  tarif  de  0^03  par  tonne  et  par  kilomètre,  sans  que  la 
taxe  puisse  être  inférieure  à  0'.50  par  tonne. 

7.  \aa  dispositions  de  l'article  7  de  la  convention  des  28  décembre  1858 
et  11  juin  1859  de  l'article  4  de  la  convention  du  1^'  mai  1865,  qui  détermi- 
nent la  répartition,  entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau,  des  lignes  concédées  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  se- 
ront remplacées  par  la  disposition  suivante; 

L'ancien  réseau  comprendra  les  lignes  : 


.y 
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De  Bordeaux  à  Gette^  y  compris  le  raecoidenMt  à  Benlean  vreelediMm 
de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux; 
De  NarboDDe  à  Pefptgn«i>| 
De  Bordeaux  à  la  Test»  et  à  ATcaeboii'; 

De  la  Mothe  à  Bayoune^  avec  embranchement  sur  Mont  éê^Uantm* 
Le  noaveav  réseau  comprendra  les  lignes  ci-«prts  ; 

lignes  coneidks  à  tltn  âifinitif. 


De  Toulouse  à  Bayonne,  ayec  embranchement  sur  Fohc,  sur  Dkr  et 
Bagnères-de-Bigorre  ; 

D'Âgen  à  Tarbes  ; 

De  Mont-de-Marsan  à  la  ligne  précédente,  en  mr  pont  à  dètenniner  de  Tie- 
en-Bigorre  à  Andrest; 

D'Adge  à  T/odèTO  ; 

De  Bayonne  à  Iran  ; 

De  Gastelnaudary  à  Castres; 

De  Perpignan  &  Port-Vendres  ; 

De  Port-Yendres  à  la  frontière  d'Espagne; 

De  Saint-Girons  à  Bonssens  ; 

De  Montpellier  à  la  ligne  d'Agde  à  Lodére; 

De  la  même  ligne  àMillan,  atec  embrancheoMnt  sur  la  ligne  de  Omis 
sessac; 

De  Mittan  à  Rodes  ; 

De  Castres  à  Albi  ; 

De  Castres  à  Mazamet; 

De  GarcasBonae  à  Quilian; 

De  Langon  à  Basas; 

De  Toulouse  à  Auch; 

De  Montrejeau  à  Bagnère9»de-4Aichon; 

De  Lourdes  à  Pierrefitte  ; 

De  Graissessac  à  Bériers  ; 

De  Carmaox  à  Albi  ; 

De  Saint-Affrique  à  la  ligne  do' Montpellier  à  MiDaa; 

De  Foix  à  Tarascon  (Ariége); 

De  Mende  à  la  ligne  de  Millau  à  Rodes,  piès  Sérerao,  afte 
sur  Marrejols  ; 

Les  routes  agricoles  des  Landes.  . 

UdMS  emeiâêe$  à  Utn  iomM.  | 

De  Goodom  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  ;  | 

D'Oloron  à  la  ligne  de  Pau  à  Bayonne; 

De  Maxamet  à  la  ligne  de  Montpellier  à  Millav; 
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fiellarrejflB  à  la  ligne  d'Arrant  à  Anrillac 

ê,  lie»  chemins  de  fer^  tant  de  l'ancien  qae  do  neayean  rèsean^  énoncés  à 
l'ifftiele  7  ci-dessns^  seront  régis  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  on^n- 
tien  dn  i^  août  1867^  sons  la  réserve  des  modiâcations  stipdées  par  le 
§  i  de  Tarticl»  î  de  la  contention  des  28  décembre  18&8  et  11  juin  1859^  par 
le  §  8  de  Taiticle  5  etpar  rarticle  &  de  la  conyention  du  l*'  mai  18C5. 

t.  Les  §§  1  et  2  de  l'article  9  de  la  convention,  des  88  décembre  1858  et 
11  joîB  1859  et  l'article  7  de  la  conTention  du  i"^  mai  1865,  relatifs  à  la 
ginuitie  d'intérêt^  seront  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

Le  ministre  de  ragricuUnre,  dn  commerce  et  des  travanx  publies  s'engage, 
an  nom  de  l'État,  à  garantir  i  la  compagnie,  pendant  cinquante  années,  à 
partir  da  1^  janvier  1865,  l'intérêt  à  i  p.  100  et  l'amortissement  calculé  au 
■êmetanx,  pour  un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  affecté  à  l'établissement 
des  lignes  composant  le  nouveau  réseau,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  7  ci- 
dessus. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  pour  l'ensemble  ées  lignes  dn  nouveau 
réseau  concédées  i  titre  soit  définitif,  soit  éventuel,  la  sonune  totale  de 
456  millions  de  francs. 

Dans  le  cas  où  Pune  ou  Tautre  des  concessions  faites  à  titre  éventuel  par  la 
présente  convention  ne  serait  pas  rendue  définitive,  la  somme  ci-dessus  énoncée 
de  456  000  000  francs  sera  diminuée  respectivement  des  sommes  ci-aprés  : 

Chemin  de  Gondom  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  près 
Port-Sainte-Marie 6  500  000  francs. 

Chemin  d'Oloron  à  la  ligne  de  Pau  à  Bayonne.  ...    5  200  000 

Chemins  de  Mazamet  à  la  ligne  de  Montpellier  à  Millau 
et  de  Marvejols  à  la  ligne  d'Ànrillac  à  Arvant 24  000  000 

Celles  des  lignes  du  nouveau  réseau  dont  la  mise  en  exploitation  sera  posté- 
rienre  an  l*'  janvier  1865  ne  participeront  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir 
di  l*' janvier  1870. 

GeUes  de  cm  ligMsdont  la  mise  en  exploitation  sera  postérieure  au  1*^  jan*^ 
viar  1870  ne  participeront  à  la  même  garantie  qu'à  partir  du  1*'  janviet 
1875. 

Quant  aux  lignes  qpi  seront  mises  en  exploitation  postérieurement  au  1«' janp 
Tier  1875,  la  garantie  d'intérêt  leur  sera  appliquée  à  partir  du  1«' janvier  qui 
snvra  la  mise  en  exploitation  de  chacune  d'elles. 

^  iOi  Lee  paragraphes  5,  6  et  7  de  l'article  IS  de  la  convention  des  28  dé- 
cembre 1858  et  11  juin  1859  seront  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 
Le  compte  de  premier  établissement  de  chacune  des  lignes  de  l'ancien  et  du 
réseau  est  acrété  provisoirement,,  tant  pour  l'appUcation  de  la  garantit 
que  pout'l'exarcica  du  droit  de  paitage  dee  bèBèfices,  avant  le  l^'iaB** 
lier  qui  suit  sa  misa  en-  eipioitotioto 
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Il  est  défiDitiyement  arrêté  après  ud  délai  de  dix  ans,  lequel  court  à  partir  da 
l«r  janvier  1868  pour  les  lignes  mises  en  exploitation  avant  cette  èpoqae>  et, 
pour  les  lignes  terminées  postérieurement  au  1^  janvier  1868 ,  à  partir  di 
1«^  janvier  qui  suit  la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  la  somme  lotaie  da 
456  000  000  de  francs  déterminée  &  l'article  9  ci-dessus. 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie  poent 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État,  à  préieTer 
avant  tout  partage  des  bénéfices,  sur  l'ensemble  des  produits  nets  de  l'aBciea 
et  du  nouveau  réseau,  l'intérêt  et  l'amorlissemeot  des  dépenses  faites  sur  l'iu 
ou  l'autre  de  ces  réseaux  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  ètra 
de  premier  établissement. 

11.  Toute  somme  dépensée  dans  le  cours  d'une  année  pour  travaux  eoa&plè- 
mentaires  sur  une  ligne  du  nouveau  réseau  livrée  à  l'exploitation  avant  le 
commencement  de  ladite  année  ne  participera  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir 
de  l'exercice  suivant. 

L'intérêt  et  Tamortissement  afférents  à  Texercice  pendant  lequel  les  dépensas 
auront  été  faites  seront  portés  au  compte  de  premier  établissement. 

La  présente  disposition  sera  appliquée  au  règlement  définitif  des  comptes  de 
la  garantie  d'intérêt  à  partir  du  1^'  janvier  1865. 

IS.  Les  paragraphes  4  et  5  de  l'article  10  de  la  convention  des  28  décembre 
1858  et  11  juin  1859  et  l'article  8  de  la  convention  du  1*'  mai  1865  seroat 
remplacés,  à  partir  du  1*^  janvier  1868,  par  la  disposition  suivante  : 

A  partir  du  1*^  janvier  1868,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  l'anciee 
réseau,  y  compris  ceux  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  ceux  du  canal  do  Midi 
pendant  la  durée  de  l'affermage  de  ce  dernier  canal,  qui  excédera  on  reTeoa 
moyen  de  27,680  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  exploité,  sera  appliquée, 
concurremment  avec  l'ensemble  des  produits  nets  du  nouveau  réseau  et  avant 
tout  partage  des  bénéfices,  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par 
l'htal. 

Fendant  un  délai  de  dix  ans,  à  dater  du  1*'  janvier  1868,  le  chiffre  ci-defsos 
énoncé  de  27  680  francs  par  kilomètre  sera  successivement  augmenté,  pour  chaqae 
exercice,  d^une  somme  de  72  francs  par  chaque  million  qui  aura  été  dépensé 
dans  le  cours  de  l'exercice  précédent,  conformément  à  des  projets  préaUblemeat 
approuvés  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  pour  travaux  complémenlaires 
sur  les  lignes  de  l'ancien  réseau. 

L'intérêt  et  l'amortissement  afférents  à  l'exercice  pendant  lequel  les  dépenses 
auront  été  faites  seront  portés  au  compte  de  premier  établissement. 

Le  montant  total  de  ces  dépenses  complémentaires  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  50  000  000*de  francs. 

Dans  le  cas  où  la  concession  des  chemins  de  Maaamet  à  Bédarieox  et  de 
Marvejols  à  la  ligne  d'Auriilac  à  Arvant  serait  rendue  définitive,  le  chiffre  fÀr 
dessus  énoncé  de  27  680  francs  sera  augmenté  de  550  francs,  à  partir  du 
i*'  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  desdites  lignes. 
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Dans  les  années  comprises  entre  le  V^  janvier  1868  et  l'époque  de  rachève- 
ment  complet  de  l'ensemble  des  lignes  du  nouveau  réseau^  le  chiffre  du  revenu 
kilométrique^  calculé  conrormément  aux  paragraphes  précédents,  sera  réduit 
de  200  francs  pour  chaque  longueur  de  100  kilomètres  du  nouveau  réseau, 
non  compris  les  lignes  énoncées  au  paragraphe  précédent,  à  laquelle  la  ga^rantie 
d'intérêt  ne  sera  pas  encore  appliquée,  sans  que  la  réduction  totale  puisse  ex- 
céder 2  800  francs* 

Pour  le  règlement  définitif  des  comptes  de  la  garantie  d'intérêt  sur  les  exer- 
cices antérieurs  h  1868,  le  revenu  kilométrique  réservé  à  Tancion  réseau  est 
fi^,  toute  déduction  faite,  au  chiffre  net  de  2i  264  francs  pour  rexercice  1865, 
de  84  480  francs  pour  l'exercice  1866,  et  de  24  580  francs  pour  l'exercice  1867. 

15.  L'article  9  de  la  convention  du  1*^  mal  1863,  relatif  au  partage  des 
bénéfices,  sera  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Lorsque  les  produits  nets  de  Tancien  réseau,  y  compris  le  canal  latéral  à 
la  Garonne  et  le  canal  du  Midi,  excéderont  8  p.  100  du  capital  effectivement 
dépensé  pour  sa  construction,  le  compte  dudit  capital  étant  arrêté,  au  51  dé- 
cembre 1866,  à  la  somme  de  295  millions  de  francs,  l'excédant  sera  partagé 
par  moitié  entre  l'État  et  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  le  uouTcau  réseau,  le  même  partage  sera  appliqué  lorsque 
Tenseroble  des  produits  nets  de  ce  réseau  excédera  la  somme  nécessaire  pour 
représenter  à  la  fois,  savoir  : 

8  p.  100  du  capital  effectivement  dépensé  pour  la  construction  des  lignes  du 
DOUYeau  réseau,  tel  qu'il  est  défini  par  l'article  7  de  la  convention  des  iS  décem- 
bre 1858  et  11  juin  1859,  c'est-à-dire  des  lignes  : 

De  Toulousa  à  Bayonne,  avec  embranchement  sur  Fois,  sur  Dax  et  sur  Ba- 
gnères-de-Bigorre  ; 

D'Agen  à  Tarbes; 

De  Mont-de-Marsan  à  la  ligne  précédente 

D^Agde  àLodève; 

De  Bayonne  à  Iruo  ; 

De  Castelnaudàry  à  Castres  ; 

De  Perpignan  à  Port-Vendres  ; 

Des  routes  agricoles  dos  Landes  ; 

Et  6  p.  100  du  capital  effectivement  (f^pen se  pour  la  construction  des  autres 
lignes  du  nouveau  réseau  concédées  à  titre  soit  définitif,  soit  éventuel,  et  énon- 
cées à  l'article  7  de  la  présente  convention. 

Le  partage  des  bénéfices  ne  s'exercera,  soit  sur  l'ancien,  soit  sur  )e  nouveau 
réseau,  qu'après  le  remboursement  complet,  dans  les  conditions  stipulées  par 
l'article  11  de  la  convention  des  28  décembre  1858  et  11  juin  1859,  des  sommes 
avancées  par  l'État  à  titre  de  garantie  d'intérêt. 

1 4.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
Lt  mnittre  de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  travavx  publics, 

Signé  DB  FOBCADE. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  d'EiCHTMAL.  Signé  H.  Baduel. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets.  —  tome  vm.  95 
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Cehier  des  charges  svppUmentam. 

A.  —  L'État  lÎTrera  à  la  compagnie  des  terrains,  terrassements  et  ouvrages 
d'art  des  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  6  de  la  convention  ci-annexée  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  chemins  énoncés  aux  articles  4  et  5  de  la  même  conventioD, 
et  des  stations  desdits  chemins,  ainsi  que  les  maisons  de  garde  des  passages  à 
oivean. 

Les  projets  relatifs  à  l'emplacement  et  k  retendue  des  stations  seront  commo- 
niques  à  la  compagnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le  ministre.       * 

B.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et  des 
ouvrages  d'art  à  mesure  quMls  seront  achevés  entre  deux  stations  principales, 
par  sections  contiguës,  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leurachève- 
■lent.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison  et  la  compagnie  devra  com* 
mencer  immédiatement  les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal,  il  sera  procédé  À  une  reconnaissance 
éfinitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contradic- 
toire, qui  aura  pour  objet  d'affranchir  TÉtat  de  toute  garantie  pour  les  terras- 
sements. Cette  garantie,  d'ailleurs,  ne  s'appliquera,  à  aucune'  époque^  aux  tas- 
sements qui  pourraient  se  produire  dans  la  plate-forme  du  chemin. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qa'oD 
an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'État,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  présent 
article  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  la 
garantie  matérielle  des  travaux. 

C.  —  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe  1^  de  l'article 
précédent,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties  do 
chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit 
article. 

D.  —  Immédiatement  après  la  pHse  de  possession  définitive  par  la  compagnie 
de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  TÉtat^  il  sera  dressé,  contradictoi- 
rement  entre  l'administration  et  ladite  a>mpagnie,  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

i^  La  description  de  tous  les  travaux  qui  serviront  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances; 

99  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  pon- 
ceaux,  aqueducs,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  construits  en  vertu 
des  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

E.  —  La  compagnie  exécutera  à  ses  frais  les  travaux  de  toute  nature  relatif? 
à  l'établissement  des  gares,  stations  et  ateliers,  sauf,  toutefois,  les  terrasse- 
ments et  les  ouvrages  d'art  qui  lui  sont  livrés  par  l'État,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

Elle  fournira  et  posera  à  ses  frais  le  ballast,  la  voie  de  fer  et  tous  ses  ac- 
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cesBoires.  Elle  fosrnira  les  machines  locomotiTes,  les  Toitares  de  voyageurs, 
les  wagons  de  marchandises,  les  grues  et  eagins  nécessaires  pour  le  moute* 
ment  des  marchandises,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  Talimeotation 
des  machines,  Toutillage  des  ateliers  de  réparation  et,  en  général,  tout  le 
matériel  de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement  nécessaire  à  l'exploi- 
tation. 

Elle  établira  à  ses  frais  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de  fer 
des  propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circulation. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie 
les  barrières  des  passages  à  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'État  et  à 
ses  frais» 

A  l'égard  du  ballast,  il  pourra,  du  conbentement  mutuel  de  l'État  et  de  la 
compagnie,  être  fourni  et  posé  par  Tadministration,  et,  dans  ce  cas,  la  compa- 
gnie tiendra  compte  à  l'État  de  la  différence  entre  la  dépense  réelle  faite  par  lui 
et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établissement  des  terrassements  sans 
le  ballast. 

F.  -—  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer  Texploitation,  sur  les  sectioas 
qui  lui  auront  été  livrées  par  l'État,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an  mentionné 
an  premier  paragraphe  de  l'article  B  ci-dessus. 

Le  ministre  de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  traxaiix  pvbîicSy 

Signé  :  de  Forcade. 


(  N**  2547  ) 

[10  août  1868.) 

Ckemin  de  fer  cTintérét  local  de  Nancy  à  Château-Salins^  dAvri" 
court  à  Cirey  et  de  Nancy  à  Vézelise,  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Meurthe  à  contracter  un  emprunt  pour  la 
construction  de  ces  chemins. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme 
de  1  658  908  francs,  remboursable  en  vingt  ans,  qui  sera  appliquée 
à  la  construction  des  trois  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  : 

1'  De  Nancj  à  Ghàteau-Salins; 

«•  D'Avricourt  à  Cirey  ; 

5*  De  Nancy  à  Vézelise. 
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Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coDCor- 
rence,  soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d^endossoment.  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,- 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier, 
le  département  pourra  ajouter  à  Tlntérèt  c! -dessus  fixé  le  montant 
d'un  droit  do  commission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
du  6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour* 
sèment  de  Temprunt  seront  imputés  sur  les  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires  dont  la  réalisation  sera  autorisée,  chaque  an- 
née, par  la  loi  de  finances. 


(r  25/18) 

[  i3  août  1868.  ] 

Carrière.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Indemnité.  —  Réciama-- 
tion.  —  Compétence.  —  (Fournaut).  —  Lorsqu'une  compagnie  de 
cheiîiîn  de  fer  s'est  fait  autoriser^  par  arrêté  préfectoral^  à  oc- 
cuper  une  propriété  pour  extraction  de  matériaux,  elle  ne  peut 
demander  Cexécution  des  clauses  d*un  acte  de  vente,  en  vertu 
duquel  elle  prétend  avoir  le  droit  d'^acquérir  le  terrain  qui  lui 
serait  nécessaire,  demande  qui  aurait  dû  être  pointée  devant  les 
tribunaux  civils,  —  Le  terrain  occupé  ne  contenant  pas  de  car* 
rièreen  exploitation,  c^est  à  tort  que  Vindemnité  a  été  fixée  (Ta- 
près  le  prix  des  matériaux  extraits. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise, 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  lô  février  1867,  par  lequel  le  consei 
de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise  Ta  condamnée  i 
payer  au  sieur  Fournaut  une  indemnité  de  o'.tG  par  mètre  cube 


^  ^      *l  •  — 
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de  sable  qu'elle  a-extrait  d'un  terrain  appartenant  à  ce  propriétaire 
et  occopé  par  elle  en  vertu  d*uno  autorisation  préfectorale  du 
27  octobre  \S6à  ; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  ledit  conseil  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  en  statuant  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  acte  de  vente, 
en  date  du  18  octobre  i863 ,  par  lequel  la  compagnie  avait  précé- 
demment acquis  du  sieur  Fournaut  une  portion  de  son  terrain,  et 
en  décidant  qu'elle  n'était  pas  fondée  à  se  prévaloir  d^une  des  clauses 
dudit  acte,  par  laquelle  elle  s*était  réservé  le  droit  d'acheter  au 
même  prix  le  surplus  du  terrain  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  terrain  occupé  ne  contenait  pas 
de  carrière  en  exploitation;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  atta« 
que  a  fixé  l'indemnité  due  au  sieur  Fournaut  d'après  le  prix  des 
matériaux  extraits;. 

Ce  faisant,  fixer  ladite  indemnité,  à  raison  de  3*2  francs  par  are, 
à  la  somme  de  1  i/i^  francs  et  condamner  le  sieur  Fournaut  aux 
dépens;  provisoirement  et  avant  faire  droit,  ordonner  qu'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  de  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  7  mai  1867,  ordonnant 
qu*il  sera  sursis  à  l'exécution  dudit  arrêté  jusqu*à  la  décision  défi- 
nitive à  intervenir  sur  le  pourvoi  de  la  compagnie; 

Vu  le mémoireampliatif  présenté  pourladitecompagnie,  tendant 
aux  mêmes  fins  que  la  requête  ci-dessus  visée,  et.  en  outre,  con- 
cluant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  ordonner  la  restitution  des  sommes 
qu'elle  a  payées,  au*delà  de  1  1Û2  francs,  en  exécution  de  notre 
décret  ci-dessus  visé,  avec  les  intérêts  desdites  sommes,  à  partir 
du  Jour  du  payement; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Fournaut ,  ledit 
mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  30'novembre  1867,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  rejeter  le  pourvoi  de  la  compagnie, 
attendu  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  û\é  Tindem- 
Dite  qui  lui  est  due  d'après  le  prix  des  matériaux,  par  application 
de  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  qu'en  fixant  ladite 
indemnité  &  o'.76  centimes  par  mètre  cube  de  sable,  il  a  fait  une 
juste  appréciation  des  prix  courants  do  pays; 

Ce  faisant,  condamner  la  dite  compagnie  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 

réponse  à  la  communication  qui  lut  a  été  donnée  du  pourvoi; 

lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  1 1  février 

1868; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  par  le  sieur  Fournaut ,  ledit 
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mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  i5  aTril-  186S,  et  tendant 
aux  mêmes  fins  que  son  mémoire  en  défense  ci-dessus  visé  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise 
auxquelles  il  a  été  procédé  sur  la  demande  d'indemnité  du  sieor 
Fournaut,  à  la  date  des  35  juillet  et  3  novembre  1866  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  YIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  si  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  i 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  entendait  demander  Texécntion  des 
clauses  de  Pacte  de  vente  en  vertu  duquel  elle  prétend  avoir  le 
droit  d'acquérir  du  sieur  Fournaut,  &  un  prix  déterminé,  le  terrain 
qui  lui  serait  nécessaire,  c*est  devant  les  tribunaux  civils  qu'elle 
aurait  dû  porter  sa  demande  ;  qu'elle  s'est  fait,  au  contraire,  auto- 
riser par  le  préfet  à  occuper  la  propriété  dudit  sieur  Foumaot 
par  application  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  Tindemnité 
qu'elle  doit  à  ce  propriétaire  devait  être  réglée  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruclion  que  le  sieur  Fournaut, 
après  avoir  vendu,  en  1 863,  à  la  compagnie  lasablière  qu*il  exploi- 
tait, n'avait  établi  aucune  exploitation  nouvelle  dans  la  pordoa 
non-vendue  de  sa  propriété  avant  qu'elle  fût  occupée  par  la  com- 
pagnie; 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  évalua- 
tion exagérée  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  en  la  fixant  à  o'.76 
centimes  par  mètre  cube  de  sable  extrait,  et  que,  moyennant  la 
somme  de  3  000  francs  à  lui  payée  par  provision,  en  exécution  de 
notre  décret  ci-dessus  visé,  le  sieur  Fournaut  sera  suffisamment 
indemnisé  du  dommage  causé  à  sa  propriété  ; 

Art.  1*'.  L'indemnité  due  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  au  sieur  Fournaut,  à  raison  de 
l'occupation  de  35  ares  70  centiares  de  sa  propriété,  du  90  novem- 
bre 186/i  au  31  août  1866,  est  fixée  à  la  somme  de  3  000  francs. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  en  date  du  i5  février  1867,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret. 

3»  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  r^'eté. 

tu  Le  sieur  Fournaut  est  condamné  aux  dépens. 
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(r  2549) 


[12  septembre  i968.] 
Budget  spécial  de  V emprunt.  — Instructions, 

CIRCULAIRE  N*    17  (*). 

Monsieur  le  préfet,  par  une  loi  en  date  du  i*'  août  dernier,  Il  a 
été  ouvert  au  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  provenant  de  l'emprunt  de  Ix^nj  rail> 
lions,  des  crédits  extraordinaires  pour  les  exercices  1868  et  1869. 

Postérieurement,  un  décret  du  2-2  août,  contenant  répartition 
desdits  crédits,  en  ce  qui  concerne  Texercice  1868,  en  affecte  le 
montant  aux  entreprises  ci-après  désignées  et,  sous  la  désignation 
de  budget  spécial  de  Temprunt,  aux  chapitres  dont  les  numéros 
suivent,  savoir  : 

Chapitre  I".  Rivières. 

Chapitre  U.   Canaux. 

Chapitre  III.  Porta. 

Chapitre  IV.  InoDdations. 

Chapitre  V.   Travaux  d'améliorations  agricoles. 

# 
A  Texception  du  chapitre  IV,  Inondations^  qui  ne  correspond  à 
aucun  chapitre  du  budget  de  1868,  tous  les  autres  ne  sont  que  la 
continuation,  sous  une  autre  dénomination  et  sous  d'autres  numé- 
ros, des  chapitres  XII,  XIII,  XIV  et  XV  du  budget  extraordinaire, 
dont  les  crédits  alloués  par  le  budget  primitif  passent  aux  chapitres 
précités  l,  II,  III  et  V,  sauf  une  portion  des  crédits  du  chapitre  XV, 
qui  demeure  classée  à  ce  chapitre. 

Les  crédits  additionnels  provenant  des  fonds  de  concours  res- 
tent également  classés  au  budget  extraordinaire. 

Aux  termes  de  la  loi  précitée,  il  doit  être  rendu,  à  la  fin  de 
chaque  exercice,  un  compte  spécial  et  distinct  des  dépenses  effec- 
tuées en  vertu  des  crédits  qu'elle  accorde.  Four  que  Ton  puisse 
satisfaire  à  cette  obligation,  les  situations  sommaires  mensuelles. 


(*)  Les  circulaires  portant  les  n**  i3^  14,  i5  et  16  sont  étrangères  au  service 
dès  ponts  et  chaussées. 
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ainsi  que  toutes  les  autres  pièces  de  comptabilité  adressées  k  l'ad- 
ministration centrale,  devront  comprendre,  confondues  ensemble, 
sous  l'indication  des  nouveaux  chapitres  constitutifs  du  budget 
spécial  de  Temprunt,  toutes  les  dépenses  de  Texercice  coarant, 
sans  distinguer  celles  déjà  faites,  mandatées  et  payées  sur  les  cha- 
pitres XII,  XIII,  XIV  et  XV  du  ijudget  extraordinaire,  de  celles 
qui  restent  à  faire  ou  dont  le  mandatement  doit  avoir  lieu  sur  les 
nouveaux  chapitres. 

Pour  éviter  toute  confusion  et  faciliter  le  classement  des  paye- 
ments imputés  sur  les  fonds  spéciaux  dont  il  s*agit,  M.  le  miaistre 
des  finances  a  proposé,  pour  les  pièces  comptables  à  produire  à 
Tappui,  remploi  de  formules  imprimées  sur  papier  vert  clair, 

J*ai  adhéré  à  cette  proposition,  qui  n'est,  du  reste,  que  la  repro- 
duction d'une  mesure  déjà  appliquée  aux  payements  concerûant 
le  budget  extraordinaire,  en  exécution  de  la  circulaire  n""  37,  du 
10  août  i863. 

En  conséquence,  le  papier  couleur  vert  clair,  en  ce  qui  con- 
cerne le  budget  spécial  de  l'emprunt,  comprenant  les  chapitres 
ci-dessus  I  à  V,  devra  être  adopté  pour  les  formules  indiquées  ci- 
après  : 

Modèle  n**  16.  Certificat  pour  payement  à  an  entrepreneur. 
Modèle  n'  17.  Gertificalà  toute  autre  personne  qa*un  entrepreneur. 
Modèle  n*  18.  Bordereau  de  pièces  remises  au  payeur  pour  justifier  l'eiih 

ploi  d'une  ayance. 
Modèle  m**  a5.  Certificat  pour  payement  du  personnel. 
^loDÈLE  H"  a6.  Mandat  de  payement. 
Modèle  n*  28.  Bordereau  journalier  des  mandats  émis. 

J'adresse  ampiiation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  intéressés. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

w 

Le  ministre  d'Étal,  chargé  de  iHntérim  du  ministère 
de  C agriculture t  du  commerce  et  des  travaux  pu* 

blicSf 

Signé  :  E.  ROUHER. 
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[21  octobre  i868«] 


Péckc-^Béadjudicalion  des  baux.— Nouveau  cahier  des  charges, 

CIRCULAIRE  N*  ai  (*). 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  i5  novembre  1867,  je 
VOQS  ai  iDYité  à  proroger,  jusqu'au  3i  décembre  1868,  les  baux  de 
pêche  dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  lesquels  expiraient 
le  5i  décembre  1867. 

Le  conseil  d'État  était  alors  saisi  dii  projet  de  règlement  général 
préparé  pour  assurer  rexécution  de  la  loi  du  3i  mal  i865;  ce  rè- 
glement a  été  sanctionné  par  le  décret  impérial  du  q5  janvier  1868. 

Il  y  aura  lieu  de  procéder,  avant  le  3t  décembre  prochain,  à  la 
réadjudication  des  baux  de  pèche  qui  vont  expirer. 

Le  cahier  des  charges  approuvé,  en  i863,  pour  servir  de  base  à 
ces  adjudications  devait  être  revisé,  afin  de  le  mettre  en  harmonie 
avec  les  prescriptions  de  la  loi  et  du  règlement  précités. 

J'ai  fait  préparer  ce  travail  et  je  vous  adresse,  ci-joint,  plu- 
sieurs exemplaires  du  nouveau  cahier  des  charges  qui  servira  de 
base  désormais  aux  amodiations  du  droit  de  pèche  dans  les  rivières 
et  canaux  de  TEmpire,  où  ce  droit  appartient  à  TËtat. 

Les  dispositions  du  cahier  des  charges  n'appellent  que  peu  d'ex- 
plications. Indépendamment  des  modifications  nécessitées  par  la 
législation  nouvelle,  on  a  rectifié  la  rédaction  de  quelques  arti- 
cles, afin  de  les  rendre  plus  clairs  et  plus  précis  ;  en  même  temps, 
on  a  donné  satisfaction  à  des  vœux  plusieurs  fois  exprimés  en  ce 
qui  touche  le  nombre  des  sous-locations  et  des  permis  de  pèche 
que  chaque  fermier  peut  consentir  dans  l'étendue  de  son  lot.  Enfin, 
on  a  introduit  une  disposition  nouvelle,  qui  forme  l'objet  de  l'ar- 
ticle 36,  et  qui  concerne  la  réunion  en  associations  syndicales  li- 
bres des  fermiers  de  plusieurs  cantonnements  contigus,  pour 
établir,  à  frais  communs,  des  échelles  à  poissons,  ou  pour  concou- 
rir à  la  construction  de  ces  échelles.  Ces  associations  pourraient 
«'occuper,  d'ailleurs,  des  moyens  d'exploiter  aussi  avantageuse- 

(*)  Les  circulaires  portant  les  n**  18,  19  et  ao  sont  étraDgères  au  service 
des  poaU  et  chaussées. 
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ment  que  possible  la  pêche  dans  les  conditions  du  c^ibiei*  descltt^ 
ges.  Ce  système,  dont  l'application  est,  bien  entendu,  purement 
facultative,  a  produit  de  bons  résultats  en  Angleterre,  et  je  oo 
doute  pas  quMl  n'en  soit  de  même  en  France. 

En  résumé,  la  nouvelle  rédaction  du  cahier  des  charges  dent 
compté  de  tous  les  besoins  qui  se  sont  révélés  jusqu'à  présent; elle 
constitue  ainsi  uu  progrès  dans  le  sens  des  idées  libérales  qui  ont 
présidé  à  ia  nouvelle  réglementation. 

Le  tableau  placé  à  la  fin  du  cahier  des  charges  devra  reprodaire 
exactement  la  mention  des  réserves  créées  par  les  décrets  rendus 
en  exécution  de  la  loi  du  5l  mai  i865.  [jCs  décrets  concernant  les 
bassins  de  la  Seine  et  de  la  Garonne  sont  notifiés;  ceux  qui  déter- 
mineront les  réserves  dans  les  autres  bassins  le  seront  très-pro- 
chainement. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception. de 
cette  circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

la  plus 'distinguée. 

Le  ministre  rfe  CagricuUure ,  du  cùmmeroe 

et  des  travaux  publics, 

Signé  :  DE  FORCADE. 

Adjudication  du  droit  depéchz  dans  les  rivières  navigables  et  floîtabks  et  dans  kicaMsz 

et  rivières  canalisés  app<trten(mt  à  VÉtat, 

Désignation  da  flenre,  de  la  rivière,  du  canal  : 

CAHIBE  DES   CHABGES. 

Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  1^'  du  décret  du  23  décembie 
1810;  aux  lois  des  15  avril  1829,  6  juin  ISiO  et  31  mai  1 865  ;  à  l'ordoDiiaBCt 
du  28  octobre  1840  et  aux  décrets  des  29  avril  1862  et  25  mars  1865,  il  seA 
procédé  à  l'adjudication  du  droit  de  pèche  et  de  chasse  sur  (*)  f 

ainsi  que  sur  les  bras,  noues,  boires^  fossés,  chambres  d*emprant  et  dériTati^ss 
qui  en  dépendent. 

L'adjudication  comprend,  outre  la  pèche  mobile,  la  pèche  au  moyen  d'aoûts 
fixes,  lorsque  ce  dernier  mode  de  pèche  aura  été  spécialement  autorisé  par  des 
clauses  particulières  insérées  au  cahier  des  charges,  ou  par  des  décisioDS  w- 
nistérielles  pendant  la  dorée  des  baux. 

L'amodiation  sera  faite  par  lots  ou  cantonnements,  conformément  au  ia^ 
cations  du  tableau  placé  à  la  fin  du  présent  cahier  des  charges,  et,  en  oiUC) 

aux  clauses,  charges  et  conditions  suivantes  : 

I    ■-■III      III    II    .iiii»      I         —  i-  — ~ — ^~*~~~^^^^ 

{*)  Désignar  le  fleuve,  la  rivière,  le  canal. 


•^''^Iv^?^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 


AI>Jin>ICATI0ir8. 


Art.  i^.  Les  adjadications  auront  lien  pabliquement^  soit  sur  soumissions  au 
rabais,  soit  aux  enchères  et  à  l'extinction  des  feux^  sous  la  présidence  du  pré- 
fet^ du  sous-préfet  ou  du  naaire^aTec  le  concours  d'un  agent  des  ponts  et  chaus- 
sées et  d'un  agent  des  contributions  indirectes  (*). 

En  cas  de  non-succès,  l'amodiation  des  cantonnements  restants  sera  remise, 
séance  tenante  et  sans  nouvelles  affiches^  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  pré- 
sident^ sur  la  proposition  de  l'agent  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  Ne  pourront  prendre  part  aux  adjudications,  ni  par  elles«-mémes,  ni 
par  personnes  interposées,  directement  ou  indirectement,  soit  comme  parties 
principales,  soit  comme  associés  ou  cautions,  aucune  des  personnes  désignées 
dans  l'article  15  de  la  loi  du  15  avril  1829  ('*). 

'^e  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  pourra  rejeter  les  offres  des  personnes, 
qui  ne  lui  paraîtront  pas  présenter  des  garanties  de  solvabilité  sufEsantes. 

Art.  5.  Les  enchères  seront  de  2  francs  au  moins  sur  les  estimations  in- 
férieures à  100  francs,  et  de  5  francs  au  moins  ïiur  les  estimations  supé- 
rieures à  cette   somme   et  n'excédant    pas  200  francs;    de   10   francs  au 


(*)  Le  décret  du  25  mars  t863  a  supprimé  l'interveniion  de  l'administration 
des  domaines.    . 

(**)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  •  Ne  pourront  prendre  part  aux  adjudica- 
0  tiens,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  directement  ou  in- 
«  directement,  soit  comme  parties  principales,  soit  comme  associés  ou  cau- 
«  tiens  : 

«  i<*  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  les  gardes-péche,  dans  toute  Téten- 
a  duo  du  royaume,  les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de  concourir 
«  aux  adjudications,  et  les  receveurs  du  produit  de  la  pèche,  dans  toute  Tê- 
te tendue  du  territoire  on  ils  exercent  leurs  fonctions. 

«  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
«  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudication, 
<c  et  ils  seront,  en  outre,  passibles  de  Temprisonnement  et  de  l'interdiction, 
(c  qui  sont  prononcés  par  l'article  175  du  Code  pénal. 

<(  a"  Les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  ou  beaux-frères,  oncles 
a  et  neveux  des  agents  et  gardes  forestiers  et  gardes-pèche,  dans  toute  1  éten- 
tf  due  du  territoire  pour  lequel  ces  agents  ou  gardes  sont  commissionnés. 

«  En  cas  de  contraventions,  ils  seront  punis  d'une  amende  égale  à  celle  qui 
«  est  prononcée  par  le  paragraphe  précèdent. 

((  3^  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  les  officiers  du  ministère  pu- 
«  blic  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  tout  l'arruodiss- 
a  ment  de  leur  ressort. 

«  En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages  et  inlé- 
«  rôts,  s'il  v  a  lieu. 

«  Tonte  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention  aux  dispositions  du 
<f  présent  article  sera  déclarée  nulle.  » 
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moins  poar  celles  de  SOI  francs  à  t  000  francs^  et  de  ts  francs  pour  oelles  ai- 
dessas  de  1  000  francs. 

Art.  i.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  fournir,  dans  les  cinq  joun  qv 
suivent  celui  de  l'adjudication ,  une  caution  bonne  et  soWable,  laquelle,  après 
avoir  été  agréée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance,  de 
l'avis  de  l'agent  des  contributions  indirectes  présent  à  cette  séance,  s'obligera, 
solidairement  avec  le  preneur,  à  l'exécution  de  toutes  les  clauses  et  conditieis 
du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  5.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  la  caution  exigée  à  l'article  pré- 
cédent, il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera 
procédé,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  à  une  nouvelle  adjudication  du  caa- 
tonnement  de  pêche  à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu  de  payer  la  différence  entre  son  prix  et  celai 
delà  nouvelle  adjudication,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a;  il 
payera,  en  outre,  les  frais  de  la  première  adjudication. 

Art.  6.  Lies  adjudications  ne  sont  définitives  qu'après  avoir  été  honologices 
par  le  préfet. 

CHAPITRE  II. 

EXPLOITATION  DE  LÀ   PÈCHE. 

Art.  7.  Les  adjudicataires  auront  la  faculté  de  sous-louer  leur  bail  et  d'accor- 
der des  permissions  de  pèche  ou  de  chasse  à  des  personnes  agréées  par  l'ingénieor 
en  chef. 

L'étendue  de  chaque  sous-location  ne  pourra  être  au-dessous  de  deux  kilo- 
mètres; il  ne  pourra  être  accordé  plus  de  deux  permissions  de  chaque  espèce 
par  kilomètre.  Toutefois,  aux  permissions  de  pêche  conférant  la  jouis^aoce 
complète  des  droits  qui  leur  appartiennent  d'après  le  cahier  des  charges,  1^ 
adjudicataires  sont  libres  d'en  ajouter  un  pareil  nombre  donnant  uniqucoMot 
le  droit  de  pêcher  avec  des  lignes  autres  que  la  ligne  flottante  tenue  à  la  maio. 

Le  nombre  des  permissions  dépêche  et  de  chasse  est  indépendant  du  nofflkre 
des  sous-locataires. 

Chaque  permissionnaire  devra  être  porteur  d'une  permiss^ion  revêtue  du  risa 
de  l'ingénieur  en  chef,  et  la  présenter  &  toute  réquisition  des  a^^ents  commis  à 
la  police  de  la  pêche,  sous  peine  d'être  traité  comme  délinquant. 

Les  adjudicataires  seront  tenus  de  remettre  à  l'ingénieur  en  chef  l'état  indi- 
catif des  noms,  prénoms  et  domiciles  des  compagnons  employés  par  eux  el  par 
leurs  sous^-locataires  pour  l'exploitation  de  la  pêche. 

Le  nombre  des  compagnons  ne  pourra  excéder  deux  par  bateau.  Les  compa- 
gnons ne  pourront  exercer  la  pêche  qu'en  aidant  ou  accompagnant  les  fermiers, 
les  sous-locataires  et  les  permissionnaires. 

Tout  sous-locataire,  permissionnaire  ou  compagnon  qui,  dans  l'espace  d'ase 
année,  aura  encouru  deux  condamnations  pour  infraction  aux  lois  et  règleaMils 
ênr  la  pêche  ou  la  chasse,  ponrra  être  privé  de  la  faculté  de  participer  à  la  jo&i»- 
sance  on  à  l'exploitation  des  droits  conférés  aux  adjudicataires. 
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U  est  d'ailleurs  formellement  stipulé  que  Tadjudicataire  reste  seul  obligé  en- 
Ters  le  Trésor  public,  pour  le  payement  du  prix  de  son  bail,  et  qu'il  demeure 
solidairement  responsable  de  toutes  les  infractions  au  présent  cahier  des  charges 
ou  à  la  police  de  la  pèche,  qui  pourraient  être  commises  par  ses  agents  et  ces- 
sionnaires,  à  moins  que  le  cessionnaire  n'ait  été  agréé  par  le  préfet  au  moyen 
d'une  homologation  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  celle  prérue  comme 
à  Tarticle  précédent. 

Art.  8.  L'adjudicataire  exploitera  les  droits  qui  font  l'objet  du  présent  bail, 
de  manière  à  n'entrayer  ni  la  navigation,  ni  la  circulation  sur  les  chemios  de 
halage  et  francs-bords.  Il  devra  notamment  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  ne  géoer  en  rien  les  manœuvres  aux  écluses,  pertuis  et  autres 
ouvrages  d'art,  et  sera  tenu,  à  cet  égard,  de  se  conformer  aux  ordres  des  agents 
de  la  navigation  ;  il  sera  d'ailleurs  responsable  de  tous  retards,  avaries  et  dom- 
mages qu'il  ferait  éprouver,  soit  aux  trains  et  bateaux,  soit  aux  haleurs  et  che- 
vaux de  halage,  soit  aux  chevaux,  voilures  et  bestiaux  des  eiploitants  des  pro- 
priétés riveraines,  des  habitants  des  communes  voisines  en  faveur  desquels 
celte  faculté  de  circulation  aurait  été  réservée,  et  des  amodiateurs  des  produits 
des  francs-bords. 

Art.  9.  L'adjudicataire  n'auradroitàaucune  indemnité  nirèduction  de  fermages: 

Pour  perte  de  filets,  agrès  et  appnrauii,  par  suite  des  grandes  eaux  ou  de  la 
débâcle  des  glaces  ; 

Pour  les  chômages,  vidanges  ou  abaissements  d'eau  qui  arriveraient  par 
accidents  ou  que  nécessiteraient  les  réparations  et  constructions  d'ouvrages,  le 
sauvetage  de  bateaux  ou  de  marchandises  et  toute  autre  cause  concernant  les 
besoins  de  la  navigation  ou  du  flottage; 

Pour  dégradations  de  filets  et  engins,  pertes  de  temps  et  de  main-d'œuvre,  ou 
pour  tout  autre  dommage  que  lui  occasionneraient  les  bateaux  et  trains  station- 
nai res  ou  00  marche; 

Pour  les  atterrissements  qui  viendraient  à  se  former  daus  la  rivière  ou  le 
canal,  dans  les  chambres  d'emprunts,  boires  et  dérivation>>,  lors  même  que 
quelques  parties  de  ces  chambres  et  dérivations  ne  seraient  plus  susceptibles 
d'être  pochées; 

Pour  les  dépôts  de  vase  qui  seraient  faits  sur  les  francs-bords  ou  dans  les 
chambres  d'emprunts  à  Tèpoque  des  curages. 

Il  subira,  en  un  mot,  sans  indemnité,  tous  les  inconvénients  ou  dommages 
qui  proviendront  pour  lui,  soit  de  cas  de  force  majeure,  soit  du  service  de  la 
navigaiion,  soit  des  travaux  d'entretien,  de  réparation  et  de  reconstruction  par- 
tielles du  canal  et  de  ses  accessoires. 

Teotefois,  si  les  travaux  troubiaieut  la  jouissance  d'une  manière  considéra- 
ble, l'adjudicataire,  sans  être  admis  à  réclamer  une  indemnité  ou  une  réduc- 
tion sur  le  prix  du  bail,  pourra  demander  la  résiliation,  qui,  si  elle  est  accueillie^ 
courra  du  vingtième  jour  du  dépôt  de  la  demande,  à  moins  qu'A  celle  époque 
les  travaux  ne  soient  terminés,  auquel  cas  la  demande  sera  considérée  comme 
non-avenue. 


^ 
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Art.  10.  Les  adjadicaUdreSy  leurs  agentB  et  eessioonaires  ne  poarroDt  oser 
que  d (*). 

Ils  traiteront  de  gré  à  gré  tTec  les  propriétaires  riveraiDs  pour  l'usage  des 
terrains  dont  ils  airont  besotn  pour  retirer  et  assécher  leurs  filets. 

Art.  11.  Les  adjudicataires  ne  pourront  vendre  Talevin  provenant  des  ckask- 
bree  d'emprunts  ou  des  frayères^  ni  le  porter  ailleurs  que  dans  le  canal  ou  U 
rivière,  sans  l'autorisation  écrite  des  ingénieurs,  laquelle  do  sera  accordés 
qu'en  vue  de  favoriser  le  repeuplemeat,  soit  d'une  autre  rivière  ou  canal;  soit 
d'étangs  ou  de  réservoirs. 

Art.  12.  Les  adjudicataires  auront  le  droit,  après  s'être  munis  de  parais 
de  chasse  et  en  se  conformant  aux  lois  et  réglementa  sur  la  chasse,  de  chas- 
ser les  canards  et  autres  oiseaux  aquatiques  dans  l'étendue  de  leurs  caaU»- 
nements. 

Ce  droit,  qui  s'applique  exclusivement  à  la  chasse  du  gihier  d'eau,  ne  pourra, 
d'ailleurs,  s'exercer  sur  les  chemins  de  halage  et  (rancs-bords  qui  n'appartien- 
nent pas  à  l'État,  qu'avec  l'assentiment  des  propriétaires  riverains. 

CHAPITRE  III. 

POLICE  DE  LA  PÂCHE. 

Art.  13.  Les  adjudicataires  sont  soumis,  tant  pour  la  pèche  mobile  que  pour 
les  pêcheries  fixes  autorisées,  k  toutes  les  dispositions  des  lois  des  15  atiil 
1829  et  31  mai  1865,  sur  la  pèche  fluviale,  au  décret  réglementaire  du  15  jaa- 
▼ier  1868  et  aux  règlements  d'administration  locale  faits  ou  à  faire,  encoaTar- 
mité  de  ce  décret. 

Art.  li.  Indépendamment  de  la  surveillance  et  de  la  police  de  la  pèche, 
elercèes  dans  l'intérêt  général  par  les  gardes  nommés  par  l'administratioB 
et  les  éclusiers,  cette  surveillance  et  cette  police  pourront  être  exercées  par 
des  gardes  particuliers  commis  à  cet  effet  par  les  adjudicataires.  Ces  gardes 
ne  pourront  remplir  leurs  fonctions  qu'après  avoir  été  agréés  par  le  préfet 
et  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  rési- 
dence ('•). 

(*)  Aux  terme»  de  l'article  35  de  la  loi  du  i5  avril  1829, 1^^  fermiers  et  por- 
teurs de  licence  ne  peuvent  user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles, que  des  chemins  de  halage  ;  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  flottables,  que 
du  marchepied. 

{*')  Loi  du  iS  avril  1829,  art.  7.  Les  préposés  chargés  de  la  surveillaies 
de  la  pêche  ne  pourront  entrer  en  fonctions,  qu'après  avoir  prêté  serment  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enregii* 
trer  leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tri- 
bunaux dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Bans  le  cas  d'un  changement  de  résidence,  qui  les  placerait  dans  an  aitre 
ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  &  une  nouvelle  prestation  de 
serment. 
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Les  gardes-opéche  seront  Âgés  de  vingt-cinq  ans  an  moins;  ils  seront  munis 
de  leur  équipement  et  de  leors  insignes,  conformément  à  rarréié  ministériel  du 
9  mars  1866  {*)  ;  ils  exerceront  leurs  fonctions  et  ils  procéderont  à  la  consta- 
tation et  à  la  ponrsaite  des  contraTentions  et  délits,  conîormément  à  ce  qui  est 
prescrit  parles  lois  des  15  avril  1829  et  31  mai  1865. 

Les  gardes  nommés  par  Tadministration  et  les  gardes  particnliers  commis  par 
le»  adjudicataires  remettront  sans  délai  à  l'agent  local  des  ponts  et  chaussées 
les  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  qu'ils  auront  constatés,  pour 
163  faire  parvenir  par  la  voie  hiérarchique  au  chef  de  service. 

Art.  15.  Les  batelets  employés  par  les  adjudicataires  à  l'exploitation  de  la 
pêche  porteront,  à  l'extérieur  de  la  proue  et  des  deux  cétés,  le  mot  a  pêche  i>  et 
le  numéro  du  cantonnement;  les  lettres  et  le  numéro  auront  au  moins  5  cen- 
tknètres  de  hauteur  et  seront  inscrits  en  noir  sur  un  fond  blanc. 

Ces  batelets  seront  garnis  d'une  chaîne  et  d'un  cadenas.  Chaque  soir^  ils  de- 
vront être  amarrés  soigneusement  dans  l'emplacement  désigné  par  l'ingénieur, 
de  manière  qu'ils  ne  puissent  gêner  la  navigation. 

A  moins  d'en  avoir  été  dispensé  par  une  clause  spéciale,  chaque  fermier 
sera  tenu  de  placer  à  ses  frais,  en  présence  de  l'agent  local  des  ponts  et  chaus- 
sées et  du  fermier  du  cantonnement  inférieur,  un  poteau  indiquant  la  limite  et 
le  numéro  de  son  cantonnement. 

Art.  16.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  ces  poteaux  n'étaient  pas 
placés,  ou  si  les  bateaux  ne  portaient  pas  les  indications  don^U  est  fait  mention 
à  l'article  précédent,  les  adjudicataires  ou  sous-fermiers, qui  auront  négligé  de 
remplir  leurs  obligations,  seront  tenus  de  verserau  trésor  public  une  somme  de 
2  francs  par  jour  de  retard,  pour  chaque  contravention  qui  sera  constatée  par 
les  agents  ou  gardes  de  l'administration. 

En  cas  de  refus  régulièrement  constaté,  soit  d'entretenir  en  bon  état,  soit  de 
rétablir  les  poteaux  indicateurs  ci-dessus  désignés,  les  adjudicataires  seront 
tenus  au  payement  de  laditç  somme  de  a  francs,  par  chaque  jour  de  contrar- 
vention. 

Le  recouvrement  des  sommes  qui  pourront  être  dues  au  trésor,  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent,  aura  lieu  comme  en  matière  de  contributions. 

Art.  17.  Les  filets  et  engins  défeudus  et  ceux  dont  il  est  permis  de  faire 


(*)  At^été  ministériel  du  a  mars  ï866. 

L'équipement  et  l'armement  des  gardes-péche  se  composent  :  i*>  d'une  cas- 
quette en  drap  bleu,  conforme  au  modèle  adopté  pour  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  avec  aigle  en  métal  argenté  à  la  coiffe,  et  au-dessus,  un  galon 
d'argent  de  o».oo5  de  largeur;  a,"*  d'un  baudrier  porte -sabre  en  cuir  noir  verni; 
3«  d'une  plaque  à  l'aigle  en  cuivre  bruni;  4"  d'une  mesure  métrique;  d"  de 
l'instrument  destiné  à  La  vérification  des  mailles  des  filets;  6°  d'un  carnet  sem- 
blable au  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  a  janvier  i866;  y  d'un  sabre  d'in- 
fanterie  (modèle  i8i6). 

Les  agents  doivent  toujours  être  revêtus  de  leurs  insignes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 
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usage  sont  désignés  dans  le  règlement  général  da  25  janTîer  1868  et  dans  tes 
règlements  rendus  pour  l'exécution  de  ce  règlement  général. 

La  Térification  de  la  dimension  des  mailles  des  filets  et  de  Tespacement  des 
Terges  sera  faite  conformément  &  la  loi  du  51  mai  1865  et  au  décret  du  26  leèl 
1865  (•), 

Art.  18.  Les  adjudicataires^  leurs  agents  on  cessionnaires  seront  tenus  d'a- 
mener leurs  bateaux  et  de  faire  l'ouverture  de  leurs  loges,  hangars  et  aaUes 
réservoirs  et  boutiques  à  poisson,  à  toute  réquisition  des  agents  de  Tadmiaii- 
tratioD;  à  l'effet  de  constater  les  contraventions  qui  pourraient  être  par  en 
commises  au  présent  cabier  des  charges,  et  notamment  aux  dispositions  des kiii 
des  15  avril  1829  et  51  mai  1865. 

Ceux  qui  s'opposeraient  à  cette  visite  ou  refuseraient  l'ouverture  de  lean 
boutiques  à  poisson  seront,  pour'ce  seul  fait,  punis  d'une  amende  de  50  fnacs 
(article  5i  de  la  loi  du  15  avril  1829). 

Art.  19.  Il  est  interdit  de  faire  usage,  pour  faire  déloger  le  poissoi,  4e 
rames,  perches  ou  autres  instruments  qui  pourraient  dégrader  les  rives,  ris- 
bermes,  radiers,  maçonneries,  tunages,  enrochements,  etc. 

Art.  20.  Les  dégradations  faites  par  les  adjudicataires,  leurs  agents  on  ces- 
sionnaires, aux  terrassements  et  ouvrages  d'art  de  toute  nature,  seront  codsU- 
tées  par  procès-verbaux  des  gardes,  éclusiers  et  autres  agents  des  pools  et 
chaussées,  et  la  réparation  avec  don^piages-intéréts,  s'il  y  a  lieu,  en  sera  pour- 
suivie conformément  &  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements,  eo  ma- 
tière de  délits  de  grande  voirie. 

CHAPITRE  IV. 

DUBÊE  DU   BAIL.  —  PBIX  DES  FEBMAGES.  —  PATEMBNTS. 

Art.  21.  Les  adjudicataires  entreront  en  jouissance  de  leur  bail  à  partir  de 
jour  oîi  leur  adjudication  aura  été  homologuée  par  le  préfet,  leur  bail  fioin 

le r*]. 

(*)  LoiduZi  mai  iS65,  art.  9.  L'article  32  de  la  loi  du  i5  avril  1819  est 
abrogé  en  ce  qui  concerne  la  marque  ou  le  plombage  des  filets.  Des  décrets 
déterminent  le  mode  de  vériûcalion  de  la  dimension  des  mailles  des  filets  au- 
torisés pour  la  pèche  de  chaque  espèce  de  poisson,  en  exécution  de  Tarlicle  ^ 
de  la  loi  .du  i5  avril  1829. 

Décret  du  26  août  i865.  Art.  i*'.  La  vérification  de  la  dimension  des  mailles 
des  filets  et  de  l'espacement  des  verges  des  nasses  autorisées  pour  la  pèche  de 
chaque  espèce  de  poissons  s'effectuera  au  moyen  d'un  insthiment  en  forme  de 
pyramide  quadrangulaire  portant  à  la  surface  des  traits  accompagnés  déchiffres 
indiquant  les  longueurs  des  cétés  des  mailles  rorrespondantcsà  chaque  espèce. 

Art.  a.  Pour  opérer  la  vérification,  l'instrument  sera  introduit  successive- 
ment dans  plusieurs  mailles  prises  au  hasard. 

(**)  On  fera  concorder,  autant  que  possible,  les  dates  d'expiration  des  biu 
d'une  même  rivière  ou  d'un  même  canal. 
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Art.  82.  iDdépendamment  du  prix  da  bail  porté  au  procès-verbal  de  Tadju- 
dieatioo^  chaque  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comptant  dans  la  caisse  du 
nceTcur  des  contributions  indirectes  : 

!•  A  titre  de  remboursement  des  frais  d'adjudication  1  1/8  p.  100  du  prix 
de  son  bail  pour  une  année  ; 

S*  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  tant  de  la  minute  du  procès- 
nrbal  d'adjudication  que  de  l'expédition  de  ce  procès-yerbal  et  de  celle  du  ca- 
hier des  charges  à  lui  délivrer  (*). 

Art.  85.  Le  prix  annuel  des  baux  sera  payé  par  trimestre  et  d'avance  dans 
h  caisse  du  receveur  des  contributions  indirectes,  dans  le  ressort  duquel  est 
litué  le  lot  amodié,  aux  époques  des  1*^  janvier,  1*^  avril,  P'  juillet,  V^  oc- 
tobre. 

Les  adjudicataires  ne  seront  tenus  au  payement  du  prix  de  leur  bail  pour  le 
premier  trimestre,  qu'au  prorata  du  temps  qui  devra  s'écouler  depuis  le  jour  de 
l'entrée  en  jouissance  constatée  comme  il  est  dit  à  l'article  20,  jusqu'au  pre- 
mier jour  du  trimestre  suivant. 

Art.  2i.  Le  procès-verbal  de  l'adjudication  obligera  les  adjudicataires,  leurs 
associés  et  cautions,  tant  pour  le  payement  du  prix  principal  de  Tadjudication 
que  pour  accessoires  et  frais. 
Les  cautions  seront,  en  outre,  responsables  solidairement. 
Art.  25.  Aucun  délai  de  payement  ne  pourra  être  accordé,  ni  aucune  remise 
être  faite  sur  le  prix  du  bail,  que  par  une  décision  ministérielle. 

Les  demandes  en  résiliation  ou  de  réduction  de  fermages  ne  suspendront  pas 
l'elTet  des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  termes  échus. 

Art.  26.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  prononcer  la  résiliation  du 
bail  de  tout  adjudicataire  qui  aura  laissé  écouler  un  terme  sans  satisfaire  à  ses 
engagements. 

Dans  ce  cas,  la  résiliation  pourra  être  provisoirement  prononcée  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions  indirectes  et  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef;  mais  elle  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  soumise  à 
Tapprobation  de  Son  Exe.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  27.  Dans  le  cas  oii  les  adjudicataires  des  pêcheries  fixes  autorisées  ne 
seraient  pas  les  mêmes  que  ceux  du  dernier  bail,  les  nouveaux  fermiers  paye- 
ront aux  anciens,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  de  gré  à  gré  ou  par  ex- 
pertise  contradictoire,  le  prix  des  filets,  engins,  ustensiles  et  éta{>lissements 
relatifs  à  l'exploitation  de  la  pêche,  à  la  charge  par  les  anciens  fermiers  de 
justifier  de  leurs  droits,  conformément  à  la  décision  de  M.  le  ministre  des 
finances  du  t9  vendémiaire  an  XIH. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  filets,  engins,  instruments  et 
Vateaux  servant  &  l'exploitation  de  la  pêche  mobile. 

0  Voir  la  circulaire  ministérielle  du  1*'  décembre  i863  au  sujet  du  mode 
de  recouvrement  des  frais  d'adjudication  et  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

Ànnale$  des  P.  et  Ch.  Lois,  DtcRiTS*  —  Tom  vui.  06 
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Les  fermMrs  n^anront  droit  à  aucune  indemnité  ni  rédocUon  dn  prix  des 
baux,  au  cas  ot  d'ancieBiies  pêcheries  fixes  seraient  sopprimèes  pendant  la  di- 
rée  de  ces  baax  en  vertu  d'une  décision  ministérielle;  mais  ils  pourront  d»- 
mander  la  résiliation  qui  courra  du  Tingtième  jour  dn  dépét  de  la  demande. 

Les  appareils  ou  engins  de  pèche,  mis  en  mouvement  par  le  courant  d'aaa  iw 
par  une  force  mécanique  quelconque,  seront  disposés  de  manière  qu'il  y  ail  pev 
les  poissons  un  passage  libre  autre  que  celui  où  se  meuvent  ces  appareils  ei 
engins  dans  les  bras  de  rivière  où  ils  sont  autorisés  (*). 

Ces  appareils  ou  engins  seront,  en  outre,  assujettis  k  on  repos  de  trvate-six 
heures  par  semaine  {**). 

CHAPITRE  V. 

COSPÉTBNCE. 

Art.  28.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  radministratiei  «t 
les  adjudicataires,  relativement  à  Texécution  et  à  Tinterprétation  du  présent 
cahier  des  chargesi  seront  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  (article  i  de 
la  loi  du  15  avril  1829). 

Les  contraventions  aux  lois,  décrets  et  règlements  d'administration  locale 
relatifs  à  la  pêche  seront  constatées  et  poursuivies,  à  la  diligence  des  ageits 
désignés  par  les  lois  des  15  avril  1829  et  51  mai  1865  et  par  le  décret  dn 
29  avril  1862^  et  conformément  anx  prescriptions  de  ces  lois. 

Les  contraventions  de  grande  voirie  seront  constatées  par  procès-verbaux  des 
agents  des  ponts  et  chaussées  et  autres  ayant  qualité  pour  verbaliser;  ces  pn> 
cès-verbaux  seront  déférés  au  conseil  de  préfecture. 

CHAPITRE  VI. 

CLAUSES  SPÉCIALES. 

Art.  29.  Dans  chacun  des  cantonnements  mis  en  adjudication,  les  parties  et 
rivière  ou  de  canal,  servant  de  réserves  destinées  à  favoriser  la  reprodnctioB  ds 
poisson  et  dans  lesquelles  la  pèche  est  ioterdite,  d'une  manière  absolue,  tonte 
l'année,  seront  désignés  dans  le  tableau  des  lots  A  adjuger. 

Les  fermiers  seront  tenus  de  poser  et  d^enlretenir,  aux  deux  extrèfflilés  de 
ces  réserves,  dos  poteaux  indiquant  la  défense  de  pécher. 

En  cas  de  retard  ou  de  refus  dans  la  pose  oi  le  rétablissement  de  ces  po- 
teaux, il  y  sera  procédé,  d'olBce,  dans  les  formes  indiquées  A  fartide  16  ci- 
dessus. 

L'administration  assurera,  autant  que  possible,  une  communication  Ubn  ea 
tout  temps  entre  les  bras  de  rivière  affermés  et  ceux  affectés  aux  réserves. 

(*)  Voir  le  premier  paragraphe  de  l'article  i3  du  décret  légiementaiie  de 
sS  janvier  i868, 
(^*)  Voir  l'article  n  du  décret  réglementaire  du  aS  janvier  i96S, 
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Art.  SO.  Les  distances  de  50  mètres  en  deçà  desquelles  la  pèche  est  inter- 
dite d'une  manière  absolue  et  pendant  toute  l'année,  avec  tout  autre  engin  que 
la  ligne  flottante  tenue  &  la  main,  tant  &  l'amont  qu'à  l'aval  des  écluses  de 
naTigation  et  des  barrages,  seront  indiquées  au  moyen  de  poteaux  posés  et  en- 
tretenus aux  frais  des  fermiers  dans  les  conditions  des  articles  16  et  99  ci- 
dessus  {*), 

Art.  51.  Dans  les  cantonnements  ayant  au  moins  50  lEflomètres  de  longueur 
et  dont  la  durée  des  baux  dépassera  douze  ans,  les  adjudicataires  seront  tenus 
de  prendre  à  leur  compte  tous  les  frais  de  surveillance  de  la  pèche  ainsi  que 
toutes  le  dépenses  d'entretien  des  passes  ou  échelles  à  poissons,  partout  où  leur 
établissement  aura  été  jngé  nécessaire. 

Art.  52.  Les  adjudicataires  devront  chercher  à  propager  dans  leurs  canton- 
nements respectifs  les  poissons  les  plus  utiles  et  en  rapport  avec  la  nature  des 
eaux. 

Ils  établiront  pour  cela  des  frayères  artificielles,  si  les  frayères  naturelles  sont 
insuffisantes.  Ils  seconderont  les  employés  de  radmioistration  dans  les  féconda- 
tions artificielles.  Ils  devront  transporter  à  leurs  frais  des  œufs  fécondés  natu- 
rellement ou  artificiellement  aux  endroits  favorables  à  leur  incubation  et  à  leur 
développement.  Ils  devront  aussi  transporter  à  leurs  frais,  soit  des  alevins,  soit 
des  poissons  adultes  dans  les  parties  des  cours  d'eau  ayant  besoin  d'être  repeu- 
plées. 

Pour  toutes  ces  epératioiis,  its  se  conformeront  aux  instructions  pratiques  sur 
le  repeuplement  des  cours  d'eau,  publiées  par  les  soins  de  l'administration  et 
tfont  un  exemplaire  leur  sera  remis  avec  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication. 
Us  se  conformeront,  d'ailleurs,  aux  ordres  de  service  qui  leur  seront  donnés  par 
les  ingénieurs,  à  l'égard  des  lieux  où  les  opérations  devront  s'effectuer,  ainsi 
que  des  mesures  à  prendre,  pour  régulariser  les  opérations  faites  en  temps  de 
pêche  prohibée  (^). 

Toutes  les  opérations,  faites  en  tertu  d'ordres  de  service,  seront  mentionnées 
dans  les  procès-verbaux  dressés  en  double  expédition  et  signés  par  les  adjudica- 
taires ainsi  que  par  les  agents  locaux  des  ponts  et  chaussées.  On  y  indiquera  le 
quantités  d'œufs  et  de  poissons,  les  lieux  de  provenance  et  de  destination 
les  résultats  obtenus,  lorsqu'ils  auront  pu  être  constatés. 

Art.  35.  Les  adjudicataires  veilleront  à  l'exécution  des  règlements  relatif 
aux  manœuvres  des  vannes  des  usines  dans  l'intérêt  de  la  pèche.  Ils  s'assu- 
reront si  les  eaux  sont  dirigées  aux  époques  prescrites  dans  les  passes  réser- 
vées pour  les  poissons.  En  cas  d'infraction,  ils  ayertiront  les  agents  des  ponts 
et  chaussées. 


(*)  Voir  le  §  3  de  l'article  i3  du  décret  réglementaire  du  25  janvier  x868. 

(**)  Loi  du  3i  mai  i865.  Art.  6.  L'Administration  pourra  donner  l'autori- 
sation de  prendre  et  de  transporter,  pendant  le  temps  de  prohibition,  le  pois- 
son destiné  à  la  reproduction . 

Art.  8.  Les  dispositions  relatives  à  la  pèche  et  au  transport  des  poissons 
s'appliquent  au  frai  du  poisson  et  à  l'aleTin. 
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Dans  le  cas  oà  des  échelles  à  poissons  seraient  établies  dans  qd  ou  pla- 
sieors  barrages  de  la  rivière  pendant  la  durée  des  baax,  les  adjudicataires  u 
pourront  rédamer  ni  indemnité^  ni  réduction  de  prix  de  fernoage;  mais  ils 
pourront  demander  la  résiliation,  qui  courra  du  yingtiéme  jour  du  dépôt  de  U 
demande. 

Art.  Si.  L'administration  se  réserve  la  faculté,  sur  la  demande  des  adjadi- 
cataires,  de  prescrire  des  manœuvres  d'eau  et  des  pèches  extraordinaires  tendant 
à  faire  diminuer  ou  di;»paraitre  des  espèces  inutiles  ou  dangereuses,  dans  le  irai 
de  propager  certaines  espèces  plus  estimées. 

Les  pèches  extraordinaires,  autorisées  conformément  à  l'article  14  du  décret 
du  tS  janvier  1868,  seront  faites  en  présence  d'un  agent  de  radministratira, 
par  les  soins  et  aux  frais  des  fermiers,  qui  jouiront  des  produits  récoltés 
des  espèces  à  détruire  et  devront  rejeter  à  l'eau  les  poissons  des  autres  espèces. 
Ces  pèches  ne  pourront  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  par  an,  dans  un  mène 
intervalle  de  rivière  ou  de  canal. 

Art.  35.  Les  adjudicataires  des  divers  cantonnements  appartenant  à  hm 
même  rivière  ou  à  un  même  canal,  oa  bien  à  plusieurs  rivières  ou  canaux  d'n 
même  bassin,  pourront  èire  convoqués  en  assemblée  annuelle  sar  rautorisation 
de  l'administration  supérieure^  s'il  s'agit  de  cantonnements  situés  dans  plusiean 
départements,  et  des  préfets,  si  les  cantonnements  en  question  se  trouvent  com- 
pris dans  un  seul  département. 

Dans  cette  réunion,  à  laquelle  assisteront  les  ingénieurs  des  divers  services 
intéressés  et  qui  sera  présidée  par  Tingénieur  du  grade  le  plus  élevé,  l'on  pourra 
émettre  des  vœux  ou  formuler  des  propositions  sur  les  améliorations  suscepti- 
bles d'être  introduites,  soit  dans  le  peuplement  des  cours  d'eau,  soit  dans 
l'exploitation  tie  la  pèche,  ainsi  que  des  mesures  propres  à  réprimer  plus  effica- 
cement les  abus  et  les  délits. 

Los  délibérations  dureront  deux  joars  au  plus,  et  il  en  sera  dressé  des 
procès-verbaox  qui  seront  transmis  à  l'administration  sopérieure  par  les 
préfets. 

Art.  S6.  Les  adjudicataires  de  plusieurs  cantonnements  contigus  d'une  même 
rivière  on  d'un  même  canal  pourront  être  autorisés  à  former  entre  eux  des  asso- 
ciations syndicales  libres,  pour  établir  à  frais  communs  des  échelles  à  poisons 
ou  pour  concourir  k  la  construction  de  ces  échelles,  et  pour  convenir  entre  eux 
des  moyens  d'exploitation  les  plus  avantageux  dans  les  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Les  actes  constitutifs  de  ces  associations  et  les  mesures  prises  par  elles 
devront  être  approuvés  parle  ministre. 
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Art.  S7.  Les  lots  à  adjuger  et  les  espaces  réservés  pour  la  reproduction  du 
poisson  sont  désignés  au  tableau  suivant  (*),  sans  garantie  de  mesure  pour 
l'étendue  de  chaque  cantonnement. 


HUirCROS. 


DÉSIGHATIOlf  DBS  LOTS  A  ADJUGEA 

el  det  parties  réterrées 
on  la   pécha  eai  iDierdIte. 


Nota.  A  la  suite  d«  la  désignation 
de  chaque  lot.  Ton  indiauera  les 
parties  réserver»,  leurs  limites  et 
leurs  longueurs. 


LONGUEUn. 


Misas 
à  prtz. 


OBSERVATIONS. 


(r  2551) 

[3i  octobre  1868.] 

Recensement  générai  de  la  circulation  sur  les  roules  impériales  et 

départementales, 

CIRCULAIRE    N»    32. 

Monsieur  le  préfet,  radminisiration  a  fait  procéder,  à  diverses 
époques,  au  receusement  général  de  la  circulation  sur  les  routes, 
dans  le  but  de  constater  Tinfluence  qu*a  pu  exercer  sur  cette  circu- 
lation rétablissement  successif  des  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer. 

Le  dernier  recensement  ayant  eu  Ilou  en  i863-i86/i,  le  moment 


{'\  Une  ai&che  spéciale  indiquera,  en  outre^  le  jour  el  l'iteure  de  chaque 
adjudication,  le  lieu  ob  elle  sera  passée,  le  fonctionnaire  qui  présidera  la 
séance. 


A 
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semble  venu  de  renouveler  l'opération,  qui  aura  d'autant  plus  d'in- 
térêt que,  depuis  lors,  le  réseau  des  voles  .ferrées  s'est  augmenté 
dans  de  notables  proportions. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier  de  prendre,  de  concert  avec 
M.  ringénieur  en  chef,  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  comp- 
tage s'effectue  tant  sur  les  routes  impériales  que  sur  les  routes 
départementales,  en  se  cooformant  exactement  aux  instructions 
contenues  dans  les  circulaires  en  date  des  8  octobre  i856  et  5  oo> 
tobre  i863. 

On  devra,  autant  que  possible,  pour  obtenir  des  résultats  com- 
parables entre  eux,  conserver  les  anciennes  stations  d'observation, 
à  moins  que  des  faits  nouveaux,  tels  que  rétablissement  de  voies 
de  fer,  n'exigent  des  modifications  sur  certains  points.  Il  importe, 
d'ailleurs,  que  M.  l'ingénieur  en  chef  m'adresse  directement,  dans 
un  très-court  délai,  et  au  plus  tard  le  la  novembre  prochain,  des 
propositions  pour  l'emplacement  de  ses  stations,  propositions  qu'il 
devra  consigner  sur  des  tableaux  semblables  aux  modèles  A  et  B 
annexés  à  la  circulaire  du  5  octobre  i865,  Tun  concernant  les 
routes  impériales  et  l'autre  les  routes  départementales,  et  aux- 
quelles il  joindra  une  carte  du  département  indiquant  par  des 
lignes  de  couleurs  différentes  les  routes  impériales  et  départemen- 
tales, les  chemins  de  fer,  les  principaux  chemins  vicinaux,  ainsi 
que  l'emplacement  de  chaque  station,  ses  limites  et  son  étendue 
exprimée  en  mètres. 

Les  comptages  auront  lieu  aux  dates  ci-après  ; 

I.  Dimanche  29  novembre  186S.  —  2.  Mercredi  16  décembre.  —  3.  Samedi 
2  janvier  1869.  —  4*  Mardi  19  janvier. —  5.  Vendredi  5  février. —  6.  Lundi 
22  février.  —  7.  Jeudi  n  mars.  —  8.  Dimanche  4  avril.  —  9.  Mercredi 
14  avril.  —  10.  Samedi  i*'  mai.  —  n.  Mardi  18  mai.  —  12.  Vendredi 
4jnin.  —  13.  Lnndi  21  juin. — 14*  Jeudi  8  juillet.  —  i5.  Dimanche  25  juil- 
let. —  16.  Mercredi  k  août.  —  17.  Samedi  28  août.  —  18.  Mardi  14  sep- 
tembre. —  19.  Vendredi  i"  octobre. —  20.  Lundi  i8  octobre. —  21.  Jeodi 
4  novembre. 

De  même  que  pour  le  recensement  de  ii863-i86/ii,  les  frais  seront 
imputés  sur  les  fonds  d'entretien  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales. J'ai  lieu  d'espérer  qu'en  ce  qui  concerne  ces  dernières 
routes,  cette  imputation  ne  vous  paraîtra  pas  présenter  de  sérieuses 
difficultés.  Si  cependant  le  prélèvement  dont  il  s'agit  vous  sem- 
blait devoir  être  régularisé  par  un  vote  du  conseil  général  de  votre 
département,  vous  pourrez  provoquer  ce  vote  lors  de  la  prochaine 
réunion  extraordinaire  du  conseil. 
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J'ajoute  que  tous  les  tableaux  dont  on  fera  usage  seront  identi- 
quement semblables  à  ceux  qui  ont  été  employés  précédemment. 
Les  formules  n<"  i  et  2  devront  être  imprimées  par  les  soins  de 
M.  ringénleur  en  chef;  il  importe  de  s'en  occuper  immédiate- 
ment Quant  aux  états  n*"'  3^  U  et  A  bis,  Padministration  centrale 
les  fournira  en  nombre  sujffisant  et  en  temps  utile. 

VeuUlez  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'a- 
dresse des  ampliations  à  M.  Tingénieur  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  :  DE  FORGADB. 


(  N"  2552 ) 


PERSONNEL. 
••plenttere-Oatotere-Koveintere  ftSUS. 


INGENIEURS. 
1*    DÉGORATlOn. 

h  octobre."^M.  Lancelin  (Jean-Baptiste),  ingénieur  ordinaire,  est 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  «—Services  exceptionnels. 

a*  ROMINATIOlf. 

19  octobre.'-M.  Perrier  (Louis-Frédéric),  inspecteur  général  de 
a*  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  1'*  classe. 

3*  DÉCISIOSS  DIVERSES. 

99  septembre. --le  service  d'études  des  chemins  de  fer  de  Vichy 
à  Thiers  et  de  Thiers  à  Ambert»  placé  sous  les  ordres  de  M.  Mo- 
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nestier,  ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions  d'ingéniear  en  chef» 
sera  organiné  de  la  manière  suivante  : 

Partie  comprise  dans  le  département  de  TAllier,  M.  Radoutt  de 
Lafosse,  ingénieur  ordinaire  à  Moulins; 

Partie  comprise  entre  la  limite  des  départements  de  rAllieret 
du  Puy-de-Dôme  et  Giroux,  M.  Gautié,  ingénieur  ordinaire  à  Gler- 
mont; 

Partie  comprise  entre  Giroux  et  Ambert,  M.  Ponclion,  sous-ln- 
génîeur  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Ambert. 

MM.  Radoult  de  Lafosse,  Gautié  et  Ponchon  conserveront  d'ail- 
leurs leur  service  actuel. 

2  octobre.—^,  de  Basire,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loir,  et  M.  Arnaud  (Léon), 
ingénieur  attaché  au  service  du  département  de  Tlndre,  seront 
attachés,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  ciief  Des- 
noyers, au  service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Moniluçon. 

Idem, — M.  Michel,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité  (com- 
pagnie du  Midi),  est  remis  en  activité;  il  sera  attaché,  sous  les 
ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Desnoyers,  au  service  d*étudesda 
chemiu  de  fer  de  Tours  à  Bressuire. 

5  octobre. — M.  Fournier  (Charles),  ingénieur  ordinaire,  attaché 
au  service  du  département  du  Puy-de-Dôme  et  au  contrôle  de-s  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Brioude  au  Puy,  sera  attaché  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M.  Ferrand,  ingénieur  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur en  chef,  au  service  des  études  définitives  de  Clermont  à 
Tulle. 

8  octobre, — ^M.  Conneisson,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice du  département  de  la  Meuse,  sera  attaché  en  outre,  sous  les 
ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Lepeuple,  au  service  d'études 
des  lignes  de  Neufchâteau  à  Épinal  et  de  Remiremont  au  chemin 
do  fer  de  Colmar  à  Mulhouse. 

i5  octobre,  —  M.  Ghigot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  canal 
des  houillères  de  la  Sarre,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  du  Nord,  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Belgi- 
que sur  Paris,  à  la  résidence  de  Cambrai,  en  remplacement  de 
M.  Lermoyez,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idenu — M.  Rougeron,  conducteur  principal,  chargé  provisoire-  . 
ment  du  service  de  l'arrondissement  de  Pont-Audemer  (Eure),  rem- 
plira pour  ce  service  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

dem,  — M.  Schlemmer,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
du  département  des  Bouches*du-Rhône,  sera  attaché  à  la  résidence 
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de  Paris,  au  service  du  contrôle  de  rexploitation  du  réseau  de 
Paris  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Monestler,  appelé 
à  remplir  les  fonctions  d^ingénieur  en  chef. 

16  ocfo&re.  —  M.  Burtet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  du  département  des  Pyrénéen-Orientales,  sera  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Tarnet-Garonne,  et 
au  service  de  la  navigation  du  Tarn  dans  ce  département»  en  rem- 
placement de  M.  Lévy,  appelé  à  une  autre  destination. 

16  ocioàre.—uyi,  ReynèsetBonnafous,  ingénieurs  ordinaires  du 
département  de  TAude,  seront  attachés  en  outre  au  service  d'étu- 
des du  chemin  de  fer  de  Garcassonne  à  Quillan. 

Menu  —  M.  Cbeysson,  ingénieur  ordinaire,  précédemment  dé- 
taché auprès  de  la  commission  impériale  de  TExposltion  univer- 
selle, et  actuellement  sans  destination,  est  chargé  de  faire  à  TÉcole 
des  ponts  et  chaussées  des  conférences  littéraires  et  de  corriger, 
au  point  de  Tue  du  style,  les  compositions  des  élèves. 

19  octobre,— Lq  service  d'études  définitives  du  chemin  de  fer  de 
Mazamet  à  Bédarieux  sera  divisé  en  deux  arrondissements  :  le  pre- 
mier s'étendant  de  la  gare  de  Mazamet  à  la  gare  de  Saint-Pons  in- 
clusivement, le  second  s*étendant  de  la  gare  de  Saint-Pons  au 
point  de  raccordement  avec  la  ligne  de  Béziers  à  Graissessac. 

M.  Pacull,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  du  départe- 
tement  du  Tarn,  sera  chargé  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Le 
Bianc,  ingénieur  faisant  fonctions  dMngénieur  en  chef,  du  service 
du  premier  de  ces  deux  arrondissements. 

M.  Roucayrol,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  du  dépar- 
tement de  THérault,  sera  chargé,  en  outre,  du  service  du  deuxième 
arrondissement 

da  octobre,  —  M.  Rousset-Pomaret,  ingénieur  ordinaire,  attaché 
au  service  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  sera  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  en  remplacement 
de  M.  Lefranc,  appelé  à  une  autre  destination. 

Jdem.—Le  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment de  Pontarlier  à  la  frontière  suisse  par  Jongne  est  placé  dans 
les  atiributions  de  M.  Tingénieur  en  chef  Lyautey. 

M.  Arthur  Fontaine,  ingénieur  ordinaire  dans  le  département 
de  la  Côte-d'Or,  est  attaché  audit  contrôle,  sous  les  ordres  de 
M.  Lyautey. 

Idem.— MM,  Dubois,  Boreux  et  Thévenet,  ingénieurs  ordinaires, 
attachés  au  service  du  département  de  la  Manche,  seront  atta- 
chés en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Rougeul, 
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au  service  d'études  définitives  du  chemin  de  fer  de  Sottevaat  à 
Coutances,  chacun  pour  la  partie  comprise  dans  son  arrondis- 
sement 

a/i  octobre,  —  M.  Bordas,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  TAude  et  des  études  définitives  du 
chemin  de  fer  de  Garcassonne  à  Qulllan,  sera  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  de  la  section  de  cette  ligne  comprise  entre  Ga^ 
cassonne  et  Lfmoux. 

MM.  Reynès  et  Bonnafous,  ingénieurs  ordinaires,  déjà  chargés, 
sous  les  ordres  de  M.  Bordas,  des  études  définitives  de  ladite  ligne, 
seront  naturellement  attachés  à  Texécution  des  travaux,  chacun 
pour  la  section  comprise  dans  sa  circonscription. 

Idem. — Le  service  des  ports,  phares  et  balises  du  département 
du  Nord,  confié  par  décision  du  28  septembre  dernier  à  M.  Plocq, 
Ingénieur,  faisant  fonctions  dUngénleur  en  chef,  sera  divisé  en 
deux  arrondissements  dMngénieurs  ordinaires. 

M.  Guiilain,  ingénieur  ordinaire,  précédemment  attaché  au  se» 
crétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  sera  chargé 
du  premier  arrondissement,  comprenant  le  port  de  Dunkerque. 

Le  deuxième  arrondissement,  comprenant  le  port  de  Gravelines, 
sera  confié  à  M.  Jacquet,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
1**  classe,  qui  remn^ira  pour  ce  service  les  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire. 

27  octobre, — M.  Barreau,  ingénieur  en  chef,  déjà  chargé  d'éta- 
des  de  chemins  de  fer,  sera  chargé  du  service  d'étude  du  prolon- 
gement de  la  ligne  de  Libos  à  Gahors,  par  Gapdenac. 

Il  aura  sous  ses  ordres,  pour  Texécution  de  cette  étude,  MM.  les 
ingénieurs  ordinaires  Cordier  et  Ghoquet,  déjà  chargés,  le  premier 
de  Tarrondissement  de  Figeac,  le  second  de  Tarrondissement  de 
Gahors. 

Idem. — M.  Brame,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de  con- 
trôle des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Granviile,  de  Laigie 
à  Couche,  etc.,  sera  chargé  en  outre  du  contrôle  des  travaux: 
1"  de  la  ligne  de  Laval  au  chemin  de  fer  du  Mans  à  Angers,  à  on 
près  d'Angers;  2°  de  la  ligne  dé  Saint-LÔ  au  chemin  de  Rennes i 
Brest,  à  ou  près  de  Lamballe;  5*  de  la  ligne  de  Fiers  à  Mayenne. 

Jd^m.— M.  Gheysson,  ingénieur  ordinaire,  chargé  de  conférences 
littéraires  à  TÉcole  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  secrétsire 
adjoint  de  la  commission  des  Annales  des  ponts  et  chaussées, 

Idem.—U,  Le  Blanc  (Charles),  ingénieur  ordfnaire^  faisant  fone- 
tiens  d'ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  d'études  du  cliefflln 
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de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux,  dont  la  résidence  avait  été  pri- 
mitivement fixée,  par  décision  du  27  août,  à  Bédarieux  ou  à 
Saint-Pons,  est  autorisé  à  résider  à  Montpellier. 

38  octobre.— lA,  Kleitz,  inspecteur  général,  actuellement  chargé 
du  service  du  deuxième  arrondissement  d'inspection,  sera  chargé 
du  premier  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Perrière 
Dommé  inspecter  général  de  1'*  classe. 

Idem. — M.  de  la  Serre,  inspecteur  général,  actuellement  chargé 
du  onzième  arrondissement  d'inspection,  sera  chargé  du  deuxième 
arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Kleitz. 

99  octobre,  M.  Desnoyers,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
des  études  des  chemins  de  fer  de  Tours  à  Bressuire  et  de  Tours  à 
Moutluçon,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle  des  travaux  de  la 
ligne  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire. 

3o  octobre.  —  M.  de  Sermet,  inspecteur  général  de  l**  classe» 
e^  nommé  membre  et  vice-président  de  la  commission  perma- 
nente, chargée  de  Texamen  des  inventions  et  des  règlements  con- 
cernant les  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Busche,  dé- 
cédé. 

M.  Comoy,  Inspecteur  général  de  1"  classe,  est  nommé  membre 
et  vice-président  de  la  commission  supérieure  du  drainage,  en 
remplacement  de  M.  Busche,  décédé. 

à'  DÉCÈS* 

Bâta  do  déeèi . 

M;  Grllletde  Serry,  ing.  en  chef  de  i'*  classe.  17  octobre  1868. 


CONDUCTEURS. 


1*  IfOMINATIONS. 


17  octobre.  —  M.  Przybllski  (Edmond-Ladîslas),  employé  secon- 
daire de  1"  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service 
des  travaux  du  Rhin,  dans  le  département  du  Haut-Rhin. 
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aa  octobre^^-^A.  Mottet  (Victor-Antoine),  employé  secondaire  de 
i'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  dans  la  province  de 
Constantine. 

Idem.—Vi.  Glusel  (Jean-Antoine),  employé  secondaire  de  l'^classe, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Corse. 

a/i  octobre, — M.  Rabaud  (Pierre),  employé  secondaire  de  i'*  classe, 
est  nommé  conducteur  auxilaire  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Vienne. 

a6  octobre,  —  M.  Thébaud  (Frédéric),  employé  secondaire  de 
1'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  du  Morbihan. 

ay  octobre. — M.  Kerboliou  (Maurice-Marie),  employé  secondaire 
de  1**  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

5o  octobre,  —  MM.  Nayel  (Louis-Vincent- Emile),  Mathieu  (Lu- 
cien}, Suais  (Jules)  et  Laroque  (Jean-Baptiste-Armand),  employés  à 
la  compagnie  d'Orléans,  sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  ao 
service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bressuire  et  de  Tours 
à  Montluçon. 

Idem,  —  M.  Viguier  (Joseph-Eugène),  employé  secondaire  de 
1'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  de  Seine-et-Marne. 

5  novembre.  —  M.  Gousset  (Ausing-Euryale),  employé  secoodaire 
de  1'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-et-Marne. 

a*  nécisioKS  diverses. 

^k  septembre,  —  M.  Gérati,  conducteur  principal,  actueliemeot 
en  congé  illimité  et  autorisé  à  remplir  les  fonctions  d^agent-vojer 
chef  du  départeruent  de  la  Corse,  sera  considéré  comme  étant  eo 
service  détaché. 

10  octobre, ^--^A,  Adam,  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  en  Gochinchine,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Côtos-du-Nord. 

Idem,  —  M.  Falecker,  conducteur  de  U*  classe,  attaché  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  à  1  lie  de  la  Réunion,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Nord. 

i3  octobre,  —  M.  Rougeron,  conducteur  principal,  chargé  provi- 
soirement du  service  de  Tarrondissement  de  Pont-Audemer,  rem- 
plira pour  ce  service  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
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16  octoifre.-^M.  Nicolas  (Marie- Alfred),  conducteur  de  U*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation 
do  Rhône,  sera  enoployé  dans  le  même  service  dans  le  département 
de  l'Ain. 

Idem.  —  M.  Guerrin  (Alexandre),  conducteur  auxiliaire,  atta-  • 
ché,  dans  le  département  de  l'Ain,  au  service  de  la  navigation 
du  Rhône,  sera  employé  au  même  service  dans  le  département 
du  Rhône. 

17  octobre.^M.  Bienner  (Joseph),  conducteur  de  5*  classe,  em- 
ployé au  service  des  travaux  du  Rhin,  dans  le  département  du 
Haut-Rhin,  est  chargé  des  fonctions  de  régisseur  de  rétablisse- 
ment de  pisciculture  de  Huningue. 

19  octobre, — M.  Klein,  conducteur  de  5*  classe^  attaché  au  dépôt 
des  instruments  à  TÉcole  des  ponts  et  chaussées,  réunira  à  ce  ser- 
vice celui  du  dépôt  des  machines. 

ao  octobre.^M .  Frézouls  (François-Sal  vy  ),  conducteur  de  o*  classe, 
attaché  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Gicn, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

aà  octobre.  —  M.  Dinan  (Théophile-Adolphe),  conducteur  de 
1**  classe,  en  congé  illimité,  est  remis  en  activité.  Il  sera  employé, 
dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  de  la  navigation  de 
TAIsne. 

Idem.  —  M.  Masson  (Jacques-Louis-Auguste),  conducteur  de 
A*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Vienne,  sera  employé,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  con- 
trôle du  chemin  de  fer  d^Orléans  à  Gien,  etc. 

Jd^m.— M.  Cousin-Lalande,  conducteur  de  A*  classe,  attaché  au 
service  des  études  des  chemins  de  fer  de  Vichy  à  Thiers  et  de 
Thiers  à  Ambert,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  pcisse, 
dans  le  même  département,  au  service  de  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Glermont  à  Montbrison. 

/(iem.— M.  Gallet  (Philogène),  conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  des  chemins  de  fer  de  Vichy 
à  Thiers  et  de  Thiers  à  Ambert. 

27  octobre.  —  M.  Macarez  (J.  U.),  conducteur  auxiliaire,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  passe, 
dans  le  département  de  la  Meuse,  aux  études  des  chemins  de  fer 
d'Épinal  à  Neufchâteau,  et  de  Remirement  a  la  ligne  de  Mulhouse  à 
Colmar. 

38  octobre.  —  M.  Malseau  (Jean-Baptiste),  conducteur  de  a*  classOf 
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est  remis  en  actiTité  et  attaché  au  service  des  études  des  chemim 
de  fer  de  Vichy  à  Thters  et  de  Thiers  à  Ambert 

28  octobre^  —  M.  Grîmaud  (Auguste),  conductetir  de  2*  classe, 
employé  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
la  Méditerranée,  passe  au  serrice  des  études  du  chemin  de  fer 
de  Vichy  à  Thiers  et  de  Thiers  à  Ambert. 

5o  octobre.  —  M.  Geffray  (Alphonse-Pierre),  condacteur  de 
A*  classe,  employé  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  passe  au  service  d^études  des  chemins  de  fer  de  Toon  à 
Bressnire  et  de  Tours  à  Montluçon. 

Idenu—M.  Vanberten  (ijonis-FrançoIs- Joseph),  condnetenrds 
3*  classe,  employé  au  service  de  U  constnietion  de  la  i^*  section  ds 
chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest»  passe  au  service  d'études  desebe- 
mins  de  fer  de  Tours  à  Bressuire  et  de  Tours  à  Montluçon. 

Idem.  —  M.  Brîzec  (Pierre-Marie-Alexandre),  eoadacteur  de 
h^  classe,  employé  au  service  ordinaire  du  département  d«  Mor- 
bihan, passe  au  service  d'études  des  chemins  de  fer  de  Toun  à 
Bressuire  et  de  Tours  à  Montluçon. 

Idem,  -—  M.  Gaudois  (Clément),  conducteur  de  1^  classe,  em- 
ployé au  service  de  la  construction  de  la  2*  section  du  chemin  de 
fer  de  Rennes  à  Brest  passe  au  service  d'études  des  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Bressuire  et  de  Tours  à  Montluçon. 

Idem.  —  M.  Granger  (Édouard-Louis),  conducteur  de  A*  classe, 
en  congé  illimité»  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Morbihan* 

Idem.  —  M.  Burguet  (Théodore-Gustave},  conducteur,  est  misa 
la  disposition  de  M«  le  maire  de  Gorte  pour  surveiller  les  travaux 
de  la  route  forestière  communale  de  la  Restonica. 

Idem.  —  M.  Roufet  (Jean),  conducteur  auxiliaire,  attaché  m 
service  ordinaire  du  département  de  TAlller,  est  chargé,  en  outre, 
du  service  d'entretien  des  routes  thermales  de  Vichy. 

3  novembre.  —  M.  Macaigne  (Valéry),  conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Lys,  dans  le  département 
du  Nord,  sera  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  travaux  de  U 
route  d'Ostende  à  Armentiëres. 

Idem.  —  MM.  Arnaud  (Jean-Baptiste),  conducteur  de  i"  classe, 
^attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  et  Rolo 
(Jean-Louis-Joseph),  conducteur  auxiliaire,  attaché  au  service  o^ 
dinaire  du  département  du  Morbihan,  seront  attachés,  en  outre, 
au  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
et  prolongements. 

5  novembre.  — >  M.  Beissac  (GharIes-Joseph*Amédée),  condacteur 
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de  s*  classe,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Marne,  passe  aux  études  des  lignes  d*Épinal  à  Neufchâ- 
teau,  etc. 

S**  RETRAITES. 

M*  Mouchelet,  conducteurprincipal,  détaché  au 
service  du  vice-roi  d'Egypte  (sur  sa  demande,  à    DaiM  d'axéoauoi. 
titre  d'ancienneté) 1*' janvier  1868. 

M.  Gassend,  conducteur  principal,  détaché  au 
service  municipal  de  la  ville  de  Marseille  (sur  sa 
demande  pour  cause  d'infirmités) i**  juillet  1868. 

M.  Petit-Huguenin,  conducteur  de  3*  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Doubs  (à 
titre  d'ancienneté) 1*' janvier  186g. 

M.  Lelu  (Jean-Pierre),  conducteur  de  5*  classe, 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et« 
Marne  (sur  sa  demande^  à  titre  d'ancienneté).  .  .  1*'  déc.    1868. 

k*  DÉcis. 

M.  Pirouelle  (François),  conducteur  auxiliaire,    Datât  d«f  déete. 
au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan.  9  pctobre  1868. 

M.  Bissonnet  (  Jean-Michel  ) ,  conducteur  de 
1'"  classe  au  service  de  la  navigation  de  la  Belgi- 
que vers  Paris,  dans  le  département  de  l'Oise.  .  .  1 5  octobre  1868. 

M.  Hertrich  (Antoine),  conducteur  de  3*  classe, 
aa  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  dans 
le  département  du  Bas-Rhin 26  octob.  1868. 


d 
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(  N'  2553 ) 


[  B  août  1868.  ] 

Rectificcaion  de  la  route  départementale  des  Basses-Pyrénées  n*  6, 

de  Pau  à  Auch. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  des  Basses-Pyrénées  n*  6,  de  Pau  à 
Auch,  dans  la  côte  de  la  Souye,  sur  le  territoire  de  Saint-James  et 
de  Gabaston,  suivant  la  direction  générale  tracée  en  rouge  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  entreprise,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mal 
18A1,  sur  Pexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  ai^ugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  proipulgation. 


(N'  2554) 


[SaoAt  1868.1 

KeetificatUm  de  la  route  départementale  des  Vosges  n*  16, 
de  Strasbourg  à  Rambervillers. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  n*  16,  de  Strasbourg  à  Rambervillers, 
entre  Celles  et  Raon-1'Étape  (Vosges),  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 

ÀnnàU*  des  P.  et  Ch.  Lois  DtciXTS.  —  Ton  vui.  9T 
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conformant  aux  dispositions  des  titres  n  et  suivants  de  la  loi  dp 
3  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utitité  publique. 

Z^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  la 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(r  2555) 

[  10  août  18^.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Loiret  n*  s, 

d'Orléans  à  Sancerre.\ 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  recUficatioa  de 
la  route  départementale  du  Loiret  n*  a,  d'Orléans  &  Sancerre,  d&os 
la  partie  dite  les  côtes  du  Puits^  sur  le  territoire  de  la  commnoe 
de  Lion-en-Sullias,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3<>  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  &  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publiqne. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation.; 


(  ^'  2556  ) 

[  10  août  1868.  ] 

Rectification  du  quai  de  Javel  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine^ 
dans  Paris  f  et  construction  d'tm  bas  port  y  au  dtoii  de  ce  quai- 

1*  Il  sera  procédé  par  TËtat  à  l'exécution  des  travaux  projetés 
pour  la  rectification  du  quai  de  Javel,  sur  la  rive  gauche  de  la 
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Seine,  dans  Paris  (Seine),  et  pour  la  construction  d^un  bas  port  au 
droit  de  ce  quai,  conformément  aux  dispositions  générales  d*un 
plan,  en  date  du  16  Juin  1868,  modifié  par  la  délibération  du  con- 
seil général  des  pont  et  chaussées  du  «3  Juillet  1868,  lesquels  plan 
et  délibération  resteront  annexés  au  présent  décret 

s*  Ces  tra?aux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3* La  dépense,  évaluée  à  960  000  fVancs,  sera  répartie  par  moitié 
entre  TÉtat  et  la  ville  de  Paris. 

5La  part  contributive  de  l*Ëtat,  soit  [17b  000  francs,  sera  imputée 
sur  le  budget  extraordinaire  {Amélioration  des  rivières). 


( r  2557 ) 


[11  août  1868.] 

Rivières  navigables,  —  Endiguement  du  Var, — Bègiement  denlre» 
prise  survenu  après  l'annexion  du  comté  de  Nice  à  la  France, 
-^Obligataires,  —  Intérêts  des  in/ ^r^/5.  —  (Villain-Moisnel.)  — 
A  la  suite  de  Connexion  du  comté  de  Nice  à  la  France,  CÉtat  a 
été  chargé  par  décret  du  18  août  1860  des  travaux  d achèvement 
de  Vendiguement  du  Var^  et  a  été  substitué  à  la  commission 
royale  sarde  instituée  à  cet  effet,  Cest  donc  avec  lui  que  l'ancien 
concessionnaire  des  travaux  doit  débattre  le  règlement  définitif 
de  (^entreprise,  —  Établissement  des  divers  éléments  de  C actif  et 
au  passif  de  ce  compte^  tant  vis-à-vis  des  porteurs  dobligationSj 
admis  à  intervenir  au  débats  que  du  concessionnaire,,  diaprés  ies^ 
bases  posées  par  un  arrêt  de  ta  cour  royale  des  comptes  de  Turin^ 
^  représentait  en  Sardaigne  la  juridiction  supérieure  pour  te 
contentieux  administratif  .^Allocation  des  intérêts  des  intérêts^ 
par  application  de  C article  iibU  du  code  Napoléon. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  ta 
dame  veuve  Villaln-Moisnel  et  mademoiselle  Viilain-Moisnel,  de- 
meurant h  Paris,  rue  Thérèse,  n*  5,  agissant  comme  étant  aux 
droits  de  M.  Eugène-Etienne  Villain-Moisnel,  leur  époux  et  père 
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décédé,  ancien  concessionnaire  des  travaux  d'endiguement  de  la 
rive  gaacbe  du  Var,  dans  l'ancienne  province  sarde  de  Nice,  fo^ 
mant  aujourd'hui  le  département  des  Alpes-Maritimes  ; 

Ledit  recours  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  aona- 
ler,  pour  cause  d'incompétence,  un  arrêté,  en  date  du  8  sept  i864, 
par  lequel  notre  ministre  des  travaux  publics,  statuant  sur  le  rap- 
port d'une  commission  par  lui  instituée  pour  préparer  les  bases  de 
la  liquidation  de  l'ancienne  entreprise  de  i'endiguement  du  Var,  a 
réglé  définitivement  les  comptes  de  cette  entreprise,  conformément 
aux  évaluations  d'une  expertise  k  laquelle  il  avait  été  procédé,  en 
i857p  en  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  des  comptes  de 
Turin,  en  date  du  i6  février  de  ladite  année,  à  i5i7733'.A5 
pour  l'actif,  et  i  196  662'.  11  pour  le  passif,  en  capital,  637io5'./i3 
pour  les  intérêts  du  capital  au  3i  décembre  18Ô7  et  àoUg^'-^S 
pour  les  intérêts  ou  passif,  à  la  même  date;  ce  qui  ferait  reporter, 
en  faveur  du  sieur  Villain-Molsnel,  un  solde  en  capital  de 
531  o7i'.36,  et  un  solde  en  intérêts  de  33a  i35  francs  au  3i  décem- 
bre 1867; 

Ce  faisant,  et  attendu  que,  par  suite  de  l'annexion  du  comté  de 
Nice  à  la  France,  c'est  à  nous,  en  notre  Conseil  d'État,  statuant  ao 
contentieux,  qu'il  appartiendrait  de  prononcer  sur  les  contesta- 
tions soulevées  par  les  requérants  ou  par  leur  auteur,  au  sigei  de 
l'expertise  que  cette  cour  souveraine  avait  ordonnée  et  de  régler 
définitivement  le  montant  des  sommes  dues  par  TÉtat  à  l'ancien  con- 
cessionnaire des  travaux  d'endiguement  du  Var,  régler  le  compte 
définitif  desdits  travaux,  et,  en  conséquence,  fixer  l'actif  de  l'an- 
cien concessionnaire  à  la  somme  de  2  yaà  o63  francs  en  capital, 
plus  pour  les  intérêts»  réglés  au  3i  décembre  1867,  la  somme  de 
lA/ïogSi  francs. 

Décider  que  le  passif  ne  se  monte  qu'à  976  630  Ihincs  plus  les  in- 
térêts de  ladite  somme  au  3i  décembre  1867,  et,  par  suite,  con- 
damner l'État  à  payer  aux  requérantes  les  sommes  formant  la  dif- 
férence entre  Tactif  et  le  passif,  au  3i  décembre  1867,  en  capital 
et  intérêts,  avec  les  intérêts  à  partir  du  i«' janvier  i858,  et,  en  ou- 
tre, aux  dépens  ; 
Vu  la  requête  en  Intervention  présentée  pour  : 
1*  Le  sieur  Daydery,  ancien  avoué  à  Nice,  porteur  de  35i  obli- 
gations de  l'emprunt  Schmidt  ; 

3«  Le  sieur  Donaudy,  négociant  à  Nice,  porteur  de  iiA  obliga- 
tions du  même  emprunt  ; 

3*  Le  sieur  Gassin,  négociant  à  Nice,  porteur  de  79  obliga- 
tions; 
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4*  Le  sieur  Crebasse,  négociant  à  Nice,  porteur  de  i3&  obliga- 
tions; 

6"  Les  sieurs  Beajamin  James,  Arthur  Avigador  et  le  sieur  Da- 
vid-Albert-Lionel Avlgador,  porteurs  de  70  obligations  ; 

Ladite  requête  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  les  recevoir  inter- 
venants, en  leur  qualité  de  porteurs  de  titres  d'obligations  de  Tem- 
pmnt  Scbmidt,  dans  Tlnstance  pendante  entre  les  représentants  du 
sieur  Villain-Moisnel  et  l'État,  et  condamner  TËtat  à  leur  payer  di- 
rectement le  montant  des  obligations  dont  ils  sont  porteurs  à  raison 
de  600  francs  Tune  avec  les  intérêts  à  6  p.  100  par  an,  depuis  le 
1**  Janvier  i852,  sous  réserve  de  leurs  dro{ts  à  une  part  dans  les 
i&  000  fhincs  réclamés  à  titre  de  :  a  frais  d'exécution,  »  et  condam- 
ner les  dames  Ylllain-Moisnel  aux  dépens. 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  par  le  sieur  Sarlln,  en- 
trepreneur de  travaux  publics  à  Marseille,  porteur  de  7a  obliga- 
tions de  remprunt  Scbmidt,  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête 
des  sieurs  Daydery,  Donaudy  et  autres  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  en  réponse  à  la  communication  qui 
loi  a  été  donnée  des  requêtes  et  mémoires  ci-dessus  visés,  tendant 
au  rcijet  du  pourvoi,  d'abord  en  ce  qui  concerne  le  grief  d'in* 
compétence,  par  le  motif  que  la  décision  attaquée  prise  sur  le  rap- 
port de  la  commission  de  liquidation,  qui  avait  été  instituée  sur 
la  demande  du  sieur  Villain-Moisnel,  en  186^,  n'a  Jamais  eu  le  ca- 
ractère que  les  requérantes  lui  attribuent,  et  ne  pouvait,  en  cas 
de  contestation,  faire  obstacle  à  ce  que  les  difficultés  auxquelles 
pouvaient  donner  lieu  les  résultats  de  l'expertise  ordonnée  par  la 
cour  des  comptes  de  Turin  fussent  portées,  par  l'ancien  conces- 
sionnaire, ou  par  ses  représentants,  devant  l'autorité  compé- 
tente; 

Au  fond  :  parle  motif  que  les  évaluations  des  experts  sont  en  tout 
point  suffisantes  pour  remplir  le  sieur  Villain-Moisnel  des  droits 
que  l'arrêt  précité  de  la  cour  des  comptes  de  Turin  lui  avait  re- 
connus et  qu'aucune  des  réclamations  qui  font  Tobjet  du  pourvoi 
ne  serait  fondée  ;  lesdites  observations  tendant  en  outre  à  ce  qu'il 
nous  plaise  :  après  après  avoir  fixé,  d'après  les  bases  adoptées  par 
les  experts,  le  solde  qui  doit  revenir  directement  aux  héritiers  du 
sieur  Villain-Moisnel,  ordonner  qu'il  soit  déduit  sur  ce  solde  une 
somme  de  7a76'.5o,  montant  d'une  avance,  non  encore  rembour- 
sée, qui  a  été  faite  au  sieur  Villain-Moisnel,  le  20  avril  1861,  pour 
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payer  la  moitié  des  frais  d'expertise,  mis  à  sa  charge  par  Tarrèt 
de  la  cour  des  comptes;  et  enfin  condamner  les  requérantes  aux 
dépens  ; 

Et  en  ce  qui  touche  les  requêtes  en  intervention  des  sieurs  SaN 
Un,  D^séery  et  autres,  en  leur  qualité  de  porteurs  de  titres  d^obll- 
Sation  de  Temprunt  Schmidt,  admettre  Tinterventlon  desdits  por- 
teurs d'obligations  et  décider  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  conclu- 
sions par  eux  prises; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  dames  Yillain-Moisnel 
persistent  dans  leurs  conclusions  précédentes  et  déclarent  renou- 
veler la  demande  des  intérêts  des  intérêts,  déjà  présentée  devant 
notre  ministre  par  un  mémoire  en  date  du  i**  avril  i865  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
mémoire  ci-dessus  visé; 

Ensemble  un  rapport  sur  le  pourvoi  présenté  par  rancfenne 
commissioQ  de  liquidation,  joint  auxdites  observations,  et  auquel 
notre  ministre  déclare  se  référer  ; 

Vu  les  conclusioDs  par  lesquelles  les  sieurs  Sarlin,  Daydery,  Do- 
naudy  et  autres,  après  avoir  déclaré  que  les  intérêts  des  obligations 
dont  ils  sont  porteurs  n'ont  pas  été  payés  depuis  le  1 5  janvier  185», 
demandent  les  Intérêts  des  quatorze  années  d'intérêts  qui  leur  se- 
raient du»; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  par  lesquelles  les  sieurs  Day- 
dery,  Donaudy,  Cassin,  Crebasse  et  Avigador,  après  avoir  déclaré, 
le  sieur  Daydery,  qu'il  a  réuni  en  ses  mains,  postérieurement  à  la 
date  des  conclusions  ci-dessus  visées,  71  nouvelles  obligations;  le 
sieur  Crebasse,  qu'il  en  a  réuni  99  nouvelles,  demandent  les  Inté- 
rêts des  intérêts,  savoir  :  les  sieurs  Daydery  et  Crebasse,  pour  les 
années  courues  depuis  le  i5  janvier  i852,  à  l'égard  des  nouvelles 
obligations  dont  il  s'agit ,  et  les  sieurs  Daydery,  Donaudy,  Cas- 
sin, Crebasse  et  Avigador,  pour  Tannée  échue  le  i5  janvier  1867, 
à  l'égard  des  obligations  mentionnées  dans  leurs  conclusions  pré- 
cédentes; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  par  lesquelles  les  dames  VHlain- 
Molsnel  demandent  les  intérêts  des  intérêts  échus  depuis  leur  der-' 
nière  demande  jusqu'audit  jour,  16  avril  1868; 

Vu  Tarrêt  en  date  du  16  février  1867,  par  lequel  la  cour  royale 
des  comptes  de  Sardaigne,  statuant  sur  les  difficultés  existant  entre 
la  commission  royale  de  l'endiguement  du  Var  présidé  par  l'in- 
tendant général  de  I4  province  de  Nice,  et  d*autre  part,  le  aieor 
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ViUain-Moisnel,  concessionnaire  des  trayaiuc  à  exécuter  pour  ef- 
fectuer ledit  endiguement,  «  déclare  annulée  la  concession  faite 
«  au  sieur  Villain-Moisnel  le  39  Juillet  iSàU;  met  la  commission 
«  royale  de  Tendiguement  au  lieu  et  place  de  ce  concessionnaire 
«  pour  toutes  les  raisons  tant  actives  que  passives  dépendant  de 
c  ladite  concession;  autorise  la  commission  à  disposer  de  Tentre- 
«  prise  de  l^endiguement  du  Var  et  de  ses  annexes  comme  elle  trou- 

•  vera  convenable,  moyennant  le  payement  par  la  commission  à 
«  Vilain-Moisnel  du  montant  de  tous  les  travaux  utiles  qui  seront 

•  reconnus  avoir  été  exécutés  par  ladite  entreprise,  et  d'après  leur 
«  juste  prix,  eu  égard  à  Tépoque  de  leur  exécution  avec  les  inté* 
«  rôts  à  partir  de  ladite  époque,  le  tout  ainsi  quMl  sera  affirmé  et 
«  liquidé; 

«  Ledit  payement  sous  la  déduction,  tant  du  montant  de  Tem- 
(  prunt  Schmidt  en  capital  et  intérêts,  que  des  sommes  que  le  siear 
a  Villain-Moisnel  a  reçues  sur  la  subvention  promise  par  le  con^ 
€  iortiuniy  et  de  celles  qui  restent  légitimement  dues  aux  fournis. 
«  seurs  et  ouvriers  de  Tentreprise  ;  lesquelles  sommes  réunies  de» 
<  vront  rester  à  la  charge  de  la  commission  royale,  sous  la  déduc* 
«  tion  encore  des  sommes  ref  ues  par  Villain-Moisnel  pour  prix  de 
«  vente  des  terrains  conquis  sur  le  Var  qu'il  aurait  déjà  aliénés,  le 
«  tout  avec  intérêts  à  partir  de  rencaissement  desdites  sommes» 

•  comme  il  sera  reconnu  et  liquidé  par  les  experts,  lesquels  seront 
«  nommés  d'accord  par  les  parties  ou  désignés  d'office  et  auxquels 
a  il  est  ordonné,  dès  ce  moment,  de  procéder  aux  opérations  d^ex- 
«  pertise,  d'estimation  et  de  balance  susmentionnées  avec  l'aide 
c  des  actes,  des  procès-verbaux  de  visite  judiciaire  et  des  exper- 
t  tises  des  sieurs  Baraja,  Majano  et  Moligno,  en  tenant  compte  des 
■  observations  des  parties  ou  de  leurs  représentants,  et  enfin  de 
«  dresser  un  rapport  du  tout,  après  avoir  prêté  serment.  » 

Vu  l'arrêt  de  la  même  cour,  en  date  du  1*'  juillet  1867,  qui  re« 
fuse  d'admettre  les  experts  désignés  par  les  parties,  décide  que, 
pour  procéder  à  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêt  ci-dessus  visé, 
trois  experts  seront  nommés  d'office  par  le  conseiller  rapporteur 
et  ordonne  auxdits  experts  de  déposer  leur  rapport,  dès  qu'il  sera 
terminé,  entre  les  mains  du  même  magistrat; 

Vu  l'ordonnance,  en  date  du  k  septembre  1857,  par  laquelle  le 
conseiller  rapporteur,  désigné  dans  l'arrêt  ci-dessus  visé,  nomme 
d^office  pour  remplir  les  fonctions  d'experts  les  sieurs  Michel-Ange 
Rossi,  Jean  Davicine  et  Joseph  Belle,  les  deux  premiers,  ingénieurs 
hydrauliques  et  le  troisième  inspecteur  au  corps  royal  du  génie 
«Ivll; 
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Vu  le  rapport  desdits  experts  déposé  le  9  avril  1860  ; 

Vu  le  sénatus-consultfi»  en  date  du  i^  Juin  1860,  qui  rèoiUtà 
TEmpire  français,  la  Savoie  et  Tarrondissement  de  Nice; 

Va  notre  décret,  en  date  du  18  août  1860,  portant  que  la  conti- 
nuation des  travaux  d'endiguement  du  Var  est  déclaré  d*atiM 
publique  ; 

Que  la  dépense  desdits  travaux  sera  imputée  sur  les  cré^ 
alloués  pour  ramélioration  de  la  navigation; 

Vu  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  data 
du  90  avril  1861»  portant  qu'il  est  fait  avance  au  sieur  Villain- 
Ifoisnel,  sur  sa  demande,  de  la  somme  de  7  a/^6'.5o,  formant  moitié 
des  frais  de  Texpertise,  dont  le  payement  doit  être  effectué  pour 
obtenir  une  expédition  du  rapport  des  experts; 

Vu  les  observations  présentées,  le  10  juillet  i86a,  à  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  par  le  sieur  Villain-Moisnel  au  si^et  du 
rapport  des  experts  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  A  octobre  1869  par  laquelle  notre 
ministre  des  travaux  publics  institue  une  commission,  chargée  de 
préparer  le  règlement  des  comptes  entre  TËtat  et  le  sieur  Villain- 
Ifoisnel  pour  la  liquidation  de  l'entjreprise  de  Tendiguement  da 
Var; 

Vu  le  mémoire  soumis  à  cette  commission  par  la  dame  veuve 
Villaln-Moisnel,  et  par  la  demoiselle  Villain-Moisneli  ledit  mémoire, 
en  date  du  1*'  avril  i863,  et  portant  demande  des  intérêts  dei 
intérèU; 

Vu  ravis  de  la  commission,  en  date  du  i3  avril  186A; 

Vu  les  lettres  patentes  du  roi  Charles-Albert,  en  date  du  a3  mai 
i8/i4,  qui  ordonnent  la  formation  de  l*endiguement  du  Var»  décla- 
rent Futilité  publique  de  cette  opération,  autorisent  la  concessioa 
en  acte  public  du  contrat  passé,  pour  Texécution  des  travaux  entre 
la  ville  de  Nice  et  les  sieurs  Boisset  et  de  Jussieu,  et  instituent, 
sous  la  présidence  de  Tintendant  général  de  Nice  et  le  contrôle 
supérieur  des  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux,  une  com- 
mission administrative,  chargée  de  veiller  à  rexécution  de  toutes 
les  clauses  du  contrat; 

Vu  Pacte  de  concession,  en  date  du  99  Juillet  18M,  qui  déter* 
mine  les  obligations  consenties  par  les  sieurs  Boisset  et  de  Jussieu, 
d'une  part,  et  par  la  ville  de  Nice  et  le  consortium  des  propriétaires 
intéressés,  d'autre  part,  en  vue  de  Texécution  de  rendiguemenidd 
la  rive  gauche  du  Var; 

Vu  la  cession,  au  sieur  Villaln-Moisnel,  par  les  sieurs  Boisset  el 
de  Jussieu,  des  droits  et  obligations  résultant ,  à  regard  de  cei 
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derniers,  de  Tacte  de  concession  ci-dessos  visé,  ladite  cession 
approuvée  par  l'intendant  général  de  la  province  de  Nice; 

Vu  le  contrat  passé  par-devant  M*  Beusa,  notaire  royal  à  Nice,  le 
5o  décembre  i85o,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Villain-Moisnel,  en 
présence  et  avec  Tautorisation  expresse  de  la  commission  admi- 
nistrative, a  obtenu  du  sieur  Sclimidt,  banquier  à  Francfort,  la  pro- 
messe d'un  prêt  de  1  Soo  000  francs  pour  être  employés  aux  travaux 
de  la  concession;  ladite  somme  devant  être  représentée,  au  fur  et 
à  mesure  des  versements,  par  des  obligations  de  5oo  francs  cha- 
cune, remboursables  en  10  ans  et  portant  6  p.  100  d'intérêt; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  notamment  le  plan  des  lieux,  la 
comptabilité  du  caissier  spécial  de  l'emprunt  Schmidt  et  celle  de 
la  commission  administrative; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vin  (art  A)  ; 

Vu  Tarticle  iibd  du  code  Napoléon; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  notre  décret,  en  date  du  18  août  1860,  qui  a 
mis  à  la  charge  de  l'État  les  dépenses  à  faire  pour  Pachèvement 
de  Tendlguement  du  Var  et  la  liquidation  de  Tentreprise  du 
gieur  Villain-Moisnel,  a  eu  pour  conséquence  de  substituer  TÉtat . 
français  à  la  commission  royale  administrative  Sarde,  qui  avait  été 
Instituée  originairement  par  les  lettres  patentes,  ci-dessus  visées, 
du  roi  Charles-Albert,  du  ao  mars  i8A/i,  et  mise  plus  tard  au  lieu 
et  place  du  concessionnaire  par  Tarrêt  de  la  cour  des  comptes  de 
Turin  du  16  février  1867,  également  ci-dessus  visé; 

Qu'ainsi,  c'est  entre  l'État  et  le  sieur  Villain-Moisnel  ou  ses 
représentants  que  doit  se  débattre  le  règlement  définitif  de  l'entre- 
prise de  Tendiguement  du  Var,  d'après  les  bases  et  dans  les  termes 
de  l'arrêt  précité  de  la  cour  des  comptes  de  Turin,  et  d'un  autre 
arrêt  de  ladite  cour,  en  date  du  i**  juillet  de  la  même  année; 

Considérant  que,  par  ce  dernier  arrêt,  cette  cour  souveraine, 
qui  représentait  en  Sardaigne  la  Juridiction  supérieure  pour  le 
contentieux  administratif,  avait  décidé  que  le  rapport  des  experts 
lui  serait  soumis  ; 

Qu'ainsi  c'était  elle  qui  devait  statuer  sur  les  résultats  de  l'exper- 
tise et  sur  les  contestations  auxquelles  cette  opération  aurait  pu 
donner  lieu;  • 

Mais  que,  l'annexion  du  comté  de  Nice  k  la  France  étant  inter- 
venue, avant  le  dépôt  du  rapport  des  experts,  c'est  à  nous,  en 
notre  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  que  ce  même  droit  , 
appartient  aujourd'hui  ; 

Considérant  que  si  le  sieur  Villain-Moisnel,  qui  n'a  pas  accepté 


iSlO  LOIS,    DÉCRETS»    ARRÊTÉS,  ETC. 

les  résultats  de  Texpertise,  a  adhéré,  en  i865,  à  ce  que  la  liquida- 
tion générale  de  Tentreprîse  fût  confiée  &  une  commission  dési* 
gnée  par  nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics,  le 
consentement  n*a  pu  préjudicier  au  droit  qui  lui  appartenait  de 
faire  prononcer,  par  la  voie  contentieuse,  sur  les  contestations  par 
lui  soulevées  au  sujet  de  Texpertise; 

fin  ce  qui  touche  Pintervention  des  sieurs  Sarlin,  Daydery,  Félix 
Donaudy,  Joseph  Gasain,  Joseph  Crebasse,  Arthur  et  Albert  Avi- 
gador,  en  qualité  de  porteurs  de  991  obligations  de  rempnmt 
contracté  pour  Tentreprise  de  Tendiguement  du  Var,  avec  la 
maison  Schmidt  de  Francfort; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarrét  précité  de  la  cour  des 
comptes  de  Turin,  en  date  du  16  février  1867,  la  commission 
royale  de  Tendiguement  du  Var  a  été  chargée  de  payer  le  pas^ 
de  Tentreprlse  du  sieur  Villain-Moisnel,  et  notamment,  le  mon- 
tant, en  principal  et  intérêts,  de  l'emprunt  Schmidt; 

Qu'ainsi  les  porteurs  de  titres  de  cet  emprunt  ont  intérêt  à  inter- 
venir aux  débats  existants  entre  les  représentants  du  sieur  Vlllain- 
Moisnel  et  TÉtat  français,  substitué  aujourd'hui  à  la  commission 
royale  sarde,  au  sujet  de  la  fixation  de  l'actif  et  du  passif  de  Ten- 
treprise  Villain-Moisnel; 

Que,  par  suite,  l'intervention  des  sieurs  Sarlin  et  consorts  doit 
être  admise; 

En  ce  qui  touche  les  bases  et  les  résultats  généraux  de  Texper 
tise: 

Considérant  que,  des  termes  ci-dessus  visés  de  la  Cour  des  comp- 
tes de  Turin,  en  date  du  16  février  1867,  il  résulte  que  la  commission 
royale  de  l'endiguement  du  Var  a  été  substituée  au  sieur  Villain- 
Moisnel  dans  tous  les  droits  actifs  et  passifs  inhérents  à  la  conces- 
sion de  cette  entreprise,  à  la  charge  par  elle  de  payer  à  Tancien 
concessionnaire  le  montant  des  travaux  utiles  par  lui  exécutés, 
estimés  par  experts  au  plus  Juste  prix,  eu  égard  à  l'époque  de  leur 
exécution,  avec  les  intérêts  &  partir  de  la  même  époque; 

Que,  de  cette  évaluation  totale,  devraient  être  déduits  : 

1*  Le  montant  en  principal  et  intérêts  de  l'emprunt  Schmidt; 

a*  Le  montant  des  sommes  payées  par  le  consortium^  à  valoir  sur 
celle  de  bko  000  francs,  qu'il  s*était  efagagé  à  fournir  pour  sa  con- 
tribution à  Tentreprise; 

3*  Le  montant  des  sommes  restant  dues  aux  fournisseurs  et  ou- 
vriers, et  dont  le  payement  était  mis  &  la  charge  de  la  commissiOB 
royale  ; 

&»  Le  montant  des  sommes  touchées  par  le  sieur  Vlllaln-MolaDel 
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pour  prix  des  terrains  conquis  et  déjà  vendus  par  lui  ;  le  tout  avec 
les  intérêts  à  partir  du  jour  des  versements  et  encaissements,  et 
que  ces  différentes  constatations  devaient  être  faites  par  experts; 

Considérant  que  les  experts  désignés,  en  exécution  de  Tarrêt 
précité,  ont  procédé  sur  les  lieux  à  Texamen  de  tous  les  travaux 
exécutés  par  le  sieur  Villain-Moisnel»  en  présence  de  celui-ci  et 
CûDtradictoirement  avec  lui; 

Que,  conformément  &  la  mission  qu'ils  avaient  reçue,  ils  ont  ap- 
précié l'importance  de  tous  les  travaux  utiles  exécutés  par  le  sieur 
Yillain-Moisnel,  et  fixé  leur  valeur,  y  compris  celle  du  matériel 
restant  sur  les  chantiers  et  le  montant  des  dépenses  faites  par  la 
commission  royale,  pour  le  compte  du  concessionnaire,  en  capi- 
tal, à i  6i7  7'i3':i6 

Plus  pour  les  intérêts  au  3i  décembre  1867,  à.  .      627  \oVM 

Ce  qui  ferait  reporter  Tactif  du  sieur  Villaln-Mois- 
aei  au  Si  décembre  1857, en  capital  et  intérêts,  à. .  .    a  \hlx  SiS'.ôg 

Que  le  passif  a  été  évalué  par  lesdits  experts  à.  .  .  66ù  i!i66'.86 
non  compris  les  sommes  dont  le  remboursement  est  mis,  par  Tar- 
rèt  de  la  Cour  des  comptes,  à  la  charge  de  TÉtat,  savoir  : 

1*  L'emprunt  Schmidt,  qui  s'élevait,  d'après  les  experts^  en  ca- 
pital et  intérêts,  au  5i  décembre  1857,  à 795ooo'.oo 

3*  Le  montant  des  sommes  restant  dues  aux  fournisseurs  et  ou- 
?riers; 

Considérant  que  les  héritiers  du  sieur  Yillain-Moisnel  ont  con- 
testé ces  évaluations  et  soutenu  que  Tactif  devait  être  élevé,  en 
capital,  à  la  somme  de 9  73Ao53'.po 

Plus,  pour  les  intérêts,  à 16/10  98a'.oo 

Soit  au  total  à  la  somme  de. k  i65o35'.oo 

Tandis  que  le  passif  devait  être  diminué  de  la  somme  principale 
de aaoASa'.gS 

Que  ces  différences  proviennent  : 

Pour  l'actif, 

De  ce  que  les  requérantes  attribuent  aux  travaux  une  valeur 
plus  élevée  que  celle  qui  a  été  reconnue  par  les  experts,  comptent 
certains  travaux  queies  experts  auraient  omis,  ajoutent  le  dixième 
de  bénéfice  sur  la  dépense  totale,  et  établissent,  pour  les  intérêts, 
OD  mode  de  calcul  différent; 

Pour  le  passif, 

De  ce  qu'elles  refusent  de  supporter  le  remboursement  : 

i*  D*ttne  dépense  de  97  781  francs,  qu'elles  prétendent  avoir  été 
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comprise  à  tort  au  nombre  de  celles  que  la  commission  royale 
sarde  a  faites  pour  le  compte  de  Tentreprise; 

3*  D'une  somme  de  55ooo  francs,  représentant  soixante-dix  obli- 
gations de  TempruntSchmidt,  qu'elles  prétendent  n'avoir  pas  été 
émises; 

3*  De  39  33/ii  francs  qui  auraient  été  payés  indûment  au  banquier 
Schmidt,  à  titre  de  prime  ou  commission  pour  Temprunt; 

lx^  De  AS  317^.95,  montant  des  sommes  que  le  sieur  Villain-lfols* 
nel  a  touchées  sur  les  ventes  et  locations  des  terrains  conquis 
sur  le  Var  par  TefiTet  de  ses  travaux  ; 

Sur  les  dfvers  chefs  de  réclamation  du  pourvoi  des  dames  Vil- 
lain-Moisnel  : 

En  ce  qui  touche  l'actif; 

Sur  les  conclusions  des  dames  YiUain  Molsnel,  tendant  &  ce  que 
le  prix  du  mètre  cube  de  remblais  pour  ,1e  corps  de  la  digue,  fixé 
par  Tarticle  1*'  de  l'expertise  à  o'.Sa,  soit  porté  à  o'.So; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prix  de  o'.St  est 
insuffisant; 

Qu'il  doit  être  porté  à  o'.66,  prix  que  l'État  a  payé  plus  tard, 
pour  le  môme  travail ,  déduction  faite  de  la  somme  représentant 
l'augmentation  des  salaires  survenue  dans  l'intervalle  ; 

Considérant  que  l'augmentation  de  o^o4  par  mètre  cube,  appli- 
quée au  cube  total  de  cet  ouvrage,  fait  ressortir  une  augmenta- 
tion totale  de  17  968'. 76,  qui  doit  être  portée,  de  ce  chef,  à  l'actir 
du  sieur  Villaln-Moisnel; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  i^outé  au  cube  de 
70994**60  dfe  pierres,  employés  aux  talus  intérieurs  de  la  digue, 
8 1  là  mètres  cubes  de  petites  pierres  qui  auraient  été  mêlées  aux 
enrochements  ordinaires,  et  à  ce  que  le  prix  du  mètre  cube  de  la 
pierre,  que  les  experts  oot  évalué  à  7'.5o,  soit  porté  à  i3'.58,  à  rai- 
son notamment  des  dépenses  d'ouverture  de  carrières,  qui  se  se- 
raient élevées  à  aooooo  francs; 

Considérant  que  la  demande  des  requérantes  n*est  Justifiée,  ni  ea 
ce  qui  concerne  les  petites  pierres  qui  auraient  été  mêlées  aux  en- 
rochements, ni  en  ce  qui  concerne  une  dépense  de  900  000  francs 
qui  aurait  été  occasionnée  par  l'ouverture  des  carrières,  mais  qa*fl 
résulte  de  Tinstruction  que  le  prix  de  7'.5o  est  insuffisant  et  doit 
être  porté  à  8'.5o; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'actif  du  sieur  Villaln-Moisnel  doit  être  ang- 
mente,  de  ce  chef,  de  70 93 A  francs; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  prix  de  la  maçonnerie 
en  pierre  sèche,  qui  a  été  fixée  par  les  experts  à  5  francs  le  mètrs 
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cube,  pour  la  bordure  des  ravins  (art.  23),  à  /i'.So  pour  les  endl- 
guements  (art.  3i),  et  à  3  francs  pour  les  murs  de  Jardins  (art  36), 
BOit  fixé  uniformément  à  6'.  5o. 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction  que  Tévaluation  des  ex* 
perts  est  inférieure  de  o'.66  par  mètre  cube  au  prix  que  TÉtat  a 
payé  dans  les  mômes  conditions; 

Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base  le  prix  payé 
parTÉtat; 

Considérant  qu^il  résulte  de  Texpertise  que  si,  pour  les  endigue- 
ments  et  les  murs  de  Jardins  le  prix  du  mètre  cube  a  été  abaissé 
à  A'.5o  et  à  3  francs,  c'est  à  raison  de  Téloignement  plus  ou  moins 
grand  des  carrières  ; 

Qu'ainsi  les  requérantes  ne  sont  pas  fondées  à  demander  pour  les 
endiguements  et  les  murs  du  Jardin  le  même  prix  que  pour  les  bor- 
dures des  ravins  ; 

Qu^ll  ne  leur  est  dû  que  Taugmentation  de  66  centimes  par  mètre 
cube  sur  les  prix  fixés  par  les  experts  pour  chacune  de  ces  trois 
catégories; 

Qu*il  suit  de  là  que  Tactif  dusieur  Villain-Moisnel  doit  être  aug- 
menté; 

1*  Pour  les  587"*. 70  de  Tartlcle  aa,  de  la  somme  de. .  .     97o'.36 

3*  Pour  les  3  633''%53  de  Tartlcle  3i  de  la  somme  de. .  1  31 1'.  iB 

3*  Pour  les  5i8**.63  de  Tartlcle  36  de  la  somme  de.  .  •     338'.38 

Soit  ensemble  pour  la  maçonnerie  en  pierre  sèche  de. . .  171 9'.8a 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  Tindemnité  qui  a  été  allouée 
pour  les  dépenses  nécessitées  par  les  dépenses  du  Bas-Var  (arti« 
de  63  de  Texpertise)  soit  portée  de  7  000  francs  à  8  873'.  33  par 
année; 

Considérant  que  les  experts  ont  reconnu  que,  d'après  les  livres 
et  comptes  de  Tentrepreneur,  la  dépense  du  Bas-Var  avait  nécessité, 
delà  parc  du  sieur  Tillain-Moisnel,  une  dépense  annuelle  moyenne 
de  8  873'.  a3; 

Qu'ainsi,  c^est  à  tort  quMls  n*ont  porté  qu'à  7  000  francs  la  somme 
annuelle  dont  le  remboursement  est  dû  au  concessionnaire  de  ce 
chef; 

Considérant  que  Taugmentation  réclamée  dei  873'.  33  par  an, 
appliquée  aux  sept  années  admises  par  les  experts,  fait  reporter 
une  augmentation  totale  de  i3 113'. 61,  à  porter  de  ce  chef  à  Tactif 
du  sieur  Villain-Moisnel  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  prix  des  bfttimentarqul 
avalent  été  construits  pour  le  logement  des  ouvriers  et  de  la  direc- 
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tion  (article  68  à  67  de  Texpertise)  soit  porté  de  36  Aga'^g  à 
65  989'.7i,  montant  de  la  dépense  originaire; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farrêt  de  la  cour  des  comptes  de 
Turin  en  date  du  16  février  1857,  il  doit  être  tenu  compte  au  con- 
cessionnaire de  tous  les  travaux  utiles  par  lui  exécutés  au  juste 
prix  qui  sera  établi  eu  égard  à  Fépoque  de  leur  exécution  ; 

Qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  la  somme  de36âg9'.39 
ne  représente  que  la  valeur  des  bâtiments  dans  Tétat  passable  de 
conservation  où  les  experts  les  ont  trouvés; 

Que,  dès  lors,  les  requérantes  sont  fondées  à  soutenir  que  rêva* 
luation  portée  aii  procès-verbal  d'expertise  est  insuffisimte  ; 

Considérant  que  Taugmentation  réclamée  de  ii697'.63  n'est  pas 
exagérée; 

Que,  dès  lors,  ladite  somme  doit  être  ajoutée  à  l'actif  du  sieur 
Villain-Moisnel. 

Sur  les  chefs  de  réclamation  relatifs  aux  articles  de  l'expertise 
portant  les  numéros  3  à  8,  12,  17  à  19,  a3,  36  à  38,  3a,  35,  37, 
39  à  6a,  56  à  68,  ayant  pour  objet  l'augmentation  des  évaluations 
adoptées  par  les  experts  sur  chacun  de  ces  articles  ; 
^  Considérant  que  les  motifs  sur  lesquels  les  requérantes  se  fondent 
pour  contester  cette  évaluation  ont  été  pour  le  plus  grand  nombre, 
soumis  aux  experts,  pendant  leurs  opérations,  par  le  sieur  Villain- 
Moisnel  lui-même,  qui  les  a  appuyés  sur  les  mêmes  documents  que 
ceux  qui  sont  invoqués  encore  aujourd'hui  par  sa  veuve  et  sa  fille; 

Que  ces  documents  sont  insuffisants  pour  infirmer  la  valeur  des 
appréciations  faites  par  les  experts,  en  toute  connaissance,  sur  les 
lieux  mêmes,  et  contradictoirement  avec  les  parties  intéressées; 

Que  si  des  raisons  nouvelles  sont  présentées  par  les  requérantes 
sur  quelques-uns  des  articles  précités,  il  résulte  de  l'instruction 
qu'aucune  n'est  sufllsamment  probante  ; 

Que,  par  suite,  les  conclusions  des  requérantes  qui  concernent 
les  articles  de  l'expertise,  ci-dessus  énumérées,  doivent  être  re- 
jetées ; 

Sur  les  conclusions  des  dames  Villain-Moisnel,  tendant  à  obtenir 
l'allocation  du  dixième  de  bénéfice  sur  le  montant  des  travaux 
dont  le  remboursement  sera  ordonné  en  leur  faveur  : 

Considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  de  Turin,  qui  a 
fixé  les  bases  de  la  liquidation  à  eff'ectuer  entre  le  sieur  Villain- 
Moisnel  et  la  commission  royale  de  l'endiguement  du  Yar,  aD^jour- 
d'hui  représentée  par  l'État,  a  limité  expressément  les  droits  du 
sieur  Villain-Moisnel  dans  cette  liquidation  à  obtenir  le  remboor- 
sement  du  prix  de  revient  des  travaux  utiles  par  lui  exécutés  et  a 
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ezda,  par  là  même,  toute  allocation  de  bénéfice»  à  raison  de  la 
confection  de  ces  travaux  ; 

Que,  dès  lors,  la  prétention  des  requérantes  ne  saurait  être  ad- 
mise; 

En  ce  qui  touche  les  allocations  proportionnelles,  à  titre  d'éven- 
tualités et  de  frais  généraux^  pour  les  travaux  compris  aux  quatre 
premiers  §§  de  l'expertise  ; 

Considérant  que,  par  suite  des  augmentations  de  prix  qui  pré- 
cèdent, il  y  a  lieu  d'augmenter  proportionnellement  ces  allocations 
qui  ont  été  fixées  par  les  experts,  suivant  la  nature  des  travaux; 

Savoir  : 

Pour  le  §  i«^  de  Texpertise  à  raison  de  i3  p.  loo  du  montant 
des  travaux  ; 

Pour  les  §§  2  et  3  à  raison  de  1 1  p.  loo,  et  pour  le  §  /i  à  raison 
de  8  p.  loo; 

Qu'ainsi  lesdites  allocations  doivent  être  augmentées  : 

1*  Pour  les  88  895  francs  du  §  1,  de uSSfi'.og 

a*  Pour  les  ayo'.Sfi  du  §  a,  de. a9'.73 

3*  Pour  les  1  211^18  du  §  3,  de ii3'.3a 

A*  Pour  les  238'.98  du  §  A,  de 1 1^.91 

Soit  ensemble,  de 11 73l^o5 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  alloués  par  les  experts  pour  l'épo- 
que antérieure  au  3i  décembre  1857; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  compte  des  intérêts  de 
l'actif  soit  augmenté  : 

r  Pour  les  années  i8â5  et  18/16,  des  intérêts  de  la  somme  de 
soo  000  francs  réclamés  pour  dépenses  d'ouverture  de  carrières  ; 

a*  Pour  les  années  i8/i5,  18/16  et  18/17,  ^^  intérêts  des  sommes 
dépensées  pour  l'établissement  du  matériel,  notamment  du  chemin 
de  fer; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  Tallocation  de  aooooo  francs,  pour  frais  d'ou- 
verture de  carrières,  est  rejetée  par  le  présent  décret; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  ne  prescrit  qjie 
le  remboursement  des  travaux  utiles,  et  que  le  matériel  n'est  pas 
par  lui-même  un  travail  utile  ; 

Qu'il  constitue  seulement  un  moyen  d'exécution,  qui  n'a  de  va- 
leur dans  l'entreprise  que  par  l'usage  qui  en  est  fait  ; 

Que,  dès  lors,  en  comprenant  dans  l'évaluation  des  travaux  uti- 
les auxquels  le  matériel  a  servi  la  valeur  en  capital  et  intérêts  de 
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fusure  et  de  la  consommation  de  ce  matériel,  et  en  évaluant,  de 
plus,  la  partie  non  consommée  de  ce  matériel,  à  sa  valeur  rédle 
au  Jour  de  la  reprise  par  TËtat,  mais  sans  intérêts  jusque-là,  les 
experts  ont  fait  tout  ce  que  permettent  les  termes  de  Tarrêt  pré* 
cité  de  la  cour  des  comptes; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  conclusions  des  requérantes  doivent,  sur 
ce  chef,  être  rejetées  ; 

En  ce  qui  touche  le  passif; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  585  ooo  francs  portés  an 
passif  comme  produit  de  Temprunc  Schmidt  soient  réduits  : 

1*  De  35  ooo  francs,  représentant  70  obligations  de  5oo  francs 
dudit  emprunt,  dont  rémission  ne  serait  pas  Justifiée; 

a*  De  39  33/(  francs  sur  les  76  a43  francs,  qui  auraient  été  payés 
au  banquier  Schmidt  à  titre  de  prime,  par  le  motif  que  la  pripe 
à  laquelle  ce  banquier  pouvait  avoir  droit,  aux  termes  de  l'acte 
d'emprunt,  ne  pouvait  dépasser  35666  francs,  en  admettant  le 
complet  versement  des  585  000  francs; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  d'emprunt  passé  entre  le 
sieur  Villain-Moisnel  et  le  banquier  Schmidt,  le  3o  décembre  i85o: 

«  Tous  les  versements  effectués  par  ce  dernier  devraient  être 
M  faits  à  la  commission  royale  administrative,  et  par  elle  au  caissier 
n  qu'elle  nommerait,  dont  le  reçu  servirait  de  quittance  et  dé- 
«  charge  définitive  au  sieur  Schmidt;  » 

Qu'il  résulte  des  écritures  du  sieur  Salvi,  caissier  de  Tempruat 
Schmidt  nommé  par  la  commission  royale  administrative,  en  exé- 
cution de  la  disposition  qui  précède, 

D'une  part  :| 

Qu'il  a  été  réellement  encaissé  sur  l'emprunt  Schmidt  585  oo«  fr., 
représentés  par  1 170  obligations  de  5oofr.  chacune; 

D'autre  part  : 

Que,  sur  la  somme  de  75  aA3  francs  signalée  par  les  requérantes 
comme  ayant  été  payée  au  banquier  Schmidt,  à  titre  de  prime, 
59233'.a5  seulement  ont  été  remis  à  ce  banquier,  tant  pour  la 
prime  et  les  commissions  qu'il  a  réclamées,  que  pour  les  menues 
dépenses  auxquelles  l'emprunt  a  donné  lieu; 

Que  les  16000  francs  de  surplus  représentent  les  frais  d*aetBf 
et  d'enregistrement,  les  honoraires  des  notaires,  et,  de  plus,  le  prix 
d*achat  d'une  caisse  de  sûreté; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'émission  des  1 170  obligations  et  Tenealss»- 
ment  des  585  000  francs  qu'elles,  représentent  sont  régulièrement 
établies  et  doivent,  dès  lors,  figurer  au  passif  de  l'entreprise,  sauf 
aucune  réduction; 
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CoDfildérant  que,  si  les  requérantes  croient  avoir  des  répétitions 
à  exercer  contre  le  sieur  Schmldt,  à  raison  de  la  quotité  des  primes 
ou  commissions  qu'il  a  touchées,  c^est  devant  les  tribunaux  que 
cette  contestation  devait  être  portée. 

En  ce  qui  touche  une  somme  de  19  Aai'.ga  représentant  les  pro- 
duits quele  sieur  Villaln-Moisnel  a  retirés  des  terrains  conquis  par 
Teodiguement  quMl  a  exploité  ou  afiTermé,  et  une  autre  somme  de 
s8  896'.o6  représentant  le  prix  par  lui  touché  sur  le  montant  des 
▼entes  quMl  a  réalisées  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tarrêt  de  la  cour  des  comptes,  du 
16  février  1857,  que,  moyennant  le  remboursement  du  montant 
des  travaux  utiles  par  lui  exécutés,  le  eoncessionnaire  devait  se 
borneràdonnerklacomnissionroyale,  qui  lui  était  substituée,  tous 
les  avantages  qui  lui  avaient  été  assurés  par  Taote  de  concession  ; 

Qu^il  suit  de  là  que  le  sieur  Villain-Moisnel  doit  tenir  compte  à 
la  commission  royale,  aujourd'hui  représentée  par  TËtat,  non -seu- 
lement des  sommes  quMt  a  touchées  sur  le  prix  des  ventes  des  ter- 
rains, par  lui  réalisées,  mais  encore  des  sommes  quMl  a  reçues,  à 
titre  de  produits  ou  de  fermages  ; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  devant  les  experts,  par  le  sienr 
Pasteret,  mandataire  de  Villain-Moisnel,  que  les  ventes  de  terrains 
dont  ce  dernier  avait  touché  le  prix  se  sont  élevées  à  28890'.o5,et 
qae  le  produit  des  terrains  exploités  ou  loués  a  été  de  19  i!iiai'.9S ; 

Que,  dès  lors«  les  requérantes  ne  sont  pas  fondées  à  demander 
que  ces  deux  sommes  soient  retirées  du  passif. 

Sor  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  Aai  78i'.66,  qui  figurent 
au  passif  au  chapitre  des  c  subventions  reçues  par  Tentreprise,  » 
seraient  réduites  a  Sa/k  000  francs,  montant  des  subventions  four- 
nies par  le  consortium  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par.jp8  requérantes  que  le 
passif  doit  comprendre  les  sommes  dues  à  la  commission  royale, 
à  titre  de  remboursement  des  dépenses  utiles  qu'elle  aurait  pu  faire 
dans  l'intérêt  de  l'entreprise; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  devant  les  experts  par  le  fondé 
de  pouvoirs  du  sieur  Villain-Moisnel,  qu'après  la  suspension  des 
travaux,  la  commission  royale  avait  fait  des  dépenses  d'entretien 
montant  à. 39  a38'.oo 

Et  diverses  avances  de  fonds  se  montant  à.  .  .  .         585â3'.o6 

Que  ce  sont  ces  deux  articles  formant  ensemble       

la  somme  de 977Si'-<^^ 

qoi  ont  été  ajoutées  aux  3a/i  000  francs  montant  des  subventions 
du  consortium; 

Anmies  du  P.  et  Ch,  Lois,  DtcsETS.  —  tomi  fin.  9S 


L 
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OuHitfMl  les  fe4tièfaiité({  âe  flônt  pan  Ibndtoà  en  demander  la 
sûppretfllon. 

Sur  le  rttgïeme&t  de  l'actif  et  du  paâstf  du  MiXt  VIlIatn-BlolsneL, 
au  3i  décembre  1 867  Jour  fixé  d^accord  entre  lés  parties  présentes 
à  rexpertise  pouf  être  eelui  auquel  refûcnteràlent  la  reprise  des 
ti^Taitt  par  lacommi^ston  royale  dt  la  liquidation  de  rentre- 
pHse: 

En  ee  qnf  toudie  Tactif  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulté  que  l'actif,  en  ca- 
pital, doit  être  fixé  coufbrmément  aux  éïaluatlonsdes  experts,  aanf 
lee  augmentations  ci-desdus  déterminées  ; 

Que  d*après  Pexpertlse,  Tactif  en  capital  ati  5i  décembre  1S57, 
se  mentait  à i5i7  7aS'.M 

Que  les  augmentations  accordées  par  le  présent 
décret  s'élèvent  à i36953'.63 

Qn'ainsi  Tactif  doit  être  fixéi.  •  . leèàfiTT'.ia 

En  ce  qui  touche  le  passif  ; 

Considérant  qu*il  résulte  également  de  oa  qui  préoède  q«e  la  PM^ 
sif  doit  oomprendre  le  remboursement: 

1*  DeM  sommes  payées  par  la  oonmissi^^ii  royale  sAr4e  a«  eoB-^ 
cessionnaire  ou  pour  son  compte*  •*.«««.•».      Aai  7ii'»o6 

9«  Des  produits  perçus  par  le  eoneessioanaire  sur 
les  terrains  conquis  par  Tendiguement  .••...        4S  ^if^ 

y  Des  sommes  provenant  de  Fempruat  ScluaUlU      (W  oea^.^e 

Ensemble. iû55o99'.o3 

Considérant  qu'aux  termes  de  IVr^  de  la.  cour 
des  comptes  de  Turin,  TËtat  est  chargé,  iadépea«* 
dammentdu  remboursement  de  Tempruiit  Schmidt, 
de  payer  les  ouvriers  et  fournisseurs  de  rentreprise 
qui  n'étaient  pas  encore  payés  au  Si  décembre  1^7; 

Que,  d'après  Tétat  fourni  aux  experts,  les  réclama* 
tioos  relatives  aux  dettes  de  oette  nature  se  montent 
à  1 10  8W.65,  mais  que  plusieurs  sont  conlestées  par 
les  requérantes  comme  ayant  été  aoldéee  en  tout  ou 
partie; 

Que«  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lien  de  porter 
ladite  somme  au  passif»  sauf  It  tenir  compte  uttériea* 
reroent  aux  requérantes  du  montant  des  créances 
qui  neseraient  pas  juaUfiéea.  ..,♦...*..*.      no 8fcy*€ft 

Total i  i^ifUFM 
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<)ii*ll  f  a  lien  déporter  éidenentMi  paorif ,  wrii  mu  U 

1*  La  somme  de  16000  francs  réclamée  par  les  portepni  iJPidflk 
faliefts4e  f euppont  MiiiMt,  à  titre  40  fraH  ée  pulile,  eéqueibre 
eteatres^ 

s*  La  somme  de  tBiaS'.dS  réela«ife  par  t^dmirtrtratida  di  di^ 
■aine  de  i^aoeiea  gouveraeaiettt  aanlet  eouNoe  dne  par  le  at^ur 
f9]lal»«eiiaB8l  ; 

<|ii'aliiAiiepanlf  ëelCéftre  flié  encapinal  à  lajKymnet  I8ftr7i^6J9 
d*oû  il  résulte,  en  faveur  du  concessionnaire»  un  aulde,  ea  eapitaU 
de«At5«4'.aii. 

En  ee4}ui  teuelie  las  ialérèu  : 

Considérant  que,  d'après  l*arrôt  de  la  cour  des  comptes  de  Turin) 
il  devait  être  tenu  campte  des  intérêts  4e  VpMt  et  du  paaalf  1 

Que  les  intérêts  de  f  actif,  au  3t  dâoea»bra  1^,  ont  été  éirâlaia 
par  les  eiperts,  d*api^  les  bases  adoptées  par  le  sietu'  VéU(in- 
Moisnel,  à  ta  somme  de  637  loS'.ASi  à  laquelle  dolf  eat  étire  igouléa 
les  intérêts  des  augmentations  accordées  sur  le  capital  par  le  pr^ 
aant  décret; 

Que  ^ees  Intérêts,  oalcaUs  d'après  lea  basas  adasiees  par  laa 
experts,  montent  à  65  ê76^8o>; 

^Hi^ttei  tes  ioténéls  due  au  aieur  ViUaia-MoIsnel,  au  Si  dâcearfi>re 
«8(7,  «^élevaient  à  la  SMune  de  a9o66o'.s6  ; 

Qiill  résulte  de  Texpertiae  ipie  les  intérêts  ,da  paes^  daiment 
être  véglés  à  la  mêaw  date  e 

1*  Pour  les  avances  de  la  commlssien  ravala  à  i^A  BCrj'^n  ; 

ip  Pour  ^emprunt  fiohnldt,  k  raima  de  fi  p.  ipp»  coiMbnpéaw^nt 
aa  aonpBt,  à  au>6oo  fraooa» 

BuBOiblfi»  i  la  •aêoieie.da  Ml  ^fi^'M  « 

HfiA  11  féaaHe,  en  luranr  da  «anoeifioaMlra*  iia  mAiiu  W 

Intérêts,  de  385  61  al. Ao. 

Sur  les  intérêts  pour  réppfluepoalérieiire  W  $t  4éce«B]t>r»  1M7  ; 

Considérant  qun  d!après  )*araêt  de  Aa  ao>«r  des  comptap  4a  Tvain, 
las  aamaass  éixpa  au  aienr  ViUaiiirMaiatrt  do^feat  porter  iQtéiAt 
iHHiiite  jour  dtt  payee^teati; 

jQQ*atnsi  il  «devra  être  tanv  cpmple  avx  requérantes,  A  partfr  4!i 
1** Janvier  »8ê6,tlaainiérêtsdelatomiaaAi4ii»fM^St«/oniwitllP 
aaMnnapiial  «ai^teail  de  au  itor  vJiMp^M9Qêl  a»  3i  d^mnbre 
i«87,  ainsiiitt'U  «tété  éiabU  ot^dafanik 

Sur  les  iiKéiiiasiieaintârêta  ; 

Considérant  qu'aux  leNWf  de  Taftfftln  AiM  4a  «eade  NapoMpn, 
te  Iniéaêla  éohna  ûm  napHaw  pamoMl  jiBOlhifpa  4fi§  JhtMts» 
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poonro  qa*ll  s'sgisse  des  intérêts  dns  aa  moias  pour  une  année 
entière  et  qu*U  soit  fait  une  demande  spéciale  de  ces  intéréti 
d*intérôts  ; 

Considérant  que  les  requérantes  ont  demandé  les  Intérêts  des 
Intérêts  à  trois  reprises  différentes,  par  leurs  mémoires,  en  data 
des  1**  arrii  i863, 9  février  1867  et  16  ayril  1868;  . 

Qu^au  1*'  avril  i863,  il  leur  était  dû  les  intérêts  de  cinq  années 
échus  au  3i  décembre  1863»  !&  somme  de  6A6  5oA'  8-i  formant  le 
solde  en  capital,  qui  revenait  au  sieur  Yillain-Moisnel,  à  la  date  du 
3i  décembre  1867; 

Que,  dès  lors,  les  requérantes  ont  droit,  à  partir  du  i**  avril  i863, 
aux  intérêts  de  ces  cinq  années  d^intérêts,  capitalisés  au  3 1  dé- 
cembre i86a; 

Qu>u  9  février  1867,  il  leur  était  dû  quatre  autres  années  d'in- 
térêts de  ladite  somme  échues  au  3i  décembre  1886; 

Que  ces  quatre  années  dMntérêts,  capitalisées  audit  Jour, 
81  décembre  1866,  doivent  produire  des  Intérêts  à  partir  du 
9  février  1867  ; 

Qu'enfin,  au  16  avril  1868,  il  leur  était  dû  une  année  de  plus 
dMntérêts  échus  au  3i  décembre  1867,  laquelle  année  doit  pro- 
duire elle-même  des  intérêts  à  partir  du  16  avril  1868. 

Sur  les  conclusidns  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ee  que,  sur  le  solde  définitif  de  Tentreprise,  il  soit  fait  déduction  : 

I*  De  7  t76'.5o,  à  titre  de  remboursement  de  l'avance  faite  par 
rttat  au  sieur  Villaln-Moisnel,  pour  lui  permettre  de  payer  une 
partie  des  frais  de  Texpertise; 

a*  De  s666ia'.38,  qui  seraient  retenus  provisoirement  par  l'Étit 
Jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  Jugé  si  les  réclamations,  montant  à  pareflla 
somme  qui  ont  été  adressées  à  Tlntendant  de  Mice,  en  18&7,  par  de 
prétendus  créanciers  du  sieur  Villain-Moisnel,  ont  le  oanctère 
d'oppositions  faites  entre  les  mains  de  TÊtat  ; 

En  ce  qui  touche  la  déduction  de  7  a76'.5o  : 

Ck>n8idéraDt  que  le  sieur  Villain-Moisnel,  par  sa  lettre  du  5  mars 
1861,  a  sollicité  de  Tadministration  Tavance  de  7  376'.6o,  qui  loi 
était  nécessaire  pour  obtenir  des  experts  Texpédition  de  leur  rap» 
port,  et  que  cette  avance  lui  a  été  faite  en  exécution  d'une  déci- 
sion ministérielle,  en  dftte  du  ao  août,  ci-dessus  visée; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  ladite  avance  n'a  pas  été  remboursée; 

Qu'ainsi  l*Ëtat  est  en  droit  de  réclamer  ce  remboursement  sur  le 
montant  des  sommes  qui  reviendront  aux  requérantes. 

Bn  ce  qui  touche  la  retenue  de  966  6ia'.38  : 
•  Gonaidénmt  qu'il  est  reconnu  par  l'administration  que  les  lécta* 
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mstkms  dont  il  s*agit  n'émanent  point  des  foornlttenra  et  oofriere 
de  l'entreprise; 

Que  cependant,  aux  termea  de  Tarrèt  aa  la  cour  des  comptea  de 
Turin»  les  créances  des  fournisseurs  et  ouvriers  sont  les  seuleB  qui 
puissent  être  déduites  de  TacUf  du  concessionnaire; 

Qu*il  suit  de  là  que  notre  ministre  des  travaux  publics  n'est  pa§ 
fondé  à  retenir  ladite  somme. 

En  ce  qui  regarde  les  sieurs  Sarlln,  Daydery,  Donaudy,  GrébaiMy 
Cassin,  Benjamin  Avigador  et  David  Avigador,  intervenant  en  leur 
qualité  de  porteurs  d'obligations  de  Temprunt  Schmidt  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  ci-dessu^  visé  de  la  cour  dei 
comptes  de  Turin,  l'État  est  chargé  de  rembourser  les  porteurs 
des  titres  de  l'emprunt  Schmidt,  en  capital  et  intérêts; 

Que  le  montant  du  capital  de  cet  emprunt  est  de  585  000  firanea 
et  que  les  intérêts  à  6  p.  100  restant  dus  sur  les  obligations  à  partir 
du  i5  Janvier  i85a,  date  du  dernier  payement  des  intérêts,  ont 
été  réglés  par  les  experts,  au  3i  décembre  1857,  à  la  somme  de 
tioOoo  flrancs; 

Qu'à  partir  de  la  même  époque,  les  intérêts  au  même  taux  de 
6  p.  100,  conformément  aux  stipulations  du  contrat,  doivent  être 
supportés  par  TÈtat  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Sarlin  et  autres  ont  demandé  les 
intérêiB  des  intérêts,  et  qu'aux  termes  de  l'article  ii5/k  du  Gode 
napoléon,  ces  Intérêt?  d'intérêts  doivent  leur  être  alloués  à  partir 
de  la  demande  qu'ils  en  ont  faite  ; 

Qu'à  raison  de  Tépoque  du  dernier  payement  des  intérêts,  c^est 
seulement  à  partir  du  i5  Janvier  i853  que  doivent  être  comptés  les 
Intérêts  dont  la  capitalisation  est  demandée; 

Art  i*".  L'État  payera  aux  dames  YiUain-Molsnel  : 

1*  Pour  le  solde  en  capital  revenant  au  sieur  Villaln-Moisnel,  leur 
époux  et  père,  à  Tépoque  du  3i  décembre  1857.  •  .  •  U65oà'.8s 

s*  Pour  le  solde  du  compte  des  intérêts  liquidés  à  la 
même  époque a856ia'.Ao 

Soit  ensemble  la  somme  de 73a  ii7'.ta 

a.  Les  dames  YiUain-lfoIsnel  auront  droit  aux  intérêts  der 
Aike6o4'.8s  formant  le  solde  du  capital,  à  partir  du  i*'Janvier  i858. 

3.  Les  intérêts  produiront  eux-mêmes  des  intérêts,  par  applica- 
tion de  l'article  1  i5A  du  Gode  Napoléon,  savoir  : 

A  partir  du  i**  avril  i8e3,  pour  les  cinq  années  échues  au 
5i  décembre  186a  ; 


l&tà-  LOIS,   DtGBftM^  AnfiTÉS,   ETC. 

5i  décembre  1866; 
tlà  invltr  dit^  lèMrril  iSae^  Kir  Vniiésétlnie  ja»i  afaoaJwror 

4.  Sur  le  solde  diialttf  mmadt  àm  âamee'TilMiHielMeli  tt 
mm  46dnit  7  #7^.io^  dus  è  rtlât*  ^enr  raraooe  4«i  ^  été  Mfte 
an  sieur  Villain-MolsDel  le  ao  avril  i8êi« 

.  &  Udttpettdamiiieiit  en  payetteac  dae  sMiBiee  oMevas  «ix 
liMlien  eu  sieor  VlUaiii-IMsDel^  sont  à  hl  ehanKede  i'Atet  : 

1**  Le  rembocmieiaQiiten  capital  et  iiitérClUde  l'empniiit  fldnilill 
lltÉfdé  m  3i'  déœnbre  1M7,  à  la  âouinie  de  796000  fraûol; 

r  IM  iBiérdte  à  #  p*  100  par  ait  de»  bUaob  frftDCi,  ftirnaot  le 
eapitel  dudit  enàprudi^  à  partir  da  i*'jatnPier  iWi^  JUB^mÈ  Jomt 
dv  pagftonienC*  ibémoère  ; 

8*  Le#  tetârèté  daa  iaiMÉtdenattdés  par  les  poMeaM  ë'obUfa^ 
tftm  de  eél  emprunti  imervenaùt  an  poûrvei»  à  pat  tir  des  ém^inai' 
e»  pour  le  neaittre  de  tiiret  oMprès  déCertainéB^  aalroir  : 

En  ce  qui  regarde  le  sieur  Sarlin,  pour  7a  obUgaMnaf  laa 
i4  amiéÉs  d'intérêts  éahfaa  aa  t5  janvier  iMa  sdrotit  tsapitaliilai 
aaM  Joar  et  parteroot  intfrdt  à  partir  dm  a  lâara  saifânt»  joar 
de  la  demande  par  lui  faite  desdits  intérêts  d'infeéaêtat 


XncequJ  regarde  le  sieur  Dajrdery,  pour. .  »«#,««•  36» 

•^                  Grebasaa.  ••#»«•*.••.  i36> 

—                  Donaady« k44w..ft<»4<4  iiiA 

^                  Gaaaio»  •  ^  w  ^  «  #  .  «  «  ^  ^  •  7a 

^    l«r  idêm«Béi4aiala  al  David  AfigadDi^  ^  r^ 

Les  intérêts  eaurroat  à  paitir  du  a  mars  1866  poar  i4r  années 
dMntérêts  échus  au  i5  janvier  précédent,  et  à  partir  du  a6  mars 
1 W8  pouf  dêût  ai^iiéés  d'intétièts  éttiis  kH  iS  Janvier  pré<^deiit. 

à  rêg&fd  du  sieuf  Daydeiry  pour  yt  autre»  ôbltfiratfons,  et  dta  ^ 
aieur  Grébasse*  pont  ^  autres,  les  Intérêts  serotit  dus  à  partft*  âa  * 
96  mHTM  i8ê8,  pour  seize  années  d'intérêts  échus  le  i5jattv(er  pré- 
cédent.. 

6.  L'État  payera,  en  outre,  en  exécution  de  Tarrêt  de  la  cour  des 
eaaiplaade  Tudnti  ea  date  da  i&  février  186^  \ 

i*  Lea  feaia  de  salalai  oppoattfa»  afe  aattraaqoi  poaiMaal  êll»^ 
daaatui  parieutada  titras  da  Fampmat  SntaÉdf  at  gai  i^ufaot  m 
passif  pour  lAooo  ft'aaasi 

a*  bas  iainaiea  raataal  dues  ata  fouratoettas  et  onnferi  et  igA* 
rant  également  au  passif  pour  no  146^67; 


s*  U  sotome  Qul  peut  6M  dud  I  l^aeclen  Go^YerMiDeqt  «»rde 
9t  dpnt  la  réclamaUoo  portée  nu  devi«  9e  montait  h  1^  433%6&; 

Tontes  lesquelles  sommes  s'appliquaot  à  des  r4elMial!oii#  eon- 
lestées  en  tout  ou  eu  partie  par  les  béritiers  du  sieur  vtUain* 
llolsne),  seront  payées  par  TÉtat»  après  Justlfloatfon  de  l'exieteqiie 
de  U  créance  ;  pour  Texcédautr  8*U  eu  est»  être  remis  ultérieure» 
veut  aux  requérantes* 

7.  L*État  est  mis  au  lieu  et  place  du  sieur  yillaio*4ifolsuel  et  de 
ses  représentants  pour  tous  les  droits  quelconques  qui  pourraleut 
résulter  de  la  concession,  soft  à  Tégard  des  terrains  conquis  sur 
le  Var  ou  cédés  par  la  ville  de  Nice,  soie  à  Tégard  des  ressources 
en  argent  assurées  à  l'opération,  et  non  consommées  au  Jour  de  la 
résiliation,  et  notamment  ; 

1*  De  a  16000  francs  restant  disponibles  sur  la  subvenliou  de 
6A0  000  francs  qui  avait  été  promise  à  Tentreprlse  par  la  ville  de 
Ilice  et  le  consortium^  aux  termes  des  lettres  patentes  du  roi  Charles- 
Albert,  do  33  mai  i844 ; 

s*  De  33  'joli' M  restant  dûs,  tant  sur  les  fermages  et  produits  des 
terrains  de  la  concession,  (|ue  sur  la  veote  des  parceûss  aliépées 
par  le  sieur  Villain-Moisnel. 

8«  Le  surplus  des  conclusious  des  dames  YiUain-MoIsnel  et  des 
sieurs  Sarlln,  Dajderj  et  autres  est  rejeté. 

9.  Les  frais  de  Texpertise,  ceux  qui  ont  été  faiti  par  la  dame  et 
la  demoiselle  Villain-Moisnel  et  ceux  des  interventions  seront  sup- 
portés par  moitié  par  Titat  et  par  les  dames  YiUain-Moisnel. 


(  N'  2558  ) 

[  1%  août  1868.] 

Décret  impérial  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  sera  tenue  de  faire  diverses 
justifications  envers  CÈiat^  en  ce  qui  concerne  la  garantie  fFin- 
ter  et  qui  lui  a  été  accordée  par  la  convention  approuvée  par  la 
Met  le  décret  du  1 1  juin  1869. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  netre  ministre  secrétaire  d'ttat  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubUea; 
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Vu  le  décret  da  96  Jain  1867,  qui  constitue  le  réseaa  des  che- 
mins de  fer  du  Nord»  ensemble  la  convention  et  le  cahier  dei 
charges  y  annexés; 

Vu  la  convention  pas5^e,  les  3&  Juillet  iS5S  et  1 1  Juin  1859,  avec 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord; 

Yu  les  clauses  de  Tarticle  7  de  ladite  convention,  ainsi  conçues  : 

c  Un  règlement  d*administration  publique  déterminera,  en  ce  qui 
«  concerne  la  garantie  d*intérèt  accordée  par  la  présente  conven- 
«  tion,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
«  Justifier  vis-à-vis  de  TËtat,  et  sous  le  contrôle  de  l'administra- 
«  tion  supérieure  : 

«  1*  Des  frais  de  construction  ; 

«  a*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

«  3*  Des  recettes. 

«  Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera 
iMes  dispositions  destinées  à  régler  Texerclce  du  droit  de  partage 
tf  des  bénéfices;  n 

Vu  le  décret  du  n  Juin  1869,  qui  approuve  la  convention  ci- 
dessus  visée; 

Vu  la  loi,  en  date  du  11  Juin  1869,  qui  ratifie  les  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  public  par  ladite  convention  ; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des  S. 
29  février  et  1*'  mars  1863  ; 

Vu  le  décret  du  17  Juin  i85Â,  sur  les  Inspecteurs  généraux  des 
chemins  de  fer  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

TITRE  1", 

JUSTIFICATION    DES  FRAIS  DE  PREMIER  ÉTABLISSEMCNT. 

Art  1**.  Le  capital  affecté  à  la  construction  des  lignes  du  nou- 
veau réseau  désignées  en  Tarticle  «  de  la  loi  du  11  Juin  1869  ert 
établi,  tant  pour  Tapplication  de  la  garantie  d'intérêt  que  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  par  un  compte  qui 
comprend  : 

I*  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  Justifie  avoir  dépenaèei 
dans  un  but  d'utilité,  pour  la  construction  et  la  mise  en  service  da 
chaque  ligne  et  de  ses  dépendances,  Jusqu^au  1*'  Janvier  qui  a  suivi 
rooverture  de  la  ligne  ; 


AOirr  i8d8.  t5t5 

2*  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  Jusqu'à  la  même 
époque,  des  parties  du  chemin  successivemeut  mises  en  service; 

5*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  el 
des  terrassements  pendant  une  année,  à  dater  de  la  même  époque^ 
pour  les  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été  mises  en  service  que 
dans  le  cours  de  la  dernière  année  du  délai  fixé  pour  Tachèvement 
complet  de  la  ligne; 

4*  Les  sommes  employées  au  payement  de  l'intérêt  et  de  Tamor* 
tissement  des  titres  émis  pour  la  construction  des  lignes  du  nou* 
ireau  réseau,  jusqu'à  l'époque  où  commence  pour  ces  lignes  l'ap- 
plication de  la  garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour  la  portion  de 
cet  intérêt  et  de  cet  amortissement  qui  ne  serait  pas  couverte  par 
les  produits  des  lignes  ou  sections  successivement  mises  en  exploi- 
tation. 

9.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  du  premier  établissement  ; 

1*  Les  produits  bruts  de  toute  nature  afiTérents  aux  parties  du 
chemin  successivement  mises  en  service,  et  réalisés  jusqu'au 
1**  janvier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne  ; 

a*  Le  produit  des  propriétés  immobilières  à  aliéner,  ainsi  quMl 
est  prescrit  ci-après,  article  6  ; 

3*  Le  produit  des  capitaux  affectés  à  l'établissement  de  chaque 
ligne  jusqu'au  moment  de  leur  emploi  en  travaux. 

5.  Le  compte  général  par  ligne  est  arrêté  provisoirement,  d'après 
les  écritures  de  la  compagnie,  au  i*' janvier  qui  a  suivi  la  mise  en 
exploitation  de  chaque  ligne. 

A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses  faites  et  constatées  jus- 
que-là, mais  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses,  ainsi 
que  les  frais  extraordinaires  d'entretien  et  de  terrassement  de  la 
Toie  mentionnés  au  paragraphe  3  de  l'article  i<',  sont  l'objet  d'un 
compte  supplémentaire  arrêté  trois  mois  après  la  fin  de  Tannée 
révolue  qui  suit  la  date  fixée  pour  l'achèvement  complet  des  tra- 
Taux. 

A.  Le  compte  général  devient  définitif  cinq  ans  après  le  t*' jan- 
vier qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette  époque 
la  compagnie  peut  porter  au  compte  des  frais  de  premier  établis- 
sement  les  dépenses  nécessaires  pour  compléter  la  construction 
et  la  mise  en  service  de  la  ligne. 

6.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  peut 
être  autorisée,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État,  à  ajouter 
audit  compte,  mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage 
des  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  qui 
•ont  reconnus  de  premier  établissement. 
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D»DS  toQ#  1m  ca9t  te  compagnie  n'a  droit  qa*aa  pndèveoest»  mr 
100  prodaits  nets,  des  Intérèta  #t  de  ramortisHement  desditai  41k 
peoMs. 

e«  La  compagnie  doit  procéder,  dam  le  délai  de  deux  amifei 
a^rèa  Faob&vemeiit  complet  des  travaux  de  U  ligne»  i  raliénatioe 
do  tontes  lee  propriétés  immobilières  qu'elle  a  acquises  et  qu)  m 
sont  pas  affectées  au  service  du  chemin  de  fSr. 

Daoe  le  cas  oà  Taliénation  n'a  pas  eu  lieu  avant  la  olMure  du 
compte  général  définitif,  la  valeur  d'acquisition  desdites  proprié- 
tés immobilières  est  déduite  du  compte  do  premier  établissemes^ 

Le  produit  dos  aliénations  est  porté,  à  mesure  qu'elles  s'opèrenti 
i  un  compte  spécial»  qui  reste  ouvert  Jusqu'à  la  clôture  du  compte 
général  et  qui  vient  en  déduction  de  ce  dernier  compte* 

7.  Le  compte  général,  tant  provisoire  que  définitif,  présente  poer 
chaque  ligne  le  développement  des  dépenses,  conformément  aux 
tableaux  dont  les  modèles  sont  déterminés  par  le  ministre  de  l'ae^* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  ea»- 
tendue. 

e*  Le  compte  général  définitif  sera  produit,  avec  lee  piècesè  Tap- 
pui,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  présent  décret,  pour  ceiiei  dss 
lignes  mises  en  exploitation  depuis  plus  de  cinq  ans, 

Pour  les  autres  lignes,  le  même  compte  sera  fourni  cinq  ans  aprtf 
le  1*' Janvier  qui  aura  suivi  l'ouverture  de  chacune  d'elles. 

Le  compte  provisoire  et  l'état  des  dépenses  restantlt  payer  ssreoft 
fournis  avec  les  pièces  &  l'appui,  savoir  i 

Pour  les  lignes  ouvertes  depuis  moins  del^inq  ans,  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  présent  décret,  et,  pour  les  lignes  encore  en 
construction,  le  i**  Janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  d( 
chacune  d'elles. 

0,  Les  comptes  de  premier  établissement  sont  soumis  à  l'examea 
d'une  commission  instituée  par  notre  ministre  de  r«gricoitar9t 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  La  commission  est  composés 
d'un  conseiller  d'État,  président,  et  de  six  membres,  dont  trois  au 
choix  de  notre  ministre  des  finances» 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  plècss 
comptables,  correspondance  et  tous  autres  documenls  que  lacen* 
mission  juge  nécessaires  i  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter  au  besoin,  par  elle*>mémeoa 
par  ses  délégués,  soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans  les gam 
ateliers  et  bureaux  de  toutes  les  lignes, 

Elle  adresse  ion  rapport,  avec  les  comptes  et  les  plèœejostit- 
catives,  è  notre  ministre  de  l'agriculturev  du  oommeroe  ot  du 


ttWMtE  publics»  prit  aprèft  «•mmusteftUOfi  i  Mtv»  ministre  à» 
finances,  arrdiè,  sauf  le  reeoort  aa  Conseil  4'fctat«  to  lOonlaiii  do» 
■»aiaMg  dâpenafo^  ^*l)  raeaaMlt  devialr  faite  partie  4lu  «apttal 
anquel  est  applicable  la  gkrémà^A'toUnèt 

MTftÉ  II, 

JCSTinCATIOir  AHHUELLE  dis  DiPERSES  D*EXPL0ITÀtl6N 

Et  DBS  RECETTES. 

10.  La  compagnie  est  tenue  de  remettre  dans  les  trois  premiera 
■Bria  te  eÉaqoe  amlée,  k  notre  ttinistre  de  Tagrieulturef  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  budget  doses  dépenses  et  de  sea 
letattea  pouf  resercica  comeieoçant  an  >»  janvier  suivant»  et  de 
M  eoimiiiiDiqiier«  daaa  le  cours  de  Teoiercioe»  les  modiftcationa 
qu*il  y  aurait  lied  d'apporter  h  ce  budget. 

f  I.  lie  evmpte  des  dépenees  et  le  compte  des  recettee  de  cfaaqne 
daeroice  aeot  établis  d'aprèa  lea  regietree  de  la  compagnie,  distino-* 
tement  pour  l'ancien  et  pour  le  nouveau  réseau,  dans  les  quatre 
prarnlens  snois  de  Teteitice  eiiivant« 

LeedépeiflseB  et  les  recettes  proprfs  à  chaevae  des  lignes  da  non* 
vean  réseau  successivement  mises  en  exploitation  sont  séparément 
éttbUes,  Jusque  répeqae  où  oomaMiice  pour  eee  Ugnes  Tapplica- 
tt<m  de  la  garantie  d'iatérAt. 

f  s.  Sent  compris  dads  les  Arai»  anMels  d^entretien  et  d'exploi-^ 
tation: 

i""  Toute*  les  dépenses  qui«  à  partir  de  ir*' Janvier  qui  a  suivi  la 
amo  eit  aerviee  de  cbaque  Ugne,  ont  été  faîtes  daaa  un  but  d'utilité 
fMr  rea  réparations  ordbiairee  et  eatraertinairea,  rexploitation  et 
radmlnistnitiea  ûu  eiienifn  de  fer  et  de  ses  dépeudances,  à  Texclu* 
4oa  des  dépenses  à  porter  au  compte  de  premier  établissement; 

a*  Us  contribution  de  toute  nature  payées  par  la  compagnie; 

8"  u»  frais  d*efitretieD  et  d'expèeitatien  des  propriétés  immobi- 
lières Jusqu'à  leur  aliénation; 

le  Le  prélèvement  opéré  pour  la  réserve,  conformément  aux  sta- 
tuts; 

5*  Les  prélèvements  ou  versements  faits  au  profit  des  employés 
dé  la  compagnie. 

M'y  sont  pas  compris  : 

i*  Liatérèt  et  ramortissemé&t  des  emprunlSf  notamment  de 
OMt  que  la  compagnie  aurait  oontractés  pour  Fachèvement  des 
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travaux,  en  cas  d^insnffisaoce  du  capital  garanti  par  l'Était  iU 
termes  de  Tartlcle  7  de  la  convention  du  1 1  juin  1869; 

ft«  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  servent  pas  di- 
rectement à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

i3.  Le  compte  des  recettes  comprend  distinctement,  pour  Tan* 
clen  et  le  nouveau  réseau,  les  produits  bruts  de  toute  nature  an- 
tres que  ceux  provenant  d*établiâsements  qui  ne  servent  pas  dlreo- 
tement  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  produits  des  immeubles  à  aliéner  y  sont  portés  jusqu^au  jour 
de  Taliénation. 

là,  A  dater  de  Texercice  i865,  les  comptes  annuels  font  re§> 
sortir: 

1*  Le  produit  net  kilométrique  de  rexploltâtion  des  lignes  ter- 
minées de  Tanclen  réseau  ; 

a*  La  portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il  y  a  lieu,  couvrir, 
concurremment  avec  les  produits  nets  de  Texploitatlon  du  nouveaa 
réseau,  l'intérêt  et  Tamortlsseroent  garantis  par  l*Ètat; 

3*  Le  montant  du  capital  employé  en  dépenses  de  premier  éta- 
blissement, ainsi  que  le  montant  des  intérêts  et  del'amortisseffleot 
garantis; 

W  1^  montant  des  produits  nets  d'exploitation,  tant  de  l'ancien 
que  du  nouveau  réseau,  à  affecter  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement. 

i6.  A  datei:  de  l'exercice  1879  Inclusivement,  les  comptes  d*6I6^ 
cice  font  ressortir,  d'après  les  bases  déterminées  par  l'article  6  de 
la  convention  du  11  juin  1869,  l'excédant  des  produits  nets  i  par- 
tager par  moitié  entre  l'État  et  la  compagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  détermine,  la  compagnie  entendue,  les  Justifications  i  pro- 
duire à  l'appui  des  comptes,  dont  les  développements  par  artidei 
sont  présentés  conformément  aux  modèles  arrêtés  par  luL 

17.  Les  comptes  des  dépenses  et  des  recettes  de  chaque  exercice 
sont  adressés,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  suivante, 
k  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

TITRE  IIL 

iPPLICATIOR  DB  LA  GASAIITIB  D*niTiaÉT  ET  PARTAGE  DBS  BilliFICBS. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1866,  s'il  parait  résulter  des  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  d*un  exercice  qull  y  a  lieu  de  réela- 
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mer  la  garantie  de  rintérèt  et  de  ramortlssement,  notre  ministre 
de  l'agrieulture,  da  commerce  et  des  travaux  publics  soumet  les- 
dits  comptes  à  Texamen  de  la  commission  mentionnée  dans  Tar- 
ticle  9. 

A  dater  de  Texercice  1879,  les  comptes  sont,  dans  tous  les  cas, 
Boumisi  Texamen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  après  avoir  communiqué  i  notre  ministre  des  finances  les 
comptes  portant  liquidation,  soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor, 
flolt  de  bénéfices  à  partager  entre  TËtat  eVla  compagnie,  en  arrête 
le  règlement  définitif  sur  le  rapport  de  la  commission. 

90.  Immédiatement  après  la  fin  de  chaque  année  et  avant  le  rè- 
glement définitif  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  arrêté 
eoniérmément  aux  articles  18  et  19,  si  les  produits  nets  de  l'exer- 
cice  affectés  au  payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  garan- 
tis par  rÉiat  paraissent  insuffisants,  notre  ministre  de  i'agricul- 
ture*  du  commerce  et  des  travaux  publics  peut,  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  sur  le  rapport  de  la  commission  et  après  communi- 
cation à  notre  ministre  des  finances,  arrêter  le  montant  de  l'avance 
à  fWre  à  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  Texercice 
ferait  recoanattre  que  l'avance  a  été  trop  considérable,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  rembourser  Immédiatement  Texcédant  au  tôré- 
Bor,  avec  les  intérêts  à  /k  p.  100. 

si.  Lorsque  i*Ëtat  a  payé,  a  titre  de  garant,  tout  ou  partie  d*une 
annuité,  il  en  est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  A  p.  100  par  an» 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  convention  du 
1 1  Jnln  1869. 

A  cet  effet,  le  règlement  de  compte  arrêté  par  notre  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  19  qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu»  la  liquidation 
et  le  prélèvement  des  avances  du  trésor. 

TITRE  IV. 

COHTrOlI  et   SORVEILLàHCI. 

32.  Un  inspecteur  généM  des  chemins  de  fer  désigné  chaque 
année  par  notre  ministre  de  l'agriculture»  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé,  sous  son  autorité,  do  surveiller,  dans 
rintérêt  de  l'État,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  com- 
pagnie. 
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«S.  La  eompagnto  lui  eonmunl^ue  k  tMlê  époque  ta  «agMiai 
lie  868  délIbératioiM,  868  lfvre8  JoerotuK,  eeséeritiiM»  8e  earM* 
poDdaeee  et  totn  doeameots  qu^ll  juge  néocaBiirea  po«r  esMtatv 
la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  luf  (Vilt  ottnir  dans  le  même  but,  tant  an  siège  éa  la  eMpa- 
gnie  que  dans  les  établissements,  gares  et  etatleos  éa  résesA*  m$ 
bereaei  de  oemptabllltâ,  ses  ateliers,  magasltts,  dépMs,  de  nutiàm 
et  de  valeurs  de  toute  natere,  y  «ampris  les  demera  en  caisse  ei  lii 
el!^  en  portefeuille. 

ûh.  Lorsque  rinspeoteer  gôeèral  oroft  reconnaître  que  dei  tr^ 
vaux,  des  marchés  et  tous  aetrds  tsM  de  gestion  pouvant  afintir 
soit  la  recette,  8eit  la  déf^eiise»  sont  leettlas  e«  frustraioiras,  a  en 
réfère  an  ministre,  qui  i'aetorlBè,  s'il  y  a  Heu*  è  requérir  la  lét^ 
nton  Immédiate  du  conseil  d^admlnistraitai  peur  délibérer  sorim 
observations  qell  a  à  lui  soumettre,  aeqeei  eas  Ji  assiste  aux  séat^ 
C68  de  conseil  d^administratt on,  et  ses  observatloiis  sent  knoritu 
au  procès-verbal, 

^5.  LMnspecteur  général  des  cfaemitM  de  fer  déslgaé  par  notsl 
ministre  de  Tagrieutture,  du  commerce  et  des  travaux  paUI«i 
ainsi  qu'il  vient  d*ètre  dit,  a  le  droit  d'assister  4  teeiea  les  séiaM 
de  rassemblée  générale  de  la  compagnie. 

s^  11  tient  registre:  i^des  ebMgatfeM  émiass;  a*  de  oetttaqif 
n*ont  pas  été  présentées  ae  payement  du  seawstra;  5*  de  eaftieiilli 
sont  appelées  chaque  année  au  remboiirsemeel  par  le  Ungeai 
eoft  et  de  leur  amortifisement  11  eoABtaas  rapposUiett  d'an  ttm- 
^re  d'an&ttlatfee  sur  les  obligations  amortta. 

s7.  H  eurveiHe  l^apiUteatlea  des  sommes  prodnita  par  Iteia 
sion  des  obligations  et  des  fonds  avancés  par  le  tréser  à  tlM  U 
gafanli 

ad.  tl  reçeit  de  la  compagnie,  pour  les  iNmamettre,  asee  881 
avis,  à  notre  ministrede  l'agHcaltere,  du  comment  et  des  travatf 
publics,  tous  les  comptes  et  deouments  qe'est  tenue  de  dsprair  il 
compagnie,  aux  termes  du  présent  décret. 

39.  La  comptabilité  de  la  cempagode  est  soumiseà  la  vérificatioD 
périodique  de  Tlnspection  générale  des  finances,  qui  a,  pour  Tac- 
com plissement  de  eetle  mlsslen,t*u8  lesdreits  dévolus  à  fio* 
spectenr  général  des  chemins  de  fer  par  l'article  aS  du  présent 
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trrftfe  f  • 

Su.  La  ft^rai»  iMb  obUgstlons  à  émette  par  la  coflipagole«  la  quo^ 
t!té,  le  ttiode  de  négociation  et  les  ooilcUtl^a  de  dhaqûe  éiaisnoa 
partiene  doivent  être  préalaMeiMnt  appi^uréa  par  notre  n^iWte 
de  ragflouUure,  da  eosameMe  et  des  traranjc  publier 

tti.  Daee  le  eai  où  la  oompagiiie  ie  ofoit  lérte  par  les  règle» 
nèdta  de  compte  arrètéa  ainsi  qa*il  est  prescrit  oi^dessiui,  eUe 
conserve  son  recours  au  Conseil  d*Ëtat  par  la  voie  contentieuse. 

39.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances 
aotériears,  ep  ae  qii^eUes  auraient  deoontralre  ata  dtepositioaa  du 
préeent  décret, 

^  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  V^fpri^ 
culture,  du  oommeree  et  dea  travaux  pi»bUps  et  notre  ministre 
aeerétalred  &tat  au  département  des  AnaAsesaontobargéa,  cbacuA 
en  oe  qui  le  eoneeriie»  de  l'e^ution  du  préaeot  décret. 
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Taxe  éTendigftêmenL'-'Mclamaîicn^i^Bejet^^BeeêHrê  êmu  fixais, 
(syndicat  des  propriétaires  de  )*ite  de  Boula.) — Dans  une  société 
iVendi(fUenieni^  tout  anode  doit  âupporêer  datis  4a  dépense  unw 

'  pdnî  fixée  à  raison  de  ses  propriété»  et  de  favantagequ*il  retirera 
dês  trawnix.*^Vai:tétéitHn  conèeil  de  préfi^eture,  siatHont  danê 
ce  sens,  décide  à  bon  droit  que  les  cotisations  sePonî  cakuléescotb^ 
farméfneté  aux  usa^s  déjà  suivis  par  eeiu  société,  -^  Les  re* 
murs  taaàta  lês  arrêtés  des  eonseUf  4e  préfecture^  en  maiièt^ 
éa  taxes  assivUtiesoMm  anUrièutians  directes,  peyoetU  être  /<n'-> 
inés  seasà  frais. 

Napoléon,  etc., 

Ttt  la  requête  sottmaira  et  le  mèttMrt  am|^tif  préMnlés  pour 
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la  société  d^endiguement,  représentée  par  le  sieur  Lecler,  son  di- 
recteur, demeurant  à  Paris,  rue  de  l^AbbayeSaint-Germain,  n*  is, 
et,  en  tant  que  de  besoin,  pour  les  sieurs  Charles  Rhoné,  de  la 
Serre,  Seydoux,  Glapeyron,  Bricogne,  Paul  Rhoné,  et  pour  la  dame 
veuve  Diei^cks,  tous  associés  composant  ladite  société;  ten- 
dant à  ce  qu*il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
91  novembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  adoptant  pour  base  de  la  contribution  de  la  so- 
ciété des  propriétaires  de  Ttle  de  Bouin,  le  revenu  des  terrains 
actuellement  en  rapport  appartenant  i  la  société  requérante,  a 
nommé  des  experts  à  l'effet  de  dresser  le  plan  parcellaire  desdits 
terrains,  d'établir  la  matrice  cadastrale  et  d'en  opérer  la  classifi- 
cation; 

Ce  faisant  : 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  notre  décret  rendu  au 
eontentieux,  le  aojuin  i865,  que  le  conseil  de  préfecture  était 
chargé  d'appliquer,  d  après  l'artMe  ih  des  statuts  de  la  société  des 
propriétaires  de  rtle  de  Bouin,  et,  d'après  les  principes  généraux 
de  la  matière,  la  cotisation  de  la  société  d'endiguement  devait  être 
calculée  en  raison  de  son  intérêt  dans  les  dépenses,  et  que  réten- 
due et  le  revenu  de  ces  terrains  ne  sont  qu'un  des  éléments  qui 
doivent  servir  i  évaluer  cet  intérêt  ; 

Dire  que  la  quote-part  i  supporter  par  ladite  société  dans  les 
dépenses  des  travaux  de  la  société  des  propriétaires  sera  calculée 
en  raison  de  son  intérêt  dans  lesdites  dépenses,  ordonner  qu'il  sara 
procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  cet  intérêt,  et  con 
damner  aux  dépens  la  société  des  propriétaires; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  société  des  proptié- 
talres  de  l'Ile  de  Bouin,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens, 
par  le  motif  que  notre  décret  précité  du  ao  Juin  i86ô  a  décidé  que, 
d*après  l'article  62  de  son  cahier  des  charges,  la  société  d'endigue- 
ment devait  être  soumise  aux  mêmes  charges  que  les  autres  pro- 
priétaires de  ril<); 

Que,  dès  lors,  Tintérêt  qu'elle  a  dans  les  dépenses  doit  être  cal- 
culé d'après  les  bases  qui  ont  été  constamment  admiaes  depuis 
l'origine  de  la  société  des  propriétaires,  et  que  d'ailleurs  le  revenu 
net  imposable  est  la  seule  base  qui  puisse  servir  i  déterminer, 
d'une  manière  permanente,  l'intérêt  de  chaque  propriétaire  i  l'exé- 
cution de  l'ensemble  des  travaux  de  la  société; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  das  travaux 
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publics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  dtt 
pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  société  d'endigué^ 
ment,  nar  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  société  des  prcT- 
priétaires  de  Ttle  de  Bouin,  par  lequel  elle  déclare  persister  dans 
ses  conclusions  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  la  société  d*endiguement, 
par  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions; 

Vu  les  statuts  de  la  société  des  propriétaires  de  Tlle  de  Bouin, 
arrêtés  à  la  date  du  /i  vendémiaire  an  V[  et  approuvés  par  Tadml- 
nistration  centrale  du  département,  le  6  ventôse  de  la  même  année, 
notamment  Tarticle  lù,  portant  que  tous  possesseurs  de  domaines 
ne  pourront  se  dispenser  de  payer  la  quote-part  à  laquelle  ils  se- 
ront assujettis  par  un  rôle,  arrêté  par  rassemblée  générale  en  rai- 
son de  leurs  propriétés  et  de  l'avantage  qu'ils  retireront  des  répa- 
rations  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  Taliénation  des  polders  de  Tlle  de 
Bouin,  en  date  du  7  Juin  i85i,  notamment  Tarticle  62; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  20  juin  i865,  notam- 
ment Tarticle  i",  ainsi  conçu  : 

a  La  société  d*endiguement  sera  tenue  de  contribuer  aux  dé- 
«  penses  des  travaux  que  la  société  des  propriétaires  de  IMle  de 
«  Bouin  est  chargée  d'exécuter  dans  rintérêt  commun  desdits  pro- 
a  prlétaires,  aussitôt  après  la  mise  en  rapport  des  terrains  qu'elle 
<K  possède  dans  Tile  eten  raison  de  l'intérêt  qu'elle  aura  dans  lesdites 
«  dépenses;  » 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  6  pluviôse  an  VI  et  i4  floréal  an  XI; 

Vu  Tarticle  3o  delà  loi  du  21  avril  i832  ; 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  i/j  ci-dessus  rappelé  des  sta- 
tuts de  la  société  des  propriétaires  de  Tlle  de  Bouin,  dont  notre 
décret  rendu  au  contentieux,  le  20  juin  i865,  s'est  borné  à  décla- 
rer les  dispositions  applicables  aux  terrains  conquis  sur  la  mer 
par  la  société  d'endiguement,  tout  associé  doit  supporter,  dans  les 
dépenses,  une  part  fixée  à  raison  de  ses  propriétés  et  de  Tavantago 
qu'il  retirera  des  travaux  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que»  dès  l'origine  de  la  société,  en 
Tan  yi,  il  a  été  admis  par  tous  les  associés  que  la  part  d'intérêt  de 
chacun  d'eux,  et,  par  suite,  la  part  contributive  aux  dépenses  se 
réglerait  d'après  le  revenu  de  ses  biens,  tel  qu'il  était  déterminé 
pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière  ; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  BtCRETS.—  tome  viii.  99 
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Que  les  cotisations  anouelles  ont  constamment  été  établies  d'a- 
près cette  base,  depuis  comme  avant  la  loi  du  i/i  floréal  aD  XI; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  société  d*en dignement  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
d&;idé  que  sa  cotisation  serait  calculée  conformément  à  Tusage 
suiri  parla  société; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens: 

Considérant  que  les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture,  en  matière  de  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes, peuvent  être  formés  sans  frais  ; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  société  d'endiguement  est  rejetée, 
s.  Les  conclusions  à  fin  de  dépens  prises  par  la  société  des  pro- 
priétaires de  Die  de  Bouin  sont  rejetées. 


(r  2560) 
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Syndicat  —  Demande  en  payement  d^honoraires  fermée  centre  te 
président.  —  Kejet.  —  (Deniel.)  —  Vaciion  intentée  en  payement 
d'honoraires  contre  Cancien  président  d'une  commission  syndi- 
cale n'est  pas  recevabte^  lorsqu'il  est  reconnu  que^  au  moment  où 
cette  demande  a  été  formée^  ce  président  amit  dtmné^  depuis  dix 
ans^  sa  démission^  laquelle  avait  élé  acceptée. 

Mapoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Jean-Baptiste  Dutailly- 
Degroud,  propriétaire  demeurant  à  Bar-sur-Aube,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  8  février  1867,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aube  a  rejeté, 
comme  mal  fondée,  son  opposition  contre  un  précédent  arrêté,  en 
date  du  ag  août  1866,  par  lequel  ledit  conseil  aurait  déclaré  rece- 
vable  une  demande  en  payement  d'honoraires  formée  par  le  sieor 
Deniel  contre  le  requérant,  en  sa  qualité  de  président  de  la  com- 
mission syndicale  instituée  ponr  Tamélioration  et  le  curage  de  la 
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rivière  d*Aube,  à  raison  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de 
ladite  commission  ; 

Ge  faisant,  attendu  que,  au  moment  où  le  sieur  Deniel  aurait 
saisi  le  conseil  de  préfecture  de  sa  réclamation^  le  sieur  Dutailly 
avait  donné,  depuis  dix  ans,  sa  démission  des  fonctions  de  président 
de  la  commission,  qui,  au  surplus,  aralt  cessé  de  fonctionner;  que 
cette  démission  avait  été  acceptée  :  que,  par  suite,  le  sieur  Deniel 
D*était  pas  recevable  à  intenter  son  action  contre  ledit  sieur 
Dutailly  et  que  sa  demande  en  payement  d'tionoraires  ne  pouvait 
être  dirigée  que  contre  une  personne  spécialement  désignée  par 
Tautorîté  compétente  pour  représenter  Tancieune  commission 
syndicale  ; 

Renvoyer  le  sieur  Deniel  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit  et  le 
condamner  aux  dépens  de  première  instance  ot  d'appel,  y  compris 
les  frais  d'expertise; 

Vu  les  arrêtés  attaqués; 

¥ir  rordonnance  de  soit  communiqué  rendue,  à  la  date  du  6  jnîn 
1867,  par  le  président  de  la  section  du  contentieux  de  notre  con^ 
seil  d'État,  et  racte  d'huissier,  en  date  du  28  du  même  mois, 
constatant  que  cette  ordonnance  a  été  signifiée  an  sieur  Deniel, 
qurî  n*a  pas  produit  de  défense  ; 

Vu  les  observatiens  de  notre  ministre  des  travaux  put^ics,  en 
réponse'à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi; 

Ensemble  Ta  vis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  i*' avril  précédent,  transmis  par  notredit  ministre  à  l'appui 
de  ses  observations,  et  les  rapports  du  préfet  de  TAube  et  des  ingé- 
nieurs des  poots  et  chaussées,  en  date  des  A  et  7  octobre  1867,  et 
Il  mars  1868,  auquel  ledit  conseil  se  réfère  dans  Tavis  précité; 

f  u  la  lettre  du  sieur  Denfel  au  préfet  du  département  de  l'Aube, 
en  date  dft  6  février  1*868; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  sfeur  Deniel  recûnnatt  qu'il  n^a  mis  en  cause 
le  sieuf  Dutaflly-Degroud  qu'en  sa  qualité  de  président  de  la  com- 
mission syndicale  instituée  par  Tordonnance  précitée  du  33  octobre 
id/i5; 

Considérant  qu*ll  résulte  de  Tinstruction  que,  au  moment  où  le 
sieur  Deniel  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  sa  demande  en 
payement  d^honoraires, .  le  sieur  Dutailly-Degroud  avait  donné 
depuis  dix  ans  sa  démission  des  fonctions  de  président  de  cette 
commission  et  que  cette  démission  avait  été  acceptée; 

Qu'il  suit  de  là  que  Taction    finentée  contre  le  sieur  Dutailly- 
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Degroud,  en  sa  qualité  de  président  de  la  commission  dont  s'agit, 
n'était  pas  recevable. 

Art.  1*'.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  TAube,  en  date  du  ag  août  1866  et  du  8  février 
1867,  sont  annulés. 

3.  Le  sfeur  Deniel  est  condamné  aux  dépens. 


(  N"  2561  ) 

[i3  août  1S6S.] 

Dommages  permanents.  —  FiUrations.  —  Intérêts  des  intéréls.  — 
f  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne.) —  Le  dommage  des  fiUrations  étant  permanent^  il  y  a 
lieu  d'allouer  à  ceux  qui  le  subissent,  non  une  indemnité  an- 

•  nuellCy  mais  une  somme  une  fois  fixée,  —  Les  inléréis  des  inié' 
rets  ne  sont  pas  exigibles^  lorsqu*à  la  date  à  laquelle  ils  ont  été 
demandés^  aucune  année  d'intérêts  n^étaic  duê. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dn 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  3i  octobre  i865,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne  a  con- 
damné ladite  compagnie  à  payer  diverses  indemnités  aux  proprié- 
taires riverains  de  la  rouille  des  Pradiots,  k  raison  des  dommages 
causés'  par  suite  des  travaux  exécutés  dans  ce  cours  d*eau; 

Ce  faisant,  attendu  que  Texpert  de  la  compagnie,  celui  de  TÉtat 
et  Tingénieur  du  contrêle  ont  constaté  que  les  dommages  allé- 
gués n'existaient  pas,  et  que  les  travaux  exécutés  dans  la  rouille 
des  Pradiots  avaient  facilité  Técouleroent  des  eaux;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que,  pir  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  TËtat  et  la  compagnie  à  payer  aux  sieurs  Chambaudet 
et  consorts,  riverains  de  la  rouille,  une  indemnité  annuelle  de 
87'.i8,  à  raison  de  â3  ares  de  terrains  où  les  infiltrations  auraient 
détruit  les  récoltes,  et  une  indemnité  supplémentaire  de  l3o^S5 
pour  chacune  des  cinq  années  i855  à  1860,  avec  faculté  pour  la 


J 
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compagnie  de  racheter  cette  indemnité  annuelle  par^une  somme  de 
3  5oo  francs; 

Quec'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  en  outre,  par  l'ar- 
rêté attaqué,  condamné  la  compagnie  à  payer  à  trois  des  proprié- 
taires riverains  une  somme  de  atio  francs  pour  la  construction  de 
quatre  ponts  sur  la  rouille;  que  ces  ponts  ne  sont  nullement  né- 
cessités par  les  travaux  de  la  compagnie  sur  la  rouille  des  Pradiots, 
travaux  qui  n'ont  consisté  que  dans  le  curage  qui  aurait  dû  être  à 
la  charge  des  riverains; 

Qu'en  droit  et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  qu*une  indemnité 
est  due,  TËtat  constructeur  du  canal  et  auteur  du  dommage  en  se- 
rait seul  tenu  aux  termes  de  Tarticle  58  du  cahier  des  charges 
de  la  concession;  quMl  y  aurait  là  en  effet  l'exercice  d'une  servitude 
créée  sur  la  rouille  des  Pradiots  par  l'État  lors  de  rétablissement 
du  canal; 

Que,  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le 
dommage  existe  et  que  la  compagnie  est  tenue  à  l'indemnité,  il  y 
aurait  lieu  de  l'apprécier  comme  un  dommage  permanent  à  raison 
duquel  il  serait  accordé  une  somme  une  fois  fixée  et  non  une  in- 
demnité annuelle  qui  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  réglée  pour 
dix  années,  ainsi  que  Ta  fait  l'arrêté  attaqué  sur  le  vu  d'une  seule 
expertise,  mais  devrait  donner  lieu  à  une  appréciation  et  à  un  rè- 
glement annuel  du  dommage  causé  ;  * 

Décharger  la  compagnie  des  condamnations  prononcées  contre 
elle,  condamner  les  sieurs  Chambaudet  et  consorts  en  tous  les  dé- 
pens, y  compris  les  frais  d'expertise; 

Subsidiairement,  déqider  pour  le  cas  où  la  compagnie  serait  tenue 
d^une  indemnité,  qu'elle  sera  réglée  par  une  somme  unique  repré- 
sentant le  dommage  permanent  allégué  par  les  riverains; 

Vu  l'arrêté  attaqué  et  le  tableau  de  répartition  joint  audit  arrêté; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs Gliam baudet  et 
consorts,  par  lequel  les  défendeurs  concluent  au  rejet  du  pourvoi  et 
forment  un  recours  incident  contre  la  disposition  de  l'arrêté  at- 
taqué par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  réduit  à  2  5oo  francs 
la  somme  à  payer  par  la  compagnie  pour  sa  décharge  de  Tindem- 
nité  annuelle  d'après  Testimation  du  tiers  export  ; 

Attendu,  sur  l'existence  du  dommage  :  que  le  rapport  du  tiers 
expert  constate  rapprofondissement  de  la  rouille  par  les  travaux 
de  la  compagnie,  et  le  plus  grand  volume  d*eau  qui  s'y  déverse  par 
suite  de  l'établissement  des  aqueducs  de  Puymartin  et  de  Pirrague, 
ainsi  que  le  dommage  causé  par  l'infiltration  de  ces  eaux  dans 
/|3  ares  de  propriétés  riveraines; 
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« 

Sur  la  responsabilité  de  la  compagnie;  >que  IVUde  &8  dacabier 
des  charges  de  la  concession  dispose  que  ladite  compi^nie  est 
chargée,  à  {itartir  de  Xa  livraison,  ide  rentretien  et  -des  indemnités 
^ui  seraient  réclamées  pour  ûltrations  ou  autres  causes  ; 

Que  du  reste  les  défendeurs  déclarent,  ainsi  qu'ils  Tont  fait  da- 
Tant  le  conseil  de  préfecture,  conclure  subsidiairement  contre  l'État 
pour  le  cas  où.  la  compagnie  ne  serait  pas  tenue  de  cette  inden- 
nité; 

Sur  le  recours  incident  :  qu'il  y  a  lieu  d*adopter  restimation  do 
tiers  expert,  qui  évalue  à  5  ooo  francs  le  préjudice  causé  aux  ter- 
rains atteints  par  les  infiltrations; 

Qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  ou  de  TEtat, 
dans  l'avenir,  la  dépense  des  travaux  de  curage  de  la  rouille  des 
Pradlots; 

Rejeter  le  pourvoi  de  la  compagnie,  fixer  à  5  ooo  francs  le  mon- 
tant de  rindemnité  due  pour  Tavenir,  décider  que  la  compagnie  oa 
PEtat  seront  tenus  du  curage  de  la  rouille  des  Pradiots; 

Accorder  les  intérêts  de  sommes  allouées  du  jour  de  la  demande; 

Condamner  la  compagnie  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  par  lequel  la  compagnie  déclare  persisterdans 
ses  précédentes  conclusions; 

Vu  le  procèâ-verbal  d'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  par 
les  sieurs  Wrilé,  Ghéus,  Ghambaudet  et  Santon,  et  les  rapports 
desdits  experts  en  date  des  là  et  a3  mai,  i**  juin  et  2a  août  1860; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  et  sur  le  rebours  incident; 

£n  ce  qui  touche  la  responsabilité  de  la  compagnie  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  58  du  cahier  des  chaires 
de  la  concession,  ia  compagnie  est  tenue  des  indemnités  qui  se- 
raient réclamées  pour  filtrations  ou  autres  causes;  qu'à  la  dateda 
1"  avril  1869,  jour  auquel  les  sieurs  Chambaudet  et  consorts  oDt 
réclanné  une  indemnité  à  raison  du  dommage  causé  par  les  infiltra- 
tions de  la  rouille  des  Pradiots^  la  compagnie  était  devenue  conces- 
sionnaire du  canal  et,  dès  lors,  qu'elle  seule  peut  en  être  respoo- 
sable; 

En  ce  qui  touche  Texistence  du  dommage  : 
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Considérant  qu'il  résulU  de  riastruction,  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers  expert  que  la  rouIDe  des  Pradiots  qui,  avant  l'établis- 
sement du  canal,  ne  servait  qu'à  Técoulement  des  eaux  provenant 
des  débordements  de  la  Garonne,  sert,  depuis  les  travaux  de  la 
compagnie  et  notamment  depuis  la  construction  des  aqueducs  de 
Pujmartin  et  de  PIrrague,  pour  l'alimentation  du  canal,  à  Técou- 
lement  de  toutes  les  eaux  du  coteau  de  Meilben  ; 

Qu*il  en  résulte  des  infiltrations  qui  ont  causé  aux  récoltes  et 
anx  plantations  de  liZ  ares  de  terrains  riverains  un  dommage  à 
raison  duquel  il  est  dû  une  Indemnité; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  de  cette  indemnité  : 

Considérant  que  les  sieurs  Ghambaudet  et  consorts  ne  justifient 
pas  de  rexisience  des  dommages  antérieurs  à  l'année  1869,  à  raison 
desquels  ils  réclament  une  indemnité; 

Que,  pour  les  dommages  postérieurs  à  Tannée  i85g,  il  résulte  de 
l'instruction  qu'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  des  parties,  de  régler 
une  Indemnité  de  dépréciation,  la  compagnie  reconnaissant  qu'il 
s'agit  d'un  dommage  permanent,  et  que  le  chiffre  de  cette  indem- 
nité sera  équitablement  fixé  à  la  somme  de  a.6oo  francs  pour  les 
43  ares  de  terrains  soumis  aux  infiltrations  ; 

En  ce  qui  touche  la  construction  des  ponts  sur  la  rouille  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  d'élar- 
gissement et  d'approfondissement  de  la  rouille  ont  rendu  la  con- 
struction de  ces  ponts  nécessaire  et  que  c'est  avec  raison  que,  par 
Tarrèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  intéressés  la 
somme  de  2/10  francs  montant  de  la  dépense; 

En  ce  qui  touche  le  curage  de  la  rouille  des  Pradiots  : 

Considérant  que  les  conclusions  prises  dans  le  recours  incident 
n'ont  point  été  présentées  devant  le  conseil  de  préfecture  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  être  portées  devant  nous; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts: 

Considérant  que  les  sieurs  Chambaudet  et  consorts  ne  Justifient 
pas  avoir  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture  les  intérêts  de^ 
sommes  qui  leur  seraient  allouées; 

Que  ces  intérêts  sont  dus  à  partir  du  29  janvier  1867,  jour  auquel 
ils  ont  été  demandés  devant  nous; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  le 
^9  janvier  1867;  qu'à  cette  date  aucune  année  d'intérêts  n'était 
due; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  compagnie  n'a 
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fait  aucune  offre  d'Indemnité,  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  mettre  à 
sa  charge  les  frais  d'expertise  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  les  dépens  pour  les  deux  tiers  à  la  charge  du  sieur  Cham- 
baudetet  pour  un  tiers  à  la  charge  de  la  compagnie, 

Art.  1*'.  L'arrêté  ci-desôus  visé  est  annulé. 

2.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  payera  aux  sieurs  Chambaudet  et  consorts  la  somme 
de  3  5oo  francs,  laquelle  sera  répartie  entre  eux  d*après  les  conte* 
nances  indiquées  dans  l'état  joint  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

3.  La  compagnie  payera  aux  sieurs  Pierre  Gassanet,  Alexandre 
Finant  et  Jacques  Sanat  la  somme  de  a&o  francs,  montant  de  la 
dépense  par  eux  faite  pour  la  construction  des  ponts  sur  la  rouille 
des  Pradiots. 

U,  Les  intérêts  des  sommes  à  eux  allouées  courent  à  pai'tir  du 
ag  janvier  1867. 

5.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  la  compagnie. 

6.  Les  dépens  seront  supportés  pour  un  tiers  par  la  compagnie 
et  pour  le  surplus  par  les  sieurs  Ghambaudet  et  consorts. 

7.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  et  le  recours- 
Incident  des  sieurs  Ghambaudet  et  consorts  sont  rejetés. 


(r  2562) 

[  i3  août  1868. ] 

m 

Carrière.  —  Règlement»  —  Indemnité»  —  Réclamation.  —  (Masson.) 
—  Une  carrière  {un  rocher  dans  C espèce)  ne  peut  être  considérée 
comme  en  exploitation  et  l'indemnité  réglée  diaprés  la  valeur 
des  matériaux  extraits^  Lorsque  ce  n^est-  que  par  suite  des  tror 
vaux  et  des  dépenses  de  C entrepreneur  que  Cexploitation  de  celte 
Gantière  a  cessé  d'offrir  des  dangers  pour  la  sécurité  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Masson,  entrepreneur  des  travaux  du  port  de  Thonon,  tendant  à 
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ce  quMl  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  to  Janvier 
1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Savoie  Ta  condamné  à  payer  aux  communes  de  Thollon  et 
la  Meillerie  une  demande  de  /ii,5oo  francs,  à  raison  de  l'exploitation 
par  lui  faite  du  rocher  de  la  Fauconnière,  appartenant  auxdites 
communes; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  rocher  de  la  Fauconnière  ne  pouvait 
être  considéré  comme  une  carrière  en  exploitation,  lorsque  le  re- 
quérant a  été  autorisé  à  en  extraire  des  matériaux  ;  que  Tingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  tiers-expert,  constate  dans  son 
rapport  que  Texploltation  de  cette  carrière  était  Interdite  par  des 
ordonnances  de  Tintendance  royale  de  Savoie,  à  raison  des  dan- 
gers qu'elle  présentait  pour  la  sécurité  de  la  route  du  Valais;  que 
Tadministration  des  ponts  et  chaussées  pouvait  seule,  à  raison  des 
grandes  dépenses  qu'elle  était  en  mesure  de  supporter,  ouvrir  cette 
carrière  en  grande  exploitation  et  faire  ainsi  cesser  les  dangers  ; 
que,  aujourd'hui,  par  suite  des  travaux  faits  par  lô  requérant,  la 
carrière  est  parfaitement  ouverte  et  en  plein  rapport,  puisque  les 
communes  l'ont  affermée  i!iôo  francs; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  ne  peut  être  tenu  de 
payer  aucune  indemnité  à  raison  de  la  valeur  des  matériaux  ex- 
traits pour  le  port  de  Thonon  ; 

Que,  dès  ior»,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'ar- 
rêté attaqué,  fixé  le  chiffre  de  ladite  indemnité  à  /i,5oo  francs  et 
qu^il  y  a  lieu  de  le  réduire  à  la  somme  de  8O/1  francs  offerte  aux 
communes  par  le  requérant; 

Condamner  lesdites  communes  en  tous  les  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  ^défense,  portant  recours-incident,  présenté 
pour  les  communes  de  Thollon  et  Meillerie,  par  lequel  lesdites  com- 
munes concluent  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  rocher 
de  la  Fauconnière  ne  forme  qu'un  prolongement  des  carrières  de 
Balmay  appartenant  auxdites  communes  et  dont  l'exploitation  a 
été  très- anciennement  affermée  par  elles;  que,  si  l'exploitation  de 
la  carrière  de  la  Fauconnière  était  momentanément  interdite,  la- 
dite carrière  ne  doit  pas  moins  être  considérée  comme  déjà  en 
exploitation,  dans  le  sens  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807; 

Mais,  attendu  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  pris  pour 
base  de  l'évaluation  de  Tindemnité  due  par  le  sieur  Masson  le  loyer 
annuel  de  la  carrière  de  Balmay  ;  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  seu- 
lement de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  matériaux  extraits  et  do 
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ûxer,  par  suite,  à  ia,6oo  ou  ^2,096  francs  le  chiffre  de  cette  indem- 
nité; 

Rejeter  le  pourvoi  ; 

Annuler  l'arrêté  attaqué  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  fixé 
àA,5oo  francs  Tindemnité  due  aux  communes;  porter  à  is,6oo  franoi 
ou  à  12,096  francs  le  chiffre  de  cette  indemnité; 

Subsldiairement  et  pour  le  cas  où  le  mode  d^évalttation  admis 
par  Tarrèté  attaqué  serait  adopté,  élever  à  5,8oo  francs  ladite  somme, 
à  raison  de  cinq  ans  et  deux  mois  d'occupation; 

Accorder  auxdites  communes  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir 
du  jour  de  la  demande  ;  ensemble  les  intérêts  des  intérêts  à  dater 
du  recours-incident  par  elle  formé  ; 

Et  dans  tous  les  cas,  attendu  Tinsuffisance  des  offres  faites  par  le 
sieur  Masson,  le  condamner  en  tons  les  dépens  faits  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  devant  nous,  y  compris  les  frais  de  Tex- 
pertise  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  tranox 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  da 
pourvoi  ; 

Ensemble  les  rapports  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à 
nous  transmis  par  notre  ministre; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Masson,  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et  con- 
clut, snbsidiairement.  à  ce  que,  au  cas  où  le  rocher  de  la  Fan- 
connière  serait  considéré  comme  une  carrière  en  exploitation, 
l'indemnité  fixée  par  l'arrêté  attaqué  soit  réduite  au  chiffre  de 
1,960  francs,  l'occupation  de  ladite  carrière  pour  les  travaux  du 
port  de  Tbonon  n'ayant  duré  que  trois  ans  et  vingt  et  un  jours,  da 
28  avril  1861  au  2 1  mai  186/1,  dates  des  arrêtés  préfectoraux  relatifs 
à  cette  occupation  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  Joseph-André  Schaffer,  Basile  Rocha- 
ton,  Eugène  Morel  et  de  l'ingénieur  en  chef  Brianchon,  tiers  ex- 
pert; lesdits  rapports,  en  date  des  10  avril,  18  janvier  et  5  juillet 
i865; 

Vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  ai  mai  186/ii,  par  lequel  le 
sieur  Masson  est  autorisé  à  abattre  une  masse  de  rochers  et  à  en 
livrer  au  commerce  la  quantité  qui  ne  sera  pas  nécessaire  aux  tra- 
vaux du  port  de  Thonon; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
Tbollon  et  Meillerle,  en  date  des  i*'  et  9  août  1866,  autorisant  les 
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maires  desdites  communes  à  défendre  au  recours  formé  par  le  sieur 
Masson  et  à  former  tin  recours-incident; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VJil  ; 

Va  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructlon  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers  expert  queTexploitation  du  rocher  de  la  Fauconnière 
était,  avant  les  travaux  du  sieur  M^on,  interdite  à  raison  des  dan- 
gers qu'elle  présentait  pour  la  sécurité  de  la  route  du  Valais;  que 
des  frais  considérables  d'exploitation  pouvaient  seuls  faire  cesser 
ces  dangers  et  qu'aujourd'hui,  par  suite  des  travaux  exécutés  par  le 
requéraot,  la  carrière  est  ouverte  et  ^  pu  être  affermée  /i5o  francs 
par  les  communes  de  Thollon  et  MelUerte  ; 

Que,  dans  ces  ciroonstaDces,  l'indemnité  fie  doit  pas  être  calcu- 
lée sur  la  valeur  des  matériaux  extraits  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer 
aux  communes  que  la  somme  de  8oâ  francs  offerte  par  le  requé- 
rant; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  ; 

Considérant  que  les  communes  de  TfaoUoo  et  de  Meillerie  ne  Jus- 
tiâent  pas  devant  nous  qu*elies  aient  demandé  devant  le  conseil  de 
préfecture  les  intérêts  de  la  somme  qui  leur  serait  allouée; 

£n  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'iqstruction  que  le  sieur  Masson  a 
ofifertaux  communes,  avant  tout  débats  une  somme  de  80/i  francs; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  mettréà  la  charge  desdites  communes 
les  frais  de  l'expertise  et  les  dépens; 

x\rt.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  do  préfecture  de  la 
Haute-Savoie  est  annulé. 

3.  La  somme  due  par  le  sieur  Masson  aux  communes  de  Thollon 
et  Meiilehe,  à  raison  des  extractions  de  matériaux  par  lui  faites 
dans  le  rocher  de  la  Fauconnière  pour  le  port  de  Thonon,  est  fixée 
4  SoU  francs. 

3.  Le  recours  incident  des  communes  de  Thollon  et  Meiilerie  est 
rejeté. 

à>  Les  frais  d'expertise  et  les  dépens  sont  mis  à  la  charge  desdites 
communes. 


l544  l'Ois,    DÉCRETS,    AfiRÊTLS,    £TG. 


(N°  2563) 


[23  août  1868.] 

Taxes  syndicales.  —  Héclamatian.  —  (O'Tard  de  la  Grange  et  con- 
sorts). —  Des  propriétaires,  qui  ont  consenli  précédemment  an 
payement  de  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés  par  une 
commission  syndicale^  ne  sont  pas  recevables  à  demander  CannMr 
lation^  pour  excès  de  pouvoirs,  de  Carrelé  constitutif  du  syndicat, 
~  La  disposition  de  la  loi  du  21  aviH  i832,  diaprés  laquelle  le 
directeur  des  contributions  directes  doit  donner  son  avis  sur  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction ^  u>st  pas  applicable  aux  de^ 
mandes  analogues  pour  les  taxes  syndicales.— Le  syndicat  ayant 
procédé  à  des  travaux  de  curage  et  d^ assainissement  et  non  à  un 
dessèchement  de  marais,  n'est  pas  tenu  de  suivre^  pour  la  r/* 
partition  des  taxes,  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sefh 
tembre  1807. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  1"  les  requêtes  sommaires  présentées  pour  les  sieurs  O^Tardde 
la  Grange  et  consorls 

a*  Le  mémoire  ampliatif,  présenté  pour  le  sieur  O'Tard  àe  la 
Grange,  ci-dessus  nommé,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  :  annuler 
les  arrêtés,  en  date  du  39  décembre  i865,  par  lesquels  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Charente  a  rejeté  leurs  demanda 
en  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  sur  le  rôle 
du  syndicat  de  la  vallée  d*Àntenne,  rendu  exécutoire  le  16  juia 
i86â. 

Ce  faisant,  annuler  Tarrôté  préfectoral  constitutif  du  syndicat, 
en  date  du  98  juillet  i853,  et  par  voie  de.conséquence  tout  ce  qui 
s*en  est  suivi,  accorder  la  décharge  desdites  taxes,  subsidîairemeot, 
ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  que  les  pièces  relatives  à  la  constitution  et  à  lagestioa 
du  syndicat  n'ont  pas  été  produites,  que  le  directeur  des  contri- 
butions  directes  n*a  pas  été  appelé  à  donner  son  avis,  que  le  coo- 
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seîl  de  préfecture  s'est  refasé  à  ordonner  une  expertise,  qu'il  n'a 
pas  suffisamment  motivé  son  arrêté  ; 

Attendu,  au  fond,  que  le  préfet  du  département  de  la  Charente 
a  excédé  ses  pouvoirs,  en  constituant  une  association  syndicale  sans 
que  le  consentement  des  intéressés  ait  été  expressément  manifesté, 
en  ne  suivant  pas  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre 
1807  pourles  dessèchements  de  marais,  en  comprenant,  dans  ladite 
association,  des  communes  appartenant  au  département  delà  Cha- 
rente-Inférieure ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  répartition  des  taxes  n'a  pas  été  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  en 
tenant  compte  de  Tintérêt  de  chaque  propriétaire  aux  travaux  exé- 
cutés; 

Attendu,  enfin,  que  lesdites  taxes  sont  destinées  à  payer  des 
sommes  qui  ne  sont  pas  dues,  ou  qui  auraient  pu  être  acquittées 
au  moyen  du  produit  des  rôles  antérieurs; 

Vu  les  arrêtés  attaqués; 

Vu  les  conclusions  des  requérants  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

V»  le  mémoire  en  défense  produit  par  le.  directeur  du  syndicat 
de  r Antenne,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise; 

Attendu  que  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  est  réguiier  en  la 
forme  ; 

Attendu,  au  fond,  que  le  syndicat  a  été  valablement  constitué  ; 
que  d'ailleurs  les  requérants,  ayant  exécuté  l'arrêté  préfectoral  en 
payant,  sans  réclamation,  les  taxes  portées  sur  les  premiers  rôles 
émis,  ne  sont  plus  recevables  à  en  contester  la  validité; 

Attendu  que  les  taxes  ont  étù  réparties,  conformément  à  la  loi  du 
lû  floréal  an  XI,  d'après  l'intérêt  de  chaque  propriétaire;  que  les 
dépenses  ont  été  régulièrement  votées  et  approuvées  ; 

Rejeter  toutes  les  conclusions  des  requérants; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  0*Tard  de  la 
Grange,  tendant  aux  mêmes  fins  que  les  requêtes  et  mémoire  ci- 
dessus  visés,  en  outre,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  tant  que  de  besoin, 
rapporter  notre  décret,  en  date  du  7  mai  1869,  par  lequel  nous 
avons  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  du  syndicat; 

Attendu  que  ledit  décret  aurait  dû  être  délibéré  en  assemblée 
générale  de  notre  conseil  d'État,  et  qu'il  n'a  été  rendu  que  sur  l'avis 
de  la  section  des  travaux  publics; 

Vu  le  second  mémoire  en  défense  présenté  par  le  directeur  du 
syndicat,  tendant  aux  mêmes  fins  que  le  précédent; 
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Vu  ra;i*rèté,  ea  date  da  28  Joillet  iS&S,  pai*  lequel  lo  préfet  te 
département  de  la  Charente  a  constitué  le  syndicat  de  FAntenno  ; 

¥0  notre  décret,  en<  date  du  7  mai  1859,  par  lequel  nous  âvMis 
âédaré d'utilité  publique  les  travaux  dudit  syndicat; 

Va  le  rôle  dressé  par  la  commission  syndicale  de  TAntenne,  le 
là  mars  i865,  ledit  rOle  rendu  exécutoire  par  arrêté  préfectoral!  en 
date  du  16  juin  t864; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  de  ragrlculturô,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ;  ensemble  les  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  ctfaussées  du  département  de  la  Charente  et  Tavis  docoii* 
seil  général  des  ponts  et  chaussées  transmis  par  notredit  minlscre; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  iti  floréal  an  XI,  le  décret  du  2a  juillet  1806,  la  loi 
du  16  septembre  1807,  la  loi  du  91  avril  i833,  le  décret  du  aS  mars 
1853; 

Considérant  que  les  3i6  requêtes  ci-dessus  risées  représentent 
le»  mêmes  questions  à  juger  et  qu*il  y  a  lieu  de  statuer  par  un  seul 
décret  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  requérants  sont  recevab^  à 
demander  Fannulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de  Tarrêté  préfec^ 
toral  du  38  juillet  i853,  constitutif  du  syndicat  et,  par  voie  de  con- 
séquence, la  décharge  des  taxes  qui  leur  ont  été  imposées  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  que  tous  les  requérants 
ou  leurs  auteurs  ont  payé,  sans  opposition,  en  i85e,  1867  et  1868, 
les  cotisations  mises  à  leur  charge  par  la  commission  syndicale  de 
la  rivière  de  l*AntenDe,  en  vertu  de  Tarrêté  préfectoral  du  38  juil- 
let 1 853  ; 

Que,  dès  lors,  lesdits  requérants  imposés  sur  lerêle  émis  enr86V 
par  la  même  commission  syndicale,  tant  pour  le  solde  des  tra?aui 
que  pour  subvenir  à  leur  entretien,  ne  sont  plus  recevables  à 
demander  que  Tarrété  eonstltutif  du  syadicae  Mt  annulé  i^our 
excès  de  pouvoir. 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'arrêté  du  conseil  de  prél^- 
tare,  en  date  du  39  décembre  i865  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  reAisé  d^or^ 
donner  la  production  des  pièces  relatives  à  la  constitution  et  k  la 
gestion  du  syndicat: 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  le  conseff 
de  préfecture  ait  reftisé  d^ordonner  la  production  des  pièces  néces- 
saires à  Texamen  de  leurs  réclamations. 
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Sur  le  grief  Cii*é  de  ce  que  le  directeur  des  contributions  directes 
n*a  pas  été  appelé  à  donner  son  avis  : 

Considérant  que  l'administration  des  contributions  directes  est 
étrangère  à  Tassiette  et  au  recouvrement  des  taxes  syndicales;  que, 
dès  lors,  la  disposition  de  la  loi  du  ai  avril  iSSa,  d'après  laquelle 
le  directeur  des  contributions  directes  doit  donner  son  avis  sur  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction  des  contributions  directes,  le 
transmettre  à  la  sous- préfecture  et  Inviter  le  réclamant  à  en 
prendre  communication,  n'est  pas  applicable  aux  demandes  en 
décharge  ou  réduction  des  taxes  syndicales. 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'or- 
donner l'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  tenu  d^or- 
donner  l'expertise  qui  était  demandée,  à  l'audience,  par  les  requé- 
rants. 

Sur  le  grief  tiré  de  l'insuffisance  des  motifs  de  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  suffisamment  motivé 
Tarrôté  par  lequel  il  a  rejeté  toutes  les  conclusions  des  requérants. 

Sur  la  demande  d'expertise  : 

Considérant  qu'en  l'état  de  l'instruction  il  y  a  lieu  de  statuer 
immédiatemenc. 

Au  fond  : 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  la  répartition  des  taxes  n'a  pas  été 
faite  daprès  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807!: 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  syndicat  de  la 
rivière  de  l'Antenne  a  procédé  à  des  travaux  de  curage  et  d^assai- 
nissoment  et  non  à  un  deeséehement  de  marais,  que  dès  lors  il 
n*était  pas  tenu  de  suivre  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16 
septembre  1807  pour  les  desséchemeats  de  marais. 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  la  répartition  ftVi  pas  été  faite  en  rai- 
son de  l'intérêt  de  chaque  propriétaire  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstmction  qme  la  commission  syn- 
dicale a  pris  pour  base  de  la  répartition  de  la  dépense  l'intérêt  de 
chaque  propriétaire  aux  travaux  exécutés  ;  que  les  requérants  ne 
justifient  pas  que  cette  base  ait  été,  en  ce  qui  les  concerne  inexac- 
tement appliquée. 

Sur  les  griefs  tirés  de  ce  que  les  dépenses  mises  à  la  charge  des 
requérants  ne  sont  pas  justifiées  ou  auraient  pu  être  acquittées 
avec  les  sommes  produites  par  les  premiers  rôles: 

Considérant  qu*il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
procéder,  à  l'occasion  de  la  demande  en  décharge  fonnée  par  les 


1^548  l'Ois,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 

requérants,  &  la  vérification  des  opérations  et  des  comptes  de  la 
commission  syndicale; 

Art.  i"  Les  requêtes  des  sieurs  O'Tard  de  la  Grange  et  consorts 
sont  rejetées. 


(r2564) 

[32  août  1868.  J 

Cours  (Ceau  non  navigable,  —  Demande  (t établissement  de  lavoir. 
— Refus.^  Compétence.  —  (Champavert.)  —  C'est  aux  préfets  et 
aux  sous-préfets  qu'il  appartient  (Cautoi^iser  tes  établissements 
rangés  dans  la  3«  classe^  et  le  conseil  de  préfecture  est  tompé- 
tent  pour  connailre  des  réclamations  qui  peuvent  s^ élever  contre 
les  ari'êtés  refusant  l'autorisation  demandée. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  les  sieur  et  dame  Champavert,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plai^: 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  m  juin  i865,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Loire,  saisi  d'une  réclamation  diri- 
gée par  les  sieur  et  dame  Champavert  contre  un  arrêté  du  préretdu- 
dit  département,  en  date  du  9  août  i858,  portant  refus  d'autorisa- 
tion d'établir  un  lavoir  ou  buanderie  au  lieu  dit  Oudenon,  com- 
mune de  la  Ricamarie,  sur  la  rivière  de  l'Ondaine,  s'est  déclaré 
Incompétent  pour  connaître  de  ladite  réclamation  ; 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  la  question  de  compétence, 
que  l'établissement  projeté  fait  partie  de  la  3«  classe  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  et  incommodes,  et  qu'ainsi,  d'après 
la  législation  sur  la  matière,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  de  la  réclamation  dirigée  par  les  requérants  contre 
l'arrêté  qui  leur  a  refusé  l'autorisation  ;  , 

Attendu,  au  fond,  que  le  lavoir  projeté,  à  raison  de  réloignement 
où  il  se  trouve  de  la  prise  d'eau  de  la  commune  de  la  Ricamarie, 
serait  sans  inconvénient  sérieux  pour  la  salubrité  des  fontaines 
publiques; 

Dire,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent,  et  retenant  Taffaire,  accorder  aux  requérants  l'auto- 
risation demandée  ; 
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Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  l'arrêté,  eu  date  du  9  août  i858,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Loire  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  aux 
sîeur  et  dame  Ghampavert  Tautorisation  de  construire  un  lavoir 
couvert  sur  un  bief  d'irrigation  dérivant  de  l'Ondaine,  au  lieu  dit 
Oudenot,  commune  de  la  Ricamarie  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ; 

Ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  et  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  les  sieur  et  dame 
Gbampavert,  dans  lesquelles  ils  déclarent  persister  dans  leurs  pré- 
cédentes conclusions; 

Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810,  notamment  les  art.  2  et  8  ; 

Vu  Tordonnance  du  \h  janvier  j8i5,  notamment  l'art  3; 

Vu  Tordonnance  du  5  novembre  i8a6,  art.  6; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoirs!  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  connaître  de  la  réclamation  des  sieur  et 
dame  Ghampavert  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  aux  termes  des  articles  a  du  décret 
du  i5  octobre  1810  et  3  de  l'ordonnance  du  1/1  janvier  i8iô,  c'est 
au  sous-préfet  et  au  préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu,  qu'il 
appartient  d'autoriser  les  établissements  rangés  dans  la  3*  classe 
et  que,  aux  termes  de  l'article  8  dudit  décret  du  i5  octobre  1810, 
les  réclamations  qui  s'élèvent  contre  la  décision  prise  par  ces  fonc- 
tionnaires doivent  être  jugés  par  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  aux  termes  de  l'article  6  de  Tor- 
donnance  du  5  novembre  1826  et  sous  l'empire  de  ladite  ordon- 
nance, les  buanderies  de  blanchisseurs  de  profession  et  les  lavoirs 
qui  en  dépendent  sont  rangés  dans  la  3*  classe»  quand  ils  ont  un 
écoulement  constant  de  leurs  eaux  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  buanderie  et  le  lavoir 
projetés  parles  sieur  et  dame  Ghampavert  dussent  avoir  un  écoule- 
ment constant;  qu'ainsi  cet  établissement  devait  être  rangé  dans  la 
3*  classe; 

Que,  dès  lors,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
de  la  réclamation  dirigée  par  les  requérants  contre  l'arrêté  préfec- 
toral qui  leur  avait  refusé  l'autorisation  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
rat*rêté,  par  lequel  ledit  conseil  s'est  déclaré  incompétent. 
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Au  fond  : 

Considérant  que  les  sieur  et  dame  Champavert  ont  demandé 
rautorisation  de  construire,  au  lieu  dit  Oudeaon,  un  lavoir  couvert 
alimenté  par  un  canal  d'Irrigation  dérivé  du  ruisseau  de  TOndidoe; 

Que  le  lavoir  projeté  serait  établi  sur  ledit  canal  à  48o  mètres 
environ  en  amont  de  la  prise  d*eau  destinée  à  ralimentatioa  des 
fontaines  publiques  de  la  commune  de  la  Rioamairle; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstnietion  et  notamment  du  rap- 
port des  ingénieurs  que,  à  raison  de  la  proximité  du  lavoir  projeté 
de  la  prise  d'eau  de  la  commune,  les  eaux  prévenant  du  lavage 
seraient  de  naturel  porter  atteinte  à  la  salubrité  puhHqae»  qa'aiiui 
il  n*y  a  pas  lieu  d'accorder  l'autorisation  demandée  : 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  do  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  en  date  du  ui  janvier  1866,  est  annulé. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieur  et  dame  Chunpavert  est 
rejeté. 


(N"  2565) 


[  2a  août  1S6S. ] 

Camraveniion  de  grande  voirie,  —  Empiétement  sur  le  talus  d^mt 
route  impériale  par  un  riverain.  —  Compétence.  —  (Taxil.)  — 
Vempiétement,  par  un  riverain,  sur  te  talus  dune  route  impé- 
riale consiitue  une  contravention  de  grande  voirie  dont  te 
répression  appartient  au  conseil  de  préfecture^  alors  même  que 
le  riverain  soutient  que  le  terrain^  formant  le  talus  de  ta  route, 
a  été  pris  sur  sa  propriété. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  de  ragrlcjnltarev  au  coin- 
m/erceetdes  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  rèft»^ 
mer  un  arrêté  en  date  du  ad  janvier  préoédeat,  rendu  par  la 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Var,  sur  le  procès- v«rfc»l 
dressé  contre  le  sieur  TaxiU  propriétaire  au  Moy,  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  ledit  conseil  asursfs  à  statuer  sur  lacoatraventioa 
de  grande  voirie,  résultant  de  l'anticipation  commis»  «ur  le  tah» 
de  la  route  impéris^le  n*  97,  de  TouLoa  ^  Autibea,  jusqu'à  ce  que 
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les  tribunaux  civils  eussent  prononcé  sur  la  prétention  élevée  par 
le  sieur  TaxiL  à  la  propriété  dudit  talus  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  talus  des  routes  font  partie  du  donaine 
public;  que,  dès  lors,  Tantlclpation  commise  sur  le  talus  de  la 
Eoute  impériale- D*  97  constitue  une  contravention  de  grande  voirie, 
aux  termes  de  la«  loi  du  119  floréal  an  X;  que  la  question  de  savoir 
ai  les  terrains,  employés  pour  ces  talus,  auraient  été  pris  sur  des 
terrains  appartenant  à  des  particuliers,  qui  n'auraient  pas  été 
indemnisés  pour  leur  dépossession,  ne  peut  faire  obstacle  à  larépres- 
sion  de  la  contiravention  ; 

Renvoyer  le  sieur  Taxil  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dépar*- 
tement  du  Var,  pour  être  statué  par  ce  conseil  sur  ladite  contra- 
vention ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé,  le 
8  novembre  1867,  contre  le  sieur  Taxil  par  le  sieur  V.  Pierre,  con- 
ducteur des  Ponts  et  Chaussées,  ledit  procès-verbal  constatant  que 
le  sieur  Taxil  a  :  i**  Anticipé  sur  les  limites  d'un  terrain  apparte- 
nant à  l'État  et  situé  sur  le  bord  de  la  rivière  d'Endre,  et  pris  un 
tronc  d'arbre  qui  se  trouvait  sur  ce  terrain  ;  qp  empiété  sur  le  talus 
en  remblai  de  la  route  impériale  n**  97  sur  une  longueur  de  70 
mètres  et  une  largeur  de  o^.So  centimètres,  et  arraché  une  borne, 
qui  marquait  le  pied  du  talus; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  sieur  Taxil  devant  le  con- 
seil de  préfecture  et  dans  lesquelles  il  soutient  qu'il  est  proprié- 
taire, tant  du  terrain  situé  sur  le  bord  de  la  rivière  d'Endre,  que 
du  talus  de  la  route  impériale  n*  97. 

Vu  les  rapports  de  l'ingénieur  ordinaire  et  de  l'ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Var;  ladite  lettre  enre- 
gistrée le  18  mai  1868,  et  de  laquelle  il  résulte  que  le  sieur  Taxil 
n'a  pas  présenté  d'observation»  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  recours  de  notre  ministre; 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  du  k  août  1731; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  que,  aux  termes  du  procès-verbal  cl-deasue  visé,  le 
sieur  Taxil  était  poursuivi  pour  avoir  : 

1*  Anticipé  sur  les  limites  d'un  terrain  appartenant  &  l'État  et 
situé  sur  le  bord  de  la  rivière  d'Endre  ; 

a»  Empiété  sur  le  talus  de  la  route  impériale  n^'  97  et  arraché  une 
borne  qui  en  marquait  le  pied  ; 

Considécant  que,  devant  le  consaii  de  préfecture,  le  sieur  Taxil 
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D*a  pas  contesté  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  ;  qa*il  s*est 
borné  à  soutenir  que  le  terrain,  formant  le  talus  de  la  route,  avait 
été  pris  sur  sa  propriété  ; 

Considérant  que  Tempiétement,  par  lui  commis  sur  ce  taios, 
constitue,  aux  termes  de  Part,  i*'  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  une 
contravention  de  grande  voirie,  dont  la  répression  appartenait  au 
conseil  de  préfecture;  que  la  circonstance  que  le  talus  de  la  route, 
au  point  dont  il  s'agit,  aurait  été  formé  au  détriment  de  la  pro- 
priété du  sieur  Taxil,  ne  pouvait  faire  disparaître  la  contravention; 

Que,  dès  lors,  notre  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  i 
soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Var  a 
méconnu  ses  pouvoirs,  en  renvoyant  le  sieur  Taxil  devant  les  tri- 
bunaux civils/ pour  faire  prononcer  sur  ses  droits  à  la  propriété 
du  terrain  formant  le  talus  de  la  route  et  en  surséant  à  statuer  sur 
la  contravention  jusqu'après  la  décision  des  tribunaux; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tar, 
en  date  du  «5  janvier  1868,  est  annulé  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  a  sursis  à  statuer  sur  la  contravention  résultant  de 
Tauticipation  commise  sur  le  talus  de  la  route  impériale  n»  9?) 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  les  tribunaux  civils  sur  la 
prétention  élevée  par  le  sieur  Taxil  à  la  propriété  du  terrain  for- 
mant ce  talus. 

3.  Le  sieur  Taxil  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  dite  contraven- 
tion. 


(r2566) 

[2^  août  1868.] 

Entreprise  réMée.  —  Bateau  incendié.  —  Offre  (Cindemnilé  aux 
entrepreneurs.  —  Becours,  —  (Langlade  et  Castaing.)  —  Vofre 
d'indemnilê  faite,  au  noni  de  CÉtat,  par  le  ministre  des  traoaus 
pubiics^  à  des  entrepreneurs,  à  titre  de  transaction,  ne  constitue 
pas  une  décision  dont  on  puisse  demander  Cannutation  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  tes  réclamant 
portent  leur  réclamation  devant  la  juridiction  compétente. —Vi» 
demande  en  indemnité  ne  peut  être  déférée  directement  au  ùm- 
seil  d'État^  avant  le  jugement  du  Conseil  de  préfecture. 


;e. 


:«»• 
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Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Langlade  et  Gastaing, 
entrepreneurs  des  travaux  de  construction  du  canal  Saint-Louis, 
tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  :  i<»  annuler,  pour  excès  de  pou- 
voirs, une  décision,  en  date  du  a5  mai  1867,  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  la  demande  par  eux  forasée  à  Tef- 
fet  d'obtenir  le  payement  d'une  somme  de  SU  liUS  francs,  repré- 
sentant la  valeur  du  bateau  le  Breadalbane^  incendié,  le  7  avril 
1866,  dans  le  port  de  Bouc,  et  les  frais  de  sauvetage  des  débris  de 
ce  bateau,  a  offert  aux  requérants  une  somme  de  18  000  francs 
pour  tout  payement  ;  a"  statuant  au  fond,  condamner  TÉtat  à  leur 
payer  ladite  somme  de  84  txkS  francs,  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande  et  dépens  ; 

Subsidiairement  ordonner  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise 
sur  leur  réclamation  ; 

Ce  faisant,  attendu  quils  ont  demandé,  en  1 865,  la  résiliation 
de  l'entreprise  dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires  sous  cer- 
taines conditions  qui  ont  été  acceptées  par  l'administration,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  i3  mars  ;  que,  entre  autres  condftlons,  l'État  devait  prendre  en 
charge  tout  le  matériel  selon  la  valeur  qui  serait  fixée  par  experts, 
et  les  entrepreneurs  devaient  continuer  les  travaux  pendant  un 
mois  au  plus  après  la  date  de  la  résiliation  ;  que,  le  7  avril  1866, 
le  bateau  le  Breadalbane^  qui  faisait  partie  du  matériel  de  l'en- 
treprise a  été  incendié  dans  le  port  de  Bouc  ;  que,  la  résiliation 
étant  accomplie  depuis  le  i5  mars,  jour  où  le  ministre  avait  ac- 
cepté les  conditions  proposées  par  les  entrepreneurs,  ce  bateau 
se  trouvait  acquis  à  l'État  qui,  dès  lors,  doit  en  payer  le  prix  et  in- 
demniser les  entrepreneurs  des  frais  de  sauvetage  des  débris  ; 

Qu'ainsi  c'eât  à  tort  que,  par  la  décision  attaquée,  notre  ministre 
des  travaux  publics  a  offert  aux  requérants  une  somme  de  18,000 
francs  représentant  seulement  la  valeur  des  débris  utiles  du  ba- 
teau incendié; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  8  juin  1867,  par  laquelle  l'ingénieur  en 
chef  du  service  maritime  &  Marseille  a  fait  connaître  aux  sieurs 
Langlade  et  Gastaing  que,  par  une  décision,  en  date  du  a3  mai 
précédent,  le  ministre  des  travaux  publics  leur  accordait  une 
somme  de  18  000  francs,  qui  ne  pourrait  leur  être  payée  qu'autant 
qu'ils  déclareraient  renoncer  à  toute  réclamation  ultérieure; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  en  réponse  a  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi  ;  tendant  au  rejet  de  la  requête  ; 


Vf-; 


l554  LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    £TG. 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790; 

Vu  la  loi  du  38  pluvi6se  an  VIII  ; 

GoDsidérant  que  les  sieurs  Langlade  et  Gastaing  ont  formé  de- 
vant notre  ministre  des  travaux  publics  une  demande  tendant  a 
obtenir  le  payement  par  TÉtat  d^une  somme  de  StiàiiS  francs, 
représentant  la  valeur'  du  bateau  le  Breadalbaney  incendié,  le 
7  avril  1866,  dans  le  port  de  Bouc  et  les  frais  dô  sauvetage  des  dé- 
bris de  ce  bateaux  ;  quMls  prétendaient  que  leur  entreprise  avait 
été  résiliée  le  i5  mars  1868;  que  le  matériel  était  acquis  à  l'État 
par  le  fait  même  de  cette  résiliation,  conformément  à  leurs  con- 
ventions avec  l'administration  ;  que,  dès  lors,  le  bateau  le  Breadal- 
bane  était  devenu  la  propriété  de  TÉtat,  lequel  devait,  bien  que  ce 
bateau  eût  péri,  leur  en  payer  le  prix  et  les  indemniser  des  frais 
faits  pour  en  sauver  les  débris  ; 

Que  les  requérants  nous  demandent  :  i**  d'annuler  comme  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs  la  décision  par  laquelle  notre  ministre 
des  travaux  publics,  statuant  sur  cette  demande^  ne  leur  a  ac- 
cordé qu^une  somme  de  18000  francs;  s^  de  condamner  TÉtat 
à  leur  payer  la  somme  de  ^ixlxk^  francs  par  eux  réclamée; 

Sur  les  conclusions  tendant  à.  l'annulation,  pour  excès  de  pou- 
voirs, de  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  que  si,  par  une  lettre  en  date  du  35  mai  1867,  notre 
ministre  des  travaux  publics  a  offert  aux  sieurs  Langlade  et  Ga»- 
taing  de  leur  payer  une  somme  de  18000  francs,  représentant  la 
valeur  des  débris  utiles  du  bateau  le  Breadalbane^  à  la  condition 
qu'ils  renonceraient  à  toute  réclamation  ultérieure ,  cette  lettre 
ne  constitue  qu'une  offre  de  transaction,  faite  au  nom  de  TËtat, 
par  notredlt  ministre,  offre  qui  no  fait  pas  obstacle  ft  ce  que  les  re- 
quérants portent  leur  réclamation  devant  la  juridiction  compé- 
tente; 

Que,  dès  lors,  ladite  lettre  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours 
porté  devant  nous  par  la  voie  contentieuse  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  raliocation  d'une  somme  de 
Six  /iâ8  francs,  représentant  la  valeur  du  bateau  incendié  et  les  frais 
de  sauvetage  de  ses  débris  : 

Considérant  que  cette  demande  ne  peut  être  portée  directement 
devant  nous;  que  les  requérants  déclarent  qu'elle  a  été  soumise 
par  eux  au  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
•Rh6ne,  mais  qu'ils  ne  produisent  aucun  arrêté  dudlt  conseil  qui  ait 
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rejeté  cette  réclamation;  que,  dans  ces  conditions,  la  demande 
des  sieurs  Langladc  et  Gastaing  n'est  pas  recevable; 
Art.*  i^\  La  requête  des  sieurs  Langlade  et  Gastaing  est  rejetée. 


•     (  N°  2567  ) 

[aa  août  i868.] 

Carrière.  —  Indemnité,  —  Acceptation  sans  réserves.  —  ContintuX" 
tion  du  dommage  jusqu'à  la  fin  de  C expertise.  —  (Ghemin  de  fer 
du  Nord).  —  Lorsque  des  propriétaires  ont  accepté  sans  réserve 
C  arrêté  fixant  l'indemnité  qui  leur  a  été  accordée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  extraction  de  matériaux  sur  leur  propi^iété^ 
ils  ne  sont  plus  recevables  à  f  attaquer,  —  LorsquHl  n^est  pas  éta- 
bli que  les  intéressés  aient  pw,  sans  compromettre  leurs  droits^ 
reprendre  la  possession  effective  des  terrains  qui  avaient  été  oc- 
cupés avant  la  fin  des  opérations  de  la  tierce  expertise  et  les 
limier  à  la  culture^  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pt*éfecture  a  re- 
jeté leur  demande  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  cette 
période  supplémentaire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Schwaube,  DeQenne,  la 
dame  yeuve  Bouté,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme 
tutrice  de  sa  fille  mineure,  les  sieurs  Honoré  Ménard,  Granjean, 
Gharopion-Magnan,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  man* 
dataire  des  sieiirs  Borgoltz,  Renard,  Valentin  et  Bouté,  pour  les 
sieurs  Moreau,  Louis  Ménard,  Ëloi  Raverdy,  Pierre  Raverdy,  la 
dame  veuve  de  Maupas,  représentant  ses  enfants  mineurs,  et  ten- 
dant à  ce  quMl  nous  plaise  :  réformer  un  arrêté  eu  date  du  28  dé- 
cembre 1866,  par  lequelle  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aisne,  en  fixant  les  indemnités  des  dépréciations  dues  aux^re^ 
quérants  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrains  par  suite  de 
l'extraction  et  du  dépôt  des  matériaux  nécefisaires  à  la  construc- 
tion de  la  ligne  ferrée  de  Paris  à  Soissons,  a  rejeté  leur  demande 
tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  pen^ 
daiit  Tannée  1866; 

Ge  faisant,  attendu  que,  postérieurement  à  la  remise  des  terrains 
par  la  compagnie,  les  formalités  d'one  expertise  contradictoire 
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provoquée  par  elle»  et  la  nécessité  d'une  tierce  expertise  n'ont  pas 
permis  la  mfse  en  culture  et  jouissance,  pendant  les  années  i865 
et  1866,  des  parcelles  qui  avaient  été  occupées  et  qu'il  était  néces- 
saire de  conserver  en  Tétat  pour  les  constatations  des  experts; 

Que  la  compagnie  a  elle-même  reconnu  le  dommage  résultant, 
pour  les  intéressés,  de  cette  perte  de  jouî^ance  en  leur  accordant 
une  indemnité  amiable  pour  Tannée  i86ô;  que  les  faits  qui  avaient 
motivé  cette  indemnité  pour  i865  se  sont  reprpduits  et  prolongés 
pendant  toute  la  durée  de  1866,  puisque  le  procès-verbal  de  tierce 
expertise  n'a  été  clos  qu'en  juillet  1866,  et  que  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  sur  le  fond,  n'est  intervenue  que  le  28  dé- 
cembre suivant; 

Que,  dès  lors,  il  y  avait  également  lieu  de  leur  accorder  une  in- 
demnité à  raison  de  la  privation  de  jouissance  qu'ils  avaient  subie 
pendant  ladite  année; 

Attendu,  en  outre,  qu'eu  égard  à  l'époque  où  a  été  rendue  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture,  les  requérants  se  sont  trouvésdans 
l'impossibilité  de  préparer  la  récolte  pour  Tannée  1867; 

Que,  de  ce  fait,  il  est  résulté  peureux  un  nouveau  dommage  dont 
ils  sont  recevables  à  demander  directement  la  réparation  devant 
nous,  aux  termes  de  l'article  UQU  du  code  de  procédure  civile; 

Condamner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  leur  payer 
une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  pendant  les  années 
1866  et  1867,  avec  intérêts  du  jour  de  leur  demande  ; 

Condamner  ladite  compagnie  en  tous  les  dépens; 

Vu  la  note  additionnelle  au  pourvoi  des  sieurs  Schwaube  et  con- 
sorts, portant  que,  par  convention  intervenue  entre  les  intéressés 
et  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  du  Nord,  Tindemnité  d'occupa- 
tion de  leurs  terrains  a  été  fixée  d'avance  à  tant  par  are;  ladite 
note  enregistrée  le  a  décembre  1867; 

Vu  la  nouvelle  production  dans  laquelle  les  requérants  inter- 
prétant, en  tant  que  besoin,  les  conclufàions  de  leur  requête,  con- 
cluent à  ce  qu'il  nous  plaise:  déclarer  en  principe  qu'une  indem- 
•  nité  leur  est  due  pour  les  années  1866  et  1867,  et  les  renvoyer 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  le  règlement  de  cette  indem- 
nité, ladite  production  enregistrée  le  11  mai  1868;    ' 

Vu  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  qu'une  fin 
de  non-recevoir  est  opposable  aux  sieurs  Valentin  et  Bouté,  repré- 
sentés par  le  sieur  Champion-Magnan,  au  sieur  Pierre  Raverdy,  à 
la  mineure  Bouté,  représentée  par  sa  mère,  à  la  dame  veuve 


AOUT  iS68,  i557 

de  Maupas,  lesquels  ont  accepté,  sans  réserves,  Tindemnité  fixée 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Qu'une  fin  de  non-recevoir  est  également  opposable  au  sieur 
Renard,  qui  D*a  pas  figuré  dans  Tinstance  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; 

Qu'au  fond,  la  compagnie  ayant  fait  signifier,  le  37  février  186A, 
aux  intéressés  qu'elle  cessait  son  occupation  et  entendait»  de  ce 
jour,  leur  laisser  la  libre  et  entière  jouissance  de  leurs  terrains,  ne 
devait  plus  d'indemnité  depuis  cette  époque,  puisque  lesdits  ter- 
rains avaient  été  remis  aux  propriétaires  ou  fermiers  qui  pouvaient 
librement  en  jouir  ; 

Que  l'indemnité  qu'elle  a  payée  pour  l'année  i865  ne  peut  créer 
de  droit  contre  elle  relativement  à  l'année  suivante; 

Que,  de  plus,  l'indemnité  réclamée  pour  l'année  i865  ferait 
double  emploi  avec  les  intérêts  alloués  par  le  conseil  de  préfecture 
à  partir  de  la  date  de  son  arrêté,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  doit 
être  écartée  comme  contraire  à  la  règle  qui  Interdit  toute  demande 
nouvelle  en  appel  ; 

Rejeter  la  requête  comme  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

Condamner  les  demandeurs  ^ux  dépens  ; 

Vu  le^  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ; 

Vu  les  arrêtés,  en  date  des  35  septembre  i858,  27  juin  1861  et 
li  septembre  i86.<,par  lesquels  lepréfetdu  département  de  l'Aisne 
autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  occuper  tem- 
porairement divers  terrains  dont  les  demandeurs  sont  propriétaires 
ou  fermiers  sur  le  territoire  de  la  commune  de  'Villeneuve-Saint- 
Germaîn,  pour  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  de  Paris  à  Sois- 
sons; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  27  février  i86â,  par  lequel  le  sieur  Go- 
maille,  huissier-audiencier  du  tribunal  civil  de  Soissons,  agissant 
à  la  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  signifie  au 
sieur  Grandjean  que  la  compagnie  requérante  lui  fait  la  remise 
des  terrains  à  lui  appartenant,  entend  lui  en  laisser,  à  partir  de  ce 
jour,  la  libre  et  entière  jouissance  et  le  somme  en  même  temps 
d'avoir  à  désigner  dans  la  quinzaine  un  expert  pour  procéder  con* 
tradictoirement  avec  le  sieur  Gardon,  expert  de  la  compagnie,  à 
l'appréciation  des  dommages  causés  ; 

Vu  les  lettresen  date  des  7, 9,  loet  1 1  mars  186/1,  par  lesquelles  les 
intéressés  désignent  pour  les  représenter  à  l'expertise  les  sieurs 
Houêl  et  Bonaut,  arpenteurs  à  Soissons  ; 
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Vu  Tarrèté,  en  date  du  97  mai  186&,  par  lequel  le  conseil  de  pré 
fecture  de  TAisne  ordonne  l'expertise  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'expertise  ouverts  le  23  mai  i865  et  dé- 
finitivement clos  les  16  décembre  i865,  i**  et  5  avril  1866; 

Vu  le  plan  dressé  pour  être  annexé  au  rapport  de  l'expert  de  la 
compagnie; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  tierce  expertise  à  laquelle  il  a  dû  être 
procédé,  ledit  procès- verbal  ouvert  le  13  mai  1866  et  clos  le  5  Juil- 
let suivant; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  rarticle  A64  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  compagnie  du  cbemia 
de  fer  du  Nord  à  la  dame  veuve  de  M  au  pas,  à  la  mineure  Bouté,  re- 
présentée par  sa  mère,  aux  sieurs  Reverdy,  Bouté  et  Valentiu,  et 
tirée  de  ce  qu'ils  auraient  accepté,  sans  réserves,  Tindemnité  fixée 
par  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Pierre 
Reverdy,  Bouté  et  Valentin,  la  mineure  Bouté,  représentée  par  sa 
mère,  et  la  dame  veuve  de  Maupas,  ont  accepté,  sans  réserves,  Tin- 
demnité  qui  leur  a  été  allouée  par  l'arrêté  attaqué; 

Qu'ainsi  ils  ont  acquiescé  audit  arrêté  et  ne  sont  plu«  recevables 
à  l'attaquer  devant  nous  dans  la  disposition  par  laqueMe  il  a  refusé 
de  leur  allouer  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  peo- 
dant  Tannée  1866; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  sieur  Renard  et  tirée  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  figuré  dans  l'instance  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  mentionne  expressément  le  sieor 
Renard  comme  représenté  dans  l'instance  par  le  sieur  Champion- 
Magnan; 

Que,  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est  opposée  n'est  pas 
fondée. 

Au  fond  : 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Renard,  Schwaube,  Deflenne,  de 
la  dame  veuve  Bonté,  des  sieurs  Honoré  Ménard,  CrandjeaD, 
Champion-Magnan,  Borgoltz,  Moreau,  Louis  Ménard,  Eloi  Raverdjt 
tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  une  indemnité  pour  privation  de 
Jouissance  pendant  les  années  1866  et  1867  : 

Considérant  que,  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a 
fait  signifier,  à  la  flate  du  ^7  février  186/1,  aux  propriéUifes  ou 
fermiers  dentelle  avait  temporairement  occupé  les  terrains,  qu'elfe 
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cessait  son  occupation  et  entendait,  de  ce  jour,  leur  laisser  la  libre 
et  entière  jouissance  de|  parcelles  qu'elle  avait  occupées,  et  si  elle 
les  a  appelés  à  désigner  un  expert,  pour  procéder,  contradictoi- 
rement  avec  le  sien,  à  Tappréciation  du  dommage  causé,  il  n'est 
pas  établi  que  les  intéressés  aient  pu,  saos  compromettre  leurs 
droits,  reprendre  la  possession  effective  des  terrains  qui  avaient 
été  occupés,  avant  la  fin  des  opérations  de  la  tierce  expertise  et  les 
livrer  à  la  culture  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  la  demande  desdits  intéressés,  tendant  à 
obtenir  une  Indemnité  pour  l'année  ;866,  mais  que  les  requérants 
ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qo'une  indemnité  leur  est  due  pour 
Tannée  1867. 

£n  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  n^est  pas  justifié  que  les  intérêts  aient  été 
demandés  avant  le  i3  mars  1867  ; 

Que,  dès  îors,  il  n'y  a  lieu  de  les  allouer  qu'à  partir  de  ce  jour, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  11 53  du  Code  Napoléon. 

Art.  1*'.  La  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du 
Nord  payera  aux  sieurs  Renard,  Schwaube,  Deflenne,  Honoré, 
Ménard,  Grandjean,  Champion,  Uagnan-Borgoltz,  Moreau,  Louis 
Ménard,  Éloi  Baverdy,  à  la  dame  veuve  Bouté,  à  raison  de  la  pri- 
vation de  jouissance  qu'ils  ont  subie  pendant  Tannée  1866,  une 
indemnité  calculée  sur  les  mêmes  bases  que  l'indemnité  qui  leur  a 
été  allouée  par  la  compagnie  pour  l'année  i865  par  règlement 
amiable. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  en  date  du  28  décembre  1866,  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Les  intérêts  des  sommes  allouées  courront  à  dater  du  i3  mars 

1667. 

U.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  présentée  pour  les 
sieurs  Scbwraube,  Deflenne  et  consorts,  est  rejeté. 

6.  Les  dépens  sont  compensés. 
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(r  2568) 

[  as  août  1868.  ] 

Budget  de  1868.  —  Répartition^  pgr  chapitres,  des  suppléments 

de  crédits  de  C exercice  1868. 

NapoléoD,  etc., 

Vu  Tarticle  1*'  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  I)Bs  lois  (du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  ordi- 
naire et  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant(*),  portant  répartitioD, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ces  budgets;  / 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit 
exercice  1868; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

§  1".  —  BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  i*'.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour 
le  budget  ordinaire  de  Texercice  1868  par  Tarticle  i"  de  la  loi  da 
a  août  1868,  et  montant  à  la  somme  totale  de  60  8&5  97^  francs, 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

ri- 

I 
§  /|.  —  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

li.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  h  nos  ministres  pour  le 
budget  extraordinaire  de  Texercice  1868  par  Tarticle  9  de  la  loi 
précitée  et  montant  à  la  somme  de  36  937  370  francs,  demeurent 
répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  Dci-annexé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
et  nos  hninistres  secrétaires  d^Etat  des  autres  départements  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexédhtion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(*)  Annales^  pago  147  ci -dessus. 

(  *)  Les  §§  3  et  4  oot  trait  au  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissement  et 
aux  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget. 
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ÉTAT  A.  (Extrait).  —  État  général,  par  ehapitret,  det  tupplémentt  4e  erédUi 

aeeordéi  pour  rexereiee  1868* 


SECTIONS. 


a, 


millSTÉHBS  ET  SEETICES. 


5*  section.      \ 
Travaux  ordi-   1 
oaires  des  ponts  \2i 
et  chaussées.    l27 
Matériel        j 


des  mines. 


I 


Badf  et  oHIlDalre. 

MINISTÈRE  DE  l'AGRICULTDRB, 
DC  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PCBL1CS, 


RoutfjS  et  ponts.  (Travaax  ordinaires.) 
Matériel  des  mines 


MONTANT 

des  crédits  aocordés 


par 
chapitret. 


fr^DCs. 


500  000 
50000 


P«r 
•actions. 


ftanes. 


550000 


ÉTAT  D.  (Extrait).  —  Élat  général,  par  chapilretf  dei  tupplémentt  de  crédite 

aeeordéi  pour  Vexereiee  1868. 


SECTIONS. 


6«  section. 

Travaux  extra- 
ordinaires 
des  roules  et 

ponts,  eanaui/ 
rivières  et 

ports;  travaux] 
agricoles 
et  autres. 


1 
ibit 


lier 
2 

2  hit 
2  ter 
2f 

5hU 


6 

7 

10 

15 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Budget  extraordinaire. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE, 
DU  COMMERCE  ETDES  TRAVAUX  PUBLICS. 

ÉlabKssement  thermal  d'Aix 

Grosses  réparations  des  bâtiments  de 
l'école  de  Grignon  et  dépenses  di- 
verses pour  les  écoles  d'agriculture. 

Enquêtes  diverses • 

Etablissement  d'un  lasaret  à  Saint- 

,  Nazaire 

Etablissement  thermal  de  Néris.  .  .  . 

Etablissement  thermal  deBourbonne. 

Construction  d'une  église,  d'un  pres- 
bytère et  d'une  mairie  à  Vichy.  .  . 

Complément  des  travaux  d'insUlla- 
tion  des  services  de  l'école  des  mi- 
nes dans  les  nouveaux  bâtiments. 

Lacunes  des  routes  impériales.  .  .  . 

Rectifications  des  routes  impériales. 

Constructions  de  ponts 

Travaux  d'amélioralion  agricole.  .  . 


MONTANT 

des  crédits  accordés 


par 
chapitres. 


francs. 


80000 


30000 
350000 

100000 

17  000 

300000 

71000 


73000 

1600000 

1000000 

400000 

1100000/ 


par 
sec  lions 


fr.  ncs. 


5  027  000 


I 
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(N^  2569) 

I.  aa  août  1868.  ] 

Budget  de  1868.  —  Répartition  par  chapitres,  des  crédits  ex- 
traordinaires ouverts j  pour  C exercice  1868,  sur  le  montant  de 
Cemprunt  de  li2$  millions  de  francs. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  Tarticle  1*'  du  sëoatushconsulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  lois  du  3i  Juillet  1867,  portant  fixation  du  badget  ordi- 
naire et  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1868,  et  notre  dé- 
cret du  27  novembre  suivant,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ces  budgets. 

Vu  la  loi  du  3  août  1866,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit 
exercice  1868; 

Vu  la  loi  du  1*'  août  courant,  qui  ouvre  aux  ministres  avec  im- 
putation sur  le  produit  de  Temprunt  de  /ittg  millions  de  francs,  des 
crédits  extraordinaires  sur  rexercice  1868  ; 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu, 

Art.  1*'.  Les  crédits  extraordinaires  ouverts  à  nos  ministres  pv 
Tarticle  3  de  la  loi  du  i*'  août  1868,  avec  imputation  sur  le 
budget  spécial  de  remprunta  et  montant  pour  Texercice  1868,  à 
i33ô6i85o  francs,  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à 
rétat  ci-annexé. 

(Eitrait.)— i^tot  ifénéral,  par  e/utpitrês,  de$  crédits  tmntrU  pour  Vexereice  1868, 
par  la  loi  du  i**  août  iM8,  sur  U  momto/iU  da  Pswtpruml  de  429  miUions. 


■INISTÉRIS. 


Agricallure, 

commeree 

et 

IraTaoK 

publics. 


1 
3 
3 
i 
5 


HATURB  DBS  SBRVICBS. 


Ririéres  

Canaux. 

Ports 

Inondations 

Travaux  d'améliorations  agricolet 

Total  pour  le  minisférf  de  l'agrieul- 
tare,  du  commerce  et  des  irsTaux 
publics 


MOHTJKfT 

dMcrMlM 


firuic*. 
ISMOMO 

6AOOO0O 
15500000 

5375000 

36174M 


41 493  4M 
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( r  2570 ) 

[a3  août  1868.] 

Élargissement  de  la  plaie-forme  des  chemins  de  fer  de  Rouen 

à  Amieni^  et  de  Bucky  à  Élaimpuis, 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  Télargissement  de  la  plate- 
forme des  chemljis  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  et  de  Buchy  à  Étaim- 
puis,  suivant  les  lignes  indiquées  par  une  teinte  rose  sur  vingt-six 
plans  dressés  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  le  6  février  1868,  lesquels  plans  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

En  conséquence,  est  autorisée  racquisition  amiable  ou  Texpro- 
prîation  des  parcelles  de  terrains  nécessaires  à  Texécution  de  cet 
élargissement. 

3*  Pour  Tacquisîtion  desdits  terrains,  la  compagnie  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadmî- 
nistration,  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi. 

En  conséquence,  ces  terrains  feront  retour  à  l'État  à  Texpiration 
de  la  concession. 

Les  expropriations  de  ces  terrains  devront  être  terminées  dans 
un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  présent  décret. 


(r  257.1) 

[a3  août  1868.] 

Reconslruction  du  pont  de  Libos  sur  la  Lemance  (Lot-et-Garonne) 
et  amélioration  de  la  route  impériale  n*  111,  aux  abords  de  cet 
ouvrage. 

\^  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Libos  sur  la 
Lemance  (Lot-et-Garonne)  et  à  Tamélioration  de  la  route  impériale 
n«  1 1 1,  de  Millau  à  Tonneins,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  confor- 
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mément  aax  dispositions  figurées  par  des  lignes  rouges  modifiées 
en  bleu  au  tournant  de  la  rue  du  Pont-Suspendu,  sur  un  plan  qai 
restera  annexé  au  présent  décret 

Lesdits  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a°  La  dépense,  évaluée  à  71  53o  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
afi'ectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

/i°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


( r  2572  ) 

|a3  août  186S.] 
Élargissement  du  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais, 


lO  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  du  chemin  de  fer 
de  Boulogne  à  Calais,  suivant  les  lignes  indiquées  par  une  teinte 
rose  sur  les  sept  plans  dressés  par  l'iogénieur  en  chef  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  le  10  mars  1868,  lesquels  plans 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

En  conséquence,  est  autorisée  l'acquisition  amiable  ou  Texpro- 
priation  des  parcelles  de  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  cet 
élargissement.  • 

a°  Pour  l'acquisition  desdits  terrains,  la  compagnie  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'admi- 
nistration, de  la  loi  du  3  mai  18/ii. 

En  conséquence,  ces  terrains  feront  retour  à  TÉtat  à  l'expiration 
de  la  concession. 

Les  expropriations  de  ces  terrains  devront  être  terminées  dans 
un  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  présent  décret 
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(  N"  2573  ) 

.  [a3  aoAt  1868.] 


Prolongation  du  délai  pour  Cexécution  du  canal  deMackecoul 

à  Saint-Même. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu,  ayec  le  cahier  des  cliarges  y  annexé,  notre  décret  en  date  du 
3  mal  18669  portant  concession  au  sieur  François  d'un  canal  de 
navigation  à  ouvrir  entre  Machecoul  et  Saint-Môme; 

Vu  la  demande  du  sieur  François,  tendant  à  ce  qu'un  nouveau 
délai  de  trois  ans  soit  accordé  au  concessionnaire  pour  Texécution 
dudit  canal; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  a  juin  1868,  de  Tingénieur  en  chef  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  19  du  même  mois,  du  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Art.  1*'.  Un  nouveau  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret,  est  accordé  au  sieur  François  pour  Texécution  du 
canal  de  Ms^checonl  k  Saint-Même,  dans  les  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


(  N*  2574  ) 

[a3  août  186».] 

'  Concession  d^un  canal  d'arrosage  et  d'alimentalion  à  la  ville  , 

de  Martigues  [Bouches^iU'Rk&ne), 

lO  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  d'un  canal  destiné 
à  arroser  une  partie  du  territoire  des  communes  de  Fos,  Port-de- 
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Bouc  et  Martigues  (Bouclies^u-Rhôae)  et  à  fouroir  da  Tawi  potaUe 
à  ces  trois  communes,  lequel  canal  sera  alimenté  par  un  volume 
d'eau  de  53i  litres  par  seconde  à  dériver  delà  Duranceparla 
prise  d'eau  du  canal  des  Alpinee  et  empruntera  successivement  le 
tronc  commun  et  la  branche  méridionale  du  canal  domanial  des 
Alpines,  le  canal  du  Congrès  et  le  «anal  d'Istres,  au  delà  duquel  il 
sera  ouvert  jusqu'à  Martigues. 

9*  La  construollon  et  l^exptohation  éé  ee  ^Asal  Bont  concédées 
à  perpétuité,  aux  clauses  et  coodittons  du  cahier  des  charges  an- 
noté au  présent  décret,  à  la  ville  de  Martigues,  laquelle  est,  en 
conséquence,  substituée  aux  droits  et  obligations  que  la  loi  du  3 
mai  iSiii  confère  à  TEtat. 

La  ville  concessionnaire  Jouira  aussi,  pour  la  construction  et 
Tentretien  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances,  en  ce  qui  con- 
cerne Textraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matérîaui, 
des  privilèges  on  droits  créés  par  les  lois  et  règlements  en  faveur 
des  travaux  publics  exécutés  par  l*Etat. 

Qo  Une  subvention  de  ii5ooo  francs  est  accordée  sur  les  fonds 
du  trésor  à  la  commune  de  Martigues.  Le  montant  de  cette  sub- 
vention, Imputable  sur  le  budget  extraordinafre  du  mlnistèrB  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (chapitre  des 
Améliaratitms  agricoles)^  sera  payé  aa  tnr  et  à  mesnre  de  l'avan- 
cement des  travaux,  mais  suivant  Tétat  des  ressources  de  ce  bud- 
get, constaté  par  notre  ministre  de  ragriculture,  du  conaneroe  et 
des  travaux  publics. 

(r  2S75) 

[a  freptembre  tS68. ] 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Saùne-et-Loire  n-  lo, 

d'Autan  à  Beat^feu. 

i<»  Il  sera  procédé  &  la  rectification  de  la  rampe  dite  desÈchar- 
meauxy  route  départementale  de  Saône-et-Lolre  n<»  lo,  d^Autunà 
Beat^ettf  iHi  annexe  de  Chauffaillefi  des  routes  Mpartementales 
de  la  Loire  n«  A,  ém  lUiôoe  à  rjuLlier*  et  dm  Rhône  n*  6,  de  la 
Saône  à  la  Loire,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rooge 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  Ces  travaux 
sont  déclarés  d*utllltè  puUiqire.  la  dépense,  Bstfmé  à  aiisoo  fir., 
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sera  supportée  par  les  départements  de  Saône-et-Lcire  etdu  Rhône, 
conformément  aux  engagements  pris  par  leurs  conseils  généraux» 
dans  la  proportion  suivante  : 

fr. 

Pour  le  département  de  SaôiM-tt-Leire i53  593 

Poar  le  département  da  Rliéne 58  607 

Total 212  320 


a^  L'administration  est  autorisée  h  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  "5  mai  18/ii,  sur rexpropriution  pour  cause  d*utllité  publique. 

9*  le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
tra?«nx  n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  &  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(r  2576) 


[2  septembre  i868«] 

Rectification  de  la  raute  dépaniemenlate  de  C Hérault^  n*  6, 
de  Montagnac  à  Saint-Martin-de- Londres. 

!•  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
te  U  route  départemoaUle  a*  6,  de  Moau^^oac  à  §aintrAtorU0T49- 
Londres,  dans  la  traverse  de  P.uécliabon  (Iléi:»ttlt),  suivant  le  tracé 
figuré  par  des  lignes  rouges  sur  un  j^lan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

•i»L'aâiiiinl8tr8tioo«8t  autorisée  à  faire  racqttteftkmdeslBernafns 
ot  bârtiiDeiKs  fiéoessalres  à  l'exécution  de  cette  entmpriso,  en  se 
eonformanC  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  «du 
SiMi  i8/iti«  sar  Texpropristion  ponrcaese  d'utiliié  publ1<yue. 

Z^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu»  ei  les 
trwadix  n'ont -pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
éa  Jour  de  sa  promulgation. 


%*.'  ' 
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(r  2577) 

[s  septembrd  i868.] 

Rectification  de  ta  route  départementale  de  la  HauteScm»  n*  i, 

d'Ugine  à  Seysset, 

1*  SoDt  déclarés  d^utilité  publique  les  trayaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  de  la  Haute-Savoie  n«  i,  d'Ugine  à 
Seyssel,  entre  Annecy  et  Cran,  conformément  à  la  direction  géoé^ 
raie  fi^rée  par  un  tracé  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  an 
présent  décret. 

2*  L^adminlstration  est  autorisée  â  faire  Tacquisîtion  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  0e 
conformant  aux  dispositions  des  titres  ii  et  suivants  de  la  loi  dn 
3  mai  i8&i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 


(  r  2578  ) 

[2  septembre  i868.] 

Déelassemeni  de  ta  partie  de  CArdèche  comprise  entre  Le  p^ 

WAubenas  et  le  pont  d'Arc. 

Napoléon,  etc., 

Tu  Tordonnance  royale  du  lo  juillet  i835  et  le  tableau  y 
annexé,  duquel  11  résulte  que  TArdèche  est  classée  comme  flot- 
table en  trains  depuis  le  pont  d^Aubenas  jusqu'à  Saint*Martin- 
d'Ardèche  et  comme  navigable  depuis  ce  dernier  point  jusqu'au 
Rhône; 

Vu  les  rapports  par  lesquels  les  ingénieurs  constatent  qu'en  fait 
le  flottage  n'est  pratiqué  que  depuis  le  pont  d'Arc  et  proposent  de 
déclasser  toute  la  partie  de  la  rivière  située  en  amont  de  ce  point; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumise  la  proposition 
de  déclasser  la  partie  de  TArdèche  entre  le  pont  d'Aubenas  et  le 
pont  d*Arc  ; 


SEPTEMBRE   i868,  iSGg 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
%o  mai  1868; 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  Tordonnance  royale  du  10  juillet 
i855  sont  modifiées  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  TArdèche  com- 
prise entre  le  pont  d'Aubenas  et  le  pont  d*Arc,  qui  oessera  d*être 
classée  parmi  les  rivières  flottables  en  trains. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 


(r  2579) 

[la  septembre  1868.] 

Budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire  de  V exercice  1869.  — 
Répartition^  par  ckapitreSf  des  crédits. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarticle  1*'  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  les  lois  du  9  août  1868,  portant  fixation  du  budget  ordinaire 
et  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1869; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

S  i**.  —  Budget  ordinaire. 

Art.  1**.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  Tarticle  i**  de 
la  loi  du  3  août  1868,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  Texerclce 
1869,  et  montant  h  la  somme  de  1 619  56-2 1 16  francs,  sont  répartis, 
par  chapitres,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

S  3.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales, 

3.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur  ressources  spéciales  et 
montant,  pour  l'exercice  1869,  d'après  Tarticle  10  de  la  loi  préci- 
tée, i  373  969  763  francs,  sont  répartis,  par  chapitres,  conformé- 
ment à  rétat  B  ci-annexé. 
(*). 

(^  Le  §  3  comprend  le  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissement.  Le  mon- 
tant total  en  est  de  76 159000  francs,  sur  lesquels  les  garanties  d'Intérêts  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  comptées  pour  3i  millions  (9*  section). 
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S  û.  —  Servicm  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget, 

Am  Les  ct6âlts  ouverte  par  Tartiole  s  1  de  la  mèiBd  loi  txoLmrfksm 
spédiaiix  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  TÉtat^qui  aoBt  impiK 
tables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s*élàveDt,  pour  i'aur 
née  i86s^^  ^  ^  «oniAè  de  99  045  ilrog  francs,  sont  vépaiHS)  par 
càapUresr  confonaénent  k  Uétat  D  cl^aonexé^ 

$  5.  —  Budget  extraordinaire. 

5.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  Tarticle  a  de  la  loi  du 
a  août  1868,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  rezercice  1869, 
et  montant  à  10a  5oi  616  francs,  sont  répartis,  par  chapitres, con- 
formément à  rétat  £  ci-annexé. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
et  no0  ministres  secrétaires  d'État  aux  autres  départements  sonl 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coooemef  de  Texéottllon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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£tat  a.  (Bxlrail.)  —  TùMkhi  giniral,  par  eiopil 


(1*  piTlIe.) 

»•   IICTIOH.  I 

[ï>  partie.)  i 

»•  tICTIOH.  I 

(ï'ptttie.)  I 


HlIMTlKI  as  1 


ConMtt  el  mnreillinog  du  cl 

fer  concédé! 

See«nn  ipAclaui  pour  perlai  a 


Énr  D.  (  Bttnlt).  —  Tatk 
lu  nrvifi  ipieiatue  n 


II 


L'IOIICDLTVKB,  BU  GOKI 

-  Éeelt  eraimlt  i» 
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iTAT  E.  (Extrait.)  —  Tableau  général,  par  ehajniret,  du  eréditi  aeeordéi 
powr  lu  dépentu  txlraordinairet  de  Vexereiee  1869. 


utcnoRs. 


e*  SICTIOM. 

Travaux 
extraordinaires 

des 

roules  et  ponts, 

eanauz, 

rivières 

et  ports  ; 

travaux 

agricoles 

et  autres. 


7*  SSCTIOR. 

(3*  partie.) 
Chemins  de  fer. 


1 


1 
2 

3 

4 

5 

6 

7 

13 

13 

U 
IS 

16 
17 

18 


MIRISTftaiS  ET  SIRTICES. 


MimSTÊRB  AB  l'IGRICULTURB, 

nu  COMIIBBCB 

BT  OBS  TRAVAUX  PUBLICS. 

Etablissement  thermal  d'Aix.  .  .  . 
Etablissement  d'un  lazaret  à  Saint- 

Nasaire 

Lacunes  des  routes  impériales.  .  . 
Rectifications  ^t»  routes  impériales. 
Nouvelles  routes  impériales  de  la 

Corse. 

Rq^tes  forestières  de  la  Corse.  .  . 

Construction  do  ponts 

Travaux  d'amélioration  agricole.  . 
Assainissement  des  marais  com- 


munaux  

Drainage 

Exécution  de  la  carte  géologique 

détaillée  de  la  France 

Travaux  exéeutés  par  TEtat.  .  .  . 
Subventions  aux  compagnies  oon- 

eessionnaires  de  chemins  de  fer. 
Subvention  pour  chemins  de  fer 

d'intérêt  local 


Total  pour  le  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et 
des  travaux  publics 


MONTANT 
dM  crédite  aeeordéf 


par 

obapltnt. 


P«r 

MOtfORf. 


franoc. 
88500 

50000 
4  400000 
3000000 

800000 

300000 

3000000 

4973850 


100000 
80000 

53500  / 
4200000 

6000000 

3800000 


nran«. 


16791 8S0 


14000000 


30  791 850 


(r  2580) 


[lo  septembre*  i868.] 


Convention  passée  le  ao  septembre  i868  et  relative  aux  tarifs  des 
droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne  et  sur  le 
canal  du  Midi. 

1*  DÉCRET. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  ragrlcultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 


1&74  ^^S»    D£GB£TS,   ABafiT£S,    KTG. 

Vu  la  loi  da  8  joillet  i85s  et  notre  décret  du  aU  août  de  la  même 
année,  relatifs  à  la  concession  do  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  ensemble  le  cahier  des 
diarges  annexé  à  ladite  loi  du  8  joillet  i85a,  et  notammeitt  le 
titre  III  de  ce  cahier  des  charges; 

Vu  notre  décret  du  21  juin  i858,  qui  approuve  la  conventiOD 
passée,  le  99  mai  i858,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  dn  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  pour  Taifiemnse 
du  canal  du  Midi,  et  notamment  les  articles  3  et  3  de  ladite  con- 
Tention; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  i85a  (article  li); 

Vu  laconyention  proYisoire,  passée,  le  20  septembre  1868,  entre 
notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da  lllidi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  , 

Art.  i".  Est  et  demeure  approuvée  la  convention  provisoire 
passée,  le  ao  septembre  1868,  entre  notre  ministre  de  Tagricultuie, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite  conveatioii 
portant  modification  des  articles  a  et  3  susvisés  de  la  convention 
précitée  du  99  mai  i858  et  relatifs  aux  tarifs  des  droits  à  percevoir 
sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne  et  sur  le  canal  du  Midi» 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tagri-^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


t*  CONVENTION. 

L'an  1868  et  le  ao  septembre, 

Entre  le  ministre  de  l'agricidCure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agis- 
sant au  nom  de  TËtat,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par 
décret  de  TËmpereur^ 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  d  la  Garonne,  ladite  compa- 
gnie représentée  par  MM.  Adolphe  d'Bichthal  et  Hippolyte  Baduel,  Tiee- 
président  et  membre  da  conseil  d'administration,  élisant  domicile  an  âégvde 
ladite  société,  à  Paris^  place  Vendôme,  n«  i5,  et  agissant  en  veitn  des  pootein 
qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  emnû  d'admÎBÎBtration^  en  éâÊ^ 
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do.  3i  joillet  1868^  ei  soi»  U  réserve  de  Tapprobatioii  des  présentes  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  dans  un  délai  d'an  an  an  pins  tard, 
D'autre  part, 

n  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Les  articles  2  et  3  de  la  conTention  passée  avec  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  cMal  latéral  à  là.  Garonne,  le  19  mai  i858  et 
approuvée  par  décret  du  ai  juin  i858^  relatifs  aux  tarifs  des  droits  à  percevoir 
sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne  et  sur  le  canal  du  Midi^  sont  modifiés  ainsi 
qtll  suit: 

Sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  le  tarif  des  martiimdises  d^prés,  sswii  : 

HouUte^  Hgnito^  tourbe,  mottes  à  brftier,  cendre»  de  bois  lessivées  «teendtes 
àm  boulle,  tarre  végétale,  terre  de  bruyère,  sable,  gravier,  marne  ei  aigile 
coniMuiw>  fiumere,  boues,  vidanges  et  poudrettes^  marcs  d»  laisioa,  varechs, 
paille  ei  joncs  pour  litière,  pierres  de  taille  brutes,  moellons,  meulières,  pavés, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pierres  cassées  pour  Tentretien  des  routes,  minerai 
de  fer,  castine,  scories  de  métaux  fossiles; 

Est  fixé,  par  tonne  et  par  kilomètre,  pour  la  remonte  et  pour  la  descente 
à  O'.OI.  Cl o'.oi 

Sur  le  canal  du  Midi,  le  tarif  des  marchandises  énoncées  ci -dessus 
et  formant  la  cinquième  classe  du  tarif  dudil  canal,  tel  qu'il  est  spécifié 
à  l'article  3  de  la  convention  susmentionoée,  est  fixé,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  à  o^ol,  ci o^oI 

Sur  les  deux  canaux,  le  tarif  des  fumiers  de  litière  est  fixé,  par  tonne 
et  par  kilomètre,  à  o'.oo35^  ei«  •  .  •.  •  • o^oo35 

2,  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  on  franc. 

Le  Ministre  de  ¥  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  DB  FoRCAos. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  réeritire: 

Signé  Ad.  d'Eightral.  Signé  H.  Bapoil. 


(r  2581) 

[  ao  septembre  1868.] 

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession^ 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Thionviile  à  Nieder- 
bronn^  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties  appartenant 
à  divers  et  situées  sur  le  territoire  des  communes  de  Bilche  et 
d*Éguelshardt  (Moselle)^  lesdites  parcelles  désignées  sur  un  plan 
et  un  état  indicatif  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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(r  2582) 

[ao  septembre  1868.] 

Décret  impérial  portant  quHl  y  a  urgence  de  prendre  possessiim, 
pour  C établissement  du  chemin  de  fer  de  Soitsons  à  la  frontière 
de  Belgique,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties  ap- 
partenant à  divers^  situées  sur  le  territoire  des  communes  de 
Laon^  Verneml-sur-Serrej  Mortiers^  Dercy,  lAigny^  Vokaries, 
Saint'Gobert  et  Buire  (Aisne)^  lesdites  parcelles  désignées  sur 
un  plan  parcellaire  et  un  état  indicatif  qui  resteront  annexés 
au  présent  décret. 


(  N*  2583  ) 


[ao  septembre  18O8.] 
Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  fiers  {Gart\* 

i«  Est  déclarée  d'utilité  publique  Toccupation  des  terrains  né- 
cessaires pour  Tagrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de 
Ners  (Gard),  conformément  aux  indications  du  pian  dressé,  à  la 
date  du  33  Juin  1867,  par  Tingénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret,  et  sous  les  rè^rves  A  et  B  meo- 
tionnées  dans  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  eo 
date  du  8  juillet  1868. 

a*  Pour  Tacqulsitton  des  terrains  destinés  à  cet  agrandissement, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  déri* 
vent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  18/11  ;  lesdits  ter« 
rains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  li 
Méditerranée  et  feront  retour,  en  conséquence,  à  TÉtat  à  Texpi* 
ration  de  la  concession.  Les  expropriations  devront  être  terminées 
dans  un  délai  de  deux  ans. 
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(N-  2584) 


Bectificatitm  de  ta  roule  départementale  des  Bassee-Vyréné 
»•  9,  ^Otoron  à  Orthez. 

i»  Sont  décl&rés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectlficatl 
êtes  c6tes  du  Tîllet  et  de  LaulbËre,  sur  la  route  départementi 
des  Basses-Pyrénées  n"  g,  d'Oioron  &  Ortbez,  suivant  la  direct! 
générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
présent  décreL 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrai 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécutiou  de  cette  entreprise,  en 
conformant  aux  dispositions  des  titres  ii  et  suivants  de  la  loi 
5  mai  iSAi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  tà  '. 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  &  par 
du  jour  de  sa  promulgation . 


(r  2585) 

[ao  leptembra  i86S.] 

Ftmdt  de  ctmcourf,  —  Beport  à  Cexercice  i868  d'vnt  portion  i 
crédit!  ouvert* auminUlère  de  C agriculture, du  commerce  el  i 
travaux  publie*,  pour  l'exercice  1867,  à  titre  de  fonds  déco 
coun  vertét  au  tritor. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparl 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3i  Juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  généi 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1868  ; 

"u  notre  décret  du  17  novembre  suivant,  ceutenant  répartit! 
(les  crédits  du  budget  dudit  exercice; 
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Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  derexercice  i8âo,  ainsi  conçu: 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  cooeonrir,  avec  «eux  de  TÉtat,  à  rexécatioa 
a  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  diTers 
a  du  budget  Un  créditide.pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
a  nance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle- 
«  ment  il  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  j)our  les 
«  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  Tonds  qui  n^aura  pas  été 
((  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourraêtre  réimputée. 
«  avec  la  mêmeja£rectation,auxbudgetsdes  exercices  subséquents, 
«  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  rannulatioa 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  rexercice  expiré;  » 

Vu  nos  décrets  des  25  mai,  3o  novembre  et  7  décembre  X8S7, 
qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours,  ont  ouvert  sur  les  chapitres  16  du  budget  ordinaire 
et  1*'  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1867,  au  ministère  de 
ragrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics^  des  crédits  s'é- 
levant  fflsembte  à  596000  francs,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIBE. 

Ghâp.  xTi.  Entretien  des  établissements  thennaux  appartenant  à  l'État  : 

Décret  du  aS  mai  1867 27500'. 

Décret  du  3o  novembre  1867 a^Soo 

Décret  da  7  décembre  1867.  (Report  de  1866.) nooo 

ToUI 66000 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Ghap.  I*^  Établissement  thermal  d*Aix  : 
.Mcwt.ilB^idéMiai»!»  0*167^  .  .  ..^ --  .  •  ^ 


9omne  'pareille.  .  .  .  396000 

Yu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les 
crédits  dont  il  s*agit,  il  reste  sans  emploi  une  sommade  lAs  jkjit" 
.dont Je  nepostà  Texeroice  j8fi8  peolUf»ê1bù\»à  en  ouôeaiioa 
des  diipMitiODS  jMrécyitée&; 

ITtt no(tre  âécret  du  «<o  BOveiBlx'e  iai€; 

Vq  le  sénatus«QûiwuJ.te  du  2u  décembi»  iSdi  (art  à]; 

Vu  J&tottne  àB  np^eiaiQifitK0.dfi0.ftoaQQe0,.6a4«te  du  %h  «oAt 
1868; 


»  " 
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notre  conseil  d^Êtot  entendu. 

Art.  1*'.  Est  reportée  à  Pezercioe  1868  [Budget  oî-dinaire  et 
extraordinaire)  une  somme  do  1827^7  francs^  laquelle  est  répartie 
ainfiiqa*!!  suit: 

BUDGET  OBDINAIRE. 
CiAP.  xri.  Ëolretieo  desÀtablissemenls  thermaux  apparteoant  à  TEtat    12  625  '. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CiAP.  TT.  EtaMjflsemmt  thermal  d'Aix 170  122 

Somme  égale 182  747 

Pareille  somme  de  18S7Â7  fr.  est  annulée,  dans  la  même 
firoportion  que  ci-dessus,  aux  chapitres  précités,  inscrits  aux  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1867. 

9.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  TartlcJe  1*'  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  tré- 
sor 4  titre  dfi  fonds  de  concours. 

3.  lHos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagrl- 
culturoi  du  commerce  et.  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent 
décret,  qui  aeca  ioflôréau  BuiUiin  des  luis. 


(r  2586) 

Pêche.  —  Cours  (teau  réservés.  —  DMgnaHon  des  parles  des 
lleuves^  rivières  el  canaux  réservées  pour  la  reproduction  dm 
poisson  dans  les  départements  de  la  Haute^Oaronnet  du  PA- 
Hépe,  de  Tam-et-Garonney  de  tot-^-Garonney  de  la  Orremép, 
de  la  Dordogne,  de  la  Corrèze^  du  Lotf  de  VAvepron,  du  Cantal^ 
du  Tarn,  des  Lcmdes  ^  des  Basses-Pyrénées  eides  Boutes-Pyrénées. 

NapoléM,  ete^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1"  et  a  de  la  loi  du  5i  mai  i865,  sur  la  pêche 
fluviale,  ainsi  conçus  : 
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«  ArL  1*'  Des  décrets  readus  en  conseil  d'État,  après  avis  dei 
«  coofleiis  généraux,  détermineront  : 

«  1»  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eaa  r6- 
«  servées  pour  la  reproduction  et  dans  lesquelles  la  pèche  sert 
«  absolument  interdite  pendant  Tannée  entière; 

9  s»  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  du» 
«  les  barrages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  on 
«  passage  appelé  échelle^  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  da 
«  poisson. 

«  Art  2.  L'interdiction  de  la  pêche  pendant  Tannée  entière  ne 
«  pourra  être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans;  elle  pourra  être 
«  renouvelée;  • 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  de  la  Haate 
Garonne,  Ariége,  Tarn-et-Garonne,  Lot-et-Garonne,  Gironde,  Do^ 
dogne,  Corrèze,  Lot,  Aveyron,  Cantal,  Tarn,  Hautes-PjrréoéeB, 
Basses- Pyrénées  et  Landes  i 

Vu  les  avis  des  conseils  généraux  des  départements  susnommés; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

ArL  i*'.  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables 
et  flottables  désignées  à  Tétat  annexé  au  présent  décret  seront  ré- 
servées pour  la  reproduction  du  poisson. 

d.  La  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  in- 
terdite pendant  Tannée  entière  dans  les  parties  des  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq 
ans,  à  dater  du  i*'  janvier  1869. 

4.  Chaque  année,  au  mois  de  Janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  ^é88^ 
vés  pour  la  reproduction  et  où  la  pêche  est  absolument  défendue. 

6.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  fixées  con- 
formément à  Tartlcle  «6  de  la  loi  du  i5  avril  1899  et  à  TartideA 
delà  loi  du  3i  mai  i865«  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies, 
les  canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles 
de  détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d'eau  et  canaux  dans 
Tétendue  des  réserves  affectées  à  la  reproduction. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texéco- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lais. 
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Taàîeau  des  parties  des  fleuves^  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson,  conformément  aux  dispositions  de  Varticle  V*  de 
la  loi  du  SI  mai  1865,  sur  la  pèche  fluviale,  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne,  Ariége,  Tarn-et-Garonne,  Lot-et-Garonne,  Gironde,  Dordogne,  Corrèze,  Lot, 
Aveyron^  Cantal,  Tarn,  Landes,  Basses- Pyrénées  et  Hautes- Pyrénées, 


NOMS 

d«s  départ»- 
mentf. 


Haute- 
Garonsie. 


Ariége.  .  . 


Tarii- 

BT- 

Garonne. 


DÉ8IQNATI0II 
dM 

flevTM,  rlTfèrM 
•t  eaiurax. 


Garonne. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idêm, 

Idem. 

Salât. 

Ariége. 
Idem, 

Tarn. 

Idêm. 


Salai. 


Garonne. 


Idem, 


LIMITES  DBS  PARTIES  A   RÉSERVER. 


Du  pont  du  Roi  (rronliëre  d'Espagne)  au  pont  de 
Saint-Beat  (communes  de  Fos,  Argut- Dessous, 
Lez,  Saint-Béat  et  Arlos) 

De  l'origine  du  rocher  de  la  Gourgue  an  poni  de 
Cazéres  ^ communes  de  Mauran,  Palaminy,  Couia- 
dére».  Martres  et  Cazéres) 

Du  pont  de  la  roule  départemeniale  n**  s,  prés  de 
Carbonne,  au  port  de  Marquefave  (communes  de 
Carbonne  et  de  Marquefave) 

Du  bac  de  Roquettes  au  port  de  Poriet  ^communes 
de  Roquettes,  Pinsaguet,  Poriet  et  Roques).  .  .  . 

Des  chaussées  de  Boisset  et  de  la  Cavaleiade  au 
barrage  du  moulin  Vivent  (commune  de  Tou- 
louse)  

Dans  tous  les  bras  de  cette  rivière,  y  compris  le  ca- 
nalei,  depuis  le  moulin  et  le  barrage  un  Bazacle 
jusau'à  l'embouchure  du  canal  du  Midi  ^commune 
de  Toulouse; 

De  2'>o  mètres  en  amont  à  'i50  mètres  en  aval  de 
l'embouchure  de  l'Hers  (communes  de  Grenade  et 
d'Ondes) 

De  'ihd  mètres  en  amont  à  250  mètres  en  aval  de 
l'embouchure  de  la  Save  (communes  de  Grenade 
etd'Onde.s) 

De  la  limite  du  département  au  barrage  de  l'usine 
LatTignet  (  communes  de  Lacave  et  la  Bastide 
(Âriége),  de  Castagnéde  et  His  (Haute-Garonne). 

Du  ruisseau  de  Mareins  an  ruisseau  de  Rieuiord 
(communes  de  Cintegabelle  et  Aulcrive> 

Du  confluent  de  la  Hize  à  un  point  ^iiuc  à  loo  mè- 
tres en  aval  du  confluent  de  la  Lèze  (communes 
de  Venerque.  Clermont,  Vernct  et  Labar(he).  .  . 

De  recluse  ne  Villemur  jusqu'à  un  point  situé  A  un 
kilomètre  en  aval  de  cette  écluse  (commune  de 
Villemur) 

De  recluse  de  Dèrocades  jusqu'au  roisseau  de  Pon 
tons  (commune  de  Villemur) 


Total.  , 


LORCUBCR 

des 

parties 

rèserTé«t. 


métras. 
I0  9S5 

4  200 

6  000 
4  SCO 

3  500 

1  900 
SOO 
500 

4  000 
4  000 

4  400 

1000 
400 


46  2S5 


De  la  limite  du  département  au  barrage  de  l'usine; Réserve  déil 
LasfiigneM  (communes  de  Lacave  et  la  Baslide\  portée  dansle 
(Ariége),  de  CasUgnède  et  His  (Haute-Garonne;,)  Je  "^Sïte- 
sur  4  000  mètres f  caronae. 

D'un  point  pris  A  2.so  mètres  en  amont  de  l'embou- 
chure du  ruisseau  de  Nades  Jusqu'à  un  point 
situé  A  2r)0  mètres  à  l'aval  de  cette  embouchure 
(commune  de  Verdun^ 500 

D'un  point  pris  A  350  mètres  en  amont  de  l'einbou- 
chure  du  ruisseau  de  la  Tessonne  Jusqu'à  un 
point  à  SiiO  mètres  en  aval  de  cette  embouchure 
(commune  de  Bourret) 500 


Annales  des  P,  et  Ch,^  Lois,  Décrets. —  tome  vnr, 
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T 


noMt 

des  déftrle- 
ments. 


DÉSIGNATION 

des 

flenves,  rWIëres 

et  cananx. 


Garonna» 
Idem, 
Jdem, 


Idem. 
Idem, 


LOT^ 
ET- 

Garomnb. 
I     (Satie.) 


Idem. 
Idem, 
Idem, 
idem, 
idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem* 

Idem, 


LIMITES  DBS  Pl&TIBS  A  RÉSBRYBR. 


LONCUBUR 
des         I 
parties       1 


De  250  mètres  en  amontlusqu'à  250  mètres  en  aval 
de  l'embouchure  du  tiers  (commanes  de  B06  et 
de  Layrac) 

Entre  le  barrage  de  Beauregard  et  un  point  situé  1 
é  500  mètres  en  aval  (communes  de  Boé  et  dul 
Passage) 

D'un  point  situé  à  50  mètres  au-dessus  du  ruis- 
seau de  Jolicoeur  jusqu'au  bac  de  Lapouleille 
(communes  de  Lusigoan^ Grand  et  de  Monies- 
qoieo) 

De  300  mètres  à  Tamont Jusqu'à  800  mètres  à  l'aval 
de  l'embouchure  de  la  Bali^  (communes  de  Saint- 
Léger  et  d'Aiguillon) .'  . 

De  100  mètres  a  Tamont  de  la  pointe  de  Rébëquet 
à  200  mètres  A  l'aval  de  l'emboachure  Inférieure 
du  Lot,  à  Nicole,  et  dans  le  Lot,  Jusqu'au  barrage 
d'Aiffuillon  (communes  d'AiguilloD,  de  Nicole  et 
de  Monheurt) 

ÛA  250  mètres  à  l'amont  jusqu'à  250  mètres  à  Taval 
de  l'embouchure  du  Go fzat  (communes  de  Fauillet 
et  de  Lagruère) 

De  250  mètres  à  l'amont  jusqu'à  250  mètres  à  l'aval 

«  de  l'embouchure  de  l'Avance  (communes  de  Gau- 
Jao  et  de  Sainte- Bazeil le) 

A  Col«de>Per.  limite  des  départements  de  Lot-et-Ga- 
ronne et  de  la  Gironde  (communes  de  Meilhan 
(Loi-el^aronne)  et  de  Bourdelle  (Gironde)  .  .  . 

1®  Gaula  de  Sérignac  (commune  de  sèrignac«  rive 
gauche)  limitée  par  les  barrages  d'amont  et 
d'aval ' 

.2*  Faux  bras  non  barré  du  aravier  de  Saint-Lau- 
rent (commune  de  Saint-Laurent,  rive  gauche) 
limité  en  amont  par  les  poteaux  n"'  1  et  2  et  en 
aval  par  les  poteaux  n"*  3  et  4 

3»  Faux  bras  de  Varennes  (commune  de  Caumont, 
rive  gauche)  limité  par  les  barrages  d'amont  et 
d'aval.  . 

40  Faux  bras  de  Taillebourg  (commune  de  Taille- 
bourg,  rive  droite)  limité  par  les  barrages  d'amoni 
et  d'aval 

50  Faux  bras  de  l'Ile  des  Cordés  (communes  de  Tail- 
lebourg et  de  Longueviile,  rive  droite)  limité  en 
amont  par  les  poteaux  n*"  3  et  4  et  en  aval  par  le 
pont  de  halfige  établi  à  l'extrémiié  de  l'Ile 

6*  Faux  bras  entre  les  deux  iles  Balias  (commune 
de  Marmande.  rive  gauche)  limité  par  les  barrages 
d'amont  ei  d'aval 

7*  Canal  non  barré  de  Laubaney  (commune  de 
Marmande,  rive  gauche)  limité  en  amont  par  les 
poteaux  n*^  5  et  6  et  en  aval  par  les  poteaux  n*"  7 
et  8 

s**  Faux  bras  de  Ttle  Souiihagon  (communes  de 
Marmande  et  de  Gaujae,  rive  gauche)  limité  par 
les  barrages  d'amont  et  d'aval 

0*  Faux  bras  non  barré  de  Plie  de  la  Pèche  (com- 
mune de  Sainte-Bazeille,  rive  droite)  limité  en 
amont  par  les  poteaux  n°*  7  et  8  et  en  aval  par  le 
poni  suspendu  de  Gouthures 

10®  Faux  bras  de  IMIe  Gridon  (commune  de  Gou- 
thures, rive  gauche)  limité  parles  barrages  d'amont 
et  d'aval. . .  1 

De  100  mètres  en  amonl  jusqu'à  200.  mètres  en  aval 


nètres. 
500 

SOQ 

400 
600 


1400 

500 

500 

2000 

2150 

1250 

700 

2100 

1200 
700 

1100 
1800 

600 
1600 
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COIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


NOMS 

dts  départo- 
Bento. 


DÉS1GNATI03I 

des 

flenves,  rlTièr«t 

et  caoaax. 


LOT- 

ET  / 

Garonne.  \ 
(Sulto.) 


Lot. 

Idûin, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Gers. 
Baïse. 


Gironde.  . . 


Garonne. 
Idem. 
Idem. 
Dropl 


LIMITES  DES  PARTIES  A  RÉSERTIR. 


du  barrage  de  Garrigues  (commones  de  HonUy 
rai  et  de  Fumel) 

De  100  mètres  en  aroont  jusqu'à  200  mètres  en  «Ta! 
du  barrage  de  Fumel  (communes  de  Fumel  et  de 
Montayral) 

De  too  métrés  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Saint- Vîie  (communes  de  Saint- 
Vite  et  de  Condesargues) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en  «Tai 
du  barrage  de  la  Rougeite  (communet  de  Safni- 
Viie  et  de  Trentcls) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  200  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Lusirae  (communes  de  Trémons  et 
de  Treniels) 

De  100  mètres  en  amont  Jusqu'à  300  mètres  en  atal 
du  barrage  de  Rlgaulières  (commones  de  Penne 
et  do  Saint-Sylveslre) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en  aral 
du  barrage  d'Escoute  (communes  de  Penne  et  de 
Saint-Sylvestre) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en  a?al 
du  port  de  Penne  (communes  de  Pennes  et  de 
Saint-Sylvestre 

De  100  méires  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Lameyrade  (commuoea  de  Penne 
et  de  Saint-Sylvestre) 

De  100  métrés  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Villeneuve  (commune  de  Ville- 
neuve)  

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Ifadame  (commune  de  Ville- 
neuve)  

De  100  méires  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Casseneuil  (commune  de  Cas- 
seneuii) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Temple  (communes  de  Saini-(^- 
prais  et  de  Casielmoron) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Casielraoron  (communes  de  Saint* 
Gervais  et  de   rasielmoron.  .  .  « 

De  100  mètres  en  nraont  jusqu'à  300  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Clairac  (communes  de  Saiot-Briee 
et  de  Clairac) 

De  100  méires  en  amont  jusqu'à  300  mètres  en  aval 
du  barrage  d'Aiguillon  (commune  d'Aiguillon,.  . 

Entre  Layrac  et  l'emboucnure  dans  la  Garonne.  . 

Entre  la  limiiedu  département  du  Gers  et  l'écluse 
de  Nazareth 


LOI 


Total. 


m 


m 


/ 


A  0>l-de-Fer,  limite  du  département  de  Lot-et-^  MimiJ 
Garonne  et  de  la  Gironde  (communes  de  Meilhan^ 
(Lot-et-Garonne)  ei  de  fiourdelles  (Gironde).  .  ./ 

De  350  mètres  en  amont  jusqu'à  3S0  mètres  en  aval 
de  l'embouchure  supérieure  du  Dropt  (communes 
de  Gironde  et  de  Barie) 

De  350  méires  en  amont  jusqu'à  350  mètres  en  aval 

Ide  l'embouchure  inrerieure  du  Dropt  (communes 
de  Caudrot  et  de  Casteis} 
Entre  le  barrage  de  Casséuil  et  le  confluent  à 
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MOUS 

déparl*- 


DÉSICRATIOII 

fleaTM,  rivIèrM, 
et  oanaiix. 


GiaORDB.  V 
(taite.) 


\ 


/ 


Giron. 
Dordogne. 

Isle.' 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Leyre. 

Dordogne. 
Idem. 

Idem. 


DORDOGNB. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Yéière. 

Idem. 
Idem. 


LIMITES    DES  PARTIES  A  AtSBRVBE. 


CandroC  (communes  de  Gironde  et  de  Cas- 
seuil) 

Les  reiennes  de  chacun  des  quinie  moulins  établis 
sur  le  bras  flottable,  sur  une  longueur  de  400  mè- 
tres en  amont  du  barrage » 

Depuis  le  pont  suspendu  de  Sainle-Foy  jusqu'à 
l'embouchure  du  ruisseau  de  Graveuse  (com- 
munes de.Sainte-Foy-l a-Grande,  Saint* André  et 
Eynesse).  '. 

Depuis  le  barrage  du  moulin  Neuf  Jusqu'à  un  point 
situé  à  150  métrés  en  aval  (commune  de  Saint- 
Antoine 

Depuis  l'entrée  de  la  dérivation  Jusqu'au  barrage  et 
au  moulin  de  Logerie  (commune  deSaint-Antoine). 

Du  barrage  de  Logerie  jusqu'à  la  sortie  de  la  dé- 
rivaiioii  (commune  de  Saint-Seurin) 

Bras  non  navigable  à  l'aval  du  barrage  Jalison  jus- 
qu'à la  sortie  de  la  dérivation  (commune  de 
Porchères). 

Barrage  de  Camps  jusqu'à  la  sortie  de  la  dérivation 
(commune  de  Porchères) 

Depuis  le  barrage  Lapouyade  jusqu'à  un  point  situé 
à  Soo  mètres  en  aval  (commune  deSaini-Médard). 

Do  barrage  de  Penot  Jusqu'à  un  point  siluéà  SOO  mè- 
tres on  aval  (commune  d'Abzac) 

Du  barrage  d'Abxac  jusqu'au  pont  d'Abzac  (com- 
mune d^Abzac) 

Entre  l'ancien  pont  de  Poulie  et  le  bassin  d'Arca- 
cbon  (communes  de  Biganos  et  du  Teicb) 


Total. 


Depuis  le  coode  Tait  par  la  rivière  au  pied  du  vil- 
lage de  Balages  jusqu'à  50  mètres  en  aval  de 
Tembouchure  du  ruisseau  de  la  Niondre 

D'un  point  pris  à  500  mètres  en  amont  du  passage 
d'eau  de  Gaudon  jusqu'à  un  autre  point  situé  à 
50  mètres  en  aval  de  l'embouchure  du  ruisseau 
de  Vilrac  (commune  de  Domme) 

D'un  point  situé  à  ^0  mètres  en  amont  de  Tembou- 
chure  du  ruisseau  d'Alias  Jusqu'à  un  autre  point 
situé  à  50  mètres  de  l'embouchure  du  ruisseau 
de  'Caslel  (communes  d'Alias,  de  Berguiéres, 
Casiel  et  de  Saiai-Cyprien) 

D'un  point  pris  à  50  mètres  en  amont  du  pont  de 
Vie  jusqu^à  l'embouchure  de  la  Vécèfe  (commune 
de  Cabans). . 

Le  canal  de  Lolinde  (communes  de  Maozac,  Lalinde, 
Baneuil,  Saint-Caprais  et  Mouleydier) 

Du  barrage  de  llauzac  Jusqu'à  on  point  situé  à 
400  mètres  en  aval  (commune  de  Mauzac).  .  .  . 

Do  barrage  de  Bergerac  jusqu'à  un  point  situé  à 
200  mètres  en  aval  (commune  de  Bergerac).  .  . 

D'un  point  pris  à  50  mètres  en  amont  du  barrage 
d'Aubas  jusqu'à  un  point  situé  à  so  mètres  en  aval 
du  pont  de  Montignac  (communes  d'Aubas  et  de 
llontignac).  .  .  , 

Depuis  Saint-Léon  jusqu'à  la  Grambandie  (com- 
mune de  Saint^Léon-sur-Vézére) 


D'un  point  pris  A  5o  mètres  en  amoni  do  pont  de 
Campagne  jusqu'à  on  autre  point  situé  à  50  roé- 


LONGCEUR 

du 

parties 
réierTées. 


mitrei. 
2  000 

6000 

5  000 

150 
500 
300 

1000 
UOO 

500 

500 

500 

7  0Ô0 


25  550 


2  750 


3000 


3  800 

3  700 

15  375 

400 

200 

3400 
2800 


1586 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


noMs 

des  départe- 
ments. 


DÉSIGHATION 

des 

fleures,   riTlëres 

et  canaux 


DORDOGME.  i 

(soite.) 


Isle. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


LIMITES  VBS  PARTIES  A  RÉSfiftVBA. 


1res  en  aval  du  pont  du  chemin  de  fer  le  plas 
près  du  Bugue  (corrimune  du  Bague) 

Le  canal  de  la  Cité  (conunuiio  de  Périgaesi).  .  .  . 

Du  barrage  de  Toulon  jusqu'à  un  point  situé  à 
150  mètres  en  aval  (coaimune  de  Périgueux). .  .  . 

Les  deux  bras  de  la  rivière  à  Teval  du  barvane  de 
Sallegourde  jusqu'à  leur  rencontre  avec  le  chenal 
navigable  (commune  de  Périgueut) 

Du  barrage  de  l'Evécltie  Jusqu'à  an  point  situé  à 
170  mètres  en  aval  (commune  de  Marsao) 

Du  barrage  de  Cbambon  jusqu'à  un  point  situé  à 
200  mètres  en  aval  (commune  de  Marsac) 

De  rentrée  de  la  dérivation  do  barrage  dolaiRocbe 
jusqu'à  un  point  ellué  à  loo  mètres  en  amont 
(commune  o'Anncsse-ei-Beaulieu) 

Du  barrage  de  la  Roche  jusqu'au  point  situé  à 
150  mètres  ù  l'aval  (commune  d'Annesse-ei*Beaa- 
lieu) 

La  lotalilé  du  bras  non  navigable  sur  le  c6té 
gauche,  à  environ  Boo  mètres  du  barrag»  de  la 
Roche  (commune  d'Annesse-et-Beaulieu).  .... 

Du  barrage  de  Moulinée u  jusqu'à  la  sortie  de  la 
dérivation  (commune  d'Annesse-et-Beanlieu).  .  . 

Du  ruisseau  de  Langlade  jusqu'à  un  peint  situé 
à  soo  mètres  en  aval  (commune  d'Ànnesse-et- 
Beaulieu) 

Du  barrage  de  Caillepetit  jusqu'à  un  point  situé  à 
?oo  mètres  à  l'eval  (commune  d'Annes8e-«lrBeau> 
lieu) 

Du  barrage  du  Puy-Saint-Astier  jusqu'à  un  point 
situé  à  100  mètres  en  amont  (commune  de  Saini- 
Asiier) 

Du  barrage  du  f'uy-Saintp^Astier  jusqu'à  un  point 
situé  à  250  mètres  en  aval  (oommune  de  Saint- 
Astier) 

Des  fours  à  chaux  de  Laborie  Jusqu'à  an  point 
situé  à  150  mètres  en  amont  (oommune  de  S!aint- 
Astter) • 

Du  barrage  de  Grognae  jusqu'à  un  point  situé  à 
150  métiei  en  aval  (commone  de  Saint- As- 
lier) 

De  l'aval  du  barrage  de  Saint- Astier  jusqu'à  la 
sortie  de  la  dérivation  (coramuiM  de  Saint-As- 
tier) 

Du  barrage  do  la  Maasoulie  jusqu'à  un  potet  si- 
tué à  200  mètres  en  aval  (commene.de  Beansé- 
jour).  1. .* 

Du  barrage  de  Beaikséjour  jusqu'à  la  fin  da  der- 
nier Ilot  en  aval  (commune  de  Saint-Léon-sur- 
l'isle) 

Du  barrage  du  moulin  Brûlé  jusqu'à  un  point  si- 
tué à  100  mètres  en  amont  ccoamune  de  Baint- 
Léon-sur-risle) 

Depaisie  barrage  du  moulin  Brûlé  jusqu'à ie  sortie 
cie  la  dérivation  (commune  de  Saint-Léon-sur- 
l'isle) ... 

Sur  une  longueur  de  ao  mètres  de  part  et  d'autre 
de  l'embouchure  du  ruisseau  le  Hlade  (— mmnoe 
de  Saint-Léen^sur-l'IslR). 

Depuis  le  barrage  de  Neuvic  jusqu'à  l'euMmité 
ou  dernier  Uet  en  aval,  à  parur  de  l'écluse  (com- 
mune de  Nouvic} 
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DÉSIGNATION 

des 

OeoTM.  rlTièrm 

et  canaax. 


/ 


■ 


DORMMSNB./ 


(Saite.) 


Isle. 

Idem. 

Uem. 

Idem, 
Idem. 

Idem- 
làem. 

Idem* 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Uêm. 
Idem* 

Uem. 
Idem. 

Idem. 

Idem.. 
Idem* 
Idmn, 


LI«tTB8  DV8  PAKTISS  À  RÉSKaVKR. 


Du  barrage  de  Mauriac  jasqa'A  la  sortie  de  la  dèri- 

raiioD  (commune  de  NeuTiV).  . 

La  totalité  du  bras  non  navigable  au  droit  des  Ilots 

de  Fontqueynards  (commune  de  Neuvic) 

Depuis  le  barrage  de  Coty-Lamothe  jusqu'à  Textré- 
mite  amont  de  Tllot  voisin  (commune  de  Saint- 
Louis) ,  .  .  .  . 

La  totalité  des  bras  non  navigables  au  droit  des 
Ilots  de  Soursac  (commune  de  Saint-Louis)  .... 

La  totalité  des  bras  non  navigables  é  Tamont  du  bar- 
rage de  Moussidan  (commune  de  Saint-Louis'). 

Depuis  le  barrage  de  Lougnas  jusqu'à  rentrée  de  la 
oériration  en  àmont  on  moulin  (commune  de 
Saint-Front-de-Pradoux) 

Du  barrage  de  Lougnas  jusqu'à  la  sortie  de  la  déri- 
vation (commune  de  Saint-Front-de-Pradou).  . 

£{u  barrage  de  Saint^Martin-rAstier  jusqu'à  la  sor- 
tie de  la  dérivation  (commune  de  Saint-Martin- 
l'Aslier). 

Du  barrage  de  Ghandeau  lusau'à  la  sortie  de  la 
dérivation  (commune  do  âaint- Laurent -des- 
Hommes) 

L'ancien  bras  de  la  rivière  formé  à  l'amont  par  une 
digue  à  environ  200  mètres  en  aval  du  pont 
de  Fournil   (commune    de    Sain^Laurenl-des- 

'  Hommes) 

Du  barrage  de  Bénévent  jusqu'à  l'extrémité  du  der- 
nier tlot  situé  en  aval  (commune  de  Saint-Lau- 
rent-des-Hommes) 

Du  barrage  de  Donellas  jusqu'à  la  sortie  de  la 
dérivation  (commune  de  Saint-Martial-d'Arten- 
set) 

De  l'entrée  de  la  dérivation  jusqu'au  barrage  de 
Vignerie  (commune  de  Menestérol) 

La  totalité  du  bras  de  rivière  formé  par  un  pertuis, 
à  Vignerie,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  ebenal 
navigable,  un  peu  en  aval  de  l'écluse  (commune 
de  Menestérol) 

La  totalité  du  bras  non  navigable  à  l'aval  eu  bar- 
rage de  Vignerie  (commune  de  Saint-Martiald'Ai^ 
tenset) 

Du  barrage  de  Mon  pont  jusqu'à  rexlrémiîé  du 
dernier  tlot  situé  à  l'aval  (commune  de  Mon- 
pont) 

De  l'entrée  de  la  dérivation  jusqu'au  barrage  de 
Menestérol  (oooH&une  deMonpont) 

Du  barrat$o  de  Menestérol  jusqu'à  l'extrémité  du 
dernier  tlot  situé  en  aval  (commune  de  Mon- 
poni). 

De  rentrée  de  la  dérivation  jusqu'à  l'écluse  de  Mar- 
cillac  (commune  de  Menesplet) 

Do  barrage  de  Mareillac  jusqu'à  la  sortie  de  la  dé- 
rivation (commune  de  Menesplet) 

Du  barrage  de  Menesplet  iusqu'à  la  sortie  d«  la  dé- 
rivation (commune  de  Menesplet) 

De  l'entrée  de  la  dérivalten  jusqu'au  barrage  de(]ol]f 
(commune  du  Pixou). 

Do  barrage  de  G0I7  jusqu'à  la  sortie  de  la  dérivation 
(commune  du  Pixoa) 


Total. 


LOUGUSUR 

dec 

parues 

réfervées. 


mètres. 
150 

200 


160 
640 
290 

S60 
200 

510 

690 

1150 

550 

610 
160 

800 

500 

370 
160 

200 
110 
360 
300 
200 
220 

53955 


i588 
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DÉSIGNATION 

dea 
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CORRÈZE 


Dordogne. 
idem. 

Idem, 


Lot. 


LoL 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


LIMITER  DES  PARTIES  A  RfiSBEVBE. 


Entre  le  confluent  du  ruisseau  d'Auriac  et  un  point 
situé  A  4,670  mètres  en  aval  (communes  d'Auriac 
et  de  Soarsac} 

Sur  le  bras  non  navigable  au  rapide  de  Saulières, 
sur  la  rive  gauche,  vis-à-vis  le  village  du  Temple, 
du  point  94''.500  au  point  9S^.700  (commune 
de  Monceaux) 

Sur  le  bras  non  navigable  entre  Itle  Plancbard  et 
ta  rive  gauche  près  do  Bladter-Bas  (commone 
d'Aliillac) 

Total 


De  100  mètres  en  amont  i  200  mètres  en  aral  du 
barrage  de  Gazeau  (commune  d'Aspriéres  (Avey- 
ron)  et  de  Cuzac  (Lot) 

De  luo  râètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Floirac  (communes  d'Aspriéres  (Avey- 
ron)  et  de  Cuiac  ^Lot) 

De  lOo  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrsKe  d'Assier  (communes  d'Aspriéres  (Avey- 
ron)  et  de  Capdenac  (Lot) 

De  100  mètres  eu  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Capdenac  (communes  de  Saint-Julien- 
d'Einpare  (Aveyron)  et  de  Capdenac  (Lot) 

Dérivation  de  Capdenac  (communes  de  Saint-Jii- 
lien-d'Empare  (Aveyron)  et  de  Capdenac  (Lot).  . 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  d'Arelles  (communes  de  Saint-Julien- 
d'Emparé  (Aveyron)  et  de  Capdenac  (Lot) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  la  Ma^delaine  (communes  de  Loupiac 
(Aveyron)  et  de  b'aycelles  (Lot; 

De  100  mètres  en  amoni  A  20u  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Frontenac  (communes  de  Balaguicr 
(Aveyron)  cl  de  Frontenac  (Lot) 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  deToirac  (communes  de  Montralès  (Avey- 
ron) et  de  Larroque-Toirac  (Lot) 

De  100  mètres  «n  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Camboulan  (communes  de  Montrâtes 
(Aveyron)  et  de  Monibrun  (Loi) 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Caillac  (communes  de  Montrâtes  (Avey- 
ron) et  de  Monibrun  (Lot) 

De  100  mèires  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Monibrun  (communes  de  Saujac 
(Aveyron)  et  de  Montbrun  (Loi) 

De  100  mèires  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Cadrieu  (communes  de  Saojac  (Avey> 

roo)  ei  de  Cadrieu  (Lot) 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Cajarc  (communes  de  Salvagnac-Ca- 
jarc  (Aveyron.^  et  de  Cajarc  (Lot) 

De  lOO  mètres  en  amoni  A  20S  mètres  en*  aval  du 
barrage  dt  Labruyère  (communes  de  Calvignac 

et  de  Cajarc) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  do 
barrage  de  Larnagol  (communes  de  Calvignac  et 

de  Larnagol) 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Cenevières  (communes  de  Calvignac 
et  de  Larnagol) 
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Lot. 

Idem. 

Idem. 

Idêm. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


UNITES  DES  PARTIES  A  RËSERYEH. 


De  100  mètres  en  amont  à  20o  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Saint-Marlin-Labouval  (communes  de 
Gènevières  et  de  Sainl-Marlin-Labouval) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Grégols  (communes  de  Crégols  et  de 
Saint-Cirq-ia-Popie) 

De  100  mètres  en  amont  h  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Saini-Cirq-la-Popie  (commune  de 
Saint-Girq-la-Popie) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Ganil  (commune  de  8atnl-Clrcq-la- 
Popie) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  fiouziès  (commune  de  Booziès).  .  .  . 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  des  Masseries  (communes  de  Saint-Cirq- 
la-Popie  et  de  Saint-Géry) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Saint-Géry  (commune  de  Saiut- 
Gery) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  do 
barrage  de  Planioles  (communes  d'Arcambal  et 
de  Saînt-Géry) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Vers  (communes  d'Arcambal  et  de 
Vers) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Galessie  (communes  d'Areambal  et  de 
Vers) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  do 
barrage  d'Arcambal  (communes  d'Arcambal  et  de 
Larroque-des-Arcs) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Lacombe  (commune  de  Cahors).  .  .  . 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Coty  (commune  de  Cahors) 

De  100  nièirea  en  amont  À  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Saini-Georges  (commune  de  Cahors).  . 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Vatentrè  (commune  de  Cahors).  .  .  . 

De  100  mètres  on  amont  à  200  mèires  en  aval  du 
barrage  de  Labèraudie  (commune  de  Cahors).  .  . 

Do  100  mètres  en  amont  A  200  mètreS  en  aval  du 
barrage  de  Mercuès  (communes  de  Pradines  et  de 
Mercuès) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  (^ssac  (commune  de  Douelle) 

De  ioo  mètres  en  amont  è  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Douelle  (commune  de  Douelle}.  .  .  . 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Langle  (communes  de  Parnac  et  de 
Caillac) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Bourrut  (communes  de  Parnac  et  de 
Crayssac) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Luzech  (commune  de  Luzech) 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Saint-Marc  (commune  de  Luzech).  .  . 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  d'Albas  (commune  d'Albas) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
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Lot. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 
Dordogne. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

/(km. 


/         Ut 


Idem. 


ÀVITRON . 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


UMITIS  BBS  »ART1B8  A  RÉStRTSa. 


barrage  de  Gastelfrano  (oommafte  d'Albat  et  de 
Castelfranc) 

De  100  mètres  en  amont  A  200  nétrei»  en  aTal  du 
barrajce  de  f loirac  (oofimiHies  4e  Belarye  «t  de 
Prayssac) 

De  100  mètres  en  anioni  A  300  mètres  en  aval  du 
barrage  d'Eaeambous  (communes  de  Pefeadoires 
et  de  Prayssac) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  da 
barrage  de  Meymes  (communes  da  Pescaéoifgj  et 
de  Prayssac) 

De  too  mètres  en  amont  A  300  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Campasiiè  (communes  de  Peaeadoires 
et  de  Poy>r£vèqae) 

De  100  mètres  en  amemi  A  20a  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Puy-^rEvèqoe  (commune  de  Pny- 
l'Evôque) . 

De  100  mètres  en  amont  A  260  mèKres  en  ««al  do 
barrage  de  Grimard  (oommano  de  Pay^l'Evèque). 

De  100  mètres  en  amont  A  300  mètres  en  aval  do 
barrage  de  Lacrose  (communes  de  Tooiao  ei  de 
Doravel) 

De  100  mètres  en  amont  A  290  mètres  en  aval  do 
barrage  de  Touiac  (commune  de  Tooiae  et  de 
Soiurac) 

De  100  mètres  en  «mont  A  200  mètres  en  aval  da 
barrage  d'Orgueil  (communes  de  Marovi  ei  de 
âo(urac) 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Fossat  (commune  de  Soiurac) 

Bras  de  Tauriac,  de-Bournasson  jusqu'A  un  point 
situé  A  100  mètres  en  amont  du  port  de  Sais  (com- 
munes de  Tavriac  et  de  Prndhommat) 

Du  moulin  de  Toopy  iosqu'A  un  point  situé  A  200 
mètres  en  amont  du  pasxage  d'eau  do  Ftoirac 
(commune  de  Ploirac) 

Do  barrage  du  moulin  de  Lareqoe  au  ponc  sus- 

Ben  du  de  Gluges  (communes  de  Martel  et  de 
lontvalent) 

De  Pemboucboro  de  la  rivière  de  TOnysse  jusqu'A 
la  maison   Ladet  (communes  do  Pinsae  et  de 

Lacave) 

Do  rocher  de  Sainle-Marie  au  pont  de  Senillac 
(communes  de  Souillae  et  de  Lanzac) 


Total. 


Entre  on  point  sltoè  A  2Sa  mètres  en  aawmt  du 
pont  de  fa  roote  impériale  n*  r20,  A  Entraygues, 
et  le  confluent  de  la  riTrère  de  la  Trueyfe  (com- 
mune d'Entraygoes) 

De  250  mètres  en  amont  A  2S0  mètres  en  aval  du 
eonflaent  du  ruisseau  de  la  Doze  (conoiunes 
d'Engoialès,  de  Seoergues  et  d'fispeyrac) 

De  Sso  mètres  en  amont  A  250  mètres  en  aval 
do  centre  do  village  de  Sain^-Svlpice  (communes 
de  Seoergues  (ÀTeyron)  et  VieHIevie  (Canul).  .  . 

De  2S0  mètres  en  amont  A  2So  métros  en  «val  du 
pont  de  la  roote  départementale  n»  4,  A  Goursory 
(communes  do  Grand-Vabre  (Aveyron)  et  de  Cas- 
sanioote  (Cantal) 

De  2S0  mètres  en  amont  A  2M  mètres  en  «tel  du 
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Loi. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
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LIVrrKS  DES  PARTIES  A  RÉSERVER. 


village  de  Saint-Parthem  (commune  de  Saiot- 
Panfiem) 

De  250  métrés  eo  amont  k  250  mètres  en  aval  du 
pont  de  la  route  départementale  n»  s,  i  Agrès 
(eoinmunes  de  Flanhac  et  de  Saiot-Partbem).  .  . 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Pauchot  (communes  de  Vivier  et  de 
Livinbac-le-Haut) 

De  100  mètres  en  amoot  à  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Larroque-Bouiliac  (communes  de  Vi- 
vier et  de  Liviobac-le-Uaul .  .  .  . 

Do  too  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
bairage  de  Bouittac  (communes  d'Asprière  et  de 
Boaillae) 

De  100  mètres  en  amont  à  soo  mètres  en  «fal  du 


Soo 

__  ftèserre     déJà 

barrage  de  Gaseau  (communes  d'Asprières  (Avey-{  portée  dans  la 
•    -  "    0.  MO  mètres /  dépâriemenl 
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500 

500 

300 

SOO 


ron)  et  de  Cuiae  (Lot) 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Floirac  (communes  d'Asprières  (Avey- 
ron)  et  de  Cuxac  (Lot),  3oo  mètres 

De  100  mètres  en  amont'  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  d'Assier  (communes  d'Asprières  (Avey- 
ron)  et  de  Capdenac  (Lot),  300  mètres 

De  too  mètres  en  amont  A  300  mètres  en  aval  du  bar- 
rage de  Capdenac  (communes  deSainUulien-d'Em- 
pare  (Aveyron;  et  de  Capdenac  (Lot),  300  mètres. 

Dérivation  Je  Capdenac  (commune  de  Saintp-Ju- 
lien  d'Bmpare  (Aveyron)  et  de  Capdenac  (Lot), 
300  mètres 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  d'Arelles  (communes  de  Saint- Julien- 
d*Empare  (Aveyron)  et  de  Capdenac  (Lot), 
300  mètres ..... 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  la  Magdelaine  (commune  de  Loupiac 
(Aveyron)  et  de  F^ycelles  (Lot),  300  mètres.  .  . 

De  100  mètres  en  amont  A  280  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Frontenac  (communes  de  Balaguier 
(Aveyron)  et  de  Frontenac  (Lot),  300  mètres.  .  . 

Do  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Toirac  (communes  de  Mon- 
iralès  (Aveyron)  et  de  Larroque-Toirac  (Lot), 
300  mètres 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Camboulan  (communes  de  Montralès 
(Aveyron)  et  de  Monibron  (Lot),  300  mètres.  .  .  . 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Caillac  (communes  de  Montralès 
(Aveyron)  et  de  Montbrun  (Lot),  3oo  mètres.  .  . 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  de  Monibrun  (communes  de  Saujac 
(Aveyron  et  de  Hontbron  (Lot),  SOO  mètres.  .  .  . 

De  100  mètres  en  amont  A  200  mètres  en  aval  du 
barrage  do  Cad  rien  (communes  de  Saujac  (Avey- 
ron et  de  Cadrieu  (Lot),  soo  mètres 


De  100  mètres  on  amont  à  200  mètres  en  aval  du 
barage  do  Gajaro  (communes  do  Salvagnao-Gajarc 
(Aveyron)  et  do  Cajaro  (Lot),  Mo  mètres.  .  ,  .  .  . 

Tour. 


du  Lot. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


4,100 


iSga 


LOIS,  DÉCRETS,  ARUÊTÉS,  ETC. 


MOMS 
départo- 

MttU. 


DÉSIGHATIOII 

06OVM,  rivIèrM 
elcaiMui. 


Gant  AL.  . 


Lot. 


idem. 


Tarh.  .  . 


Tarn. 
idem, 
idem, 
idem. 
idem, 
idem, 
idem. 
Idem, 


I 


LAHDEf.  .  . 


Doaze. 

idem, 
Midoaie. 

Haut  Adoar. 

idem, 

idem, 
idem. 

idem, 

idem. 

Gave  de  Pau. 


UMITBS  DKS  PAanU  A  EÉSEEiriE. 


LOXCQBCt 


De  250  mètres  en  amont  à  260  mètres  en  aval;MferT«  ém. 
du  centre  du  village  de  Saint -Sulpice  (com-i  porté«duiM 
munes  de  Senergues  (Aveyron)  et  de  Viellleviei  départenr-- 
(CanUl),  500  mètres [^  ^Aiej 

De  250  mètres  en  amont  à  250  mètres  en  aval  du 
pont  de  la  route  départementale  n**  4,  à  Coursnry 
(communes  de  Grand-Vabre  (Aveyron)  et  de  Cas- 
saniouze  (Cantal),  300  mètres 

Du  pied  de  la  cataracte  du  saut  dn  Sabot  à  un  kilo- 
mètre en  aval  (commune  de  Saint-Juéry) 

Do  barrage  de  Lescure  à  20  mètres  en  aval  dn  ruis- 
seau de  Coules  (commune  de  Lescure) 

Du  pied  du  barrage  de  Lamothe- Gardés  jusqu'au 
bas  du  rapide  (commune  d'Albi) 

Du  barrage  de  Jussens  k  4o  mètres  en  aval  du  ruis- 
seau de  Sans  (commune  d'AIbi) 

Du  pied  du  barrage  de  Castelnau  è  soo  mètres  en 
aval  (commune  de  Castelnau) 

Du  barrage  de  Durestat  à  500  mètres  en  aval  (com- 
mune de  Durestat) 

Du  barrage  de  l'isle  Jusqu'à  Taval  de  Tlsle  (com- 
mune de  risle) '. 

Do  barrage  de  Lapoinie  Jusqu'au  pont  de  la  route 
impériale  n**  88  (commune  de  Meaens) 

ToUl 

Réserve  de  Mont-de- Marsan  sur  200  mètres  en  aval 
de  la  digue  de  l'usine  de  Cornulier  (commune 
de  Monl-de-Marsan) MO 

Réserve  de  Roquerort  sur  'ioo  mètres  en  aval  de  la 
digue  du  Moulin  (commune  de  Roquefort).  ...  200 

Réserve  de  Mont-de-Marsan  depuis  le  confluent  de 
la  Douze  et  du  MIdon  jusqu'à  l'angle  amont  do 
moulin  de  Labartfae  (commune  de  Mont  -  de - 
Marsan) 200 

Réserve  du  moulin  de  Tomya  sur  200  mètres  en 
amont  et  200  mèires  en  aval  de  la  digne  (com- 
mune de  Saini-Sever) 400 

Réserve  du  moulin  de  Saint-Maurice  sur  200  mètres 
en  amont  et  200  mètres  en  aval  de  la  digue  (com- 
mune de  Saint-Maurice; 4M 

Réserve  du  moulin  de  Lanussans  sur  200  mètres 
en  amont  et  200  mètres  en  aval  de  la  digue.  ...  4oe 

Réserve  du  moulin  Saint-Jean  sur  200  mètres  en 
amont  et  200trnétres  en  aval  de  la  digue  (com- 
mune de  Saint-Maurice) 409 

Réserve  du  pont  d'Aire  sur  200  mètres  en  amont 
et  200  métrés  en  aval  de  la  chute  formée  par 
la  saillie  du  grand  radier  dudit  pont  (commune 
d'Aire) 

Réserve  du  moulin  d'Onard  sur  200  mètres  en 
amont  et  200  mètres  en  aval  de  la  digue  (com- 
munes d'Onard  etd'Audon) 

Réserve  du  moulin  de  Gauneille  sur  200  mètres  en 
amont  et  200  mètres  en  aval  de  la  digue  et  aur 
toute  l'étendue  de  l'ancien  bras  du  gave  formant 
dérivation  pour  l'alimentation  du  moulin  (com- 
mune de  Gauneille) «  .  SM 
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NOMS 

dM   départe- 

Bi«nu. 


LANDES  . 

(suite.) 


DliSIGNATlOll 

dei 

OevTes,   rlTiirflt 

et  cananx. 


S 


Gared'OIoron. 


/Gare  de  Pau. 
Idem. 
Idem» 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 


Le  gave 
de  Uauléon. 

La  Nive. 

Idem. 

\       îdem. 


LIMITIS   DES    PARTIES  A  BÉ8ERTER. 


Réserve  do  moulin  de  Sorde  sur  200  mètres  en 
amont  et  900  mètres  en  aval  de  la  digue  (com- 
mune de  Sorde] 


Total. 


Du  pont  de  Biiharan  h  3  kilomètres  en  aval  (com- 
munes de  Lesielle-Montaut  et  de  Nay) 

De  500  mètres  en  amont  à  ."ioo  mètres  en  aval  du 
pont  de  Nay  (communes  de  Nay  et  de  liirepaix). 

De  500  mètres  en  amont  à  $00  mètres  pu  aval  du 
pont  d'Assat  (communes  d'Assatet  de  Narcastet). 

De  1000  mètres  en  amont  à  lOOO  mètres  en  aval 
du  pont  de  Jurançon  (communes  de  Pau-Ju- 
rançon, Gélos  et  Biilères) 

De  son  mètres  en  amont  à  500  mètres  en  aval  du 
pont  d'Artigueiouve  (communes  de  Lescar  et 
d*Artigueloove) 

De  500  mètres  en  amont  à  500  mètres  en  aval  de 
la  limile  de  l'arrondissement  de  Pau  (communes 
de  la  Bastide-Cézéracq  et  Besingrand) 

De  500  mètres  en  amont  à  soo  mètres  en  aval  du 
pont  d'Abidos  (communes  d'Abidos-Lacn-Orance 
et  Lagor) 

De  500  mètres  en  amont  h  500  mètres  en  aval  de 
la  papeterie  de  Masiacq  (communes  d'Argagnon, 
Gouse  et  Maslarq^ 

De  f  000  mètres  en  amont  à  1 000  mètres  en  aval 
'pont  NeuT  d'Oribez  (commune  d'Ortbes) 

De  500  mètres  en  amont  à  &00  mètres  en  aval  du 
pont  de  Béreux  (commune  de  fiaigts) 

De  500  mètres  en  amont  à  500  mètres  en  aval  du 
pont  de  Puyoo  (commune  de  Puyoo) 

Du  confluent  des  gaves  d'Apse  et  d'Ossau  k  3  000  mè- 
tres en  aval  (communes  d'OIoron  et  d'Bstos).  .  . 

De  500  mètres  en  amont  à  500  mètres  en  aval  de 
la  pièce  d'eau  du  moulin  d'Orin  (communes  d'Es- 
los.  de  Ledeuiv,  Moomoor,  Orin  et  Verdeis).  .  . 

De  500  mètres  en  amont  à  500  mètres  en  aval  du 
bac  de  Saucède  (communes  d'Ortn  et  de  Paury- 
Saucède) 

De  J  000  mètres  en  amont  à  1 000  mètres  en  aval 
du  pont  de  Navarrenx  (communes  de  Navarrenx 
et*  de  Mèritein) 

De  1  Ooo  mètres  en  amont  è  lOOo  mètres  en  aval 
du  moulin  de  Castellu  (communes  de  Laas  et  de 
Montrons * 

De  500  mètres  en  amont  à  500  mètres  en  aval  du 
moulin  de  Sauveterre  (commune  de  Saoveierre). 

De  1000  mètres  en  amont  à  tooo  mètres  en  aval 
du  moulin  de  Castagnède  (communes  do  Casta- 
gnède,  Escos  et  Auterive; 

Du  pont  d'Osserain  à  1000  mètres  en  aval  de  ce 
pont  (communes  d'Osserain,  Guinartbe  et  Auie- 
vielle") 

Du  confluent  du  ruisseau  Laurhibar  h  3 000  mètres 
en  aval  (communes  d'ispoure  et  d'Ossèa^ 

De  AOO  mètres  en  amont  a  500  mètres  en  aval  du 
confluent  de  la  Nive  de  Baigorry  (communes 
d'Ossès  et  deBidarray).  .     

De  &on  mètres  en  amont  i  500  mètres  en  aval  du 
confluent  de  la  rivière  de  Basiaa  (commune  de 


LORGCEDR 

des 

parties 

réiervèei. 


mètref. 
400 


3900 


3000 
1000 
1000 

3000 

1000 

1000 

1000 

1000 
2000 
1000 

1000 

3000 

iroO 

lOOO 

2(00 

2000 
1000 

2000 

1000 
3  000 

1000 


u^. 
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NOMS 

dei  départe- 


PyrAnAbs 

(BASses-). 
(Suite.) 


PTKÉRtfBS 

(HAUTK8-). 


DÉSIGNATION 
dM 

fleaTM,   riTièTM 
et  canaox. 


La  Nire. 


Idem. 

L'Ardanabia. 

L'Araji. 


Neiie. 
Idtm. 


LUUTX8    DBS  PÀRTIBt  ▲  BÉSUITBB. 


Loffcmiii 


Bidarrey 

De  1000  inélres  «n  ampnt  &  1000  métrés  en  afai 
du  pont  d'Istatsou  (camiiiunesd'Istatsou,  Loabos- 
soa  ei  Cambo) .  .  . 

De  500  métrés  en  amont  À  500  métrés  en  aval  da 
confluent  du  ruisseau  Aroya  (communede  Cambo) 

De  Poniorberry  à  looo  métrés  en  aval  (commune 
de  Briscous) 

Du  pont  de  Bardos  é  1  MO  métrés  en  aval  (com- 
munes de  Bardos  et  Urt) .....»•... 


ToUl. 


Entre  le  pont  d'Anéres  et  le  pont  d'Atanlignan 
Çcommone9d*Anéres-Nefitier,SaiBi4^urenli,Siaint- 
Paul,  Montégut  et  ATentignan) 

Entre  l'aflluent  du  ruisseau  d'Aspin  et  le  pont  de 
Basufl-Aure  (commuoead'Arrau,  Cadéac,  GmiaD, 
Anciian,  Gacbon  et  Baïus-Aure) 


ToUl. 


lOM 


1000 

1500 


S8  500 


4800 


128M 


C  N*'  2587  ) 

[»7  septembre  1S68.  ] 

Fonds  de  concours.  -^Çuantilé  d^un  crédit  sur  C  exercice  1868,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  te  département 
de  la  Moseite^  pour  les  travaux  de  eanatisation  de  ta  Moselle, 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1868  ; 

Vu  notre  décret  du  37  novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8â3>  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  18&0; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la 
Moselle  et  plusieurs  industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de 
1 1  5oo  000  '.  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouardet  Thion ville; 


u 
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Vu  nos  décrets  des  7  décembre  1867  et  «2  mai  1868,  qui,  à  la 
suite  de  versements  effectués  par  le  département  de  la  Moselle, 
en  exécution  de  la  loi  susvlsée  du  5i  juillet  1867,  ont  ouvert  à 
notre  ministre  de  ragriculture«  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, des  crédits  s^élevant  ensemble  à  900  000  francs  ; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  18 
mai  dernier,  par  le  même  département,  une  nouvelle  somme  de 
6eoooo  francs,  applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (art.  U); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 1  sep- 
tembre 1868;,  ^ 

Notre  conaeil  d'Etat  entendu. 

Art  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  Tagricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1868,  chapitre  12  du  budget  extraor- 
dinaire {Amélioration  des  rivières),  un  crédit  de  600000  francs 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'avances  faites  par  le  département  de  la  Moselle. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départenents  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  co  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Stat  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  de  la  Moselle  et 
plusieurs  industriels,  à  titre  d'avances  pour  travaux  de  canalisation  de 
la  Moselle  entre  Frouard  et  Thionville,  (Loi  du  3i  juillet  1867.) 


T 


DATI 
dM  TtTMflMDli. 


U  mai  1868. 


DteiGHATION 
da  compUble  qnl  a  reço  les  foadi. 


Recereor  de  rarroDdisMment  de  Metz. 
Versements  antérieurs 


Ensemble. 


nounKtrr 
ém  rentmenU. 


fraacs. 
600000 
900  000 


1500000 
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Décret  impérial  portant  rëpartiti 
extraordinaires  ouvert*  pour  f 
de  l'emprunt  rfc  ûag  millions. 

NapoWon,  etc., 

Sur  le  rapport  da  notre  ministre 

Vu  l'article  i"  du  sénatus-consu 

Vu  les  lois  (lu  -i  août  i863,  porta 

et  du  budget  extraordinaire  de  Vi 

du  19  septembre  suivant,  portant 

crédits  de  ces  budgets  ; 

Vu  la  loi  du  t*'  août  i368,  qui  Ot 
talion  sur  le  produit  de  l'emprunt 
traordinaires  sur  l'exercice  1869; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Art.  1".  Les  crédits  exuraordlDa 
l'article  3  de  la  loi  du  1"  août  i86i 
get  spécial  de  l'emprunt,  et  mon 
i33  33ai5o  francs,  sont  répartis,  | 
l'état  ci-annexé. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'EI 
et  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
de  la  marine  et  des  travaux  publii 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  ; 
au  Bulletin  des  lois. 

Etal  général,  par  chapitres,  des  crédit 
la  /ai  du  1"  août  1868,  sur  te  mon. 

—  fEilr»it.) 


Agriealluro, 

commercB 
at  tritiDi 
pabllci. 


Inond 

■lloni 
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(r  2589) 


[3i  octobre  1868.  ] 
Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

CIRCULAIRE  N*   25. 

MoDsieur  le  préfet,  vous  avez  pu  voir,  dans  le  Moniteur  du  6  de 
ce  mois,  à  la  suite  d'un  rapport  que  j'ai  présenté  à  Sa  Majesté 
l'empereur,  le  texte  d'un  décret  Impérial  du  i ''octobre,  portant  que 
la  carte  géologique  détaillée  de  la  France  sera  exécutée  aux  frais  de 
TÈtat»  et  qu'un  service  spécial  sera  établi  pour  l'exécution  de  cette 
carte,  sous  la  direction  de  M.  Ëlie  de  Beaumont,  sénateur,  membre 
de  rinstitut. 

Depuis  lors,  et  par  un  arrêté  du  i5  octobre»  J'ai  constitué  le  per- 
sonnel qui  doit  être  attaché  à  Pexécutlon  de  cet  important  travail. 
J'ai  cru  devoir  réunir  dans  une  seule  et  même  publication  mon  . 
rapport  à  l'empereur,  1b  décret  rendu  par  Sa  Majesté  et  l'arrêté 
organisant  le  personnel  du  service,  et  j'ai  Thonneur  de  vous 
adresser  avec  la  présente  un  exemplaire  de  cette  publication. 

Vous  apprécierez,  je  n*en  doute  pas,  monsieur  le  préfet,  par  la 
lecture  de  ces  documents,  tout  l'intérêt  de  l'entreprise  décrétée 
par  l'Empereur,  et  je  suis  assuré  que.  dès  que  MM.  les  Ingénieurs 
se  présenteront  sur  le  territoire  de  votre  département  pour  y  pro- 
céder aux  opérations  nécessaire.s  à  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion, vous  leur  prêterez,  vous  et  les  autres  fonctionnaires  placés 
sous  votre  autorité,  toutes  les  facilités  dont  vous  pourrez  disposer. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  mesure  relative  à  la  carte 
géologique  détaillée  de  la  France  ne  doit  pas  faire  obstacle  aux 
cartes  départementales  et  surtout  aux  cartes  agronomiques  dont 
les  conseils  généraux  auraient  voté  l'exécution  ;  en  premier  lieu 
ces  carteâ,  là  où  elles  sont  achevées,  constituent  l'un  des  éléments 
les  plus  utiles  de  ia  carte  géologique  détaillée  ;  en  second  lieu, 
elles  peuvent  être  terminées  en  un  petit  nombre  d'années,  au 
grand  avantage  du  département  ;  enfin,  si  elles  sont  à  la  fois  géo- 
logiques et  agronomiques,  elles  fournissent  à  l'agriculture  locale 
des  renseignements  dont  Futilité  ne  saurait  être  mise  en  doute  ; 

Annales  des  P,  el  C/i.  I^oiç,  Décrets. —tomk  tiii.  103 
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j'appelle  sur  ce  point,  monsieur  le  préfet,  votre  attention  particu- 
lière. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  4e  la  présente,  dont 
j'adresse  ampiiation  aux  iocénîears  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  de  votre  département. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  ministre  de  V agriculture ,  du  commerce 

et  des  trmsaKX  pHàéics^ 

Signé  ;  DE  FORCADE. 


Paris,  le  3o  septembre  1868. 
Uapporl  à  Sa  Majesté  l  Empereur. 

SlR£, 

L'exposition  univei*selle  do  1887  a  contribué  à  mettre  en  lainière 
Timportance  des  travaux  scientifiques  et  des  applicatioDs  utiles 
qui  se  rattachent  à  la  géologie.  Ce  n'est  pas  seulement  le  monde 
savant  qui  poursuit  av^c  ardeur  ses  recherches  sur  le  mode  de 
formation  des  masses  qui  constituent  l'enveloppe  terrestre  eC  peu- 
vent servir  à  faire  connaître  plus  complètement  l'histoire  de  notre 
globe.  Le  public  s'intéresse  i  ces  travaux  et  comprend  les  avan- 
tages qu'on  peut  en  tirer  pour  la  connaissance  et  i'expIoîtat!<Hi  des 
éléments  de  richesse  les  plus  considérables  et  les  plus  divers.  L& 
géologie,  comme  la  physique  et  la  chimie,  a  son  domaine  utile  et 
concourt  d'une  manière  vraiment  efficace  a«x  progrès  de  l'agricul- 
tttre  et  de  l'industrie.  Elle  est  également  un  guide  nécessaire  pour 
l'exécution  des  travaux  publics;  i'ingénienr  qui  étudie  le  tracé 
d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer  ne  peut  se  passer  de  ses  lamièrc*: 
sans  s'exposer  à  des  erreurs  dispendieuses. 

Il  ne  me  paraît  pas  nécessaire.  Sire,  d'insister  sur  ces  considé- 
rations, mais  on  a  pu  on  reconnaître  de  nouveau  Tlmportanee  et 
la  vérité  en  se  livrant,  pendant  l'exposition  de  1867,  à  l'examen 
attentif  des  résultats  déjà  accomplis  dans  les  pays  veisins  et  no- 
tamment des  progrès  réalisés  dans  l'exécution  des  cartes  géologi- 
ques. On  ne  se  contente  plus  aujourd'hui  de  cartes  générales  i 
petite  échelle,  ou  de  cartes  plus  détaillées,  mais  exécutées  sans 
vues  d'ensemble.  Partout  on  s'attache  à  constituer  un  véritable 
relevé  géologique  du  sol  national,  entrepris  soqs  une  direction 
unique  et  sur  une  échelle  assez  large  pour  répondre  aux  princK 
paux  besoins  de  l'industrie  minérale,  de  Tagrieulture  et  des  con- 
structions. 
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L'Angletenro  est  arrivée  presque  au  terme  de  son  œuvre  et  la 
oollection  des  cartes  «t  documents  exposés  par  son  GeologiccU 
Sui'î>ey  constjtuo  un  travail  des  plus  remarquables.  L'Autriche  a 
achevé,  sur  une  échelle  un  peu  moindre,  l'étude  de  chacune  des 
grandes  divisions  territoriales  qui  composent  la  monarchie,  telles 
que  la  Hongrie,  la  Bohême,  le  Tyrol.  Les  États  de  rAllemagne  du 
Sud  auront  bient(k  publié  et  livré  au  commerce  toutes  les  feuilles 
d^une  carte  géologique  très-détailiée.  Dans  la  Prusse  rhénane,  les 
wémes  travaux  sont  déjà  terminés. 

De  pareils  résultats  m^ont  paru  dignes  de  fixer  Tattention,  et  J*a( 
pensé  que  je  devais  rendre  compte  à  Votre  Majesté  de  Tétat  actuel 
des  travaux  qui  se  poursuivent  en  Franoe  pour  Teiécution  des 
cartes  géologiques. 

La  Franoe  a  eu  Thonneur  de  préparer  et  de  publier  la  première 
carte  géologique  générale  qui  ait  été  exécutée  dans  des  vues  d'en- 
semble et  sous  la  diret^tiôn  élevée  de  savants  et  d'ingénieurs  dé« 
signés  par  le  gouvernement.  L'exécution  de  cette  carte  générale, 
que  l'on  avait  en  vue  à  Torganisation  même  de  Técole  des  mines, 
en  179a,  a  été  décidée  en  1622.  La  direction  du  travail  a  été  con- 
fiée à  M.  Brochant  de  Yilliers,  alors  professeur  de  géologie  à 
recelé  des  mines,  qui  a  trouvé  dans  la  collaboration  de  MM.  Du- 
frénoy  et  Ëlic  de  Beaumont  un  précieux  concours.  L'œuvre  a  été 
achevée  eu  i8âo;  elle  a  été  complétée  par  un  texte  explicatif  qui 
a  été  publié  de  18/ii  à  18/18.  La  carte  géologique  générale  de  la 
France  est  assurément  à  la  hauteur  du  mérite  éminent  des  savants- 
qui  en  ont  préparé,  assuré  et  dirigé  l'exécution . 

Mais  quelle  que  soit  la  valeur  du  travail  considéré  en  lui-même, 
il  n'est  que  la  première  partie  de  Tœtivre  que  dès  l'origine  on 
s'était  proy;03é  d'accomplir.  La  carte  géologique  générale  de  la 
France  ne  comprend  que  six  feuilles  &  l'échelle  de  ^ôôVô?'  '^  * 
toujours  considéré  que  ce  premier  travail  devait  être  complété 
pair  des  feuilles  détaillées,  dressées  sur  une  échelle  plus  large.  En 
effet,  dans  le  rapport  publié  en  tète  de  la  carte  géologique  géué» 
rtle  de  la  France  et  lu  à  l'Académie  des.  sciences  le  oo  novembre 
i856,  M.  Brochant  de  Villiers  traçait  de  la  manière  suivante  le 
programme  du  doulMe  travail,  qui,  dès  cette  époque,  paraissait  né- 
cessaire. 

«  Le  but  qu*on  se  propose  en  traçant  les  cartes  géologiques  e^t  ^ 
«  de  faire  connaître  la  nature  du  sol  dans  une  contrée;  mais,  de 
«  même  que  pour  les  cartes  géographiques  ordinaires,  les  cartes 
«  géologiques  doivent  varier  dans  leur  confection  suivant  le  genre 
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«  d*utllité  auquel  elles  sont  destinées.  Des  propriétaires,  des  con- 
«  structeurs,  des  exploitants  de  mines  ou  de  carrières  ont  besoin 
«  de  connaître  la  nature  et  la  disposition  de  toutes  les  couches 
«  qui  se  rencontrent  dans  un  canton,  tant  les  couches  solides  que 
«  le^  dépôts  d^aliuvions  anciens  ou  modernes.  Les  savants,  au  con^r 
«  traire,  tiennent  bien  plus  à  suivre  les  diverses  formations  dans 
«  leurs  prolongements  sur  une  grande  étendue  afin  d'en  pouvoir 
«  saisir  les  rapports  et  de  constater  les  caractères  essentiels  de 
9  chacune  d'elles,  abstraction  faite  de  toutes  les  variations  locales 
«  accidentelles.  Il  faut  à  ces  derniers  une  carte  générale,  et  aux 
«  autres  une  carte  de  détail,  celle-ci  devant  être  nécessairement 
«  sur  une  échelle  beaucoup  plus  grande  que  la  première...  Ce 
«  sont  les  principes  qui  viennent  d*être  exposés  qui  ont  été  la 
«  base  principale  du  plan  d'exécution  des  cartes  géologiques  de 
a  la  France.  Ainsi,  on  a  admis  quMl  fallait  deux  sortes  de  cartes: 
«  d'abord  une  carte  géologique  générale  d'une  échelle  moyenne 
«  assez  grande  pour  pouvoir  y  distinguer  avec  une  netteté  suffi- 
«  santé  les  différentes  espèces  de  terrain  et  même  leurs  grandes 
«  subdivisions,  et  néanmoins  assez  petite  pour  que  ses  différentes 
«  feuilles  pussent  être  assemblées  en  une  seule  d'une  dimension 
«  convenable  ;  et  ensuite  des  cartes  de  détail  ou  plutôt  des  cartes 
«  géologiques  topographiques  de  département,  sur  une  échelle 
a  beaucoup  plus  grande  que  la  première.  » 

TqI  étiait,  Sire,  le  programme  des  grands  travaux  auxquels 
klM.  Brochant  de  Villiers,  Dufrénoy  et  Elle  de  Beaumont  ont  atta* 
ché  leur  nom. 

La  première  partie  de  Tœuvre,  c*est-à-dir6  la  carte  géologique 
générale,  est  seule  achevée.  La  seconde  a  donné  lieu  dans  quelques 
départements  à  des  recherches  et  à  des  travaux  dignes  d'être  r^ 
marqués,  mais  elle  ne  présente  encore  qu'une  série  incomplète 
d'études  isolées,  et  cependant  cette  seconde  partie  est  celle  qui 
peut  rendre  le  plus  de  services  à  l'agriculture  et  à  l'industrie.  Ge 
n'est  pas  que  l'administration  ne  s'en  soit  sérieusement  préoccupée 
à  diverses  reprises,  mais  les  mesures  adoptées  jusqu'Ici  n'ont  pas 
produit  le  résultat  qu'on  en  espérait.  L'administration  avait  pensé 
d'abord  que  les  cartes  géologiques  détaillées  pourraient  être  exé- 
cutées dans  chaque  département  au  moyen  des  fonds  alloués  par 
les  conseils  généraux.  Des  instructions  qui  remontent  à  i8d5  ont 
été  adressées  en  ce  sens  aux  préfets  et  aux  ingénieurs.  Dans  les 
documents  publiés  à  cette  époque,  on  manifestait  l'espoir  que  le 
travail  des  cartes  géologiques  détaillées  pourrait  être  terminé  dans 
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un  délai  de  sixanuées.  Plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés,  et  ces 
cartes  ne  sont  pas  encore  commencées  dans  un  assez  grand  nom- 
bre de  départements.  Le  retard  apporté  dans  Texécution  n*est  pas 
le  seul  inconvénient'du  système  qui  consistait  à  laisser  aux  dépar- 
tements l'initiative  çt  la  dépense  des  cartes  géologiques  détaillées. 
Les  opérations  difficiles  qu'exige  Texécutlon  de  ces  cartes  ont  bien 
pu  être  terminées  dans  quarante-quatre  départements,  mais  ces 
opérations  commencées  à  des  époques  différentes,  suivant  des  mé- 
thodes diverses  et  à  des  échelles  inégales,  présentent  des  dispa- 
rates trop  accusés  pour  répondre  au  but  qu^on  s*était  proposé. 
Ainsi  dans  certains  départements  les  cartes  détaillées  sont  à 
réchelle  de  rr-rrr^.  dans  d'autres  à  l'échelle  de  ,,^\^^  et  même  de 
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tôTTôô'  ^*y  *v*ï^  peut-être  un  certain  intérêt  à  laisseF  d'abord 
un  champ  libre  aux  efforts  individuels  pour  Tétude  de  détail  de 
notre  sol,  mais  on  comprend  qu'aujourd'hui  il  est  devenu  néces- 
saire de  reprendre  le  travail  sur  de  plus  larges  bases  afin  d'intro- 
duire dans  les  résultats  acquis  l'harmonie  et  l'homogénéité  que 
procure  une  direction  unique  et  élevée. 

Des  mesures  nouvelles  me  paraissent  donc  indispensables  pour 
assurer  l'achèvement  complet  ainsi  que  l'exécution  uniforme  et 
régulière  des  cartes  géologiques  détaillées,  et  l'expérience  me 
semble  avoir  démontré  que  l'État  est  seul  en  mesure  de  conduire 
à  bonne  fin  ces  longues  et  importantes  opérations. 

Oéjà,  dans  les  expositions  universelles  qui  ont  eu  lieu  à  des 
époques  antérieures,  le  gouvernement  a  jugé  nécessaire  de  faire 
procéder,  aux  frais  de  l'État,  à  l'exécution  de  plusieurs  cartes  géo- 
logiques détaillées  qui,  par  la  supériorité  du  travail,  pussent  sou- 
tenir la  comparaison  avec  les  cartes  du  même  genre  exposées  par 
les  pays  étrangers.  A  l'occasion  de  l'exposition  universelle  de 
1867,  M.  Ëlie  de  Beaumont  fut  même  chargé  de  diriger  la  révision 
et  la  coordination  de  toutes  les  cartes  départementales  qui  em- 
brassent la  région  comprise  à  l'est  du  méridien  de  Rouen  et  au 
nord  de  la  parallèle  de  Beaugency.  Trois  années  ont  été  néces- 
saires pour  exécuter  ce  travail  qui  comprend  le  quart  de  la  sur- 
face de  l'empire.  Je  verrais  des  inconvénients  véritables  à  ne  pas 
continuer  une  œuvre  aussi  utile.  Les  intérêts  les  plus  sérieux  en 
réclament  l'achèvement  pour  toute  la  France.  Enfin  des  considé- 
rations de  bonne  justice  distributive  s'opposeraient  également  à  ce 
qu'un  certain  nombre  de  départements  recueillît  par  préférence  aux 
autres  le  bénéfice  des  travaux  géologiques  exécutés  aux  frais  de 
lÉtat. 
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Le  principe  une  fois  admis,  Sire,  il  reste  &  poser  les  règles  géné- 
rales nécessaires  pour  assurer  limité  d^exécutîon  da  travail  et  à 
apprécier  le  montant  de  la  dépense  qu'il  peut  occasionner. 

La  perfection  des  feuilles  de  la  carte  de  rétat*major,  sous  le 
rapport  topographique,  a  déterminé,  en  ]865,  Tadoption  de  la 
BÔme  échelle  pour  les  feuilles  de  1«  carte  géologique  détaillée 
destinée  à  Texposition  (tniverselle.  Ceftte  échelle  est  de  g^-^. 
elle  n'a  rien  d'exagéré.  Dans  la  Qrande-Bnetagne  l'échelle  adoptée 
est  plus  eoBsidérftblfii  encore,  elle  atteint  ^y~^.  En  Italie  et  âaae 
quelques  États  de  rAllemagne  elle  a  mj^me  été  fixée  à  tôtôô*  ^^^ 
en  Belgique,  en  Suisse  et  dans  plusieurs  autres  États  de  l'Europe^ 
réehetie  qui  a  été  choisie  pour  la  carte  géologique  détaillée  atteint 
ou  dépasse  f^yVôô'  ^^  terme  moyen  qui  a  prévalu  en  France  pour 
les  travaux  commencés  en  i865  semble  donc  eonrenable  et  les 
raisons  qui  ont  déterminé  à  préférer  une  échetie  semblable  à  celle 
de  la  carte  de  Tétat-maJor  me  paraissent  avoir  conservé  toute  leur 
valeur.  J'ai  expliqué  dans  la  première  partie  de  ee  rapport  que  le 
service  de  la  carte  géologique  détaillée  étajt  déjà  organisé  ;  il  fonc- 
tionne dans  de  bonnes,  conditions  depuis  plusieurs  années.  Je'n'ai 
6pno  à  proposer  à  Votre  Msgesté  que  de  le  constituer  définitivement 
sous  U  direction  de  M.  Élie  de  Beaumont* 

La  dépense  relative  à  rexécution  de  la  cartç  g^éologique  détail- 
lée de  la  France  figure  déjà  au  budget  depuis  trois  ans.  L^  crédits 
alloués  pour  cet  objet  n'ont  pas  dépassé  en  moyenne  loo  ooo  francs 
par  an,  en  1866, 1867  et  1868  ;  il  suffirait  de  maéntenir  cette  alloca- 
tion pendant  quelques  années.  On  calcule  en  effet  que  la  dépense 
restant  à  faire  ne  dépasserait  pas  un  million,  en  y  comprenant  à  la 
fois  les  fhkis  nécessaires  pour  le  personnel  du  service  et  pour  l'im- 
pression et  la  mise' en  couleur  des  feuilles  au  nombre  de  986,  tirées 
à  200  exempiaires  chacune.  Une  période  de  dix  années  paraît  né- 
cessaire po«r  amener  à  bonne  fin  un  travail  aussi  minutieux  et  aussi 
considérable. 

Il  convient  de  faire  observer  d'ailleurs  que  ces  allocations  au* 
raient  plutôt  le  caractère  d'une  avance  recouvreble  c^ue  d'une 
dépense  définitive.  Les  sommes  payées  par  le  Trésor  seraient  suc- 
cessivement compensées  par  les  rentrées  que  procurerait  la  vente 
des  feuilles  détachées  de  la  carte  géologique. 

Le  travail  complet  ne  serait,  sans  doute,  utile  qu'ïiux  adminis- 
trations publiques  ou  aux  corporations  savantes  ;  mais  les  feuilles 
détachées  présentent,  pour  chaque  partie  du  territoirev  un  intérêt 
pratique'  qui  ne  manquerait  pas  de  les  faire  rechercher.  Les  conseils 
généraux  des  départements,  les  conseils  municipaux  des  communes 
importantes,  les  chambres  de  commerce,  les  comices  agricoles,  les 
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sociétés  scientifiques  locales,  enfin  les  personnes  aisées  qui  consa- 
crent leur  intelligence  et  leurs  capitaux  aux  travaux  de  Tagricul- 
ture  etde  Tindustrie,  attacheraient  certainement  du  prix  à  posséder» 
sous  une  forme  qui  parie  aux  yeux  et  saisit  Tattention,  un  résumé 
aussi  utile  qu'instructif  des  richesses  géologiques  qui  les  environ- 
nent Il  est  permis  d'espérer  que  le  tirage  des  feuilles  détachées  se 
multiplierait  dans  une  assez  forte  proportion.  On  ne  saurait  mé- 
connaître, en  effet,  la  tendance  des  esprits  vers  les  études  et  les 
travaux  qui  se  rapportent  à  la  géologie.  En  présence  du  pt*ogrè8 
accompli  par  cette  science  depuis  un  certain  nombre  d'années,  on 
est  frappé  de  son  avenir  et  de  son  influence  sur  la  fortune  du 
pays.  Des  notions  fondamentales  qui  étaient  encore  ignorées  des 
plus  grands  esprits  du  dernier  siècle  sont  aujourd'hui  populaires. 
Des  richesses  souterraines,  restées  jusqu'à  nos  jours  inexploitées, 
sont  devenues  un  des  principaux  éléments  de  la  prospérité  na-* 
tionale.  L'industrie,  éclairée  i>ar  la  science  et  fécondée  par  les  ca- 
pitaux, découvre,  dans  les  profondeurs  de  la  terre,  des  trésors 
enfouis  sous  les  formes  les  plus  diverses,  depuis  le  combustible  qui 
crée  des  forces  nouvelles,  jusqu'aux  métaux  précieux  qui  facilitent 
les  échanges  et  multiplient,  sur  tous  les  points  du  globe,  les  rela- 
tions commerciales.  Il  appartient  au  Gouvernement  de  TEmpereur 
de  seconder  les  efforts  de  la  science  unie  &  l'esprit  d'entreprise, 
et  de  propager  les  connaissances  des  grands  travaux  qui  honorent 
notre  siècle  et  ont  exercé  l'action  la  plus  utile  sur  les  progrès  de 
rindustrie  moderne. 

Telles  sont.  Sire,  les  coosidérations  qui  m'ont  pam  motiver  le 
projet  de  décret  que  je  joins  au  présent  rapport  qui  en  consacre 
les  dispositions  essentielles. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  mmistre  secrétaire  d'État  de  CagriaUture^ 
dM  cemmeree  et  des  travaux  publics^ 

Signé  :  DE  FOUCADE. 
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DÉCRET. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  tl*Ëtat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  carte  géologique  détaillée  de  la  France  sera  exé- 
cutée aux  frais  de  TËtat,  à  la  môme  échelle  que  la  carte  de  Tétat- 
major. 

3.  Un  service  spécial  sera  établi  pour  Texécution  de  cette  carte 
et  placé  sous  la  direction  de  M.  Ëlie  de  Beaumont,  sénateur,  mem- 
bre de  l'Institut. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret* 

Fait  à  Biarritz,  le  i"  octobre  i868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  ministre  secrétaire  fVélat  au  département  de  Cagri^ 
culture^  du  commerce  et  des  travaux  publics^    ' 

Signé  :  DE  FORCADE. 


ARRÊTÉ. 


Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  impérial,  en  date  du  i*'  octobre  i868,  qui  prescrit 
Texécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France  et  place 
le  service  spécial  institué  à  cet  effet  sous  la  direction  de  M.  Élie 
de  Beaumont,  sénateur,  membre  de  Tlnstitut  ; 

Vu  les  propositions  présentées,  à  la  date  du  lo  octobre  i868,  par 
M.  le  directeur  du  service,  pour  l'organisation  du  personnel  qui 
doit  y  être  attaché, 
Arrête  : 

Art.  i*\  Le  service  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France 
est  composé  de  la  manière  suivante  : 

M.  Élie  de  Beaumont,  sénateur,  membre  de  Tfnstitut,  professeur' 
de  géologie  à  l'École  impériale  des  mines,  directeur  du  service  ; 

M.  de  Ghancourtois,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur 
adjoint  de  géologie  à  l'École  impériale  des  mines,  sous-directeur 
du  service  ; 
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M.  Fuchs,  ingénieur  ordinaire  des  mines; 

M.  Potier,  ingénieur  ordinaire  des  mines; 

M.  de  Lapparent,  ingénieur  ordinaire  des  mines; 

M.  Guyerdet,  attaché  au  service  des  collections  de  l'École  impé- 
riale des  mines; 

M.  Jedlinski,  garde-mines  principal. 

a.  MM.  Douvillé  et  Clérault,  élèves  ingénieurs  des  mines  hors 
concours,  sont  adjoints,  pour  l'année  1869,  au  service  établi  par 
Tarticle  précédent. 

5.  M.  Guyerdet  est  chargé  de  la  conservation  des  échantillons 
recueillis  à  l'appui  de  la  carte  détaillée. 

M.  Jedlinski  est  chargé  des  travaux  graphiques  de  ladite  carte. 

Paris,  le  i5  octobre  1868. 

Signé:   DE  FORCADE. 


( r  2590  ) . 

[  16  noTembre  1868.] 

Envoi  (Vun  décret  du  28   octobre  1868,  relatif  aux  ingénieurs 

et  conducteurs  en  service  détaché, 

CIRCULAIRE  N*"  24. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  d'un  décret  du  24  septembre 
1860,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  et  les  gardes-mines  attachés  aux 
services  municipaux  des  villes  de  TEmpire  ayant  au  moins 
5o  000  â.mes  de  population,  sont  considérés  comme  étant  en  ser- 
vice détaché. 

Depuis  l'époque  où  ce  décret  a  été  rendu,  une  vive  impulsion  a 
été  donnée  aux  travaux  municipaux,  et  des  villes,  qui  ne  comptent 
pas  5o  000  âmes,  ont  entrepris  Texécution  d'ouvrages  considéra- 
bles de  distribution  d'eau,  d*étabilssement  d'égouls,  de  voirie, 
pour  lesquels  elles  sont  quelquefois  conduites  à  réclamer  le  con- 
cours d'ingénieurs  et  d'agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 
mais  ceux-ci  hésitent  presque  toujours  à  accepter  la  situation  qui 
leur  est  offerte,  par  le  motif  qu'en  l'acceptant,  ils  perdent  leurs 
droits  à  l'avancement  et  à  la  retraite. 
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Cette  conséquence  était  éminemment  regrettable,  puisqa^ello 
tendait  à  priver  des  centres  importants  de  papnlation,  pour  les 
travaux  difficiles  et  délicats  qu'ils  entreprenaient,  d^one  direction 
qni  pouvait  en  garantir  la  bonne  et  régulière  exécution,  et  j^ai  dû 
rechercher  si  Ton  ne  pouvait  pas,  sans  donner,  naissance  à  des 
abus,  réduire  dans  une  certaine  mesure  le  chiffré  de  population 
fixé  par  le  décret  du  %k  septembre  1860,  et  au-dessus  duquel  les 
ingénieurs  des  services  municipaux  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
sont  considérés  comme  en  service  détaché. 

Les  villes  de  5o  000  âmes  ont  presque  toujours  des  budgets  de 
plusieurs  centaines  de  mille  francs,  et  elles  sont  par  suite  en  me- 
sure d'exécuter  chaque  année  des  travaux  de  v«irie  et  autres  d'une 
véritable  importance  ;  il  m'a  donc  paru  quMI  convenait  d^éten- 
dre  à  ces  centres  de  population  la  disposition  du  décret  de  1860. 
Tel  est  l'objet  du  décret  du  38  octobre  dernier  dont  vous  trouverei 
ci-joint  une  copie. 

J'adresse  &  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  ampliatlon  de  la  présente  circulaire,  dontje  vous  serai  obligé 
de  vouloir  bien  m'accuser  réception. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  âes  travaux  pubHcs, 

Signé  :  DE  FORGADE. 


Décret. 

Napoléon»  etc.. 

Vu  les  décrets  des  i3  octobre  i85i  et  ^k  décembre  i85i,  portsst 
organisation  des  corps  impériaux  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines; 

Vu  le  décret  du  s/i  septembre  1860,  qui  autorise  àoonskiérer 
conme  étant  en  service  détaché  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  attachés  aux  services  municipaux  des 
villes  de  TEmpire  ayant  an  moins  5o  000  &mes  de  pepoiatiott  ; 

Sur  Id  rapport  de  notre  vinistre  secrétah^e  d'État  àa  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  eovmerce  et  des  travavx  puhàics. 

Art.  1*'.  Serontcwsidérés  comme  étant  en  service  détaché  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  les  ingénieurs  des  mines,  Iss 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  gardes'^niiies  ^i  senMl 
désignés  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  eommerce  et  des 
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travaux  publics  pour  être  attachés  aux  services  municipaux  des 
villes  de  rEmpire  ayant  au  moins  Soooo  âmes  de  population. 

3.  Le  décret  du  a/i  septembre  1S60  est  et  demeure  abrogé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  l'agricul- 
ture^ du  commerceet  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  2S  octobre  1868. 

NAPOLÊ(»i. 

Par  l'Empereur  : 

Le  minisire  de  VagricuUure^  du  commerce 
et  déti  Lravaux  publics^ 

Signé  :  DB  FOAGAEHS. 


(N°  2591) 

PERSONNEL. 


INGENIEURS. 
1"  DÉCOR ATIOn. 

M.  le  Joindre,  inspecteur  général  admis  à  la  retraite,  est  noiiiné 
commandeur  de  la  Légion  d^honHour  (décret  da  §7  novenbre  1 868). 

3*  NOMINATIONS  ET  PROMOTIONS. 

MM.  Malaure  et  Gherallier,  Ingénieurs  en  chef  de  i**  classe, 
sont  nommés  InspeeÉeors  généraux  de  2*  classe  (décret  du  97  no^ 
veabre  1868). 

38  octobre.  Sont  nomnés  ingénieurs  ordinaires  de  y  dasse  au 
corps  des  ponts  et  chaussées  les  dix-huit  élôres  de  i**  dasse,  hors 
de  concours,  dont  les  noms  suivent  : 


if)oS 


LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 


MM.  Geoffroy. 

MM.  De  Préaudeau. 

BIM.  Pettit. 

Haag. 

Plesbier. 

Bernard  (Elie). 

Rascol. 

AVeisgerber. 

Cordier. 

Lestelle. 

Marie. 

Leconrt. 

Girardoa  (Henri). 

Salles. 

Pigeon. 

Faure. 

Jacquier. 

Diealafoy. 

t  3*  DEGISIOMS  DIVERSES. 

a8  octobre,— Décret  et  circulaire  n*  2U  relatifs  aux  ingénieurs  et 
conducteurs  en  service  détaché.  (Voir  page  i6o5.) 

à  novembre. —  Le  service  spécial  d'études  sur  le  régime  des  tor- 
rents des  Alpes  comprendra  toutes  les  Alpes  françaises  et  s^étendra 
conséquemment  dans  les  départements  de  la  Haute-Savoie,  de  la 
Savoie,  de  Tlsère,  des  Hautes-Alpes,  des  Basses* Alpes,  du  Var  et 
des  Alpes-Maritimes. 

Ce  service  fera  partie  de ,1a  6*  inspection. 

L'Ingénieur  en  chef  pourra  correspondre  avec  tous  les  iogéniears 
des  départements  et  des  arrondissements  où  il  aura  des  projets  à 
faire  et  des  travaux  à  diriger. 

Idem. — M.  Vernis,  ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur en  chef,  chargé  des  études  définitives  de  la  ligne  de  Besan- 
çon à  Morteau  et  dont  la  résidence  avait  été  fixée  à  Besançon  par 
décision  du  37  août  dernier,  est  autorisé,  sur  sa  demande,  &  conti- 
nuer de  résider  à  Dijon,  mais  seulement  à  titre  provisoire. 

7  novembre.  —  M.  Forestier,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  et  au  service  des  ports  maritimes  du  département  da 
Morbihan,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur 
en  chef  Chatoney,  au  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Nantes  i 
Chateaulin,  dans  la  traversée  du  département  du  Morbihan,  en 
remplacement  de  M.  de  Fréminville,  décédé. 

Idem. — M.  Bayan,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée,  sera 
temporairement  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  ringénieur  en  chef 
Bayie,  au  service  des  collections  paiéontologiques  de  l'École  des 
mines. 

io  novembre.— Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  dans 
le  département  du  Loiret,  actuellement  réparti  entre  trois  ingé- 
nieurs ordinaires,  sera  divisé  en  quatre  arrondissements  d'ingé- 
nieur ordinaire  correspondant  aux  arrondissements  administratirs 
d'Orléans,  Montargis,  Glen  et  Pithiviers.  Les  ingénieurs  qui  eu  se- 
ront chargés  résideront  au  chef-lieu  de  leur  arrondissement  res- 
pectif. 
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i"  arrondissement  :  Orléans. 

M.  SainjoD,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  déjà  attaché  au 
service  du  département  du  Loiret. 

a*  arrondissement  :  Montargis. 

M.  Doussot,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  déjà  attaché  au 
service  du  département  du  Loiret. 

5*  arrondissement  :  Gien, 

M.  Biard,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuellement  attaché 
au  service  d^assainissement  et  d*aroélioration  de  la  Sologne. 

4*  arrondissement  :  Pithiviers. 

M.  Bréan-Saint-Charles,  sous-ingénieur  faisant  fonctions  d'in- 
génieur ordinaire,  actueltement  chargé  de  Tarrondissement  de 
Gien. 

10  novembre. ^he  premier  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire 
du  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (5*  section),  comprenant  ac- 
tuellement toute  la  traversée  du  département  du  Loiret,  sera  di- 
Tisé  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire,  savoir  :  le 
1*'  comprenant  la  partie  du  fleuve  située  dans  l'arrondissement  de 
Gien;  le  a""  comprenant  la  partie  située  dans  l'arrondissement 
d'Orléans. 

Le  1*' arrondissement  sera  confié  à  M.  Biard,  ingénieur  ordi- 
naire, précédemment  attaché  au  service  d'assainissement  et 
d'amélioration  de  la  Sologne  et  appelé,  par  décision  de  ce  jour,  au 
service  de  l'arrondissement  de  Gien. 

M.  Sainjon,  ingénieur  ordinaire  à  Orléans,  sera  changé  du  a*  ar- 
rondissement. 

Les  autres  circonscriptions  d'ingénieur  ordinaire  de  la  3*  section 
de  la  navigation  de  la  Loire  prendront  respectivement  les  titres  do 
3%  4%  5% '6*,  7%  et  8*  arrondissements. 

Jdem.—M.  Humeau,  inspecteur  général  de  i^  classe,  est  nommé 
membre  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  on  rempla- 
cement de  M.  Busche,  décédé. 

1 1  novembre,^M  Gobin,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône  et  au  service  de  la 
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navigation  du  Rh6ne,  sera  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  tra- 
vaux de  la  ligne  de  Givors  à  la  Voulte. 

Il  novembre.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Dôle  à  Salins,  de  Ghâtillon  à  Kaits  sons  Raviëres, 
d*Auxonne  à  Gray  et  de  Laroche  &  Auxerre,  sera  supprimé  à  dater 
du  i*^  novembre. 

Le  service  de  contrôle  des  lignes  de  Dôle  à  la  frontière  suisse, 
de  Bourg  à  Lons-le-Saulnier  et  à  Besançon,  de  Chagny  àNevers 
par  Montcfaanin  et  Oercy-la-Tonr,  et  d'Autun  à  Étang,  sera  sup- 
primé à  dater  du  i"  février  1869. 

is  novembre.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  des  routes 
agricoles  du  département  des  Landes  est  supprimé. 

il  novembre. — M.  Baumgartner,  ingénieur  ordinaire  attaché  au 
service  ordinaire,  au  service  hydraulique  et  aux  travaux  maritines 
du  département  de  la  Gironde,  sera  attaché,  en  outre,  soss  les 
ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Gonnaud,  au  service  du  chemia 
de  fer  de  Bergerac  &  Libourne. 

16  novembre. —\i.  Lepeuple,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
du  contrôle  des  travaux  de  diverses  lignes  de  chemin  de  fer  et  no- 
tamment du  prolongement  du  chemin  de  Vincennes  à  Boissy-Saio^ 
Léger,  sera  chargé  du  contrôle  des  travaux  de  la  section  de  Boiss^* 
Saint-Léger  à  Brie-Gomte-Robert. 

Il  aura  sous  ses  ordres,  pour  ce  contrôle,  M.  Villiers  du  Ter^ 
rage,  ingénieur  ordinaire,  attaché  an  contrôle  de  rexploitation 
des  chemins  do  fer  de  TEst 

18  navemln-e.  —  M.  Marie,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Tulle  et  du  contrôle  da 
Tembranchement  de  Tulle  à  Brives,  sera  attaché,  en  outre,  an  aor^ 
vice  d'études  de  la  ligne  de  Clermont  à  Tulle  pour  la  partie  00m- 
prise  entre  cette  dernière  ville  et  le  point  de  rencontre  de  r«BK 
branchement  de  Vendes. 

Idem.'-M,  Thanneur,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Vendée  et  au  contrôle  des  tramiux 
de  la  ligne  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables-d*01onne  et  de  Nantes 
à  Napoléon- Vendée»  sera  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  tra- 
vaux de  la  ligue  de  Napoléon-Vendée  à  Bressoire^  en  remplace- 
ment  de  M.  Bayan,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.'-AA  servioe  d*études  du  chemin  de  Cer  de  Rodez  &  AlUbau, 

sera  divisé  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire»  cmb- 

prenant:  le  i«%  la  section  de  Rodez  à  Séverac;  le  a*,  la  section  de 

Séverac  à  Hilhau. 

M.  Poulon,  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'ingéniettr 
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ordinaire  A  Rodez,  réunira  le  premier  de  ces  arronôissements  à 
son  service  actuel. 

M.  Pader,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au  senrice 
du  département  des  Hautes-Pyrénées,  sera  chargé  du  2'  arrondis- 
sement U  résidera  proyisoirement  à  Rodez. 

90  novembre. — M.  de  Sermet,  inspecteur  général  de  r*  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées,  est  chargé  de  Finspection  du  senîce 
municipal  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  le  Breton,  admis  à  la 
retraite. 

Idem.— M.  deSermet,  inspecteur  général,  est  nommé  membre  de 
la  commission  chargée  de  Texamen  des  comptes  de  la  ville  de  Pa- 
ris, pour  les  travaux  de  voirie  entrepris  avec  le  concours  de  l'État, 
en  remplacement  de  M.  le  Breton,  admis  à  la  retraite. 

a3  novembre.—he  service  du  canal  des  houillères  delà  Sarre,  ac- 
tuellement divisé  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire, 
ne  formera  plus  qu'un  arrondissement  et  sera  confié  à  M.  Picard 
(Alfred),  ingénieur  ordinaire  déjà  attaché  à  ce  service. 

abnavembre. — Le  service  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Berge- 
rac, confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Gonnaud,  sera  divisé  en  deux 
arrondissements  d'ingénieur  ordinaire. 

1*'  arrondissement.  Partie  comprise  entre  Libourne  et  la  Lidoire, 
M.  Baumgartner,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  à  ce  service  et 
au  service  ordinaire  de  la  Gironde. 

2*  arrondissement.  Partie  comprise  entre  la  Lidoire  et  Bergerac, 
M.  Saleta,  ingénieur  ordinaire  à  Périgueux,  déjà  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  etc. 

idem.  —  La  cote  des  crues  pendant  lesquelles  la  défense  des  le- 
vées-routes le  long  de  la  Loire,  passe  du  service  spécial  de  la  na- 
vigation de  la  Loire  (5«  section)  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  du  service  oniioaire  des  départements  tra- 
versés, cote  qui  avait  été  fixée,  par  l'arrêté  ntnislériei  du  aj»  mars 
i855,  à  5".  70  ou  6  mètres,  est  abaissée  ao  chiffre  uniforme  de 
6  nètres. 

1"  décembre.  —  M.  I^airier,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe^  ac- 
tneliement  chargé  du  service  des  travaux  maritimes  du  départe- 
ment de  la  Gironde  et  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
du  Médoc,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Gironde  en  remplacement  de  M.  Malaure,  nommé  inspecteur  gé- 
néral. 

M.  Pairier  conservera  le  service  du  pont  de  Bordeaux  et  le  con- 
trôle de  chemin  de  fer  dont  il  est  actuellement  chargé. 

Idem.  —  M.  de  Iiaroehe-Toiay,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 
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actuellement  attaché  aux  travaux  de  construction  d'un  bas^n  à 
flot  au  port  de  Bordeaux,  sera  chargé,  en  remplacement  de  M.  Paî- 
rier,  du  service  maritime  de  la  Gironde,  comprenant  le  port  de 
Bordeaux,  la  Garonne  à  partir  de  Castets,  le  cours  entier  de  la  Gi- 
ronde, le  littoral  maritime  du  département  de  la  Gironde,  les  tra- 
vaux de  la  pointe  de  Grave,  les  phares  et  les  travaux  du  bassin 
d'Arcachon. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

à**  RETRAITE. 

M.  le  Joindre,  inspecteiir  général  de  a*  classe,  est  admis  à  la  re- 
traite par  décret  du  37  novembre  k868. 


CONDUCTEURS. 


1**  NOMINATIONS. 

7  novembre,  —  M.  Adine  (Louis -Pierre),  employé  secondaire  de 
1'*  classe,  est  nomâié  conducteur  auxiliaire  au  service  du  canal  de 
Bourgogne,  dans  le  département  de  TTonne. 

Idem,  —  M.  Dessus  (Pierre),  employé  secondaire  de  i**  classe, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  d'amélioration  de  la 
Moselle,  dans  le  département  de  la  Moselle. 

Idem,  —  M.  Boyer  (Auguste -Aristide),  employé  secondaire  de 
1'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  da 
département  de  risère. 

Idem.  —  MM.  Grand-Clément  (Jean-Baptiste-Pierre)  et  Bobard 
(Dominique),  employés  secondaires  de  i'*  classe,  sont  nommés 
conducteurs  auxiliaires  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône, 
dans  le  département  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Houx  (Isidore-Ërnest-Désiré),  employé  secondaire 
de  r*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  de  TAube  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(i"  section)  et  de  TYonne. 

Idem,  —  MM.  Sirot  (Anatole-Symphorlen),  Thomazet  (Bernard), 
Bonhomme  (Théofrède-PauURégis)  et  Thévenard  (Jean-BapUste). 
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employés  secondaires  de  1'*  classe,  sont  nommés  conducteurs  auxi- 
liaires au  service  ordinaire  du  département  delà  Haute-Savoie. 

16  novembre.—  MM.  Rousseau  (Prançois-Mlchel-Alcide)  et  Cous- 
teau (Maurice-Barthélémy),  employés  secondaires  de  1'*  classe, 
sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Garcassonne  à  Qullian. 

16  novembre.  —  M*  Brenot  (Jean-Marie-Claude),  employé  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  est  nommé  conduc- 
teur auxiliaire  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Besançon 
&  la  frontière  suisse  par  Morteau. 

18  novembre,  —  M.  Drivet  (Hippolyte),  employé  secondaire  de 
i'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  dans  le  département  de  la  Meurthe. 

19  novembre.  —  M.  Boudrot  (Pierre -Marie),  est  nommé  conduc- 
ducteur  auxiliaire  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Napoléonvil  le  àSaint-Brleuc,  dans  le  département  des  Côtes-du-  Nord. 

a/i  novembre.  —  M.  Fritsch  (Alexandre;,  employé  secondaire  de 
1**  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  du  Haut-Rhin. 

^S  novembre. —M,  Roussel  (Charles-Omer),  employé  secondaire  de 
i'<  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
du  département  du  Nord. 

Idem. —  M.  Monde  (François-Toussaint),  employé  secondaire  de 
r*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  mis  à  la  disposition 
de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  de  TAlgérie. 

5  décembre.  —  M.  Jacquet  (Jules-François-Alphonse),  employé 
secondaire  de  1'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  TArdèche. 

Jdem.  —  M.  Poumailloux  (Léon-Clément-Honoré),  employé  se-^ 
condaire  de  1'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service 
des  études  des  chemins  de  fer  de  Poitiers  à  Bressuire  et  de  Niort  à 
Ruffec,  dans  le  département  de  la  Vienne. 

ii  décembre.  —  M.  Caudrelier  (Gustave -Armand- Louis),  employé 
secondaire  de  r*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Finistère 

Idem.  —  M.  Bîelawski  (Jean-Bapliste-Maurice),  employé  secon- 
daire de  1'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle  dans  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme. 

5  décembre.  —  M.  Gérard  (Joseph-Emile),  employé  secondaire  de 
1'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Meurthe. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  Tome  tiii.  10 i 
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a^  DECISIONS  DIVERSES. 

7  novembre,  —  MM.  Perceval  (Jean-Pierre),  conductear  de 
5*  classe,  Revil  (François-Maximln),  conducteur  de  4*  classe,  Terra 
(Tictor-Augcistîn}  et  Donnadieu  (Jean),  conducteurs  aaxîHaires 
attachés  au  service  ordinaire  <la  département  de  la  Haute-^voie, 
passent  au  service  des  études  des  chemins  de  fer  d'Annecy  à  Anne- 
masse  et  d^Annemasse  à  la  frontière. 

Idem.  —  M.  Rouyer  (Joseph-Émile-Ferdînand),  conducteur  de 
k*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAube 
et  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (i'*  section]  et  de  TTonne, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne. 

Idem,  —  M.  Besson  (Auguste),  conducteur  principal,  chargé 
provisoirement  du  service  deTarrondissement  de  Valence  (Drôme), 
est  chargé  définitivement  de  ce  service  et  remplit  les  fonctions 
d*ingéniear  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Repellîn  (Léon-Vincent),  conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Tisère,  passe  au 
service  des  études  sur  les  torrents  des  Alpes. 

10  novembre.  —  M.  Balland  (Claude),  conducteur  de  i**  classe, 
attaèhé  au  service  de  la  Sologne,  dans  le  département  du  Cher, 
passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Auxerre  à  Gien. 

1 1  novembre, —  MM.  Autigeon  (Camille),  conducteur  de 5*  classe, 
actuellement  employé  au  service  ordinaire  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  et  Lonchambon  (Joseph- François),  conducteur 
auxiliaire  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  passent  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Clermont 
à  Tulle,  dans  le  département  de  la  Corrèze. 

lû  novembre.-^  M.  Pastoureau  (Pierre),  conducteur  de  a*  classe, 
en  congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  aux  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à  Quillan. 

Idem.  —M.  Duplantier  (Jean-Liouis),  conducteur  auxiliaire  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Landes,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres. 

Idem.  —  MM.  Chamans  (Gharles-Pierre-Louis),  condnctenr  de 
û*  classe,  et  Journet  (Étienne-Prosper),  conducteur  de  3*  classe, 
tons  deux  attachés  au  service  du  département  de  PAude,  seroflt 
employés,  en  outre,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à 
Quillan. 

i6  novembre,^  M.  Bossuat  (Renri-Prançois),  ancien  conducteur 
auxiliaire  est  réintégré  dans  ses  fonctions  et  attaché  aux  études  du 
chemin  de  fer  de  Cercy-la-Tour  &  Gilly-sur-Lofre,3 
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Idem,  —  M.  Soyer  (Eugène-Alexis),  conducteur  de  a*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  sera  em- 
ployé, en  outre,  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Gercy-la-Tour  à 
GlUy-sur-Loire. 

Idem.— MM.  Lambert  (Nicolas),  conducteur  de  i'*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  THérault,  Couturier  (Paul- 
Armand),  conducteur  de  W  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  Laureaux  (Jean-Bernard),  conduc- 
teur auxiliaire,  attaché  au  même  service,  et  Dampenon  (Pierre- 
Adolphe-Victor)  )  conducteur  auxiliaire  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  du  Doubs,  passent  au  service  des  études  du  che- 
min de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Morteau. 

i8  novembre,  —  M.  Grimai  (Jean -Baptiste),  conducteur  auxi- 
liaire, attaché  au  service  des  routes  départementales  du  départe- 
ment du  Gantai,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer 
d* Aurlllac  à  Salnt-Denis-lès  •  Martel. 

Idem,  —  M.  Bernhardt  (Michel),  conducteur  auxiliaire,  attaché 
au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dans  le  département  de 
la  Meurthe,  sera  attaché  au  même  service  dans  le  département  du 
Bas  Kbin. 

1  g  novembre. —  M.  Archenault  (Stanislas-Louis-Philippe),  con- 
ducteur de  4*  classe,  attaché,  dans  le  département  d*Indre-et-Loire, 
au  service  de  la  5*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

ao  novembre,  —  M.  Trllhe  (Antolne-Paul-Ferdinand),  conduc- 
teur de  i**  classe,  actuellement  chargé  des  fonctions  d'ingénieur 
pour  l'arrondissement  de  Marvpjols,  sera  chargé  de  Tarrondisse- 
ment  de  Lavaur  (Tarn).  Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordi- 
naire et  résidera  à  Lavaur. 

Idem,  —  M.  Bézard( Pierre- André-Mîchel-Briee),  conducteur  de 
1**  classe,  attaché  au  service  du  départenient  de  la  Lozère,  sera 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Marvejols  et  remplira  les 
fonctions  dMngônieur  ordinaire. 

Idem,  — M.  Malude  (Ulysse- Ferdinand),  conducteur  de  3»  classe, 
actuellement  employé  au  service  ordinaire  du  département  de 
Hndre,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Seineet- 
Oise. 

fki  novembre. — M.  SIguret  (Ursin-Hégesyppe),  conducteur  de 
&*  classe,'  actuellement  employé  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment deTEUre,  passe  dans  le  département  de  laGorrèze,  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  de  Glermont  à  Tulle. 

a3  novembre.  ~  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Valeur  (Marie- 
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Emile),  conducteur  auxiliaire,  employé  dans  le  département  de 
la  Haute-Marne,  au  service  de  la  i'*  section  de  la  navigation  de 
la  Marne. 

Idem,  —  M.  Hutellier  (Laurent),  conducteur  de  aidasse,  déta- 
ché au  service  de  la  Commission  de  TËxposition  universelle,  passe 
au  service  de  la  i"  section  de  la  navigation  de  la  Marne,  dans  le 
département  de  la  Uaute-Marne. 

a/i  novembre.  —  M.  Colombier  (Pierre),  conducteur  auxiliaire, 
employé  au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  G6te-d*0r. . 

Idem,  ^M.  Chaudet  (Joseph-Eugène),  conducteur  de  3*  classe, 
employé  dans  le  département  d^Indre-et-Loire,  au  service  de  la 
5*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Morbihan. 

Idem.  —  M.  Niguet  (Marie-Albert-François-Émile),  conducteur 
auxiliaire,  employé  dans  le  département  d'indre-et-Loire,  au  ser- 
vice ordinaire,  passe,  dans  le  même  département,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  (3*  section). 

Idem.  —  M.  Barthaud  (Jean),  conducteur  de  3'  classe,  employé 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  passe,  dans 
le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer 
d*Aurlllac  à  Saint-Denis-lës-Martel. 

Idem.  —  M.  Bloy  (Jean),  conducteur  de  a*  classe  en  conçé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Dordogne. 

26  novembre.  —  M.  Gibassier,  conducteur  auxiliaire  attaché  au 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mézières  à  Hirson; 
M.  Schneider  (Jean-Geoffroy),  conducteur  de  W  classe,  attaché 
au  service  des  travaux  du  Rliin;  MM.  Boygues,  conducteur  de 
li*  classe,  Varin,  conducteur  auxiliaire  et  Maréchal,  conducteur 
auxiliaire,  attachés  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Marne,  seront  attachés  en  outre  au  contrôle  de  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  Taton  (Jean-Baptiste- Alexandre),  conducteur  de 
li*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Arden- 
nes,  passe  au  service  d'amélioration  de  la  Moselle,  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle. 

a8  novembre.  —  M.  Arnal  (André- Casimir),  conducteur  de 
i**  classe,  attaché  au  service  de  TAlgérie,  est  rappelé  en  France 
et  attaché  au  servisc  ordinaire  du  département  de  la  Lozère. 

3  décembre.  —  M.  Bureau  (Alphonse-François),  conducteur  de 
3*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service 
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du  contrôle  des  travaux  des  embranchements  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon,  sera  attaché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement. 

Idem.  —  M.  Farcy  (Louis-Marie),  conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  Illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  du  Finistère. 

Idem.  —  M.  Schmit  (François),  conducteur  de  1'*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Gers,  au  service  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch,  sera  employé  dans  le  dépar- 
tement de  TAriége,  aux  études  de  la  ligne  de  Foix  &  Tarascon-sur- 
Ariége. 

Idem.  —  M.  Perdreau  (Edmond),  conducteur  de  A'  classe,  ac- 
tuellement en  congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au 
service  des  études  des  chemins  de  fer  de  Poitiers  à  Bressuire  et  de 
Niort  à  Ruffec,  dans  le  département  des  Deux-Sèvres. 

3  décembre.  —  M.  Méiy  (Auguste),  conducteur  de  U*  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  dans 
le  département  du  Rhône,  et  M.  Boisson  (Joseph-EOgène),  conduc- 
teur auxiliaire,  actuellement  attaché  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort,  passent,  dans  le  département  des 
Deux-Sèvres,  aux  études  des  chemins  de  fer  de  Poitiers  à  Bressuire 
et  de  Niort  à  Ruffec. 

Idem.  —  M.  Guillarmon  (Auguste),  conducteur  auxiliaire,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée,  passe,  dans 
le  département  des  Deux-Sèvres,  au  contrôle  des  travaux  du  che  - 
min  de  fer  d'Angers  à  Niort. 

il  décembre.  —  M.  Boyeldieu  (Louis-Eugène),  conducteur  auxi- 
liaire attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne, 
passe,  dans  le  même  département,  au  service  de  la  navigation  de 
l'Aisne. 

8  décembre.  —  Est  rapportée  la  décision  du  3o  octobre  dernier, 
qui  nommait  M.  Mathieu  (Lucien),  conducteur  auxiliaire  au  service 
des  études  des  chemins  de  fer  de  Tours  à  Bressuire  et  de  Tours  k 
Montluçon,  dans  le  département  dlndre-etrLoire. 

Idem,  -^  M.  Micault  (Hilaire-Paul) ,  conducteur  de  U*  classe, 
employé  au  service  municipal  de  la  ville  de  Nancy,  sera  considéré 
comme  étant  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Wallet  (Ëmile-Achille),  conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche)  passe,  dans  le 
même  département,  au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation 
de  la  Seine. 
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Idem.  —  M.  Guillet  (l^ierre),  conducteur  principal  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité.  11  sera  attaché  au  service  de  la 
5*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise. 

Idem.  —  Poidatz  (Henri-Auguste-Marie),  conducteur  auxiliaire, 
attaché  au  service  de  la  5*  section  de  la  navigation  de  la  Seine, 
dans  le  département  de  la  Seine,  passe  au  môme  service  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise. 

3*  RETRAFTES. 


M.  Guckert  (Martin),  conducteur  de 
2*  classe,  en  congé  illimité  (sur  sa  demande 
ik  titre  d'ancienneté). 

M.  Bourdrez  (Louis-Benjamin),  conducteur 
de  i'*  classe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Pas-de-Galais  (à  titre  d*ancienneté). 

M.  Prout  (Jean-Nicolas),  conducteur  de 
i'*  classe,  au  service  des  ports  maritimes  du 
département  de  la  Charente-Inférieure  [k  ti- 
tre d'ancienneté) 

M.  Fourcault  (Nicolas),  conducteur  de 
a''  classe,  au  service  du  département  des 
Landes  sur  sa  demande  (&  titre  d'ancienneté.) 

M.  Grellet  (Jean-Baptiste),  conducteur  de 
i'«  classe,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Gironde  (à  titre  d'aincienneté).  . 

M.  Raphanel  (Jean-Louis),  conducteur  de 
i'«  classe,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Lozère  (à  titre  dMnfirmilés).  .  .  . 

M.  Poussielgue  (Joseph-Pierre-Adolpbe), 
conducteur  de  i"  classe»  au  service  ordi- 
nuire  du  département  de  la  Lozère  (à  titre 
d'ancienneté) 

M.  Piètrement  (Alfred-François-Charles), 
conducteur  auxiliaire  en  disponibilité  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise  (pour  cause 
d'invalidité) 

M.  Rouget  (Joseph-Jérûme),  conducteur 
de  5*  classe,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  (sur  sa  demande  pour 
cause  d'infirmités) 


9o  août  i86& 


t*'  janvier  1869. 


1"  janvier  1869. 


1*'  janvier  1869. 


1"  janvier  1869. 


i"  janvier  i869i 


1*'  janvier  1S69. 


i"  janvier   869. 


1*'  mam  1889. 
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M.  Becqué  (François),  sous-ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  faisant  fojQCtlOQ  d'ingé- 
nieur ordinaire  à  Lavaur  (Tarn)  (à  titre  d'an-  oaie»  d-eiécuuon. 
cienaeté) ,         1"  janvier  1869- 

M^  Sagnard  (Romain),  conducteur  de 
a*  classe,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  (à  titre  d'ancienneté).  .  .         1*' janvier  1869. 

M.  Saaison  (Pierre-FrançoLs-Eugène),  con- 
ducteur de  a*  classe,  en  congé  illimité  (sur 
sa  demande  pour  cause  d'infirmité) !<"'  décembre  1868. 

2*   DÉCÈS. 

M.  de  Pouzargues,  conducteur  de  r*  classe, 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-  Dau»  des  AécH. 

et-€her. 5  novembre  1868. 

M.  Ogé,  conducteur  de  5*  classe,  au  ser- 
vice du  département  de  la  Meurthe 8  novembre  1868. 

M.  Dinan,  conducteur  de  W  classe,  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  TAisne,  dans  le  dé- 
partement de  l'Aisne i3  novembre  1868. 

1V1.  Ribeyre,  conducteur  de  3*  classe,  en 
disponibilité  dans  le  département  de  la  Cor- 
rèze ;8  novembre  i868« 

M.  Grimai,  conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Mauriac 
(Gantai) ' ay  novembre  1868. 

M.  Andruskiewicz  (Jean-Alexandre),  con- 
ducteur de  3*  classe,  attaché  au  service  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris.  .  .  .* 6  décembre  1868. 

^f.  Szulezewski  (Félix) ,  conducteur  de 
i'*  classe, attaché  auservice  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Seine 7  décembre  1868. 


TABLES  DES    MATIER 

DtiroUu 
PAR  ORDRE  CBRONOLOGIQUE  ET  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE         | 

LES  LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


PKKHXÈBK    TABI.B* 

HÉCAl'ITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIOUE- 

Nota.  On  a  rappelé  en  italiqnt,  les  pièces,  notices  et  décisions  impriffltei 
k  la  suite  ou  en  tête  de  chaque  loi,  décret  ou  arrêté. 


Il  Juin. 
31  Juin. 


Expertieci  in),'ëuii;ur  en  chcl  lie 
de  la  Zorn.) 

Inondation  de  cave  résultant  de  tr 
nlié.  —  (Villedc  Paris.).  .  .  . 


ipefi,  —  (Usiniers 

» 

ixd'égout;  Indcm- 


'.')  t'Élal  générai  du  PirKmnt   i 


TABLES  DES  MATIÈRES. 


1621 


DATIS 

des 
décisions. 


i8C(;. 

31  juin. 

21  juin. 
30  juin. 

12  juillet. 

12  juillet. 

12  juillet. 

12  juillet. 

13  juillet. 
13  juillet. 
13  juillet. 

13  juillet. 

17  juillet. 

18  juillet. 

(*) 
2S  juillet. 

27  juillel. 

28  juillet. 
2S  juillet. 

28  juillet. 

38  juillet. 
28  juillet. 
28  juillet. 

28  juillet. 

8  août. 

3  août. 

3  août. 

3  août. 

• 

3  août. 

3  août. 
3  août. 

3  août. 
3  août. 


INDICATION  DES  MATIÊKES. 


Indemnité  de  dommages;  question  de  fait.  —  (Chemin  de 

fer  du  Midi.) 

Extraction  de  matériaux;  indemnité.  —  (Montsarrat.)  .  . 
Travaux  publics;  décompte;  réclamation. —(Canal  Saint- 
Martin.) 

Cours  d'eau  ;  travaux  de  défense;  répartition  des  dépenses. 

—  (Bernard.) 

Indemnité  de  oommages;  compagnie  d'éclairage.  —  (Ville 

d'Armentièrea.) 

Entrepreneur;  résiliation  d'entreprise.  —  (Vezant.). .  .  . 
Grandevoirie;  délimitation  d'un  portmarltime.— (Follln.). 
Entrepreneur;  résiliation  d'entreprise.  —  (Lachand.).  .  . 

Grandevoirie;  rues  de  Paris.  —  (Leboucher.) 

Cours  d'eau  non  navigable;  usine;  force  motrice.— (La u- 

noy.) 

Grande  voirie;  indemnité  de  dommages.  —  (Richard.).  . 
Canal  d'irrigation;  réclamation  de  taxes.  —  (Canal  de  Car- 

pentras.) 

Grande  voirie  ;  saut-de-loup  construit  en  saillie  sur  une 

route  impériale.  —  (Dora.) 

Personnel;  décorations;  décisions  diverses 

Cours  d'eau  ;  taxes  de  curage.  —  (Syndicat  de  la  Petite- 

Aubette.) *. 

Procédure;  délai  de  mise  en  demeure.  —  (Auger.): .  .  .  . 
Rues  ;  plan  général  d'alignement;  réclamation.— (Delafoy.). 
Cours  d'eau  non  navigable;  usines;  indemnités.  —  (Ulrich 

Philippe.) 

Usines;  éléments  de  fixation  d'indemnité.  —  (Héritiers 

Schltferstein.) 

Cours  d'eau;  indemnité  de  chômage.  —  (Grusjean.).  .  . 

Travaux  publics;  expertise.  —  (Ancinell.) 

Travaux  publiiis;  démolition  ordonnée  par  suite  de  l'em- 
ploi de  mauvais  matériaux.  —  (Guernet.) 

Travaux  publics;  réclamation  d'un  entrepreneur  ;  question 

de  fait.  —  (Anbry.) 

Chemins  vicinaux;  barrage  construit  dans  un  fossé.  — 

(Bioy.) 

Cours  d'eau  ;  répartition  de  la  jouissance  des  eaux.  — 

(Commune  de  Dorres.) 

Travaux  publics;  article  32  des  conditions  générales.  — 

(Dunoyer.) 

Travaux  publics;  dommages;  Indemnité.  —  (Commune  de 

Romagne.) 

Travaux  publics;  dommage;  indemnité.  — (Chemin  de  fer 

de  l'Est.) 

Travaux  publics;  dommages;  plus-value.  —  (May.).  .  .  . 
Rivières  navigables;  barrage;  reconstruction.  —  (Schots- 

mans.) 

Chemins  de  fer;  alignements  le  long  desîvoies.— (Novion.). 
Dessèchement  de  marais;  eaux  insalubres.  —  (Lcmairc). 


NUMÉROS 


m  — 

■or: 


2025 
2026 

2027 

2028 

2029 
20:i0 
2031 
2032 
2033 


2034 
2035 

2036 

2037 
2078 

2079 
2080 
2081 

2082 

2083 
2084 
2085 

2086 

2087 

2088 

2089 

2090 

20itl 

2092 
2093 

2094 
2095 
3096 


«  S 

^  ci 
^  ec 


2C 
29 

31 
4G 

49 

52 
hk 
56 
58 

59 
62 

65 

C9 
151 

153 
155 
156 

157 

163 
166 
168 

170 

175 

178 

179 

182 

184 

I8r> 

187 

\¥X) 
UJl 
19:) 


.  1 


Enlreprcncur:  décompte:  délai  :  déchéaoce.  —  (Foriel. 
Rsclmt  du  chemin  de  fer  de  GniwcRMC  t  Béitera.  - 

(Chemin  de  fer  du  Uidl.) 

Accidrat  causé  par  la  vétuaté  d'an  pont;  nipoDubllili 

de  l'Elit.  —  KieorgeB.l 


«7Ô 

Ce» 

mi 

611 

1271 

C-'i 

TABLES  DES  MATIÈRES 


1625 


DATES 

des 
décisions. 


1867. 
30  mars. 

4  avril. 

8  nvriî. 
10  arril. 
10  avril. 

10  avril. 

10  avril. 
12  avril. 

10  avril. 

16  avril. 

17  avril. 

24  avril. 

25  avril. 

26  avril. 
25  avril. 
25  avril. 
25  avril. 

30  avril. 
30  avril. 
30  avril. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

9  mai. 
9  mai. 
9  mal. 
9  mai. 

9  mai. 

9  mai. 

9  mai. 
U  mai. 
21  mai. 

21  mai. 

21  mal. 

21  mai. 

21  mal. 

i 
I 


INDICATION  DES  MATIËBES. 


Canal;  détérioration;  lavage  de  linge.  —  (Canal  latéral  à 

ta  Garonne.) 

Travaux  publics;  opposition  par  voie  de  fait.  —  (Mali- 

corne.).  .  .  * 

Chemins  de  fer;  transport  d'animaux  ;  délais.—  (Hoy.)  . 
Expropriation;  indemnité;  femme  dotale. — (Deschamps.). 
Cours  d'eau  non  navigable;  règlement;  excès  de  pouvoirs. 

—  (Dobiche.) 

Agent  voycr  directeur  de  travaux  nommé  expert;  absence 

de  récusation.  —  (Martinet.) 

Expropriation  ;  terrains  non  employés.  —  (De  Cargouét). 
Voirie;  chemin  de  grande  communication;  plantations 

sans  autorisation.  —  (Blaviel.) 

Expropriation  ;  indemnité  éventuelle.  —  (Malice.) 

Expropriation;   Indemnité;   erreur  de   contenance.— 

(Glary.) 

Expropriation;  indemnité. —  (Moget.) 

Expropriation;  visite  des  lieux  — (Margueritet  Georges.). 
Marais;  dessèchement,  association  syndicale.  —  (D'Au- 

bonne.) 

Usine;  règlement;  refus.  —  (De  Cosnac.) 


Usine;  indemnité  de  dommage.  —  (Albertin.) 

Entrepreneur;  décompte.  —  (Delsol.) 

Travaux  publics;  action  en  indemnité  contre  l'État.  — 
(Sarrand.) 

Expropriation;  indemnité;  plus-value.  —(Collot.).  .  .  . 

Expropriation;  liste  du  jury.  —  (Veuve  Grassi.) 

Cours  d'ean;  droit  de  police.  —  (Clerc.) 

Expropriation;  jury;  serment  des  jurés.—  (Boymond.). 

Expropriation;  pourvoi;  délai.  —  (Vérité.) 

Entrepreneur;  procédure;  expertise.  —  (Blanc.) 

Travaux  publics;  extraction  de  matériaux.— (Stacicler.).  . 

Cours  d'eau;  syndical;  cotisations.— (Vidanges  d'Arles.). 

Usines;  dommages;  indemnité.  —  (Hummel!) 

Curage  et  redrei^8ement  d'un  cours  d'eau  ;  prairies  dessé- 
chées. —  (Gadol.) 

Cours  d'eau;  barrage  d'irrigation;  recours.— (Pculevey.)* 

Police  des  cours  d'eau;  recours  contentieux.—  (Marais.). 

Usine;  vente  nationale;  indemnité.  —  (Damour.) 

Expropriation;  compétence.  —  (Dussourd-Prémillieux.). 

Cours  d'eau;  règlement;  excès  de  pouvoirs.  —  (Des- 
friches.) 

Travaux  communaux;  souscription;  conflit.  —  (Ville  de 
Nice.) 


NUMÉROS 


Grande  voirie;  suppression  d'aqueduc;  indemnité.  — 
(Rampai.) .   .   .  • 

Travaux  pul)lics  ;  extraction  de  matériaux  :  propriété  close. 
—  (Watel.) .  ; 

Voirie;  exbanssement  de  voie  publique;  indemnité.  — 
(Propriétaii-es  et  locataires  de  Bercy.) 


2273 

2042 
2043 
2044 

2274 

2275 
2276 

?045 
2046 

2047 
2048 
2049 

2326 
2327 
2328 
2329 

2330 
2050 
Wbl 
2331 
20.S2 
2053 
2332 
2133 
2333 
2334 

2335 
2330 
2337 
2338 
2054 

2339 

2340 

2341 

2343 

2343 


675 

77 
78 
80 

G78 

679 
681 

81 
82 

85 
86 
87 

769 
771 
772 

774 

778 

89 

90 

780 

91 

93 

781 

306 

78i 

876 

789 
791 
794 
796 
95 

798 

800 

802 

804 

807 


M 


626 


LOIS,  DÉCRETS)  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1867. 

28  mai. 

29  mai. 

29  mai. 
29  mai. 

3  juin. 

3  juin. 
13  juin. 
13  juin. 

19  juin. 

20  juin. 

25  juin. 
27  juin. 
27  juin. 

27  juin. . 

!•»  juillet. 

I-  juillet. 

4  juillet. 

n  juillet. 

11  juillet. 
11  juillet. 
17  juillet. 
20  juillet. 
20  juillet. 
20  juillet. 
20  juillet. 

20  Juillet. 

20  juillet. 

23  juillet. 

l'7  juillet. 
27  juillet. 


Expropriation;  payement  des  frais  ;  mise  en  demeure.  — 
(Guillemet.) 

ExpropriatioD  ;  compétence;  terrain  non  utilisé. — (Che- 
min de  fer  de  l'Ouest.) 

Pont;  concession:  mise  en  demeure.— (Pont de Gournon.}. 

Rivières  navigables;  osiers  coupés  par  un  riverain;  ques- 
tion de  propriété.  --  (Lebourg.) 

Expropriation  ;  immeuble  indivis;  copropriétaire  omis.— 
(De  Viilerset  autres.) 

Usine;  indemnité  de  dommage;  conflit.  —  (Ville  de  Fir- 
miny.) 

Cours  d'eau;  syndicat  d'irrigation;  refus  d'en  faire  partie. 

—  (Canal  de  Grillon.) 

Contravention  ;  recours  au  conseil  d'Etat  sur  papier  non 

timbré.  —  (Ducros.) 

Rivière  navigable;  concession  d'atterrissement;  interpré- 
tation. —  (Lenoir.) 

Entrepreneur;  contradiction  entre  le  devis  et  la  série  de 
prix.  —  (Godbarge.) 

Expropriation;  exproprié  inconnu.  —  (Dame  Bonrret.).  . 

Dommages;  expertise. ^ (Gary.) 

Travaux  publics  ;  indemnité  de  dommages.  —  (De  Tro- 
briand.) 

Grande  voirie;  canal;  concession  de  prise  d'eau. —  (Canal 
du  Midi.) 

Expropriation;  visite  des  lieux;  empêchement  d'un  juré. 

—  (Préfet  de  l'Hérault.) 

Expropriation;   notification  irrégulière.  —  (Sperat-Du- 

veyrier.) .• 

Cours  d'eau  ;  syndicats  de  prairies;  élections.  —  (Syndi- 
cat de  Longres.) 

Travanx  publics  ;  entrepreneurs  ;  prix  nouveaux,  — 
(Henry.) .- 

Travaux  publics;  dommages;  expertise.  —  (De Robien.). 

Cours  d'eau  :  taxe  de  curage;  réclamation.— MLacarriére.). 

Pont  sur  la  Vienne  à  Chauvigny.  —  (Vienne.) 

Route  impériale  n°  203  d'Annecy  à  Thonon;  rectification. 

Route  impériale  n**  21  de  Paris  à  Barréges;  rectification. 

Cours  d'eau;  irrigation;  opposition.  —  (De  Galiffet.).  .  . 

Cours  d'eau;  barrage  mobile;  excès  de  pouvoirs.  — 
(Trône.) 

Entrepreneurs;  décompte;  contestation;  expertise.  — 
(Pascal.) 

Port  de  mer;  contravention;  stationnement  de  bateaux. 

—  (Courtial.) 

Chemin  de  fer;  élagage  de  haies.  —  (Chemin  de  fer  d'Or- 
léans.)  

Port  de  Bordeaux;  construction  d'un  bassin  i  fiot.  .  .  . 

Voirie;  construction  sans  autorisation;  Algérie.  —  (Con- 

got.) 


20SS 

20S6 
2344 

2345 

213S 

2346 
2347 
2348 
2349 


2350 
2136 
23Ô1 

2352 

2353 

2137 

2138 

2354 

2355 
2356 
•i35: 
20S7 
2058 
2059 
2358 

2359 

3360 

2361 

2139 
2060 

2140 


96 

99 
810 

812 

319 

814 

818 

810 

822 

824 
320 

627 

829 

831 

321 

322 

83S 

836 
840 
843 
lOl 
lOt 
102 
845 

847 

850 

856 

»4 
iOl 

325 


Tables  des  matières. 


1627 


SATfia 

des 

décisions. 

1»67. 
31  juillet. 

31  Juillet 

31  Jaillet. 

31  juillet. 

l*'août. 
7  août. 
'  7  août. 

7  août. 

10  août. 
12  août. 

12  août. 

13  août. 

13  août. 

13  août. 

13  août. 

13  août. 
13  août. 
13  août. 

18  août. 
14  août. 
14  août. 
Il  août. 

14  août. 

14  août. 

14  août. 

14  août. 

14  août. 

14  août. 

16  août. 

3&  août. 
25  aOFÛt. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer  d'intérêt  loc4il  de  Giaors  à  Vernonnet.  ^ 

(Eure.) 

Expropriation;  intervention;  locataires.  —  (Franche!  et 

autres.) 

Chemin  de  fer;  transport  d'animaui;  délai.  -^  (Pérard- 

Déreims.) 

Expropriation;  visite  des  lieux;  serment  des  jutés.  — 

(Sellier.) 

Travaux  publics;  usine;  indemnité.  —  ;Debord.) 

Pont  de  la  Bourse,  à  Nantes  ;  reconstruction 

Expropriation;  siguiflcation  du  jugement;  omission  du 

nom  d'un  juré.  —  (Coré.) 

Expropriation;  indemnité  en  travaux.— (Sona- préfet  de 

Béxiers.) 

Tarifs  des  bacs  d'irigny,  Vemaison  et  Crigny.sur  le  Rhône. 
Actes  administratifs;  interprétation;  plan  d'une  ville. — 

(Ville  de  Nice.) 

Expropriation;  principal  locataire.  —  (Lacassagne.).  .  .  . 
Cours  d'eau  ;  irrigation  ;  caractère  de  lettre  ministérielle. 

—(Syndicat  du  Pian  et  de  la  Crau  d'Orgon.) 

Fossé  d'écoulement;  curage;  excès  de  pouvoirs. — (Quillet 

et  Larcher.) •  *  •  • 

Cours  d'eau;  curage;  élargissement.—  (Syndicat  do  Com- 

boire.) 

Entrepreneur  ;  expertise  non  obligatoire*  —  (Bernard.).  . 
Entrepreneurs;  expertise;  décompte.  —  (Boccacio.).  •  .  . 
Entrepreneurs;  résiliation  d'entreprise.  —  (Bartissoi  ).  .  . 
Rivières  navigables;  curage;  excès  de  pouvoirs.  —  (SelU 

lière.] 

Cours  d  eau  ;  taxes  de  curage;  réclamation.  —  (Delbrel.). 
Expropriation;  offres;  notification.^ ^Guflroy-Meunier.). 

Expropriation;  jury;  composition.  —  (Tinard.) 

Cours  d'eau  ;   curage  et  entretien;    usages  locaux.  — 

(Ranie.)« 

Procédure;  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  *-  (De  Beaa- 

veau.) 

Procédure;  expertise;  motif  de  récusation  non  présenté. 

—  (Villion.) 

Procédure;  expertise  non  obligatoire.  —  (Syndicat  de  la 

plaine  de  Larnac.) 

Travaux  communaux  ;  salubrité;  répartition  des  dépenses. 

—  (Lagoulle.) 

Chemins  de  fer;  introduction  de  bestiaux  aur  la  voie. 

—  (Rosétf.) 

Chemins  de  fer;  ouverture  d'une  gare  ;  excès  de  pouvoirs. 

•*  (Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.) 

Voirie,  maison  Joignant  la  voie  publique  ;  travaux;  auto- 
risation nécessaire.  —  (Buatier  et  Uoussilie.) 

Pont  de  Tournus;  reconstruction 

Routes  salicoles 


NOUÉROS 


•03 


2061 

2H1 

21 'i2 

2143 
2362 
2062 

2H4 

21.5 
20G;i 

2HG 
2147 

2363 

23G4 

2365 

23CG 
2367 
2368 

2369 
2370 
2148 
214» 

2371 

2372 

2373 

2374 

2375 

2376 

2377 

2150 
206 1 
2065 


^  ce 


103 
326 

328 

329 

858 
125 

330 

331 
126 

332 
334 

862 

864 

866 
867 
871 
872 

873 
875 
335 
336 

880 

883 

885 

891 

895 

897 

920 

336 
128 
128 


1C  BÇpt. 

10  sept. 
!S  «epi. 


!nregi»trement  des   proete- Ter  baux.  - 


Contravention  ;  preacrlptioD  ;  point  de  départ.— (Gai li 
Voirie;  alignement;  autorisation  Inutile.  —  (LaRulonle.) 
Coure  d'eau;  ueinfa;  dommagee;  lndemnlté.---(H(£l)erlé.^ 
Procédure 
ContraTeniion  ; 
(Ëiprees  rie  Ie 

toute  impériale  n"  en  dana   la 
(Haut-Rhin);  rectlflcation 

touls  Impériale  n°  l6B;traTerEcdeQuLberon;recUQMlloii 

Tarir  du  passage  d'eau  d'Oullina.  —  (Rhône.) 

Port  de  Gravelinee;  amélioration 

Budget  de  1B6T;  ouverture  de  crédit 

Chemin  de  Ter  entre  Sarreguemlnes  et  Sarrebruck;  ton' 


B  de    Burewll!er 


Route  Impériale  n'  113;  lectinullon  .  .  . 
Avancement  dea   conducteurs  de*  ponts 

rapport  à  l'Empereur 

Roule  dépaTlemcntale  du  Yar  n*  19;  rectlflcation  de 

rampe  itu  Peyron 

Canal  d'irri cation  de  Beaavezcr;  utilité  publique.  .  . 

Budget  de  iBfl7 1  ouverture  de  crédit 

HIneii  de  Bruay  ;  vole  de  raccordement 

Route  impériale  n-  les  de  l.urlent  k  RoscolT;  rectification. 
Construction  d'un  pODt  lur  la  Garonne  à  UauttfC. 

Budget  de  1R37  ;  ouverture  de  crédit 

Reconstruction  du  pont  de  Seurre,  sur  la  Saâne. 
Route  départementale  de  la  Creuse  a"  2  ;  lecttScalion  i 


Route  Impériale  n°  10!;  élargUsement  dane  la  ville  c 
Puj 

Etablissement  rïe  cinq  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans 
le  département  des  Ardennee;   utilité  publique. 

Classement  de  route  départementale 

Roule  riéjiartementate  du  Gard:  rectlQcjttlon.  ... 

Entrait  d'une  circulaire  de  H.  le  directeur  géotet  de  la 
romptabllllé   publique 

Assignation;   chef  de  rup;  Talidilé.  — (Slmonnet.), 

Budget  do  IBOt  ;  report  de  crédit ,  .  . 

Budget  de  18CB;  réparlllioD  de  crédiU 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


1629 


DATEfl 

des 
décisions. 


1867 
27  nov. 

27  nov. 

28  nov< 
28  nov. 

28  nov. 

29  nov. 

30  nov. 
30  nov. 

30  nov. 
30  nov. 
30  nov. 

3  déc. 

4  déc. 
6  déc. 
6  déc. 

6  déc. 

7  déc. 
7  déc. 
7  déc. 
7  déc. 
7  déc. 
7  déc. 

14  déc. 

17  déc. 

18  déc. 

19  déc. 
19  déc. 

19  déc. 

19  déc 

19  déc. 

20  déc. 

21  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Construction  des  ponts  de  Chamblay  et  d'Ounans  (Jnni). 

Domaine  public:  rivages  de  la  mer:  prescription.  — 
(Trouille.) T 

Chemins  vicinaux;  déclassement;  recours  de  communes. 
—  (Hertel) 

Cours  d'eau >  concession  de  prise  d'eau;  droit  de  surveii- 
lance  de  l'administration.  —  (Canal  de  Craponnc).  .  .  . 

Usine;  cession  amiable;  question  préjudicielle.  —  (Fer- 
rand.) • 

Police  du  roulage;  contravention.— (Carrier  ei  autres.).  . 

Ëndiguement  du  torrent  de  Cbagnes;  utilité  publique.  . 

Concession  de  lais  de  mer  dans  les  baies  des  Veys  et  du 
mont  Saint-Michel;  modiflcation  du  cahier  des  charges. 

Budget  de  1867;  ouverture  de  crédit 

Route  impériale  n**  84:  rectiAcation 

Voirie;  chemin  rural;  prescription  possible.— (Perrière.). 

Grande  voirie;  routes;  alignement;  démolition.  —  (Mon> 
taut.) 

Expropriation  ;  arrêté  d'alignement:  indemnité.— (Netzel.). 

Budget  de  18G7;  ouverture  de  crédit 

Procès-verbal  de  contravention;  Toi  due;  preuve  con- 
traire. —  (>lorati.) 

('ours  d'eau;  riverains;  droit  de  prise  d'eau— (Nageotte.). 

Exercice  1867;  ouverture  de  crédit 

Routes  impériales;  classement 

Construction  du  pont  de  Lanne.  . 

Budget  de  1807;  ouverture  de  crédit 

Budget  de  1867;  report  de  crédit. 

Cours  d^eau  ;  action  possessoire  ;  conflit.  —  (Danéde.).  .  . 

Rivières  navigables;  plantations  dans  le  Ht;  conflit.  — 
(Wenet.) 

Expropriation;  commune  expropriante;  notification  au 
maire.—  (Tymbeau.) 

Chemins  de  fer;  tarifs;  homologation.  —  (Launay  Es- 
nault.). 

Entrepreneur;  résiliation;  compétence. —  (Fouque.).  .  . 

Contravention:  procès-Terbal ;  délai  d'enregistrement.— 
(Perrault.) 

Rivières  navigables;  mise  en  culture  du  talus  d'une  levée. 

.    -r(Bomiigal.) 

Rue  de  Paris;  nivellement;  dommage;  indemnité.  — 
(Herran.) 

Dessèchements;  contravention;  compétence.  —  (Marais 
de  Bohère.). 

Voirie;  chemin  vicinal  classé;  règlements.— (Cissac).  .  . 

Coniucteurs  des  ponts  et  chaussées  ;  décret  relatif  i<>  h 
l'augmentation  du  traitement  des  conducteurs  princi- 
paux et  des  conducteurs  de  1**  et  de  2*  classe;  2*  au 
titre  de  sous-ingénieur  qui  pourra  être  conféré  aux 
conducteurs  prlnclpaax 


NUMÉROS 


n 


e3 


2170 


2420 


2383 


2384 


2:i85 
IMG7 
2171 

2172 

2174 
2175 

'J38n 

2421 
2176 

2422 
2423 
2177 
2178 
2179 


2180 
218t 
2387 

2388 

242  i 

242.S 


2389 

2390 

2391 

2392 

2303 
2426 


Annales  des  P,  et  Ch,  Lois^  Déckets.  —  toxe  viii 


2182 
105 


00  s 

V   M. 

•C3   fc3 


375 

1025 

915 

918 

920 
371 

377 

377 
382 
386 
386 

922 

1027 

387 

1028 
1029 
390 
391 
302 
392 
393 
924 


928 
1031 


1032 
033 


936 

938 

940 

942 
1033 


395 


33  lanv. 
14  Janr. 
Î5  JanT. 
26  Jaiiv. 


lêrea  navigables;  délimita th)n.  —  (ArcbMnbavIt.). 
Kliâne;  aaiéiluratioD  de  la  navigation  au  païaage  du  Pon- 

taule  Impériale  n*  73  d«  Moallns  i  Bèls;  retUflcatlon! 

:iii'minEderer!  conlrnTcntion.  —  (Debrade.) 

rravaut  public»;  Iraité;  eompilence.  —  (Deabo)».). .  . 

irande  Tclrle;  police  du  roulage;  compéUDce.  —  (Préfet 
de  la  i>ordogna,] 

l!:xlraction  de  mslërlaux;  compétenoe.— (Burnel-Steara.). 

iiBgIn  du  port  (le  Knuc;  comtructloT) 

iiemin  de  fer  d'e m bra ni: bernent  de  Digne  A  la  ligne  d'A- 
vignon t  Gap  et  concession  déllnUloe  dodil  cbemin  i  ia 
ligne  de  Parte  i  Lyon  et  t  la  UédlterraDëe;  nilUiri  po- 

DlKue  des  Salin.j'ulti'ité  pÛMiâu'e.'  !  !  i  !  t  !!,'!!!  ! 
".hemin  Tldnaii  subveniion  spéciale;  tierce  eipertlM.  — 

('.hemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.) 

nivière«naTlgable»;osienconi>éa;coDtraT«nlkiD.— (Pstit- 

Coun  d'eau;  laied'anmage;  rtélimatloii;  d4iai.  -~(Ab- 

Pé<'bc  fluviale;  déalgwUeR  dea  lleai  réaerrtestir  tet 
neuïeB  et  rivière»  piiur  la  reprodscttOD  du  poInMi.  ,  . 

Route  d Aparté meatale  du  FiaittArt  a*  •  Ur;  prol»Dge- 
ineDt. 


191  4:1 
!39i  va 
1131  1011 

sm  iiH' 

3396    Mt 

ïiei  m 


TABLE  DES  BAtlÊRES. 


lÔ&l 


des 

décision». 


18G8. 
25  janv. 
29  jonv. 

29  janv. 

30  janv. 
30  janv. 
30  janv. 

l"févr. 
l"févr. 
6  févr. 
6  févr. 

8  févr. 

12  févr. 
12  févr. 

12  févr. 

13  févr. 
16  févr. 
15  févr. 


15  févr. 

15  févr. 
15  févr. 
15  févr. 
19  févr. 

19  févr. 

19  févr. 

20  févr. 


20  févr. 
20  févr. 
26  févr. 

29  févr. 

30  févr. 

4  mars. 

4  mars. 

5  maté. 

7  mars. 
7  mars. 

Indication  des  matières. 


Route  départementale  da  Finistère  n*  2;  rectification. 
Canal  d'arrosage  des  communes  de  Saint-André  et  de  La- 

mure.) 

Cours  d'eau;  travaux  de  défense;  compétence.— (De  Saint 

Arçons.) 

Marais;  dessèchement  ;  compétence.— (Vidanges  d'Arles.) 

Chemins  de  fer;  indemnité.  -^  (Mouro.) 

Ecoulement  d'eaux  pluviales:  indemnité.^  (Glgon.).  .  . 

Amélioration  du  port  de  Châions  sur  la  Seudre 

Règlement  général  sur  la  pèche  fluviale.  —  {Circulaire.). 

Aobèvement  du  canal  des  salines  de  Dieuxe 

Attribution  d'une  part  des  amendes  aux  officiers  de  gen- 
darmerie. —  (Circulaire.) 

Desséi-hement  de  marais;  question  préjudicielle. — (Cam- 

pana.) ^« 

Navigation  ^e  la  Lys;  exécution  des  travaux 

Chemin  de  fer  de  Saintes  à  Coutras;  tracé  à  partir  de 

Jonxae 

Concession  de  lais  et  relais  de  la  mer  dans  ta)>aie  du  mont 

Saint-Michel  (Manchet 

Grande  voirie;  contravention.  —  (Peretli.).  ....... 

Budget  de  1868;  report  de  crédit 

Décret  impérial  qui  place  le  service  du  contrôle  et  de  la 

surveillance  des  chemins  de  fer  sous  ia  direction  d'in- 

speoteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Ocrupallons  temporaires  de  terrains  nécessaires  à  Texé- 

cution  de  travaux  publics.  ^  [Circulaire,) 

Route  départementale  du  Gers  n"*  14;  rectiûcation 

Route  départementale  du  Loiret  n"*  1 8  ;  classement. .  .  .  . 
Route  départementale  du  Finistère  n**  3  ;  rectification.  .  . 
Extraction  de  matériaux;    compétence;   indemnité.  — 

(Chanudet.) ' »  . 

Entrepreneurs;  force  majeure;  indemnité.  —  (Beau.)*  •  • 
Usines;  réglementation;  excès  de  pouvoirs  prétendu.  — 

(Vernaxobres.). . ,. 

ExproprMition  pour  utilité  publique;  frais  avancés  pai 

radminifitr^tion  de  l'enregistrement;  régularisation  et 

recouvrementii  —  {Circulaire.) 

Carrière;  règlement  d'indemnité.  —  (Fauche.) 

Cours  d'eao;  taxe  d'endignement;  réclamation.-*-(Piolle.). 

Classement  de  routes  départementales  du  Cantal 

Classement  de  routes  départementales  dans  les  Landes.  . 
Occupation  de  terrains;  préfet;  excès  de  pouvoirs.  —  (Ar 

doint). . .  .V 

Modification  des  époques  de  chômage  annuel  sur  les  ri 

vières^  et  eanauTL  qui  relient  Charïerol,  Mons  et  Paris. 

Coucession  de  rel«ls  de  mer, •  .  .  • 

Entrepreneur  ;  dceomptoe  ;  réclamation.  —  (Laval.)*  .  •  . 

Budget  de  1867;  ouveiture  de  crédit 

Classement  de  la  route  n«  14  de  la  Haute- Saône.  .  .  .  . 


NimiROS 


V  <9 

ce 


2191 


433 


3198  433 


3400 
2i01 
2434 
2435 
2199 
2213 
2200 

2214 

2402 
2201 

2202 

2203 
2403 
2204 


220& 

2215 

2277 
2278 
2279 

2404 
2436 

2437 


2321 
2139 
2440 
2V80 
2281 

2Î38 

2200 
^207 
•24'fl 
2208 
J282 


958 
961 
1049 
1052 
433 
460 
434 

471 

965 
434 

435 

436 
969 
441 


443 

472 
683 
683 
684 

972 
1055 

1063 


757 

1075 

107G 

08  i 

685 

1068 

44» 

I  444 

1078 

446 

685 


TABLES  DES   MATIÈRES. 
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DATES   . 

des 
décisions. 

1868 
8  avriK 

15  avril. 

16  avril. 

15  ayril. 

16  aTril. 
22  avril. 
22  avril. 
22  avril. 
22  avril. 
22  avril. 
25  avril. 
25  avril. 

25  avril. 

29  avril. 
29  avril. 
29  avril. 
29  avril. 


30  avril. 
30  avril. 

30  ayril. 

2  mai. 

9  mal. 
12  mai. 

12  mai. 

13  mai. 

19  mai. 

20  mai. 

20  mal. 

20  mai. 
20  mai. 

(*) 
20  mai. 


20  mal. 
20  mal. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Cours  d'eau;  taxes  d'endignement ;  réclamation.  —  (Fé- 
rand) 

Route  départementale  des  Côtes-du-Nord  n*  16  ;  rectifi- 
cation  

Etang;  fixation  des  limites  de  la  mer.  —  (Renouard).  .  . 

Cours  d'eau  non  nayigable;  barrage;  réglementation.  — 
(Gérard) 

Contravention  de  grande  voirie.  —  (Ardura.) 

Route  départementale  de  la  Meuse  n**  5;  rectification.  .  . 

Route  départementale  deSeine-et-Olse  n*  20  ;  rectification. 

Entrepreneur;  résiliation  d'entreprise.  ■—  (NIclotle.).  .  . 

Entrepreneur;  résiliation  d'entreprise.  —  (Giordano.).  . 

Amélioration  du  bief  supérieur  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Rille 

Entrepreneur;  décomptt;  ;  pourvoi  du  préfet.  —  (Grandjeao 
Brigaudet.) 

Cours  d'eau  ;  taxes  de  curage;  réclamation  (Gobert  et 
consorts.) 

Passage  d'eau  de  l'Ile  Tndy;   tarif. 

Classement  de  la  route  départementale  du  Rhône  n<>  13. 

Amélioration  du  port  de  Cette  (Hérault) 

Prolongement  du  chemin  de  fer  de  Glsors  à  Vernonnet 
Jusqu'à  la  jonction  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen.  Utilité 
publique 

Dommages;  demande  d'indemnité;  rejet.  —  f Camus.).  . 

Indemnité  de  dommages;  exhaussement  au  sol.  — 
(MonvesyO 

Carrière;  Indemnité;  expertise.  —(Baussan  et  Bouyas.). 

Budget  de  1868;  ouverture  de  crédit. 

Route  impériale  n«  193;  rectification 

Canal  d'irrigation  ;  taxes  ;  demande  en  décharge.— (Marie.). 

Contravention  ;  construction  d'escalier  sur  la  berge  d'un 
cours  d'eau  navigable.  —  (Manivet.) 

Pont  de  Bordeaux  ;  élargissement 

Contravention;  cours  d*eau  navigable.  —  (C^ullon.).  .  .  . 

Emprunt  de  la  ville  de  Bordeaux  pour  la  construction 
d^un  bassin  à  flot 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerqne  à  emprunter  une 
somme  de  12  millions  pour  les  travaux  du  port 

Port  deGraveiines;  offre  d'avance  à  l'Etat;  acceptation;  loi. 

Route  départementale  n**  18;  classement 

Personnel;  décisions  diverses 

Association  syndicale;  cotisation  indûment  perçue. —(Syn- 
dicat des  marais  mouillés  du  département  des  Deux- 
Sèvres  contre  le  syndicat  des  marais  mouillés  du  dépar- 
tement de  la  Vendée.) '.  .  •  . 

Travaux  de  défense  contre  les  fleaves;  syndicat  irréguliè- 
ment  constitué.  —  (Carrieu  et  consorts.) 

Pont  suspendu  ;  refus  de  suppression  d'un  passage  A  gué. 
—  (Grulct.) 


NUMlfBOt 


s 


•C3 


8^- 


2453 

2300 
2454 

2455 
2456 
2301 
2302 
2457 
2458 
2303 
9304 

2459 


2460 
2305 
2306 
2307 


2308 
2461 

2462 
2463 
2309 
2405 
2464 

2465 
2406 
2466 

2310 

2311 
2312 
2407 
2325 


2467 
2468 
2469 


S. 


1126 

695 
1128 

1131 

1132 

696 

696 

1134 

1158 

697 

697 

1146 

1150 
698 
699 
700 


701 
IIM 

1154 

1156 

702 

977 

1161 

1163 

977 

1166 

703 

705 
706 
978 
765 


1167 
1170 
11781 


i634 


LOIS,   DtCKETS,   ARBÊTÉ8,   l^TG. 


1868 
20  mai. 

23  mai. 
27  mal. 
27  mai. 

27  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

28  mal. 

28  mai. 

28  mai. 
28  mai. 

28  mai. 
30  mai. 
30  mai. 

30  maL 

4  Juia. 

5  julD. 

6  Juin. 
0  juin. 
9  juin. 

10  juin. 

11  juin, 
n  juin. 

13  Juin. 

13  JQio. 

17  Juin. 

17  jQlD. 

17  Juin. 

17  Juin. 
U  juin. 
M  juin. 


Cours  d'eau;  répartition  des  eaux;  excès  de  poiivolrs.  ^ 
(Commune  de  Foncalqueiret.) «  •  • 

pont  Saint-Michel  à  Vendôme;  reconstruction 

I^ont  suspendu  à  Chavanay  ;  construction 

Ro:ite  départementale  n**  17;  classement 

Cmirs  d*eau:  taxes  de  curages;  réclamation.—  (Rouyer.). 

Travaux  publics;  expertise;  dommages' distincts. —  (Le- 
courtois  et  Tessier.) 

Extraction  de  matériaux;  comblement  de  fouilles;  indem- 
nité. —  (Chanudet.) 

Assainissements;  taxes;  réclamation.— (Syndicat  des  ma- 
rais de   i'isac) '. 

Cliemin  de  fer;  dommage;  indemnité.  —  (Commune  de 
lloissac.) • 

Cours  d*eau  navigable;  contravention.  —  (Bonnigal.).  .  . 

Pont  suspcnrju;  concessionnaire;  travaux  en  ftn  de  con- 
cession exécutes  par  ie  préfet  pour  cause  de  sécurité 
publique. — (Escarraguel.) 

Usines;  réglementation;  excès  de  pouvoirs.— (Veiiès.).  . 

Chemin  de  fer  d'Âchiet  à  Bapeaume;  utilité  publique.  . 

Amélioration  de  la  navigation  do  la  Garonne  entre  CasteU 
et  Portets 

Cours  d'eau;  taxes  de  curage»  réclamation.  *-  (Benaud.). 

Police  de  la  pé>'he;  frais  de  déplacement.  •>- (Circu- 
laire.)  ..,,..  ......  

inventaire  des  nuchiaes  et  outils  appartenant  à  TEtat.  ^ 
(  Circulaire,  ) 

Port  de  Bordeaux;  droit  de  tonnage  sur  les  navires.  .  .  . 

Port  de  Dunkerque;  droit  de  tonnage  sur  les  navires.  •  • 

Budget  de  1867;  ouverture  de  crédit.  .  , 

Entrepreneur;  décompte;  réclamation.  —  (Vuilléme.).  . 

!!}>!einnité  de  dommages;  conflit  négatif.  —  (Molinier.).  . 

Coirs  d'eau  non  navigal>ie;  prise  d*eau  d'arrosage.  <— 
(Gaudy.) 

Rnccordement  des  deux  chemins  de  fer  de  UoiU^de-lfar- 
san  et  d'Àgen  à  Tarbes 

Attribution  au  trésor  d'une  somme  de  2iôO)0  fr.  sur  le 
cautionnement  versé  par  les  conoesaionnaUei  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  ChAions-sur-Marne 

Chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  le  2*  Uef 
du  canal  SaintTBeais  A  la  gare  de  Pantin;  utilité  ^- 
blique 

Cours  d'eau;  taxe  de  curage;  réolamaUon.^(BeneraB  et 
Thibaut  BUseuil.) 

Boute  déf^artemeotale  du  Puy-de-l>6me  n"  i  ;  rectifi- 
cation   ,*-,. 

Passage  4'em>4ê  Chatou  (Seiae-et«Oise);  tarif^u  .  .  .  .  . 

Usine»;  indeninité  de  chûflMge;  bases.  •>*- (Za|i«roiv ski.). 

U)iii»es;  IndeiKMiilé  de  cbdu^aëe.  —  (Pas^^in  et  oiMWArU.). 

Uâine;  réglementation;  compétence..  —  (LfiutaL^  ,  .  .  . 


2470 
2408 
2313 
2^00 

-^471 

2472 

2473 

2474 

247& 
247G 


1176 
978 
706 
979 

1180 

1183 

1185 

1191 

1197 
1201 


2477 
2478 
2314 

2410 
2479  1209 


1203 

1208 

708 

980 


2^31 

2323 
231& 
23l« 
2317 
:^480 
2481 

2482 

2318 


2319 


7i8 

761 

731 

733 

733 

I2l2 

1215 

1217 

737 


739 


740 
1220 
1222 


3320 

2483 

2484 
2485ll22i 
2486  1224 
2i87UI2i 


2488 


1229 


TÀIUS  ]»tt  UàMMSA. 


ifiSS 


* 


des 
déeWofit. 


18  JniD. 

18  fuin. 

16  juin. 
1»  juiD. 

19  Jaio. 

19  Jojii. 

1«  Juin. 

19  Juin. 

19  juin. 
19  Juin. 

19  Juio. 

19  Juin. 
19  juin. 
19  juin. 

19  Juin. 

19  jQin. 
19  juin. 
19  Jidn. 

19  Juin. 
10  juin. 
24  Juin. 


iMUGATION  OTS  HATltMi. 


MtMtaOS 


I 


ti 

ç 


«f 


CpntravanttOB  es  grande  voiriet  Bapannlën  de  fiuaé.  — 
(UemoiaelU  Fradier.) 2489  1232 

Cours  d'eau;  élagage  de  plantations.  ^  (Hlllel  et  eon- 
sorts.) 2490  1286 

l'entrepreneur;  décompte;  r6clnmaUon.«<-(Lame]oixe.).  .  2491  1239 

OJierniQ  de  t»T  de  Bcsançou  à  i«  ffontière  suisse;  utilité 
publique 2492  1245 

Chemin  de  Ter  d'Orléans  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg; 
utilité  publique 2498  1246 

Chemin  de  for  de  TuUe  A  Qeriiiont-Ferraiid  ;   utilité 
publique 2494  1247 

Cliemin  de  fer  d'AurUlais  à  Saint -Denis-les- Martel;  utilité 
publique 2496  1248 

Cbemia  de  fer  de  la  ligne  de  Poitiers  à  Niort  à  la  ligne  de 
Paris  a  Bordeaux;  utilité  pnMIque 2496  1249 

Chemin  de  fer  de  Bressuire  à  Poitiers  ;  utilité  publique.  .  2497  1250 

Prolongement  du  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  A 
Bressujre  vers  Tours;  utilité  publique 2498  1251 

Chemin  de  fer  de  Saint-rNasairB  au  Croizie;  utilité  pu- 
blique  i 2499  1252 

Chemin  de  fer  de  Sottevast  à  Coutances  ;  utilité  publique.  2500  1253 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison;  utilité  publique.  .  2501  1254 

Chemin  de  fer  de  Cerey-lai-Tour  a  Gilly-sur-Loire  ;  utilité 
pul>lique 2502  1255 

GhemiB  de  fer  d'Auierne  à  la  ligne  du  Bourbonnais  ;  uti- 
lité publique 2503  1256 

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Montluçon;  utilité  publique.  .  :^50^  1257 

Chraiin  de  fer  de  Briouae  û  la  Ferté-Macé, .  2505  1258 

Chemin  de  fer  de  Lérouville  à  ia  ligne  des  Ardennes  ; 
ulililé  publique 2506  1280 

Chemin  cie  fer  dXpinal  à  Nentcb&leau;  utilité  publique.  .12507  1281 

Chemin  de  fer  de  Rouen  au  Petit-QueTiUy  *  concession.  .2411    980 

Chemin  de  fer  d'Aines  aux  houillères  du  Pas-de-Calais  ; 
prorogation  du  délai  d'exécution 2412  1001 

Usines;  cbAmages  et  diminution  de  force  metrice;  indem- 
nité, r.  (Schotsmaus) 26l8  1282 

Cours  d'eauy  prise  d'eau:  réglementation;  excès  de  pou- 
voirs. —  (de  Bosambo.) 2S09  1285 

Compagnie  d'éclairage  au  gaz;  marché  passé  avec  TEtat; 
liiterprétaliMi  d'un  aiiiaie  de  la  oonceesion.  —  (Lebras 
et  Coquebert  de  Neuville.) 2510 

Usines;  rivièree  navigablea^   réglementation;  exeès  de         | 
pouvoirs  du  préfet.  —  (Pradier  Faurot,) 2511 

Contravention  d^  grande  voirie;  plaotatloos.  —  (U&- 
roulle.) 2512 

Loi  approltatlve  das  vildes  d'4me  eouveotian  passée  euire 
le  ministre  des  travaux  puiiUcs  et  la  eompagnie  des 

chemins  de  1er  de  l'Ouest 2*18 

4  Juillet  Conveniiou  enlfe  le  iQkakài9  des  Irsvaas  fMbiiee  ai  h 

compagnie  de  l'Ouieat ^ ^  •  .  24i4 


24  Juin. 

U  Jula. 

24  Juin. 

25  Juin. 

25  Juin. 

4  Juillet. 

1287 
1290 
1292 

1601 
1002 


I:0  JullleLlCtiemlndaferd'ATrlcourtiClrey  parfilamopt  {MeBrUiet.llUi|i4tt{ 
19  juillet. lAualDlMMiMDti  (indicat;  Uxeii  riclamaUoD.  —  (Ittuit-l       ( 
queUwet  uiItm^ pi:  lt4i 
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DATES 

des 
décisions. 


1868. 
8  août. 

3  août. 
5  août. 

5  août. 

5  août. 

10  août. 

10  août. 

10  août. 

10  août. 

11  août. 

12  août. 


12  août. 

13  août. 

J3  août. 

13  août. 

13  août. 

22  août« 

22  août. 

22  août. 

22  août. 

22  août. 
22  août. 

22  août. 

23  août. 

23  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Roate  départemenlale  des  Basses-Pyrénées  n**  6;  rectiûca- 
Uon 


Route  départementale  -des  Vosges  n*  16  ;  rectification. 

Canal  d'arrosage;  syndicat  irrégulièrement  constitué.  — 
(Bouisson). 

Usmes  ;  indemnité  de  chômage.  —  (Houpin-Mongrenier.). 

Cours  d'eau;  question  de  navigabilité.  —  (LoeuBer.).  .  . 

CJïemin  de  fer  du  Midi;  convention  passée  le  10  août 
avec  l'Etat 

Chemins  de  fer  de  Nancy  à  Château-Salins,  d'Avricourt  à 
Cirey  et  de  Nancy  à  Vezeiise  ;  emprunt.— f£ot.).  .  ,*.  . 

Route  départementale  du  Loiret  n^  2  ;  rectification.  .  .  . 

Seine;  traversée  de  Paris;  rectification  du  quai  de  Javel 
et  construction  d'un  bas  port  au  droit  de  ce  quai.  .  .  . 

Rivières  navigables;  endiguement  du  Var  ;  règlement  d'en- 
treprise. —  (VlUain  Moisnel) 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  sera  tenue  de 
faire  diverses  Justifications  envers  l'Etat,  en  ce  qui  con- 
cerne la  garantie  d'intérêt  qui  lui  a  été  accordée  par 
la  convention  approuvée  par  la  loi  du  U  juin  i859.  .  . 

Taxes  d'endigaement;  réclamation*  recours  sans  frais. — 
(Syndicat  des  propriétaires  de  l'ile  de  Bonin.) 

Carrière  ;  extraction  de  matériaux  ;  indemnité.  —  (Four- 
naut.) %  . 


NI3MÉR0S 


CQ 

-OS 


Syndicat;  demande  en  payement  d'honoraires  formée 
contre  le  président  ;  rejeta  — •  (Deniel.) 

Dommages  permanents  ;  fi  trations.  —  (Canal  latéral  à  la 
Garonne.) 

Carrière;  règlement;  indemnité;  réclamation.  —  (Mas- 
son). 


Taxes  syndicales;  réclamation.  —  (O'tard  de  la  Grange  et 
consorts.) 

Cours  d'eau  non  navigable;  étabiisfement  de  luvoir; 
compétence. —  (Cbampavert.) 

Contravention;  empiétement  sur  le  talus  d'une  route. 
(Taxi!.) 

Entreprise  résiliée  continuée  par  l'Etat;  bateau  incendié; 
.  indemnité.  —  (Langlade  et  Castaing.) 

Carrière:  indemnité.  —  (Chemin  dn  fer  du  Nord.).  .  .  . 

Budget  ae  1868;  répartition  des  suppléments  de  crédits 
par  chapitre 

Budget  do  1868;  répartition  des  crédits  extraordinaires 
ouverts  sur  le  montant  de  l'emprunt  de  429  millions.  . 

Chemins  de  fer;  élargissement  de  la  plate- forme  des  che- 
mins de  fer  de  Rouen  à  Amiens  et  de  Buchy  à  Etalm* 


puis 

Reconstruction  du  port  de  Libos  sur  la  Lemance  (Lot  et 
Garonne),  et  amélioration  de  la  route  impériale  n**  111 
aux  abords  de  cet  ouvrage 


2553 
2554 

2543 
2544 
2545 

2546 

2547 
2565 

2556 

2557 


1501 
1501 

1451 
1453 
145/ 

1460 

1471 
1502 

1502 

1503 


2558 

2559 

2548 

2560 

2561 

2562 

2563 

2564 

2565 

2566 
2567 

2568 

2569 

2570 
2571 


1523 

1531 

1472 

1534 

1536 

1540 

1544 

1548 

1550 

1552 
1555 

1560 

1563 

1563 

1563 


1^58 


LOIS,  OÉGirSTS»   AUÊTÊ9,   ETC. 


dei 

léoUiom. 


1868. 

23  ao  t. 
2a  août. 

23  août. 

2  Bept. 
2  «ept. 
2  fiept. 

2  sept. 

f2  sept. 
12  sept. 
20  aept. 


20  sept. 

20  sept. 

20  aept. 

20  flCj^. 

30  sept. 
20  sept. 


27  sept. 
12  oct. 

21  oct. 

31  oct. 

n 

31  oct. 
14  DOf . 

0 


IMUCATION  KS  MATOUS. 


ChensUi  de  fer  4le  fievlogne  à  CaUis;  ëlai^iueineDt.  .  . 

Cpna)  i\e  Mactiecoui.à  3aiQtrMéqie;  nouveau. dél^i  aeeerdé 
à  M.  FraiiçoiB  pour  son  eaécutioo. 

Canal  d*arrosage  et  d'alimeDtation  à  la  ville  de  MarUgues 
(Bouches  dt|  Hliône)* . 

l\ottle  départeoieutale  de  Saône-et-Loire;  rectification.  . 

Route  départementale  de  l'Hérault  n<>  6  ;  reclificaiion.  .  . 

Route  départeaientale  de  la  Haute-Savoie  u*  1;  FecUfica- 
.  lion.  , .-..-. ^ 

Déelassement  de  la  partie  de  l'Ardéche  compriee  entre  le 
.  poqt  d'Aubenas  et  le  pont  d'Arc 

Bu(iget  spécial  de  l'emprunt,  instruction.  •««-  {Circulaire.). 

Budget  de  1809^  répartition  des  crédits  par  chapitres.  .  . 

Canal  latéral  à  la  Garonne  et  canal  du  Midi  ;  convention 
passée  le  30  septembre  18G8  relative  aux  droits  à  perce- 
voir. , 

Chemin  de  fer  de  Thionville  à  Mederbronn;  parcelles  de 
terrain  non  bAlies  ;  urgence  de  possession  ;  décret.  .  . 

Chemin  de  Uv  de  boissons  à  la  Irontlère  belge;  parcelles 
de  terrain  non  bâties;  urgence  de  possession;  décret. . 

Chemin  de  fer  de  l^aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerrauée; 
agrandissement  de  la  gare  de  Ners  (Gard) 

Route  départementale  des  Baases-Pyrenées  n*  9;  reeUfi- 
calion • 

Budget  de  1868;  report  de  crédits.  .«^« 

Reproduetiou  du  poisson;  décret  qui  désigne  les  parties 
des  fleuves,  rivières  et  canaux  réservées  pour  la  repro- 
duction du  poisson  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne,  de  l'Aricige,  de  Tarn-ret-Garonue,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  hi  Gironde,  de  la  Dordogne^  de  la  Corrèie^ 
du  Lot,  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  du  Tarn^  des  Landes, 
des  Basses-Pyrénées  et  des  Hautes-Pyrénées. 

Budget  de  I8(i8;  ouverture  de  crédits...  • 

Budget  de  1 869;  répartition  par  chapitres  des  crédits  extra- 
ordinaires  

Pèche;  réadjudication  des  baux;  nouveau  cahier  des 
charges.  —  (Circulaire.), 

Recensement  général  de  la  circulation  sur  les  routes  im- 
périales et  départementales.  •—  (Circulaire,) • 

Personnel;  décisions  diyersea 

Carte  géologique  détaillée  de  France.  *-  (Circulaire,),  .  . 

Ingénieurs  et  conducteurs  eo  service  détaché;  décret  du 
28  octobre  1868.  «-*  (Circu/at>«.) 

PiSTsannel;  décisions  diverses • 


2&7S 

2574 

2S76 

2577 

2678 
2549 
2579 

2580 

2581 

2582 

2583 

2584 
2585 


ltf4 

ib» 

1S6S 
IS66 
1587 

1568 

1568 
147& 
I 


2584 

2587 

2588 

2550 

2551 
2552 
2589 

25M 

2591 


1S73 
157S 
1578 
1578 

1577 

1&77 


1578 
1594 

1596 

1477 

1489 
1491 

1597 

1605 

1607 
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ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Abbevnie  (ville  d*),  217. 

Actions  recevables  et  non  recevables. 
Voir  Adjudication,  Alignements, 
Contraventions.  Contributions,  Ei- 
pertise,  Expropriation,  Indemnités, 
Syndicat. 

Adjudication  : 

(1)  Formalités  omises;  Soumission- 
naire évincé.  Un  entrepreneur  dont 
la  soumission  admise  par  le  bureau, 
était  la  plus  avantageuse  après  celle 
du  soumissionnaire  déciiiré  adjudi- 
cataire, soutient  que  l'adjudication 
tranchée  au  profit  de  ce  dernier,  au- 
rait dû  être  annulée,  parce  que  sa 
aoumis.'^Ion  n'était  accompagnée  ni 
â*un  certificat  de  capacité  revêtu  du 
visa  de  l'ingénieur  en  chef,  ni  de  l'é- 
lection de  domicile.  La  d^islon  qui 
refuse  de  faire  droit  à  cette  réclama- 
tion est  susceptible  d'un  recours  par 
la  voie  contentieuse,  1039.  —  Des 
•oumisslonnaires,  qui  ont  concouru 
à  une  adjudication  de  travaux  pu- 
blics, ne  sont  pas  recevables  à  se 
plaindre  de  ceque  les  entrepreneurs 
déclarés  adjudicataires  n'auraient 
pas  produit  les  certificats  exigés  par 
une  clause  du  câbler  des  charges^ 
249. 

(2)  Eclairage  d'un  port.  Interpré- 
tation d'un  article  de  la  conces- 
sion. L'Etat  en  stipulant,  dans  un 
marché  passé  avec  une  compagnie 
pour  l'éclairage  d'un  port,  le  nom- 
bre de  becs  à  fournir,  et  en  faisant 
des  réserves  en  ce  qui  concerne 
l'extension  qu'il  croiraitdevolr  don- 
ner nu  service  de  l'éclairage,  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  qu'il  pouvait 
s'adresser  i  d'antres  entrepreneurs 
pour  ce  complément  d'éclairage. 
Cette  stipulation  ne  peut  être  enten- 
due que  comme  ayant  eu  pour  but 
4a  laisser  l'adroinistialion  libre 
d'éiendve  le  service  de  l'éclairage, 
4t  évHer  ém  rédamatioiiê,  la  cas 


échéant,  de  la  part  du  concession- 
naire, 1287. 

Agent-voyer.  Travaux  communaux. 
Responsabilité.  Un  agent-voyer  qui 
a  été  chargé,  en  dehors  de  son  ser- 
vice, de  travaux  eoromunaux  par  un 
arrêté  préfecioral,  et  qui  a  droit  à 
des  honoraires  pour  ces  travaux, 
ne  saurait  prétendre  qu'il  n*est  sou- 
mis à  aucune  responsabilité,  562. 

Aire  à  la  Basfée  (canal  d').  Améliora- 
tion du  bief  supérieur,  697. 

Albertin,  772. 

ALIGNEMENTS. 


I.  —  Grande  voirie. 


(1)  Chemins  de  fer.  Application  de 
l'article  5  de  la  loi  du  16  juillet  1845, 
relatifaux  distances  à  observer  pour 
établir  des  constructions  le  long  des 
voies  ferrées.  Question  de  fait,  191. 

(2)Plan  d'une  ville;  Ineoropétence  Ju- 
diciaire.—Le  plan  d'une  ville  est  un 
arte  administratif  que  l'autoriié  Ju- 
diciaire ne  peut  compétemment  In- 
terpréter. Si  un  doute  s'élève  sur  la 
aignification  et  spécialement  sur  la 
largeur  qu'il  a  entendu  donner  à 
une  voie  publique,  l'autorité  judi- 
ciaire doit  en  renvoyer  l'interpré- 
tation à  l'autorité  administrative. 
11  en  est  ainsi  pour  la  ville  de  Nice, 
dont  le  plan  d'alignement  rendu 
antérieurement  à  son  annexion  à  la 
France,  doit  être  soumis  à  l'inter- 
prétation de  l'autorité  administra- 
tive depuis  cette  aunexion,  par  le 
seul  fait  que  les  pays  annexes  stftt 
régis  par  les  lois  françaises.  Ce 
moyen  d'incompétence  et  d'ordre 
public  ne  peut  être  relevé  pour  la 
première  fols  devant  la  oaur  de  caa- 
eailea,  tt2. 
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Alignements  {suite)  : 

(3)  Absence  de  pian.  Excès  de  pou- 
Toir.— En  l'absence  d'un  p'an  régu- 
lièrement approuvé,  si  de  l'aligne- 
ment donné  par  un  préfet,  Il  résulte 
un  élargissement  de  route  aux  dé- 

Îtens  d'une  propriété,  l'arrêté  pré- 
éctoral  doit  être  annulé  pour  ezc^s 
de  pouvoir,  668. 

(4)  Rues  de  Paris.  Travaux  exécutés 
Bur  un  terrain  dans  l'emplacement 
d'un  boulevard  projeté.  —  Le  pro- 
priétaire d'un  terrain  sur  lequel  doit 
passer  un  bouJevart  dont  l'établis* 
sèment  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique^ et  ponr  l'exécution  duquel 
le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
voie  d'expropriation,  les  immeubles 
nécessaires,  n'est  pas  soumis  aux 
servitudes  ordinaires  de  la  voirie. 
En  conséquence,  il  peut  exécuter 
des  travaux  sur  ce  terrain  formant 
saillie  sur  l'alignement  du  futur 
boulevard,  68. 

(5)  Refus  d'autorisation  de  construire. 
Un  préfet  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  l'article  63  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  pour  refuser  à  un 
propriétaire  une  autorisation  de 
construire,  Jusqu'à  ce  que  le  pro- 

Sriétaiie  se  soit  rendu  acquéreur 
'un  terrain  dont  le  retranchement 
de  la  voie  publique  n'a  pas  encore 
été  régulièrement  arrêté,  236. 

(6}  Expropriation,  Indemnité.  La  loi 
du  3  mai  i84l  sur  l'expropriation, 
n'a  pas  abrogé  l'article  60  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  En  consé- 
quence, lorsque  par  suite  d'un  ar- 
rêté réglementaire,  un  propriétaire 
riverain  de  la  voie  publique,  est 
obligé  de  reculer,  l'indemnité  ne 
porte  que  sur  le  prix  de  la  partie 
du  sol  qui  lui  est  enlevée,  et  non 
sur  la  dépréciation  de  la  partie  res- 
tante, ni  ï^ur  les  dépenses  et  tra- 
vaux occasionnés  par  l'alignement. 
Il  en  est  ainsi  même  lorsque  le  pro- 
priétaire n'a  démoli  sa  maison  qu'à 
la  suite  d'un  incendie;  la  démoli- 
tion n'en  est  pas  moins  volontaire 
de  sa  part,  dans  le  sens  de  l'article 
30  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
1027. 

(7)  Contraventions,  Travaux  non  con- 
fortatifs.  Lorsqu'un  propriétaire,  en 
exécutant  des  travaux  à  la  façade 
de  sa  maison  en  saillie  sur  une 
route,  ne  s'est  pas  conformé  aux 


conditions  de  l'antorlsatlon  à  loi 
accordée;  si  les  travaux  n'ont 
pas  un  caractère  confortalif,  le 
conseil  de  préfecture  ne  doit  pas 
en  ordonner  la  démolition,  il  doit 
se  borner  à  condamner  le  proprié- 
taire à  l'amende,  à  raison  de  la 
contravention,  .'^96.  —  Lorsque  les 
constructions  élevées  par  un  pro- 

ÏMlétaire  le  long  d'une  grande  route 
ont  saillie  sur  l'alignement  qui  lui 
a  été  régulièrement* délivré,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut,  sans  ex- 
cès de  pouvoirs  se  dispenser  d'or- 
donner la  démolition  en  ae  fondant 
sur  ce  que  la  voie  publique  conserve 
au  devant  de  la  construction  une 
largeur  considérable,  922.— Empié- 
tement sur  la  voie  publique.  Refus 
de  démolition.  Est  nul  pour  double 
excès  de  pouvoir,  le  jugement  qui, 
après  avoir  inflige  une  amende  pour 
la  construction  d'une  maison  sans 
autorisation  ni  demande  d'atJi^ne- 
ment,  refuse  d'ordonner  la  démoli- 
tion de  la  besogne  mal  plantée, 
malgré  les  actes  administratifs  coo* 
statant  l'empiétement  sur  la  voie 
*  publique,  1036.  —  Maison  joignant 
la  voie  publique.  Travaux  sans  an- 
torlsatlon.  Exception  tirée  de  l'é- 
largissement et  du  changement  de 
nom  de  la   rue.  —  Le  propriétaire 
d'une  maison  située  sur  une  me 
actuelle,  ne  peut  échapper  à  l'obli- 
gation d'obtenir  pour  la  réparer, 
une  autorisation  préalable,  en  ex- 
cipant  d'un  pian  nouveau,  en  partie 
exécuté,  qui  a  changé  le  nom  et  les 
alignements  de  la  rue,  338.—  Sup- 
pression  de  fossé  sur  une  roote 
départementale.  Un  propriétaire  qui 
a  été  autorisé  à  élever  des  construc- 
tions sur  le  bord  d'une  route  dé- 
partementale, commet  une  contra- 
vention î,de  grande  voirie,  en  sup- 
primant le  fossé  de  cette  route%  et 
en  ne  construisant  pas  l'àquedac 
qui  a  été  prescrit  pour  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux.  Les  ac- 
quéreurs de  l'immeuble  sont  res- 
rtnsables  de  la  contravention,  sauf 
eux  h  exerrer  leur  recours  contre 
le  vendeur,  1232.— Imprescriptlbi- 
lité  du  domaine  public.  Ltorsqo'un 
saut  de  loup  a  été  construit  le  long 
d'une  propriété,  et  forme  saillie  sor 
une  route  impériale,  sans  qu'il  soit 
justifié  d'aucune  autorisation,  don- 
née par  l'administration,  un  ocm- 
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seil  de  préfectare  doit  en  ordonner 
la  démolition,  quand  bien  même  11 
se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  la  construction.  En  effet, 
l'article  640  du  Code  d'Instruction 
criminelle  n'est  applicable  qu'à  la 
p(  Tceptjon  de  l'amende,  11  ne  peut 
8*oppo8er  à  la  d(  molition  dans  rin- 
térét  toujours  subsistant  de  la  Yia- 
biljté^  69. 

II.  —  Petite  voirie. 

(1)  Approbation  du  plan  des  rues 
d'une  commune.  Un  préfet  est  com- 
pétent pour  approuver  un  plan  gé- 
néral des  rues  d'une  commune  qui 
a  été  soumis  à  Tenquéte  et  adopté 
par  ie  conseil  municipal.  Dans  l'es- 
pèce, le  requérant  prétendait  que 
Ja  nouvelle  largeur  n'avait  été  ad- 
mise que  pour  le  mettre  en  état  de 
contravention  au  sujet  d'une  con- 
struction élevée  antérieurement  à 
rapproljation  du  da  plan,conrormé- 
znément  à  rancien  tracé.  (Rejet  de 
la  leguête),  166. 

(2)  Construction  le  long  d'un  ruisseau 
non  navijL'abie.  Autorisation  inutile. 
Un  propriéiaiie  peut,  sans  autorisa- 
tion, et  même  au  mépris  d'un  ar- 
rêté qui  n'a  rien  d'obligatoire,  con- 
fitruiie  sur  son  terrain,  en  retraite 
du  mur  de  clôture  joignant  un  ruis- 
seau qui  n'est  ni  navigable  ni  flot- 
table et  n'a  aucun  caractère  de  voie 
publique,  345. 

(3)  Contraventions.  Construction  sans 
autortâution.  Terriilns  libres.  Algé- 
rie. Lois  |ue,  comme  en  Algérie^  un 
propriétaire  e>t  A  bon  droit  con- 
damne à  l'amende,  pour  avoir  con- 
siruît,  sans  autorisation  préalable, 
sur  son  terrain  libre  de  toute  ser- 
\itude.  urbiiine,  non  compris  dans 
un  pldu  projeté  et  ne  joignant  pas 
]a  voie  publique,  le  tribunal  ne  doit 
pas  prononcer  la  démolition  de  l'ou- 
vrage, que  l'article  161  du  Code 
d'insiruction  criminelle  prescrit 
seulement  h  titie  de  réparation  du 
domma^^e  qui  n'existe  point,  325. 
Chemin  vicinal.  Usurpation.  Fix-i- 
tiun  de  largeur.  Compétence.  En 
matière  d'usurpation^  sur  un  che- 
min vicinal  par  des  constructions, 
le  juge  de  p'iix,  compétent  pour 
prononcer  Tamenile  pour  l'usurpa- 
tion, ne  peut  ni  i«  terpréter  l'an  été 
préftctoral  qui  a  fixé  la  largeur  du 


chemin,  ni  slataer  sur  la  démolltioa 
pour  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture est  seul  compétent,  70. 

Ammann ,  264.  ' 

Ancinell,  168. 

Angot,  612. 

Animaux  (transport  d').  Délais  régle- 
mentaires. Voir  Chemins  de  fer. 

Antony,  1093. 

Aqueduc  construit  sous  une  rente  âé« 
partemeniale.  Révocation  illégale 
de  l'arrêté  d'autori&ation.  Excès  de 
pouvoir. — Un  préfet  commet  un  ex- 
cès de  pouvoirs  lorsque,  après  avoir 
autoilsé  un  particulier  à  construire 
un  aqueduc  sous  une  route  dépar- 
tementale^ il  (évoque  cette  autori- 
sation dans  un  intérêt  privé  et  non 
pour  assurer  la  viabilité  publique. 
La  décision  ministérielle  qni  con- 
firme l'airété  pris  dans  ce  sens  par 
le  préfet,  est  aussi  entaché  d'excès 
de  pouvoirs,  1089. 

Archambault.  1041. 

Architecte.  Lcroulement  de  construc- 
tion. Homicide  par  imprudence. 
Responsabilité.  Les  articles  319  et 
320  du  Code  pénal  n'exigent  pas 
que  les  fautes  qu'Us  énumèrent 
aient  été  la  cause  directe  et  immé- 
diate de  l'homicide  ou  des  blessures 
par  imprudence,  et  l'architecte  au- 
teur du  plan  dont  les  vices  ont 
amené  l'ecronlement  d'une  con- 
struction^ ne  peut  rejeter  la  respon- 
sabilité ni  sur  l'ei^trcpreneur  qui  Ta 
exécuté,  ni  sur  l'autorité  supérieure, 
dont  l'approbation  a  sut  tout  en  vue 
les  conditions  monumentales  et 
économiques,  75. 

Ardôche.  Décla9>cment  d'une  partie 
de  cette  rivière  comprise  entie  le 
pont  d'Aubcnas  et  ie  pont  d'Arc, 
1568. 

Ardoin,  72,  1068. 

Ardora,  1132. 

Arles  (société  des  vidangée  d'),  784. 

Armentières  (ville  d),  49. 

Arrêté.  Tiavaux  exécutés  d'office. 
Vice  de  forme.  Annulation.  Doit 
être  annulé  pour  vice  de  forme 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  rendu 
en  séance  publique,  1203.—  Lors- 
qu'il n'est  pas  conte>té  i|u'un  arrêté 
d'un  conseildepréiectuie  a  été  rendu 
en  séance  publique,  on  ne  saurait 
attaquer  cet  arrête  sous  le  prétexte 
qu'il  n'en  Tait  pas  mention,   1049. 

Assainissements.  Voir  Contributions» 
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AMa'miu ementfi  {suite)  t 
Dessèchements.  —  Dériyation  pra- 
tiquée pour  rassainissement  Œone 
YilhB.  tjti  préfet  peat,  en  verta  des 
lois  de  police,  autoriser  pour  Tas- 
saiDissement  des  fossés  d^one  Tille, 
Bne  prise  d'eau  dans  la  dérivation 
d'une  riYièie  qui  absorlM  le  volume 
intégrai  des  eaux  de  celte  rivière  et 
à  laquelle  elle  se  trouve  sùbbtituée 
de  temps  immémorial,  262. 

Assainissement  des  plaines  de  la  Buis- 
sière  (Isère),  690. 

Assignation  eo  référé.  Chef  de  gare, 
tjoe  assignation  en  référé,  donnée 
par  les  défendeurs  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  en  la  personne 
d'un  chef  de  gare  est  valable,  à  rai- 
son de  Turgence  constatée  d'un 
fait,  1023. 

Associations  syndicales.  Voir  Contri- 
butionSy  Curages^  Dessécliements, 
Syndicat. 

Astran,  956. 

AUérissements.  Voir  Rivières  nayiga- 
blés. 

Aubry,  \1h, 

Auger,  155. 

Auroux,  280» 

Aulerive  (pont  dO«  Rachat  da  péage, 
447. 

B 

Bacs  d'Irigny,  Yemaison  et  Grigny  1 

sur  le  Rhône  (tarifé  des),  126. 
Bardot,  903. 
Bartissol,  872. 
Baussan,  Il 56. 
Beau,  1055. 
Beaoveau  (de),  883. 
Beauvezer   (canal  dMrrigation    de). 

déclaration  d'utilité  publique,  346. 
Bellepenhe  (syndicat  de),  649. 
Benaise,  290. 

Bercy  (commune  de),  807. 
Bergeron,  1220* 
Bernard,  46,  75,  527,  667. 
Beynel,  199. 
Béziers  (sous-préfet  de  Tarrondisse- 

ment  de],  331. 
Bezons  (reconstruction  du  tablier  du 

pont  de).  690. 
Blanc,  781. 
Blaviel,  81. 
Btoy,  178. 
ieccacio,  871. 
Boére  (marais  de),  d42. 
fioii*,  1038. 
Boaio  (syndicat  des  proprlétalies  de 
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Ronniga!,  938,  1201. 

Bordeaux  (Elargissement  du  p«ntde) 

Bordeaux  (port  de).  Construction  d'an 
bassin  à  flot,  102.  —  Loi  autorisant 
la  chambre  de  commerce  d«  eette 
ville  à  emprunter  une  sonune  de 
10  millions  dont  elle  fera  Pavanée  à 
l'Etat,  703.  —  EUbiissement  d'un 
droit  de  tonnage  sur  les  navh-es 
françaiset  étrangers  entrant  chargés 
dans  ce  port,  et  venant  do  long 
cours  ou  des  pays  étrangers,  731. 

Bouc  (port  de).  Construction  d*an 
bassin,  4*24. 

boudet,  197. 

Bouillon,  1340. 

Bouisson  et  autres,  1451. 

Bourgoin  (marais  de),  206,216- 

Bourret  (dame).  320. 

Boutilllé,  203. 

Bouvas,  1 156. 

Boymond,  91. 

Boyron.  675. 

Bruderlein,  195. 

Brun,  284. 

Buatler,  338. 

(1)  Budget  de  t867.  Ouverture  de  cré- 
dite, 131,  142,  146,  382,  387,  390, 
392,  446,  448,  733.  —  Report  de 
crédits,  373,  393.  --  Virement  de 
Crédits,  419,  1248. 

(2)  Budget  de  1868.  RépartitiOD  des 
crédits  par  chapitres,  147,  ISGO.^ 
Ouverture  de  crédits,  702,  1395, 
1594.  —  Report  de  crédits,  441. 
1577.  ' 

(3)  Budget  de  1869.  Répartition  des 
crédits  par  chapitres,  lSb'9  1596. 

(4)  Budget  spévial  de  l'empront. 
Instructions.  Circulaire,  1475. 

Bumet  Slears,  949. 

Burzwiiler.  Rectification  de  la  route 

impériale  n?  66,  dans  la  traverse 

de),  129. 


Gaillard,  614. 

Caillon,  70. 

Campana,  965. 

Camus,  1151. 

Canaux.  Voir  Contraventions.  Cours 

d'e«u.  Indemnités   de  dommaces. 

Syndicat. 


I.  -•  Canaux  ctirngatiom 
cTalimeniation. 


et 


(1)  Ganal  d'irrigation  de  Beanveifr. 
Déolaratloo  d'utilité  publique,  34 1.*. 
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(2)  Canal  de  Carpentraf«  66. 

!3)  Canal  de  Graponne,  aM. 
;4]  Canal  de  Grillon,  818. 
&)  Canal  d'arrosage  et  d'alimeiitatfoD 
de  la  Tille  de  tfartigiies;  eonces- 
alon  ;  utilité  publique,  1565* 

(6)  Canal  d'arrosage  des  communes 
de  Saint-André  el  de  Lomure,  dé- 
cret d'utllitfl  publique^  433. 

(7)  Canaux  d'irrigation  iraversant  le» 
loTées  d^accès  d'un  pont.  Obligation 
de  ménager  les  aqueducs  pour  le 
passage  des  canaux,  &86. 

(8)  Syndicat  Irrésiuiièrement  constitué. 
Un  préfet  ne  peut  constituer  en  as- 
•oclation  syndicale  les  propriétaires 
intéressés  a  l'exécution  et  à  l'entre- 
tien des  canaux  d'arrosage,  qo'au- 
tant  que  ces  propriétaires  sont  d'ac- 
cord pour  rexéculion  des  travaux 
et  la  répartition  des  dépenses,  14SI. 

(9)  Concession  de  prise  d'eau*  Canal 
cédé  a?ant  1769  par  une  Yille  aux 
états  de  la  proTince,  sons  réserve 
de  cencession  de  prise  d'eau  à  faire 
•ux  habitants  et  riverains.  Compé- 
tence de  l'Empereur  en  conseil 
d'Eiat.  Opposition.  Obligation  de 
sorseoir  jusqu'à  solution  des  ques- 
tions  préjudiciellesi  631. 

(10)  Interprétation  d'acte  de  con- 
cession. Compétence.  Il  n'appar- 
tient pas  à  un  censeil  de  préfec- 
ture d'Interpréter  le  sens  et  la 
portée  de  l'acte  ancien  de  conces- 
sion d'on  canal.  Le  conseil  d'Etat 
peut  seul  prononcer  sur  oette  ques- 
tion. Ce  n'est  qu'après  que  l'inter- 
prétation de  cet  acte  a  été  donnée, 
qu'il  appartient  a  l'autorité  Judiciaire 
de  prononcer  sor  les  oantestallons 
soulevées  entre  les  eoneesslonnaires 
et  les  usagers,  U34. 

II.  Canaux  de  navigation* 

(1)  Canal  d*Atre  à  la  Bassée.  Amé- 
lioration du  bief  supérieur,  697. 

(2)  Canal  des  salines  de  Dieute.  Achè- 
vement, 434. 

(3)  Canal  latéral  à  la  Garonne,  U36. 
—  Canal  latéral  à  la  Garomie  et 
eanat  du  Midi.  Conveniion  passée 
le  20  septembre  186S  relative  aux 
tarifs  des  droit»  à  percevoir  sur  le 
canal  latéral  à  la  Garonne  et  sur  le 
eanai  du  Midi,  1573. 

(4)  Camil  de  Machecool  à  Saint- 
Même.  Nouveau  déMi  aoMrdé  à 


M.  François  pour  l^etécatloo  de  m 
«anal,  décret^  1566. 

(6)  Canal  d«  Midi,  631. 

(«)  Canal  de  la  Somme,  anéiloration, 
669, 

(7)  Mediflcation  des  époqnea  de  chô- 
mage annuel  sor  les  rivières  et  ca* 
naux  qui  relient  Ghorleroi,  Mont  et 
Paria.  443. 

(8)  Démolition  d'un  pont  pour  cause 
de  st'corité  poblique.  Un  préfet 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ordon- 
nant qu'on  parftcaiier,  autorisé 
Kirécédemment  à  construire  ntipont 
tournant  en  bols^svr  le  chemin  de 
halage  d'un  eanal,  sera  tenu  de  le 
démolir  ou  de  le  reconstruire,  dans 
des  conditions  donnant  toute  sécu- 
rité  an  passage  des  chevaux  pour  le 
hainge,  607. 

(9)  Contraventions.  Un  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'un  procès-vertal  con- 
statant qu'une  personne,  en  lavant 
son  linge  sur  la  banquette  en  pierre 
d'an  canal,  a  occasionné  une  dégra- 
dation à  cette  banquette,  ne  peut  pas 
se  déclarer  incompétent  en  se  fon« 
dant,  d'une  part,  sur  ce  que  le  fait 
incriminé  n'a  pu  causer  aacnne  dé- 
gradation,et,  d'autre  part,  necomti- 
lue  pas,  par  lui->méme,  une  contra- 
\ention  de  grande  voirie.  676.  — 
Plantation  faite  par  un  riverain.  Conr 
testation  sur  les  limites  du  domaine 
public.  Lorsqu'un  propriétaire  rive- 
rain d'un  canal  cite  de  vaut  le  conseil 
de  préféctore,  à  la  suite  d'un  procès- 
veroal  dressé  contre  lui,  pour  avoir 
fait  une  plantation  le  long  de  la 
rive  et  snr  la  digne  de  ce  canal,  al- 
lègue, pour  défense,  que  la  planta- 
tion a  été  faite  en  dehors  des  dépen- 
dances du  canal  sur  un  terrain 
dont  il  serait  propriétaire,  le  conseil 
de  préfecture  peut,  sans  excéder  ses 
pouvoir^,  ordonner  nue  expertise 
pour  vérifier  l'allégation  du  pro- 
priétaire et,  par  conséquent,  l'éten- 
due des  dépendances  du  canal, 
577. 

(16)  Interprétation  d'acte  de  conces- 
sion. Compétence.  Les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  l'Etat  et 
un  adjudicataire  00  un  ayant  droit 
sur  le  sena  ou  la  portée  des  elanses 
du  cahier  des  ehatgesde  l'adjudi- 
cation, rentrent  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  en  vertu 
de  Particle  4  de  la  loi  du  26  piu- 
Ttèit  M  YIH,  lior-^lfllerprëtation 
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Canaux  de  navigatton  {suite)  : 
de  irailé  passé  entre  une  compagnie 
concessionnaire  dont  les  droits  pas- 
sent plus  tard  à  l'Etat  et  un  par- 
ticalier.  Compétence  judiciaire  et 
administrative.  Un  entrepreneur 
soutient  qn'en  yertu  d'un  traité 
passé  entre  ses  auteurs  et  la  Com- 
pagnie concessionnaire  d^un  ranal 
aujourd'hui  représentée  par  l'Etat, 

Sour  l'établissement  d'nne  gaie 
'eau,  il  a  le  droit  d'exploiter  dans 
une  certame  longueur^  pour  en  ex- 
traire la  pierre,  les  terrains  dépen- 
dant du  canal  sur  ses  deux  rives, 
et  même,  en  temps  de  chômage, 
aous  sa  cuvette  ;  il  se  plaint  du 
trouble  apporté  par  l'Etat  à  la  con- 
tinuation de  son  exploitation  de 
carrière;  l'administration  conteste 
le  sens  donné  au  traité  et  demande 
que  l'entrepreneur  soit  tenu  de  ré- 
tablir à  ses  frais  une  portion  de 
ban  luette  destinée  au  halage  qu'il 
a  détruite  :  le  conseil  de  prérecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  ces 
prétentions,  mais  il  doit  surseoir  à 
prononcer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
judiciaire  ait  donné  l'interprétation 
du  traité,  lOU. 

Cargouet  (de),  681. 

Carrier,  37 1. 

Carrière  : 

^i)  Règlement  et  bases  d'indemnités. 
Une  carrière  (un  rocher  dans  l'es- 
pèce), ne  peut  être  considérée 
comme  en  exploitation,  et  l'indem- 
nité réglée  d'api  es  la  valeur  des 
matériaux  extraits,  lorsque  ce  n'est 
que  par  suite  des  travaux  et  des 
dépenses  de  l'entrepreneur  que 
rexploliatlon  de  cette  carrière  a 
cessé  d'offrir  des  dangers  pour  la 
sécurité  publique,  1S40.  —  Lors- 
qu'un terrain  est  fouillé  pour  la 
Sremière  fois,  il  ne  peut  être  consi- 
cré  comme  une  carrière  en  exploi- 
tation et  l'indemnité  doit  étie  ré- 
duite en  conséquence,  1472.  — Une 
carrière  a  été  ouverte  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  en  1851, 
puis  exploitée  de  nouveau  par  elie 
«n  1856,  1862  et  1864.  Si  dana  Tin- 
tervalle  le  propriétaire  n'a  pas  ex- 
ploité ou  fait  exploiter  pour  son 
compte-  laiiile  carrière,  il  ne  peut 
demander  que  l'ind^'mnité  soit  ré- 
glée pour  les  dernièies  extractions 
«l'après  la  valeur  des  matériaux  ex- 
traits, 1073.  —  Fouilles  antérieures 


à  l'occupation.  Un  terrain  danr  le- 
quel, antérieurement  à  son  occapa- 
tion  par  nn  concessionnaire  de 
chemin  de  fer,  quelques  fooiilee 
avaient  été  faites  à  diverses  reprises 
pour  l'extraction  do  ballast  (fouilles 
laites  moyennant  redevances  d'après 
l'allégatioif  du  demandeur)  ne  peut 
être  considéré  comme  carrière  en 
exploitation,  alors  qu'il  ne  restait 
plus  aucun  vestige  de  ces  fouillée 
et  que  le  domaine  était  à  l'état  de 
culture  dans  toute  son  étendue  lors 
de  la  prise  de  possession  du  coo- 
cessionnaire,  593.  —  Comblement 
de  fouilles.  Indemnité.  Appréciation 
défaits,  1185. 

(2)  Compétence.  Lorsque  l'Etat  a  pris 
possession  d'un  terrain  et  y  a  ex- 
trait des  matériaux,  en  vertu  d*une 
convention  passée  avec  le  proprié- 
taire et  exécutée  de  p»rt  et  d'autre, 
le  conseil  de  piéfecture  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  règlement 
de  l'indemnité  prévue  par  ladite 
convention.  L'autorité  judiciaire  est 
alors  seule  compétente,  949.--C'est 
à  tort  qu'on  conseil  de  préfeeture 
fie  refuse  à  flxer  l'indemnité  due  à 
un  propriétaire  par  un  entrepreneur, 
lorsque  les  trayaux  d'extraction  de 
celui-ci  sont  terminés, 972. 

(3)  Exemption  en  faveur  de  propriétés 
closes.  L'exemption  résultant,  pour 
les  terrains  ces  et  attenant  à  une 
maison  d'habitation,  des  arrêts  du 
7  septembre  1755  et  20  mars  1780, 
n'est  pas  applicable  alors  que,  sur 
divers  pointF,  ies  haies  servant  de 
clôtures  A  la  propriété  présentent 
des  solutions  de  continuité  qui  en 
permettent  le  libre  accès,  que  les 
parcelles  dont  l'occupation  a  été  au- 
torisée ^ont  éloignées  de  l'habitation 
et  qu'elles  en  sont  séparées  par  un 
cours  d'eau,  804. 

Carrieu  et  con^orts,  1170. 

Carte  aéoiogique  de  la  France  (circu- 
laire), 1597. 

Cabtalng,  1552. 

Ca>tor,  610. 

Cession  amiable  entre  l'Etat  et  les 
particuliers.  Compétence  judiciaire. 
Lrs  conventions  qui  interviennent 
entre  l'Etat  et  les  particuliers,  pour 
le  règlement  amiable  de  la  cession 
de  leurs  immeubles,  sont  des  con- 
trats de  droit  cimmun  dont  l'Inter- 
prétation appartient  à  l'autorité  ju- 
diciaire, 920. 
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Cette  (amélioration  da  port  de)^  700. 

Chagnes  (endigoement  du  torrent  de), 
377. 

Chalgnean,  654. 

Chàlons  sur  la  Seadre  (amélioration 
du  port  de),  décret,  433. 

GhampaYert,  1&48. 

Ghampy,  19,  1096. 

Chanudet,  972,  1185. 

Gbatou  (passage  d'eau  de).  Approba- 
tion de  tarifs,  1223. 

Ghauvigny  (conatruction  d'un  pont 
en  maçonnerie  sur  la  Vienne  à),  10 1. 

Ghemins  de  fer.  Voir  alignements. 
ConlraTenlions.—  Gontrôie.  —  In- 
demnités. 

(1)  Chemin  de  fer  d'Achiet  à  Bapaume 
(Pas-de-GHlais).  l"  Décret^  708 1 
2*  traité,  710;  3*"  conYenlion,  713; 
4"  cahier  des  charges,  714. 

(2)  D'Aires  à  la  ligne  des  houillères 
du  Pas-de-Galais.  Prorogation  du 
délai  d'exécution,  1001. 

(3)  D'Arcbes  à  Laveline  (Vosges).  Dé- 
cret, 396;  traité,  398;  cahier  des 
charges,  400. 

(4)  Etablissement  de  cinq  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes.  Déclaration 
d'utilité  publique,  351. 

(5)  D'Aurillae  à  SalntrOenis-Ièz-Mar- 
tel  sur  la  ligne  de  Périgueux  à 
Figaac.  Utilité  publique,  1248. 

(6)  D'Auxerre  à  la  ligne  du  Bour- 
bonnais. Utilité  publique,  1256. 

(7)  D'Avricoort  à  Cirey  par  Biamont 
(Meurthe),  1430. 

(8)  De  Besançon  à  la  frontière  suisse 
par  Morteau;  déclaration  d'utilité 
publique,  1245. 

(9)  De  Bressoire  à  Poitiers.  Utilité 
publique,  1250. 

(10)  De  Briouze  à  la  Ferté-Macé.  Uti- 
lité publique,  1258. 

(11)  Etablisspmenl  d'une  Toie  de 
raccordement  destinée  à  relier  une 
nouvelle  fosse  d^ex traction  de  la 
compagnie  des  mines  de  Bruay, 
avec  l'embranchement  concédé  à 
cette  compagnie  sur  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Galais.  Décla- 
ration d'utilité  publique;  décret,  143. 

(12)  Cercy-la-Tour  à  Giiiy-sur-Loire. 
Utilité  publique,  1255. 

(13)  Des  Charentes.  Gonvention  pas- 
sée, le  18  juillet  1868,  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  des  Charentes,  13 19. 

(14)  Etablissement  du  chemin  de  fer 


d'embranchement  de  Digne  à  la  li- 
gne d'Avignon  à  Gap,  et  concession 
définitive  dudit  chemin,  accordée 
à  titre  éventuel  à  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  Méditerranée. 
Déclaration  d'utilité  publique,  425. 

(15)  d'Epinal  à  Neufchàteau.  Utilité 
publique,  1281. 

(16)  De  l'Est,  185,  944.  — Convention 
passée,  le  11  iuillet  1868,  entre  le 
ministre  de  1  agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est,  1313. 

(17)  De  Gisors  à  Vernonnet  (Eure). 
Concession;  décret,  103.  —  Pro^ 
longenent  jusqu'à  la  Jonction  de  la 
ligne  de  Paris  à  Rouen  près  la  sta- 
tion de  Vernon,  701. 

(18)  Graissessac  &  Bt'ziers,  Rachat, 
Dépenses  d'achèvement,  Interpréta- 
tion d'une  conveniion  passée  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi,  pour  le  rachat  du 
chemin  de  fer  de  Graissessac  à  B6- 
ziers,  671. 

(19)  Lérou ville  à  la  ligne  des  Ar- 
aennes,  1280. 

(20)  Lyon  à  Montbrlson,  utilité  pu- 
blique, 1254. 

(21)  Magny  à  Chars.  Déclaration  d'u- 
tilité publique.  Convention.  Cahier 
des  charges,  1383. 

(22)  Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique: 1**  un  embranchement  sur 
Mazargues,  du  chemin  de  fer  par- 
tant de  la  place  Caslellanc  à  Mar- 
seille, et  aboutissant  à  la  Madrague 
de  Podestat;  2*  un  prolongement 
mettant  en  communication  la  gare 
de  départ  dudit  chemin  avec  lequel 
de  Rive  neuve  du  vieux  port,  421. 

(23)  Midi,  26,  603.  —  Compngnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne ,  convention 
passée  le  10  août  1868  avec  l'Etat, 
1460. 

(24)  Mont  de  Marsan  et  Agen  à 
Tarbes.  Fixation  déllnitive  du  point 
de  raccordement,  737. 

(25)  Nancy  a  Château-Salins  avec 
embranchement  sur  Vie.  1417. 

(26)  Nancy  à  Château-Salins.  Avri- 
court  à  Cirey,  et  Nancy  à  Vezelise. 
Loi  qui  autorise  le  département  de 
la  Meurthe  àcontrncter  un  emprunt 
pour  la  construction  de  ces  che- 
mins, 1471. 

(27)  Nancy  à  Vezelise  avec  embran.- 
chements  sur  le  canal  de  la  Marne 
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Chemins  de  fer  {suite)  i 
au  Rhin^  sur  les  haute  fourneaux 
de  Jarville,  sur  les  mines  de  Van- 
dœuvre  et  sur  la  bra&serie  de  Tan- 
touville,  1396. 

(2Ô)  Napoléon -Vendée  à  Bressufre, 
Prolongement  vers  Tours,  CUllte 
publique^  1261. 

(29)  Niort  à  la  ligne  de  Parts  à  &or> 
deaux,  UtilHë  publique,  1249. 

(30)  Noid,  1120.  1555.  —  Eiafgîsse- 
meni  de  ia  plate  forme  du  i-hemin 
de  fer  de  Rouen  à  Amiens^  et  de 
Buchy  àEtaimpuis,  15<>3.— Llatgis- 
aemebt  de  la  ligne  entre  Boulogne 
et  Calais,  1564.—  Décret  qui  déier- 
mine  les  formes  suivant  lesquelles 
)a  compagnie  du  chemin  de  Iter  du 
^'o^d  sera  tenue  de  faire  diverEes 

Justifications  envers  TEiat,  on  ce 
qui  conceme  la  garantie  dlnlërét 
qui  lui  a  été  accordée  par  la  con- 
Tentloti  approuvée  par  la  loi  et  le 
décret  du  il  Juin  1859,  1523. 

(31)  Orléans,  228,  281,292.  —  Con- 
vention passée  le  2<)  juillet  IS^Gâ  avec 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  1350. 

(32)  Orléans  à  la  ligne  de  Paris  à 
Strasbourg.  Utilité  publique»  1246. 

(33)  Orléans  à  Châions-sur-Marne. 
Déchéance  du  concessionnaire.  At- 
tribution au  trésor  d'une  somme  de 
245  000  francs  versée  pour  le  cau- 
tionnement, 739. 

(34)  Ouest,  99.  ^  Loi  qui  approuve 
les  articles  d*une  convention  passée 
avec  le  ministre  des  travavx  pu- 
blics, 1001.  —  Convention  passée 
avec  la  même  compagnie  pour  la 
concession  de  plusieurs  lignes  de 
chemins  de  fer,  1002, 

Agrandissement  de  la  gare  de  tiennes, 
693. 

(35)  Paris  à  Lyon,  B46,  672,  588,  952. 
— '  Agrandissement  de  la  garo  de 
Ners  (Gard),  15T6. 

(86)  Rouen  au  Petit  QncVtUy.  V  dé- 
cret, 980.  — 2"  Convention,  981.  — 
3*  Cahier  des  charges,  98S. 

(37)  Chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  relier  te  deuxième  blet 
du  canal  Saint^Denls  h  la  gare  de 
Pantin,  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Strasbourg'.  1*  décret,  740.  — 
f  convention,  741.  —  8^  Cahier 
des  charges,  742. 

(38)  Saintes  ft  Coutras.  Tracé  à  partir 
de  Jonzac,  436. 


(39)  Saint-Nazaire  au  Crolsie.  UUIilé 
publique,  1252. 

(40)  Sarreguemines  à  Sarrebrûdc. 
Convention  conclue  le  i8  juillet 
1867,  entre  la  France  et  ia  Proasé 
pour  l'établissement  de  ce cbetni a, 
décret,  137. 

(41)  Soissons  à  la  frOnflère  belge. 
Terrains  non  bâtis,  urgence  de 
possession.  Décret  d'utilité  pixblh- 
que,1576. 

(42)  Sottevaftt  i  la  TIsfne  de  Paris  â 
Cherbourg,  utilité  pubTlque,  I25t. 

(43)  Thion ville  â  Niéderbronn,  par- 
celtes  non  bâties,  urgence  de  po&- 
eessiou,  décret  d'utilité  publique, 
1576. 

(44)  Tours  à  Momlu^on  par  ta  tallée 
de  Ilndre.  Utilité  publique,  1257, 

(45)  Tulle  à  Clerriiont'Pertand  arec 
embranchement  d*ÊyguraTide-*8Ut«- 
Vénales.  Utilité  pnbHquc,  ll4t. 

(46)  Chemin  de  fer  d^em tira ncbement 
de  la  Jirare  de  la  Viott^  à  Besançon, 
avec  le  canal  et  la  tllle,  1349. 

(47)  Vitré  à  Fougère».  Convention 
passée  le  26  tolllet  1868  avec  le  m!« 
MfXré  de  ragricdUuTe,  du  com- 
merce et  des  travaux  publia  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vi- 
tté  à  Fongérefe,  1357. 

(48)  Loi  relative  d  Texécntion  de  pla- 
slfurs  chfemlTis  de  fer,  lOtO. 

(49)  tarifs,  abaissement,  homo)oglh> 
lion.  Lorsotle  les  tarife  ont  été  ré- 
gulièrement approuvés  par  l'aotô^ 
rité  administrative,  1)  n'est  pas 
permis  aux  tribunaux  d'en  refuser 
rapplicatlon,  sous  le  prétexte  que 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  an- 
rail  volontairement  abaissé  ces  ta- 
rifs  et  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis 
ide  les  relever  sans  une  nouvefie 
approbation  administrative,   ]0d2. 

(50)  Concessionnaire.  Demande  en 
Interprétation  sur  le  sens  de  la 
convention.  La  demande  ee  inter- 
pi^taflon  formée  par  le  ooneresion- 
narre  devant  le  conseti  de  pi^éfec- 
tnre^  et  fondé  sur  le  désàcrord  qui 
existerait  entre  lui  conce^stonnalre 
et  le  ministte  dea  travaux  pu- 
blics sur  le  sens  de  la  convenlion, 
n'est  pas  recevable  lorsqu'au  mo- 
ment où  cette  demande  a  été  for- 
mée il  n'existait  entre  l*Etat  et  le 
concessionnaire  aucune  contesta- 
tion, 583.  —  Interprétation  d'une 
convention  Intervenue  entre  un 
département,    représenté   par  un 


TABLES   DES  MATIÈRES. 


préfet,  et  un  concessionnaire  de 
chemin  de  fer  pour  rétablisBement 
d'une  Toie  devant  relier  une  route 
départementale  à  une  gare  de  che- 
min de  fer.  Travaux  faisant  obsta- 
cle à  l'écoulement  des  eaux,  228. 
(51)  Transport  d'animaux.  Délais  ré- 
glementaires.  Une  compagnie  de 
chemin  de  fc^r  ne  peut  pas  ôlre  con- 
damnée à   des  dommages-intérêts 
pour  retard   dans    un    transport, 
lorsqu'elle   n'a  fait  qu'user  de  ses 
délais  réiiiementaires  sans  les  épui- 
ser totalement,  sous  prétexte  que, 
dans  la  pratique,  elle  effectue  des 
transports  d'animaux  avec  plus  de 
célérité,  dans  Tintérôt  des  expédi- 
teurs et  de  son  propre  intérêt,  en- 
core bien  que  les  délais  fixés  par 
les  règlements   seraient,   ptur   le 
parcours  spf^cial,  piita  lonp  qoe  le 
temps  néressaire  peur  la  conduite 
des  animaux  par  la  voie  de  terre, 
78.  —  Une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  peut  être  condamnée  à  des 
donamages-intéréts  pour  retard  dans 
la     livraison    d'animaux    vivants 
transportés  pour  le  marché,  si  elle 
n'a  pas  excédé  les  délais  réglemen- 
taires. Peu  importe  que  dans  Tosage 
la  compagnie  fasse  cette  livraison 
avant  l'expiration  de  cfts  délais,  cet 
Dsage  ne  saurait  prévaloir  sur  son 
droit  formel  «  328. 
(&2)  Conflit  entre  une  compagnie  de 
chemio  de  fer  et  l'admiDlstration 
des  postes.  Compétence  adminis- 
trative.   L'autorité  actniMstrative 
eat    compétente    pour    connaître 
d'une  ton  Imitai  ion  élevée  entre  une 
compagnie  de  chemki  de   fer  et 
radministratlon  des  portes,  quand 
Uy  a  lien  de  déH>rminer  ou  d'ap- 
précier une  des  charges  de  la  con- 
oeaaion.  Dana  iV^ipéce,  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  condamnée 
à  payer  dea  dommagea^lnlérels  A 
un  employé  des  postes  blessé  dans 
le  déraillement  d  un  tralUr  deoMnde 
que  radministratlon  des  postes  soit 
tenue  de  la  garantir  des  condam- 
nât lor^a  qui    ont  été    prunoncées 
contre  elle  au  profil  de  ^empio^é. 
La  compagnie  du  chemin  de  fer 
prétend  que  tes  blessures  de  cet 
employé  ont  été  aggravées  par  la 
dis^positlon    intérieure  du    wagon 

rste,  282. 
Ouverture  ^e    gare.    Excès  de 
pouvoir.  Une  décibion  du  Ministre 
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des  travaux  pobNcs  a  approuvé  les 
plans  dVnsemble  d'une  nouvelle 
gare  de  chemin  de  fer  à  établir  dans 
une  ville,  avec  indication  dTune 
porte  à  ouvrir  sur  la  rue.  Le  mi- 
nistre ne  peut  pu?,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner,  après  la  con- 
struction de  cette  gare,  qu'elle  ne 
sera  mise  en  service  qu*»prè»  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  aura 
pris  l'engagement  de  supporter  les 
frais  du  poste  d'octroi  à  établir  pour 
la  porte  ouvtrte  sur  la  rue  dont  il 
s'agit,  900. 

(54)  Assignation  en  référé  donnée  k 
>    un  chef  de  gare.  Validité.  Dommage 

né  de  la  nékligence  d'employâ. 
Une  assignation  en  référé  donnée 
par  les  défendeurs  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  en  la  personne 
d'un  chef  de  gare,  est  valable  à 
raison  de  Turgence  constatée  en 
fait.  Le  dommage  causé  par  la  né- 
gligence des  employé:^  d  une  gare^ 
ne  procédant  pas  de  l'inexécution 
de  travavx  publics,  doit  être  appré- 
cié par  les  tribunaux  ordinaires  et 
non  par  les  tribunaux  administra- 
tif, 1023. 

(55)  Elaaage  des  haies.  Compétence. 
C'est  l'autorité  administrative,  et 
non  l'autorité  Judiciaiie,  qui  est 
compétente  pour  statuer  sur  une 
action  intentée  par  un  riverain  de 
la  voie  ferrée,  à  raison  du  dommage 
causé  par  i'élagage  ou  le  défaut 
d'élagage  des  haies,  arbres,  etc.^ 
appartenant  à  cette  voie,  324. 

(50;  Contravention.  Introduction  de 
bestiaux  sur  la  voie.  Le  fait  d'avoir 
lai.-sé  des  tauf^i  s^inlroduire  sur  la 
voie  ferrée,  alors  que  la  clôture  est 
entretenue  conformément  aux  pres- 
criptions du  cahier  des  chargea  de 
la  compagnie  concessionnaire,  oon- 
stUne  une  contiavention  de  grande 
voirie,  dont  il  appartient  aux 
conseils  de  prcfceture  de  connaître, 

(57)  Avenue  conduisant  h  une  gare. 
Bris  de  clôture  par  un  riverain. 
L'avenue  d^une  ^.«re  de  chemin  de 
fer,  avenue  formée  de  terrains  ac- 
quis, comme  ceux  de  la  voie  ferrée 
ell«'-n)éaif',  par  le  concesi»ionnair% 
en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropria- 
tion pour  utilité  p  blique,  n'ayant 
pas  le  earavlère  de  vote  intéreure, 
n'éianl  pas  réservée  exclusivement 
à  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
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Chemins  de  fer  C^ite)  : 
formant  la  prolongation  de  deux 
▼oies  obliques,  et  livrée  comme  ces 
TOies,  à  la  circulation,  constitue 
une  dépendance  de  la  voie  ferrée 
soumise,  comme  cette  Toie^  au  ré- 
gime  de  la  grande  voirie.  Néan- 
moins, en  brisant  la  clôture  de 
cette  avenue,  un  propriétaire  rive- 
rain ne  commet  pas  une  contraven> 
tion  de  grande  voirie  si  la  compa- 
gnie n*ii  pas  (après  lui  avoir  laissé 
sur  cette  voie  publique  le  libre  ac- 
cès qu'il  est  fondé  à  réclamer)  placé 
la  clôture  au-devant  de  son  terrain 
en  vertu  d'une  autorisation  régu- 
lière et  dans  on  but  de  sécurité 
publique,  569. 

Chemins  de  balage.  Voir  Canaux* 
Rivières  navigables. 

Chemins  vicinaux  : 

(1)  Loi  relative  à  leur  achèvement  et 
A  la  création  d'une  caisse  spéciale 
pour  leur  exécution.  1008» 

(2)  Classement.  Attribution  de  pro- 
priété. Empiétement.  L'arrêté  de 
classement  d'un  chemin  vicinal  est 
attributif  de  la  propriété  du  sol,  et 
le  prévenu  d'empiétement  ne  peut 
obtenir  sur  cette  question  déQuiti- 
vement  résolue,  un  renvoi  au  civil, 
mais  seulement  un  sursis,  s'il  y  a 
doute  sur  l'application  de  l'arrêté 
à  la  partie  du  sol  occupée.  Au  cas 
où  l'article  182  du  Code  forestier 

!  permet  l'exception  de  propriété,  le 
uge  doit  surseoir  en  Û\ant  un  dé- 
ai  pour  la  preuve  à  la  charge  du 
prévenu,  et  il  viole  la  loi  s'il 
ajourne  indéfiniment,  1034 

(3)  Déclassement.  Aliénation. Recours 
des  communes  voisines.  Compé- 
tence. Lorsque  l'aliénation  de  la 
partie  du  soi  d'un  chemin  situé  sur 
le  territoire  d'une  commune,  a  été 
autorisée  par  un  arrêté  préfectoral 
et  que  la  vente  a  été  réîdisée,  une 
commune  voisine  n'est  pas  rece- 
vabie  à  attaquer  l'arrêté  préfecto- 
ral. Cette  vente  étant  un  contrat 
de  droit  civil,  l'autorité  Judiciaire 
est  seule  compétente  pour  ptonoo- 
œr  sur  sa  validité,  sauf  à  cette  au- 
torité à  surseoir  à  statuer  au  cas  où 

#  sa  décision  lui  semblerait  sui>ordoii- 
née  à  la  solution  de  questions  pré- 
judicielles dont  la  naissance  appar- 
tiendrait à  l'autorité  administra- 
tive, 915. 

(4)  Rectlûcation  d'un  chemia  com- 


munal poi]|r  rétablissement  d*oii 
chemin  de  fer.  Concessionnaire. 
Chute  d'un  pont.  Gêne  dans  la  des- 
serte d'une  forêt.  Un  chemin  public 
a  été  rectifié  par  l'Etat  du  consente- 
ment de  la  commune,  lors  de  ré- 
tablissement d'une  voie  ferrée. 
L'Etat  ayant  substitué  un  ooDces- 
sionnairè  à  ses  obligations,  celui-ci 
a  livré  un  pont  situé  sur  ce  che- 
min, à  la  commune  qui  Ta  reçu. 
L'entretien  du  chemin  n'est  pas  à 
la  charge  du  concessionnaire.  Dana 
ces  circonstances,  la  chute  du  pont, 
par  suite  de  vice  de  construction,, 
n'engage  pas  la  responsabilité  du 
concessionnaire  à  l'égard  d'un  pro- 
priétaire qui  éprouve  une  gène  pour 
la  desserte  de  sa  forêt,  572. 

(5)  Chemin  vici  nal  classé.  Règlements. 
Pouvoirs  du  préfet.  Les  préfets  ont 
seuls  le  droit  de  prendre  des  arrê- 
tés réglementant  tous  les  détails  de 
surveillance  et  de  conservation  des 
chemins  vicinaux  classés,  et,  à  dé- 
faut d'une  délégation  spéciale  du 
préfet,  le  maire  commet  un  excès 
de  pouvoirs  en  déterminant  la 
marche  des  charrettes  cbarj^é^ 
1033.  —  Un  préfet  ne  fait  qu'user 
des  pouvoirs  de  police  qui  lui  sont 
confiés  sur  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  en  autori- 
aant  au-dessus  d'un  de  ces  chemina 
une,  passerelle  destinée  à  relier  les 
deux  parti^  d'une  propriété  prtvéa 
et  en  réservant  pour  l'administra- 
tion le  droit  de  prescrire  l'enlève- 
ment de  la  passerelle  lorsqu'elle  le 
jugera  nécessaire,  548. 

(6)  Participation  de  commune  limitée 
à  une  somme.  Lorsqu'une  munici- 
palité n'a  pas  été  appelée  à  délibé- 
rer sur  le  devis  estimatif  de  travaux 
à  des  chemins  vicinaux,  lorsqu'elle 
n'a  pas  participé  à  l'adjudication 
des  fravaux  et  qu'elle  a  pris  renga- 
gement de  concourir  à  la  dépense 
pour  une  somme  déterminée,  on  ne 
peut  exiger  d'elle  le  payement  de 
sommes  plus  considérables  que 
celles  pour  lesquelles  elle  s'est  enga- 
gée,  i9. 

(7)  Rarrage  construit  dans  un  fooé. 
C'est  à  tort  qu'un  conseil  de  prélèo- 
ture  condamne  un  propriétaire  à 
détruire  un  l>arrage  construit  dans 
un  fossé,  qui  n'est  pas  compris  dans 
la  largeur  de  8  mètres,  attiiboée  as 
chemin  vicloai,  par  l'arrêté  dectoa- 
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sèment,  mais  qui  a  été  compris 
postérieurement  à  la  construction 
au  barrage  (ianslea  limites  détermi- 
neras par  un  nrrété  préfectoral  pris 
dans  le  but  d'augmenter  la  largeur 
du  chemin.  La  construction  du 
barrage  ne  constituait  pas  une  an- 
ticipation sur  le  sol  du  chemin,  17R. 

(8)  Dégradation.  Contravention.  Com- 
pétence. Le  fait  d'avoir  fait  circuler 
sur  un  chemin  yicinat  de  grande 
communication  des  charrettes  char- 

i  gées  de  pièces  de  bois  dont  l*extré- 
mite  portait  sur  le  sol  de  la  voie 
de  manière  à  le  dégrader^  constitue 
une  des  contraventions  prévues  par 
l'article  9  de  la  loi  du  30  mal  4851 
et  dont  le  Jusement  est  déféré  au 
conseil  de  préfecture  par  l'article  47 
de  la  même.  \o\,  1047. 

Chemin  rural.  Prescription  possihle. 
Un  simple  chemin  rural  n'étant  pas 
imprescriptible,  le  prévenu  d'empié- 
tement sur  ce  terrain  doit  être  ad- 
mis à  prouver  ses  droits  même  par 
prescription,  .386. 

Chevaleriat,  349. 

Chevalier,  353. 

Circulaires  : 

(1)  Budget  spécial  de  l'empriint  ;  in- 
struction, 1475. 

(2)  Carte  géologique  de  la  France, 
1597. 

(3)  Circulation  sur  les  routes  Impé- 
riales et  départementales,  4489. 

(4)  Recensement  général  dç  la  circu- 
lation sur  les  routes  impériales  et 
départementales,  1489. 

{h)  Expropriations.  Frais  avancés  par 
l'administration  de  l'enregistre- 
ment. Régularisation  et  recouvre- 
ment, 757. 

(6)  Extrait  d'une  circulaire  de  M.  le 
directeur  général  de  la  comptabilité 
publique  en  dx^te  du  20  novembre 
1867,  relative  à  la  question  du  tim- 
bre des  frais  de  déplacement  et  ho- 
noraires des  ingénieurs,  763. 

(7)  Inventaire  des  machines  et  outils 
appartenant  à  l'Etat,  761. 

(8)  Ingénieurs  et  conducteurs  en  ser- 
vice détaché.  Décret  du  28  octobre 
1868. 

{9)  Nouveau  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'admission  des 
conducteurs  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs. 479. 

(10)  Occupations  temporaires  de  ter- 
rains nécessaires  à  l'exécution  de 
travaux  publics,  471. 
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(11)  Règlement  général  sur  la  péehe 
fluviale,  460. 

(13)  Délits  de  pêche.  Attribution  d'une 
part  des  amendes  aux  sous-ofllciers 
de  gendarmerie,  471. 

(  1 3)  Pullce  de  la  pêche.  Frais  de  dépla- 
cements, 750. 

(14)  Pêche.  Réadjudicatiou  des  baux. 
Nouveau  cahier  des  charges,  1477. 

Cissac,  1038. 

Clary,  85. 

Classement  des  routes  impériales  et 
départementales.  Voir  Routes. 

Clerc,  780. 

Coicaud,  286. 

Colle,  1343. 

Coliot,  89. 

Comboire  (syndicat  de),  866. 

Commune.  Subvention  pour  la  con* 
struction  de  chemins  vicinaux.  Voir 
Chemins  vicinaux. 

Compétence  administrative.  Voir  Aii- 
enements.  Contraventions,  Cours 
à'eau.  Chemins  de  fer.  Travaux 
publics. 

Compétence  judiciaire.  Voir  Cession 
amiable,  Chemins  vicinaux.  Con- 
vention, Cours  d'eau,  Usines. 

Comptabilité  en  matière  de  travaux 
publics,  Retard  dans  la  délivrance 
d'un  mandat,  Intérêts.  Lorsqu'un 
certificat  de  payement  du  solde 
d'une  créance  sur  l'Etat,  a  été 
dressé  sans  que  le  mandat  ait  été 
délivré  à  la  même  date,  les  intérêts 
dont  la  créance  était  productive, 
courent  dans  l'intervalle  d'une  date 
à  l'antre,  si  le  ministre  ne  justifie 
pas  que  le  retard  apporté  dans  la 
rédaction  du  mandai  soit  imputable 
au  créancier,  654.— Mandat  incom- 
plet. Réserve  du  créancier.  Lors- 
qu'un  mandat  délivré  au  profitd'un 
créancier  de  l'Etat,  ne  contient 
qu^une  partie  des  sommes  dues  à 
ce  créancier,  il  peut  en  toucher  le 
montant  sans  comprometlre  ses 
droits  à  la  condition  de  faire  ses 
réserves  entre  les  mains  du  préfet, 
chargé  d'ordonnancer  la  dépense 
dont  il  s'agit,  654. 

Concarncau  (concession  de  lais  de  mer 
dans  la  baie  de).  444. 

Concession  (fin  de).  Voir  Ponts  sus» 
pendus» 

Concessionnaire,  Interprétation  d'acte 
de  concession.  Voir  Canaux* 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  : 

(1)  Décret  relatif:  1*  à  l'augmentation 

1     du  traitement  des  cond ucteors  prln- 
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Condocteon  des  ponts  et  chaussées 
{suite)  : 

cipaux  et  des  conducteurs  de  pre- 
mière et  deuxième  classe;  2*  au 
titre  de  sous-ingéaieur  qui  pourra 
être  conféré  aux  conducteurs  prin- 
cipaux des  ponts  et  chaussées  rem- 
pUi^sant  depuis  cinq  ans  au  moins 
les  fonctions  dMngénieur^  395. 

(2)  Costume  officiel  des  conducteurs 
principaux  des  ponts  et  chaussées, 
auxquels  sera  conféré  le  titre  de 
sous-inuénleur  (décret),  419. 

(3)  (Avancement  des)  rapport  à  l'em* 
pereur,  454. 

(4)  Règlement  d'administration  pu- 
blique poar  l'admission  des  conduc- 
teurs da/is  le  corps  des  ingénieurs 
(circulaire)  479. 

Conseils  Ô£  préfecture.  Compétence. 
Voir  Alignements,  Contributions^ 
Contraventions^  Curages,  Desséche- 
ments,  Indemnités,  Travaux  pu- 
blics, usines. 

Conseils  de  préfecture,  Délai  de  mise 
en  demeure  de  présenter  des  ob- 
servations orales  devant  un  conseil 
de  préfecture^  sous  la  léu'islation 
antérieure  au  décret  du  12  juillet 
1865.  Une  personne  ayant  reçu  le 
29  juin  1865,  une  lettre  l'avertis- 
sant que  sa  demande  en  décharge 
serait  jugée  par  le  conseil  de  pré- 

2  fecture  dans  la  séance  du  l*'juillet, 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle 
n'a  pas  été  mise  en  demeure  de 
présenter  des  observations.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  ayant  été 
rendu  le  1"  juillet  1865,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'appliquer  le  décret  du 
12  juillet  1865,  ordonnant  que  la 
partie  soit  avertie  quatre  joora  au 
moins  avant  la  séance,  155. 

Constantin  (héritiers),  1326. 

Contraventions.  Voir  Alignements, 
Canaux,  Chemins  de  fer,  Chemins 

.  Ticinaux,  PorU:,  Rivières,  Routage. 

(1)  Caractère.  Introduction  sur  une 
vole  de  chemin  de  fer  de  bestiaux 
laissés  sans  gardien  dans  un  pré 
tenant  à  la  clôture.  Lorsque  la  clô* 
ture  qui  sépare  un  pré  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  est  entretenue  en 
bon  état  et  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  4  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  et  du  cahier  des 
charges  de  la  concession,  le  pro« 
prléuire  ou  locataire  du  pré  doit^  à 
raison  de  ce  que  des  génisses  loi 
appartenant,  et  laissées  sans  gar- 


dien dans  le  Diôfoe  pré,  se  sont  la* 
troduites  sur  la  voie  ferrée,  être 
considéré  comme  ayant contrevena 
à  l'arrêt  du  16  novembre  185^1,297. 

—  Des  dépôts  de  gerbes  à  une  dis- 
tance  de  moins  de  20  mètres  d*aii 
chemin  de  fer^  qui  ont  eu  lieu  sea- 
lemcnt  pour  le  temps  de  la  moisson, 
sur  une  aire  à  dépiquer,  ne  consti- 
tuent pas  une  contravention,  820. 
Ponceau  établi  sur  un  fossé.  Le  fait 
par  un  riverain  d'établir  sans  auto- 
risation un  aqueduc  sur  le  fossé 
d'une  route  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  581.  — 
Talus  d'une  route  mis  en  culture 
par  un  riverain.  Question  de  fait, 
204. —  Dépôt  de  bois  sur  une  routa 
Impériale.  Un  dépôt  de  bois  fait  sans 
autorisation  sur  le  trottoir  et  la 
chaussée  d'une  route  impériale, 
constitue  une  contravention  à  l'or- 
donnance du  4  août  1731,  ffléme 
lorsqu'il  a  été  tout  accidentel,  et 
qu'ii  n'a  duré  que  le  temps  nécea- 
saire  pour  rentrer  les  bois,  290.  — 
Le  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie 
publique  sans  nécessité,  ne  peut 
être  excusé  par  le  motif  que  la  con- 
travention n'est  pas  imputable  an 
propriétaire  riverain,  mais  bien  à 
un  entrepreneur  à  lorfait  de  tra- 
vaux, 1028.—  Le  fdit  par  un  parti- 
culier d'enlever  des  osiers  arrachés 
par  les  agents  de  l'administratioa 
sur  les  bords  d'un  fleuve,  ne  con- 
stitue pas  une  contravention,  1201. 

—  Le  fait  d'avoir  laissé  séjourner  à 
poste  fixe  une  embarcation  sur  ane 
rivière  navigable,  ne  conatltoe  pas 
une  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle X"  de  l'arrêt  du  conseil  da 
24  juin  1777,  592.  —  Le  fait  d*ua 
riverain  qui  a  labouré  le  chemin 
de  halage  situé  le  long  d'une  ri- 
vière navigable,  au  droit  de  aoo 
héritage,  constitue  une  contraven- 
tion à  l'arrêt  du  conseil  du  24  juta 
17T7,  580.  —  l«a  question  de  pro* 
priété  cesse  d'être  préjudicielle,  et 
d'ôter  au  fait  le  caractère  de  con- 
travention (article  182  du  Gode  fo- 
restier), lorsqu'il  s'agit  d'entraves 
apportées  fur  vole  de  fait  à  la  cir^ 
culation  d^un  chemin  de  fer,  léga- 
lement constitué  par  le  propriétaire 
du  sol  qui  avait  consenti  à  aon  éfa- 
blissement  sor  son  terrain   sans 
indemnité   piéalabie  et  n'a  pins 
d'autre  droit  que  celui  de  proro- 
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quer  le  règlement  de  cette  iodem- 
Dite,  72. 
(2)  Questions  de  compétence.  Un  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  contraven- 
tion commitie  sur  un  cours  d*eau 
flottable  eeulementà  bois  perdu,  ce 
cours  dVau  ne  pou?iint  être  rangé 
au  nombre  des  cou»  d'eau  qui  font 
partie  de  la  grande  voirie,  édit.  de 
1672,272.— Lorsqu'un  faitconsiitue 
une  contrdvefition  au  règ'ement  de 
police  d'un  marais,  mais  que  cette 
contravention  n'a  causé  ni  dégra- 
dation, ni  dommages  aux  travaux  de 
deâséchemeiii,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  se  déclarer  incompétent, 
9i3. — Une  contravention  d't^mbar- 
ras  de  la  voie  publique,  commise 
en  dehors  des  villes  sur  une  ronie 
départementale,  rentre  dan.^  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux 
administratifs,  349.'  —  En  c:i»  de 
contravention  résuliant  de  ia  plan- 
tation d'aibres  sans  autorisation, 
le  long  d'un  chemin  de  grande 
communication,  le  tribunal  peut 
prononcer  une  amende,  mais  il 
commet  un  empiétement  sur  la 
juridiction  du  conseil  de  préfecture 
s'il  ordonne  l'enlèvement  de  la 
plantaton,  81. — Arttres  coupés  sur 
le  talus  d'une  route.  L'article  1" 
de  la  ioi  du  28  floréal  an  X,  en  or- 
donnant que  les  contraventions  de 
grande  voirie,  parmi  lesquelles  sont 
uiogées  les  d<'iérioratioos  commises 
aur  les  arbres  des  roules,  seraient 
réprimées  et  pour^^ulvies  par  voie 
adipinisirative,  a  transféré  aux  au- 
tartlés,  chargées  de  statuer  sur  ces 
contcaveniioos,  le  droit  de  pronon- 
cer les  amendes  édictées  par  l'ar- 
Ude  43  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  oriobre  1791,  270.  ^  PlanUtiong 
faites  par  un  riverain  sur  les  tains 
d'une  route  dépârtejnentsle.  Un 
conseil  de  préfecture  mécoonait  ces 
pouvoirs,  lorsque  saisi  d*un  procès* 
vexbal  de  contravention,  sur  l'allé- 
galrfon  du  oootrevanant  qui  prétend 
éHrepropriétairedu  talus  de  la  route, 
il  sursoit  à  pronoucer  sur  la  des- 
truotion  des  planlatione,  et  aocorde 
un  délai  d'un  an  pour  faire  statuer 
par  4es  tribiMauxoiirils^ur  ia  iqoes- 
(Uan  .'de  prçpriété.  Cette  prétaution 
4Biit  «peut  faire  obstacle  à  ce  Que  le 
4M>Bsell  ffépnime  la  contravestioD 
^Qi  lui  est  déféfée,.  1292.  ^  L'em-. 


piétemont  par  un  riverain^  sur  le 
talus  d'une  route  impériale  consti- 
tue une  contravention  de  grande 
voirie  dont  la  répression  appartient 
aux  conseils  de  préfecture,  alors 
même  que  te  riverain  soutient  que 
le  terrain,  formant  le  talus  de  la 
route  a  été  pris  sur  sa  propriété. 
1 5.S0. 

(3)  Renvoi  illégal  des  fins  d'un  pro- 
cès-verbal régulièrement  établi. 
C'est  à  tort  qu'un  conseil  de  pré- 
fecture renvoie  un  particulier  des 
fins  d'un  procès-verbal  «ie  contra- 
vention dressé  contre  lui,  lorsque 
cette  contravention  est  Men  établie. 
Il  peut  seulement,  à  raison  des  cir- 
constances, réduire  l'amende  au 
minimum,  1132.  —  Stationnement 
d'une  voiture  sur  un  chemin  de 
halage.  Le  conseil  de  piéfecture, 
tout  en  reconnaissant  l'existence  de 
la  coniraveation,  ne  peut  décider 
qu'il  n'y  a  lieu  de  condamner  le 
contrevenant  à  l'amende,  578. 

(4)  Exception  de  propriété.  Lorsqu'un 
terrain  sur  lequel  a  eu  lieu  le  fait 
k  raison  duquel  un  particulier  est 
poursuivi  comme  coupable  de  con- 
travention de  grande  voirie,  et  dont 
ce  particulier  se  prétend  proprié- 
taire, ne  peut  être  considéré  comme 
alTecté  au  service  public  qu'autant 
quM  ferait  partie  d'une  propriété 
acquise  par  l'Etat  pour  Pétablii^se- 
ixk'flt  du  service  pu*)lic  dont  il  s'a- 
git, le  eaitseil  de  pr  ;fecture  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  propriété  ait  été  jugée 
par  l'autorité  compétente,  G05.  — 
Contravention  commise  sur  un  bief 
dont  le  eontrevenant  prétend  être 
propriétaire.  Vérification  à  ordonner 

Îiar  le  eoiiseil  de  préfecture.  Ânnu- 
ation  de  Tarrété  qui  a  prescrit  un 
sursis  jusqu'à  ce  que  l'exception  de 
propriété  ait  été  appréciée  par  les 
tribunaux  «ampéteuts,  ;^03. 
(6)  PfasoriH>tion.  Ûélai.  La  prescription 

Sar  un  ,im  de  la  peine  de  police  et 
es  répaiations  civiles  s^applique 
bien  au  dépôt  de  matériaux  embar- 
rassant la  voie  publique.  Ce  dépôt, 
une  fois  opéré,  ne  rentre  pas  dans  la 
catégPBie  :des  contraventions  succes- 
sives, cartK^téri^ées  par  un  fait  con- 
tinu ou  une  série  de  faits  liés  entre 
aux,  ,14..  w-  £lagage  d'arbres,  te 
défaut  d'élaguer  des  arbres  avançant 
sur  lia  iioj«  yinblique  o^usU^ue  une. 
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Gontraventions  {suite)  : 
coDiraYentiOD  successive  et  conti- 
Due,  dont  ia  prescription  ne  peut 
commencer  à  dater   do   premier 
procès-verbal  de  constat,  mais  seu- 
lement du  jQoroù  elle  a  cessé,  344.  ; 
(6)  Recours  aucooseild'Ëtat.  Formall- 1 
tés.  Délais.  Les  recours  au  conseil 
d'Etat  contre  les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  rendus  en  matière  de 
grande  voirie,  sont  recevables  sur  pa- 
pier non  tinibré,  820.— Point  de  dé- 
part du  délai  de  pourvoi  an  conseil 
d'État  formé  par  l'administration.  En 
matière  de  contravention  dont  la  ré^ 
pression  est  poursuivie  par  l'admi- 
nistration devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, les  parties  ne  sont  pas 
tenues,  pour  faire  courir  le  délai 
de  recours,  denotiûer  à  l'adminis- 
tration les  décisions  qu'elle  a  pro- 
voquées elle-même.  Le  délai  court 
de  la  date  des  décisions.  Les  dispo- 
sitions du  décret  dn  2  novembre 
1864,  qui  autorisent  à  mettre  les 
dépens  à  la  charge  de  l'administra- 
tion, ne  sont  pas  applicables  au  cas 
où  elle  a  agi  comme  puissance  pu- 
blique,  9,  278.  —  Route  coupée 
Sour  donner  passage  à  des  rigoles 
'arrosage.    Annulation    d'arrêtés 
pour  omission  du  visa  des  lois  en 
vertu  desquelles  ia  condamnation 
est  prononcée^  969. 
{7)  Fait  déjà  puni  d'une  amende  par 
le  tribunal  de  police  correctionnel. 
Un  conseil  de  préfecture,  appelé  à 
prononcer  sur  un  fait  constituant 
une  contravention  de  grande  voirie 
à  raison  duquel  le  particulier  pour- 
suivi a  été  déjà  condamné  à  une 
amende  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  ne  peut  pas  pro- 
noncer une  nouvelle  amende  pour 
le  même  fait.  Le  conseil  de  préfec- 
ture peut  seulement  condamner  le 
contrevenant  à  la  réparation  du 
préjudice  par  lui  causé,  612. 
(8)  Procès-verbaux.  L'affirmation  des 
procès-verbaux  constatant  les  con- 
traventions en  matière  de  grande 
voirie  ne  doit  pas,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signée  par  les  agents  qui 
les  ont  dresséâ,  605. 
Contributions  en  matière  de  enrage 
des  cours  d'eauy  d'endigoement  et 
de  dessèchement: 
(1)  Travaux  de  défense.  Constitution 
d'association  syndicale.  Cause  d'u- 
tilité publique.  La  déclaration  d'u- 


tilité publique  des  travaox  de  dé- 
fense contre  les  fleuves  et  rivières 
et  la  constitution   en    astocintion 
syndicale  des  propriétaires  inténes- 
rêssés  à  ces  travaux,  en  dehors  des 
cas  où  les  propriét-ûres  sont  d^ae- 
cord  pour  l'exécution  des  travaux  et 
la  répartition  des  dépendes,  doivent 
être,  faites  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  649. 
(2)  Syndicat  irrégulièrement  consti- 
tué. Demande  en  décharge  de  taxe. 
Lorsqu'un  syndicat  est  irrégulière- 
ment constitué,  les   demandes  en 
décharge  de  taxe  doivent  être  ac- 
cueillies, mais  il  ne  peut  être  alloué 
de  dépens  aux  requérants,  les  re- 
cours pouvant  être  présentés  sans 
ftais.   i^es  membres  du  syndicat 
peuvent  toujours  se  pourvoir  de- 
vant  l'administration,   en    vertu 
d'un  nouveau  décret,  rendu  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  pour  qu'il 
soit  procédé  à  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  intéressés,  1170. 
—  Lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé 
par  un  règlement  d'administration 
publique,  conformément  à  la  loi  da 
16  septembre  1807,  à  l'organisation 
d'une  commission  spéciale  pour  la 
répartition  des  dépenses  entre  les 
intéressés,  qu'il  est  seulement  in- 
tervenu un  décret  pour  la  nomina- 
tion des  membres  de  cette  commis- 
sion, un  particulier  est  fondé  à  de- 
mander l'annulai  ion  de  la  décision 
par  laquelle  cette  commission  a 
rejeté  sa  réclamation  en  décharge 
de  taxe,  1297.  —  Des  propriétaires 
qui  ont  consenti  précédemment  an 
payement  de  taxes  auxquelles  ils 
avaient  été  imposés  par  une  com*- 
mission  syadicale,  ne  sont  pas  re- 
cevables à  demander  l'imnolation 
pour  excès  de  pouvoirs  de  l'arrêté 
constitutif  du  syndicat.  La  disposi- 
tion de  la  loi  du  21  avril  1832,  d'a- 
près laquelle  le  directeur  des  con- 
tributions directes  doit  donner  son 
avis  sur  les  demandes  en  dédiarsa 
ou  réduction^  n'est  pas  applicable 
au  demandes  analogues  pour   les 
taxes  syndicales,  1544. 
(8)  Bases  de  répari ition  des  dépenses 
entre  les  intéressés.  Les  propriétés 
privées  ne  sont  tenues  de  concou- 
rir aux  dépenaes  de  travaux  de  sa- 
lubrité intereuant  les  villes  et  les 
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communes  qu'à  raison  de»  avanta- 
ges spéciaux  qu'elles  en.  retirent, 
elles  ne  peuvent  dès  lors  être  Im- 
posées avant  l'exéentlon  des  tra- 
vaux,   1441.   —  En  matière  de 
curage,  la  qnotité  de  chaque  im- 
posé doit  toujours  être  relative  au 
xlegré   dMntérét   qu'il  a  aux  tra- 
vaux, 1180.' Le  propriétaire  d'une 
teintorerie  qui  déverse  ses  eaux 
dans  un  cour^  d'eau  non  navigable, 
mais   qui  n^en  retire  aucun  profit 
ne  peut  être  imposé,  À  raison  de 
cette  teinturerie,  aux  taxes  de  cu- 
rage qu'en  qualité  de  propriétaire 
riverain  déversant  les  eaux  de  son 
héritage  dans  les  cours  d'eau  et  eu 
égard  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux 
travaux,  617.  —  Dans  une  société 
d'endiguement,   tout  associé   doit 
supporter  dans  la  dépense  une  part 
fixée  à  raison  de  ses  propriétés  et 
de  l'avantage  qu'il  retirera  des  tra- 
vaux. L'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture statuant  dans  ce  sens,  dé- 
cide à  bon  droit  que  les  cotisations 
seront  calculées  conformément  aux 
nsHges  déjà  suivis  par  cette  société, 
1531.  —  Des  propriétaires  qui  ont 
été  compris  dans  le  périmètre  im- 
posable pour  des  travaux  d'endi- 
guement  et  qui  n'ont  présentement 
aucun   intérêt    direct    à  l'exécu- 
tion  des  travaux,    sont    receva- 
blea   à   se  pourvoir  pour  obtenir 
décharge  des  taxes  auxquelles  ils 
ont  été  imposés,  1295.  —  Lorsque 
des  travaux  d'endigoement  ont  eu 
pour  effet  de  protéger  les  terrains 
d'un   particulier  contre  les  débor- 
dements d'une  rivière,  il  ne  sau- 
rait prétendre  qu'il  a  été  indûment 
Imposé  sur  les  rôles  d'un  syndicat, 
sons  le  prétexte  que  ses  terres  étaient 
des  terres  incultes,  mais  il  est  fondé 
à  se  plaindre  qu'on  ait  déterminé 
sa  cotisation  d'après  la  contenance 
de  sa  propriété   comme  pour  les 
terrains  cultivés,  1 126.  —  (Jn  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  modifier 
les  bases  adoptées  définitivement 
par  une  association  syndicale  pour 
larépartitlon  des  dépenses  nécessi- 
tées pour  des  travaux  défensirs. 
Dans  l'espèce,  l'association  syndi- 
cale avait  établi  la  répartition  des 
dépenses  au  prorata  de  la  valeur 
des  propriétés  déterminée   par  le 
revenu  net,  et  le  conseil  de  préfee- 
tttre  avait  décidé  que  l'ImpositioD 


aurait  Heu  d'une  manière  uniforme 
par  hectares,  47.  —  Cotit^ation  cal- 
culée d'après  une  contenance  su- 
périeure à  celle  indiquée  au  rôle.  Si 
un  propriétaire,  faisant  partie  d'une 
association,  présente  contre  le  chifi're 
de  sa  cotisation,  une  réclamation 
motivée  sur  ce  que  la  contenance,  à 
raison  de  laquelle  il  est  imposé,  est 
supérieure  à  celle  indiquée  au  rôle 
et  que  le  syndicat  soutienne  que  la 
contenance  réelle  est  bien  celle  ft 
raison  de  laquelle  l'imposition  a 
été  calculée,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  ordonner  la  vérification 
par  exi;>erts  de  la  contenance  léelie, 
784.  —  En  matière  de  taxes  pour 
travaux  défensifs,  les  conseils  de 
préfecture  ont  le  droit  de  prononcer 
aussi  bien  sur  les  réclamations  re- 
latives à  la  formation  du  périmé- 
mètre,  aux  bases  de  l'imposition  et 
au  classement  des  immeubles,  que 
sur  les  demandes  en  décharge  ou 
en  réduction  des  cotisations,  958. — 
Le  syndicat  ayant  procédé  à  des 
travaux  de  curage  et  d'assainisse- 
'  ment  et  non  à  un  dessèchement  de 
marais,  n'est  pas  tenu  de  suivie  pour 
la  répartition  des  taxes,  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  1544. 

(4)  —  Exécution  des  rôles.  L'arrêté  de 
règlement  du  curage  doit  être  porté 
à  la  connaissance  des  intéressés  afin 
qu'ils  puissent  exécuter  par  eux- 
mêmes,  si  bon  leur  semble,  les  tra- 
vaux mis  à  leur  charge,  1180.— Les 
membres  d'un  syndicat  qui,  avant 
l'expiration  du  délai  qui  leur  est  ac- 
cordé, signifient  au  directeur  leur 
intention  d'exécuter  eux-mêmes  les 
travaux  mis  à  leur  charge,  ont  droit 
à  la  décharge  des  taxes  auxquelles 
ils  ont  été  imposés  s'il  n'a  pas  été 
donné  suite  à  leur  demande,  1191. 
—  Un  propriétaire  imposé  à  une 
taxe  de  curage  ne  peut  pas  demander 
l'annulation  des  rôles,  par  le  motif 
qu'ils  auraient  été  dressés  et  rendus 
exécutoires  avant  qu'il  ait  été  statué 
par  le  Conseil  de  préfecture  sur  l'op- 
position par  lui  formée  contre  la 
confection  des  zones  et  la  classifica- 
tion des  terrains,  875. 

(5)  —  Perception  des  taxes.  Les  taxes 
relatives  aux  travaux  de  défense 
contre  les  inondations  sont  recou- 
vrables dans  les  formes  établies  pour 
les  contributions  directes.  Si  par 
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G6DtribatioM  {suite)  : 
•nile  d<;  la  réclamation  fonnée  par 
un  oonihbaable  il  est  néccsanire  de 
procéder  à  une  noarelle  aasiette  de 
lataxe  et  qu'il  en  résolte  des  retards 
pour  le  recouvrement  de  cette  taxe, 
aocnne  disposition  de  loi  n'autorise 
à  faire  payer  les  intérêts  de  ladite 
taxe,  245.  —  Quittance  des  termes 
échus.  —  Lorsque  la  perception  de 
taxes  assimilées  aux  contributions 
directes  n'est  pas  nécessairement 
divi^ibte  par  douzièmes,  la  réclama- 
tion d'un  propriétaire  imposé  au  rôle 
ne  peut  être  déclarée  non  recevable 
comme  n'étant  pas  accompagnée 
de  la  quittance  des  termes  échus, 
875. —  Lorsque  la  totalité  delà  taxe, 
au  Heu  d'être  divisée  en  douzièmes 
payables  de  mois  en  mois,  est  de- 
mandée en  on  seul  payement,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
rejette  une  demande  en  décharge 
soDs  le  prétexte  qu^elle  n'est  pas 
accompagnée  de  la  quittance  des 
termes  échus,  f442» 

(6)  Légalité  des  taxes.  Un  conseil 
de  préfecture  avait  accordé  'à  dn 
riverain  décharge  de  la  taxe  à  la- 
quelle il  avait  été  imposé  comme 
industriel.  L'instruction  ayant  dé- 
montré que  le  riverain  avait  placé 
dans  la  rivière  un  panier  à  laver  les 
laines  pour  l 'exercice  de  son  indus- 
trie, le  conseil  d'État  a  annulé  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  153. 

[T)  Règlement  ancien.  La  loi  du  16 
septembre  1607  n*a  pna  en  pour 
effet  d'abroser  le  décret  da  4  Hier- 
mldor  an  X11I,  relatif  à  la  construc- 
tion et  à  IVntretien  des  digues  dans 
les  départements  des  Hautes  et 
Basses-Alpes.  C'est  à  tort  que  des 
propriétaires  invoquent  ladite  loi 
pour  le  dégrèvement  des  taxes  aux* 
quelles  ils  ont  été  imposés,  1076.  — 
Un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'ihie 
éemande  en  réduction  de  taxe  decu- 
TBge  motivée  sur  ce  que,  parsuilede 
cfaengements  servenns,  il  est  néces- 
saire de  remplacer,  conformément  à 
rart.  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
an  ancien  règlement  par  on  règle- 
glement  d'administration  puMique, 
doit  se  borner  à  déciarer  q«e  l'afielen 
règlement  est  eeul  applicable  jus- 
t|n*ii  ce  qu'il  ait  été  modifié  par 
l'antorité  compétente,  «43.  —  Syn- 
^ficst  organM  en  1S4S  een^rmé- 
ment'à  un  décret  spéeUtl  de  rftn  XllI. 
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Réorganisation  coofomémeot  à  la 
loi  do  16  septembre  IMI.  tt^'pafti- 
tion  des  dépenses  pour  travaux  an- 
térieurs à  la  réorfianisatioo.  Appli- 
cation des  règles ^tablii^  en  natiére 
de  dessèchement.  Art.  8  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  Expert 
unique.  Recours  sans  frais,  597. 

(8)  Délai  et  forme  des  récIamatiiMis. 
Les  réclamations  eontre  les  taxes 
doivent  être  faites  comme  en  ma- 
tière de   contributions    publiques 
dans  le  d^Uai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  publication  des  rôles,  1442  — 
Lorsque  des  intéressés  à  des  travaux 
de  curage  réclament  dans  les  trois 
mois  à  partir  des  poursuites  qui 
ont  été  (ii'iifées  contre  eux  pour 
le  recouvrement  des   taxes    aux- 
quelles i!s  ont  été  imposés  pour 
des  travaux  de  en  rase  exécutés  à 
leurs  frais,  c'est  à  tort  qu'un  con- 
seil de  préfecture  rejette  leur  récla- 
mation comme  tardivement  présen- 
tée, 1220. —  Application  en  aiaUère 
de  taxe  d'arrosace  :  l*  de  la  dé- 
chéance pour  défaut  de  réclama tioo 
dans  te  délai  de  trois  mois  ;  i*  de 
la  règle  d'après  laquelle  \e&  contri- 
butions dirertes  où  les  taxes   assi- 
milées sont  jugées  sans  frais, 956. — 
LiCs  réclamations  formées  centre  les 
taxes  de  curage  sont  assimilées  aux 
réclamations  en  matière  de  coirtrl- 
but ions  directes,  1.—  Les  reeours 
contre  les  arrêtés  des  eonaeHs   de 
préfecture,  en  matière  de  taxes  assi- 
milées  aux  coatributions  directes 
peuvent  être  formées  sans   fiais, 
1S3].  —  C'est  deVaat  le  conseil  de 
préfecture,  saaf  recours  au  oooseil 
d'Etat,  que  des  intéressés  doivent 
adf ester  leurs  demandes  en  réduc- 
tion de  taxes  auxquelles  ils  ont  été 
imposés,  1150. — Lorsqo'eo  matière 
de  taxe  pour  travaax  défensifs,  les 
rôles  préparée  et  arrêtés  par  le  «3111- 
dicaft  ont  été  nendus  exéeatoftres  par 
le  préfet,  .sans  être  publiés,  le  délai 
de  réclamation  ne  oouf  t«  oontAs  un 
«ontribuable,  que  du  jour  où  H  est 
coostaté  qu'il  a  en  ofilcielksBent 
connaissance  de  son  imposition.  Si 
oe  contilbuable  a  payé  le  moalant 
de  sa  ootisatlon  sans  raeatàMiner 
qu'il  enteodlt  réserver  aoa  diait  de 
Téclanatlon,  l'omission  de  cstle  ré* 
serve  -ne  peut  pas  préjadicler  A  aoa 
droit,  0S8. 

(9)l^oanroi  tardif.  Loraqa'n 
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a  été  régulièrement  compris  4an8 
le  périmètre  imposable  pour  la  dé- 
pense de  curage  d'ua  cours  dVau, 
le  propriétaire  ne  peut  se  refuser  au 
payement  de  la  taxe  imposée,  sous 
le  prétexte  que  le  syndicat  aurait 
négligé  d'exiger  d'une  compagnie 
concessionnaire  reiécutionde  ses 
obligations,  1326. 

(10)  Recours  au  conseil  d'Etat.  La  fin 
de  non -recevoir  tirée  contre  uu  re- 
cours au  conseii  d'Etat  formé  au 
nom  d'un  contribuable  par  un  tiers, 
de  ce  que  ie  tiers  ne  justiQe  d'au- 
cun mandai  du  contribuable^nedoit 
pas  cire  écartée  lorsque,  devant  ie 
conseil  d'Etat,  ie  contribuable  vient 
déclarer  qu'il  avait  donné  à  ce  tiers 
un  m  ndal  l'autorisant  à  agir  en 
aoD  nom,  et  que  d'ailleurs  il  entend 
suivre  en  son  nom  personnel  le  re- 
cours formé  au  coi.seil  d'Etat,  527. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins 
de  fer.  Décret  impérial  qui  place  le 
service  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance des  ciiemins  de  fer  sous  la  di- 
rection d'inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
442. 

Convention  entre  l'Etat  et  un  parti- 
culier. Interprétation.  Compétence. 
La  convention  intervenue  entre 
l'Etat  et  un  particulier  pour  le  rè- 
glement amiable  des  conditions  de 
la  cesMon  de  son  immeuble,  est  nn 
contrat  de  droit  commun  dont  il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire 
d'interpréter  le  sens  et  la  portée. 
Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
statuer  sur  une  demande  d'indem- 
nité, qu'après  que  cette  interpré- 
tation a  été  donnée  par  l'autorité 
compétente,  10&2. 

Coquebert  de  Neuville,  1287. 
Coré,  830. 
Cornu,  657. 
Cosnac  (de),  771. 
Congot,  325. 
Coullon,  1166. 
Courot-Bigé,  272. 
Cours  d'eau  : 

(1)  Question  de  naTigabilité.  La  na- 
vigabilité d'un  cours  d'eau  ne  peut 
être  déclarée  que  par  un  acte  sou- 
Terain  et  non  par  une  décision  mi- 
nistérielle ^  débats  Judiciaires  su- 
bordonnés à  cette  question  pour  une 
redevance  de  prise  d'eau,  1455. 

(2)  Partage  des  eaux.  Usages  locaux. 


Réglementation.  Le  décret  da   IS 
avril  1861,  qu'.  a  donné  aux  préfets 
le  droitde  régl<  r  le  partage  deseaux 
sur  (es  cours  d'eau  non  navigables, 
ne  leur  a  été  accoidé  qu'à  la  condi- 
tion qu^ii  serait  tenu  compte  des 
anciens  règlements  et  usages  locaux 
et  que  la  répartition  des  eaux  au- 
rait pour  but  l'interéi  général,  109 1. 
—L'article  2,  S  5,  du  décret  du  13 
avril  1861,  n'a  fait  passer  dans  les 
attributions  du  préfet   le   pouvoir 
de  statuer  sur  la   répartition  des 
eaux  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  qii'à  la  condition 
que  cette    lépariition  serait    faite 
conformément  aux  anciens  usages 
ou  règlemenis  locaux.  En   consé- 
quence doit  être  annulé,  pour  excès 
de  pouvoir,  l'arrêté  piéfectoral  oui 
a  eu  pour  objet  d'établir  entre  tes 
propriétaires  de  deux  rives  une  ré- 
partition   nouvelle  des   eaux  non 
conforme  aux  anciens  usager,  1176. 
—  Absence  d'usage  et  d'ancien  rè- 
glement. E\cès  de  pouvoirs.  On  ne 
peut  considérer  comme  un  ancien 
règlement  dans  le  sens  de  l'art.  2 
du  décret  du  13  avril  1861,  un  rè- 
glement approuvé  seulement   par 
un  arrêté  préfectoral  de  l'an  XI.  En 
conséquence,  un  arrêté  piéfecioral 
du  13  avril  1861  qui,  en  l'at^sence 
d'usages  locaux,  a  fait  laiépartition 
des  eaux  pour  un  barrage  situé  sur 
une  rivière  servant  à  la  fols  aux 
usines  d'un  propriétaire  et  aux  ir- 
rigations de  plusieurs  autres,  qui  a 
déclaré  pour  la  prise  d'eau  d'irri- 
gation et  pour  la  limitation  de  la 
durée  des  irrigations  be  référer  à 
un  règlement  approuvé  seulement 
par  un  arrêté  prcfectoialde  l'an  XI, 
doit  être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voirs. La  décision  ministérielle  qui 
a  refusé  d'annuler  cet  arrêté  est 
également  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs, 903.  —  Dérivation  pratiquée 
Îour  ^as^ainlssement  d*uno  ville. 
In  préfet  peut,  en  vertu  des  lois  de 
police,  autoriser  pour  l'assaini&se- 
ment  des  fossés  d'une  ville,   une 
prise  d'eau  dnns  la  dérivation  d'une 
rivière  qui  absorbe  le  volume  in* 
tégral  des  eaux  de  cette  rivière  et 
à  laquelle  elle  se  trouve  stibstituée 
de  temps  inomémorial,  262.  —  Va 
préfet  commet  un  excès  de  pon- 
voira  en  réglant  l'aménagemenl  des 
eaux  d'un  ruisseaa  dans  une  pro- 
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Goars  d*eaa  (suite)  : 
priété  où  ce  ruisseau   prend  sa 
source,  1285. 

(3)  Barrages.    Réglementation.   Re- 
cours pour  excâde  pouvoirs  formé 
par   un   propriétaire    de  prairies 
contre  un  arrêté  préfectoral  et  une 
décision  ministérielle  qui  avaient 
fixé  la  hauteur  légale  d'un  barrage 
d'irrigation    établi   par   un   autre 
propriétaire;    contestation   sur   ia 
portée  des  décisions  Judiciaires  in- 
tervenues entre  les  parties  ;  rejet  du 
recours,  791.  —  Un  pourvoi  con- 
tre unanété.du  préfet  pour  le  rè- 
glemeni  d'un  barrage  devient  sans 
objet,  si  cet  arrêté  a  été  annulé 
précédemment  par   une    décision 
ministérielle»    1131.   —    Barrages 
mobiles  anciennement  établis.  Des- 
truction  ordonnée  sans   eni]uéte. 
Excès  de  pouvoirs.  Un  arrêté  pré- 
fectoral a  ordonné  ia  suppression 
de  barrages  mobiles  qu'un  proprié- 
taire possède  dans  un  fossé;  ce  pro- 
priétaire prétend  que  le  fossé  dont 
il  s'agit  a  été  creusé  dans  le  double 
intérêt  de  l'assainissement  et  de 
l'arrosage  des  prairies,  que  les  bar- 
rages mobiles,  sans  lesquels  l'irri- 
galion  des   terrains  voisins  serait 
imposEiblp,  auraient  été  établis  anté- 
rieurement au  dix-neuvième  siècle, 
et  qu'ainsi  ces  ouvrages  auraient 
une  existence  légale;  que  dans  l'hy- 
pothèse où  ils  auraient  pour  effet  de 
provoquer  quelques  atterrissements 
dans  le  fossé,  il  y  aurait  lieu,  non  de 
supprimer  l'irrigation,  mais  d'im- 
poser à  l'arrosant  les  frais  de  curage 
néce»saires;  quelques  riverains  ont 
demandé  la  destruction  de  ces  ou- 
"vrages,   mais  il  n'est  pas  même 
alléKUé  que  leur  état  ancien  ait  été 
modifié  ou  qu'il  y  eût  urgence  à 
les  supprimer  dans  l^intéi  et  de  la 
salubrité  publique;  l'arrêté  préfec* 
toral  a  été  pris  sans  enquête  préa- 
lable et  sans  que  les  propriétaires 
aient  été  avertis  :  dans  ces  circon- 
stances, le  propriétaire  des  barra- 
ges est  fondé  à  soutenir  que  le  pré- 
fet a  excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, 847. 
(4)  Concession  de  prises  d'eau.  Le 
ministre  agit  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  en  accordant  i  un  particu- 
lier l'autorisation  d'établir  une  prise 
d'eau  pour  l'arrosage  de  sa  pro- 
priété en  réservant  les  droits  des 


tiers,  1217.  —  Un  particalier  qui  a 
volontairement  fait  partie  d'une  as- 
sociation syndicale  ne  peut  seson»» 
traire  à  robligation  de  verser  U 
taxe  k  laquelle  il  a  été  imposé»  som 
le  prétexte  que  le  projet  de  règle- 
ment portant  concession  pore  et 
simple  auquel  il  avait  souscrit,  au- 
rait reçu  des  modifications  qui  ré- 
duiraient cette  concession  i  une 
concession  limitée,  la  modification 
faite  n'altérant  pas  les  avantages  et 
les  conditions  principales  de  la  con- 
cession, 1161. 

(5)  Prise  d'eau  opérée  par  une  com- 
mune  sans  autorisation  pour  l'ali- 
mentation de  ses  fontaines.  Conflit. 
Le  conflit  éleré  par  le  préfet  doit 
être  confirmé  en  tant  qu'il  reren- 
dique,  pour  rautoriié  administra- 
tive, le  droit  de  prononcer  préala- 
blement snr  la  question  de  savoir  al 
la  prise  d'esa  pratiquée  par  U 
commune  a  étér^Iièrement  auto- 
risée, et  au  cas  où  cette  question 
serait  résolue  affirmativement,  le 
droit  de  prononcer  snr  l'établisse 
ment  I^al  d'une  usine  dans  sa  con- 
sistance actuelle,  sur  l'importance 
et  la  réparation  du  dommaee,  8U. 

(6)  Droit  de  prise  d'eau.  Exercice 
irrégulier.  Excuses  illégales.  Le  droit 
de  prise  d'eau,  appartenant  an  pro- 
priétaire riverain  d'un  cours  d'eao, 
ne  peut  être  exercé  que  sous  les 
conditions  légalement  imposées  par 
un  règlement  spécial  de  l'autorité 
municipale  autorisée  par  le  préfet 
compétent,  1029. 

(7)  Droit  de  surveillance  de  Tadmi- 
nist ration.  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs  contre  un  arrêté  préfecto- 
ral par  un  corps  d'arrosants,  et 
motivé  sur  ce  que  cet  arrêté  aorait 
eu  pour  effet  de  sutwtitner  au  dnnt 
de  surveillance  de  l'administration 
le  droit  d'intervenir  dans  le  règle- 
ment intérieur  du.eanal  et  dans  la 
distribution  des  eaux  entre  les 
usagers  :  rejet,  918.—  Une  décision 
par  laquelle  radministrallon  refuse 
d'user  du  droit  qui  lui  appartientde 
prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  la  policedes  eaux,  n*est  pis  sus- 
ceptible de  recours  devant  le  conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  794. 

(8)  Contestations  privées.  Compé- 
tence. Règlement  de  la  jouissance 
des  eaux  sur  lesquelles  deux  com* 
mnnes  prétendent  avoir  des  droits» 
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Il  n'appartient  qu'à  Tautorité  Judi- 
ciaire de  statuer  sur  une  contesta- 
lion  relative  à  Ja  jouissance  d'un 
cours  d'euu  sur  lequel  deux  com- 
muoes  prétendent  avoir  des  droits 
en  vertu  d'anciens  usages  et  des 
articles  641  et  643  du  Code  Napo- 
léon. —  Annulation  pour  excès  de 
pouvoir  de  l'arrêté  préfectorai  qui 
avait  réparti  entre  les  deux  com- 
munes la  jouissance  des  eaux,  180. 
—  11  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires 
riverains  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables  au  sujet  des 
droits  qu'ils  prétendent  exercer  et 
des  entreprises  qu'ils  peuvent  éta- 
blir sur  ces  cours  d'eau  et,  par 
éuito,  d'apprécier  les  actes  et  titres 
privés  produits  au  cours  desdites 
contestations.  Dans  l'espèce,  il  s'a- 
gissait d'un  riverain  qui  se  plaignait 
de  ce  que  l'autre  riverain  avait 
comblé  le  bras  d'une  petite  rivière 
qui  avait  été  mis  à  sec  et  dont  le 
sol  lui  avait  été  donné  par  la  com- 
mune en  échange  du  terrain  sur 
lequel  on  avait  fait  passer  les  eaux 
qui  avaient  été  détournées  Le  ré- 
clamant prétendait  que  c'était  à 
l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartenait  d'apprécier  la  validité 
et  les  effets  de  la  convention  passée 
entre  la  commune  et  le  riverain 
qui  avait  pris  possession  du  bras  de 
rivière  abandonné,  3.  —  Détourne- 
ment d'eaux  arrosant  un  jardin. 
Hétabiissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif.  —  Un  tribunal  civil 
saisi  sur  appel  d'une  sentence  du 
Juge  de  paix  rendue  au  possessoire 
d'une  demande  formée  par  un  pro- 
priétaire contre  des  entrepreneuis 
de  travaux  publics  et  ayant  pour 
objet:  i*  de  le  faire  réintégrer  dans 
la  possession  û'une  prise  d'eau 
dans  la  jouissance  de  laquelle  il 
avait  été  troublé  ;  2"  de  les  faire 
condamne^  à  lui  paver  des  domma- 
ges-intérêts, doit,  lorsque  les  tra- 
vaux qui  ont  entraîné  la  destruc* 
tion  du  tuyau  servant  à  amener  les 
eaux  d'une  source  voisine  dans  la 
propriété  du  demandeur,  ont  le  ca- 
ractère de  travaux  publics,  ren- 
voyer à  l'autorité  administrative  les 
chefs  de  demande  tendant  au  réta- 
blissement des  lieux  dans  l'état  où 
ils  étaient  avant  les  travaux  ordoa- 
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nés  par  l'adjudication  et  à  la  con- 
damnation des  entrepreneurs  an 
pavement  de  dommages-intérêts, 
924. 

(9)  Demande  d'établlssementdelavoir, 
refus  ;  compétence.  C'e^t  aux  pré- 
fets et  aux  sous-préfets  qu'il  appar- 
tierft  d^autoriser  les  établissements 
rangés  dans  la  3**  classe,  et  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour 
connailre  des  réclamations  qui  peu- 
vent s'élever  contre  les  arrêtés  re- 
fusant l'autorisation  demandée,  1 548. 

(tO)  Alignement;  autorisation  inuiiie. 
Un  propriétaire  peut  sans  autorisa- 
tion, et  ménie  au  mépris  d'un  ar- 
rêté qui  n'a  rien  d'obligatoire,  con- 
struire sur  son  terrain  en  retraite 
du  mur  de  clôture  joignant  un 
ruisseau  qui  n'est  ni  navigable  ni 
flotlable  et  n'a  aucun  caractère  de 
vole  publique,  345. 

(U)  Contravention,  question  de  com- 
pétence. Un  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  connaitru 
d'une  contravention  commise  sut 
un  cours  d'eau  flottable  seulement  à 
bois  perdu,  ce  cours  d'eau  ne  pouvant 
étrerangéau  nombre  des  cours  d'eau 
qui  font  partie  de  la  grande  voirie,, 
édit  de  1672,  272.— Mur  élevé  par 
un  riverain  au  droit  de  sa  propriété, 
sur  un  point  où  le  lit  est  rétréci. 
Lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'un  mur 
construit  par  un  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  empiète  sur  le 
lit  du  cours  d'eau,  le  préfet  et  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  excèdent, 
en  ordonnant  la  destruction  de  ce 
mur,  la  limite  de  leurs  pouvoirs , 
570. 

Courtial,  856. 

Craponne,  918. 

Grigny  (bac  de);  tarif,  126. 

Crosnier,  638. 

Curage  des  cours  d'eau  navigables  et 
non  navigables. 

(1]  Pouvoirs  des  préfets.  Un  préfet 
excède  la  limite  de  ses  pouvoirs  en 
prenant  pour  le  enrage  d^une  rivière 
navigable,  les  mesures  qu'autorise 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  875.  — 
En  absence  d'anciens  règlements  ou 
d'usages  locaux,  les  préfets  peuvent 

J>rendie  les  mesures  nécessaires  pour 
aire  opérer  le  curage  k  vieux  fonds 
et  à  vif  bord  des  cours  d'eau  non 
navigables,  mais  ils  ne  peuvent  pro- 
céder par  voie  de  règlement  général 
et  disposant  pour  l'avenir,  1I8O.  -- 
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Curage  des  cours  d'eau  {suite)  : 
Le  décret  du  25  mars  1852  n'a  con- 
féré aux  préfets  le  droit  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer le  curage  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  qu'autant 
que  ces  mesures  sont  conformes  aux 
règlements  ou  usages  locaux,  1 107. 
—  Loisque  d'après  les  usages  lo- 
caux, les  frais  de  curage  et  d'entre- 
tien d'un  cours  d'eau  non  navigable 
doivent  être  supportés  par  les  pro- 
priétaires r.veralns  et  qu'aucun  rè- 
glement d'a<lministration  publique 
n'a  modifié  ces  anciens  usages,  le 
préfet,  auquel  11  appartient  d'orga- 
niser en  association  syndicale  les 
Sropriétairps  intéressés  au  curage 
u  cours  d'eau,  ne  peut  pas,  sans 
excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
autoriser  le  syndicat  ft  exécuter 
d'autres  travaux  que  ceux  de  curage 
et  de  simple  eni retien  et  à  faire  con- 
tribuer aux  frais  de  leur  exécution 
des  propriétaires  non  riverains,  880. 

(2)  Travaux  d'élargissement  et  de  re- 
dressement. Les  travaux  d'élargis- 
sement des  rivières  ne  rentrent  pas 
dans  les  opérations  de  curage  pré- 
vues par  la  loi  du  14  floréal  an  XI 
et  le  décret  du  25  mars  1852.  Les 
dépenses  causées  par  ces  travaux 
ne  peuvent  être  mises  à  la  charge 
des  intéressés  que  lorsque  les  tra- 
vaux ont  été  autorisés  par  un  rè- 
glement d'administration  publique, 
ou  lorsqu'il  y  a  eu  accord  entre  les 
intéressés,  1210. 

(3)  Elargissement  aux  dc^pens  des 
propriéiéd  riveraines.  Recoors.  Un 
préfet  et  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  reconnaissant,  sur  Ta  ré- 
clamation d'un  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  que  des  tra- 
vaux exécutes  dans  ce  cours  d'ean 
dépassent  les  limites  d'un  simple 
cunge,  et  constituent  un  élargisse- 
ment aux  dépens  des  propriétés  ri- 
veraines, ne  font  qu'un  acte  d'ad- 
ministration non  susceptible  de  re- 
cours contentieux  de  la  pnrl  du 
syndical  qui  a  diriKé  les  travaux 
de  curage,  866.— Rejet  de  réclama- 
tions, les  requérants  ne  Justifljint 
pas  que  les  mesures  prises  par  le 
préfet  pour  régler  le  régime  des 
eaux  du  Petit  Odon  aient  eu  pour 
effet  de  porter  atteinte  à  la  propriété 
d^  cliacun  d'eux,  et  que  dans  le  cas 
où  ils  seraient  ultérieurement  en 


mesure  de  faire  cette  justification, 
les  arrêtés  préfectoraux  attaqués 
ne  s'opposent  pas  à  ce  qnlls  fas- 
sent valoir  devant  l'autorité  eom- 
pétente,  leur  droit  à  indemnité, 
22t.—  Elargissement  aux  dépens 
d'une  propriété  riveraine.  Compen- 
satlon  demandée  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Jet  de  terre  sur  une 
propriété  riveraine.  Appréciation 
de  farts,  632. 

(4)  Fossé  d'écoalement.  Insalobrité. 
Compétence  de  l'administralioii 
municipale.  Un  fossé  qni  sert  uni- 
quement à  récoulement  dans  nne 
rivière  des  eaux  pluviales  prove- 
nant des  terres  riveraines,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  on  cours 
d'esu  non  navigable  auquel  les  dis- 
positions de  la  loi  du  M  floréal  an XI 
soient  applicaties;  il  appartient  à 
l'administratton  mmiicipale ,  eo 
vertu  des  lois  du  14  décembre  1789, 
des  16-24  août  1790  et  du  18  jnfllct 
1837,  de  prescrire  l'enlèvement  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique 
des  eonstroctions  nuisibles  oo  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  des 
émanations  insalubres,  864. 

(5)  Curage  d*nn  canal.  Dommage.  Un 
propriétaire  qni  est  obligé  de  laisser 
rejeter  sur  son  terrain  le  produit 
des  curages  ordlnaiies  d'un  canal , 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ee 
que  cette  servitude  aurait  été  ag- 
gravée par  une  décharge  de  terres 
plus  considérable  qu'à  rordlntfre, 
8*11  a  fait  de  ees  terres  un  emploi 
ntile  à  sa  propriété^  252. 


Dagnerre,  592. 

Damour,  706. 

Danède,  924. 

D'An  bon  ne,  769. 

Debord,  858. 

Debrade,  946. 

Debrousse,  542. 

Décès.  Voir  Personnel. 

Décompte  d'entreprise: 

(]]  Acceptation  par  l'entreprenenr. 
Lorsqu'un  entrepreneur  n'a  pas 
demandé  que  le  prorès-verbal  , 
mentionné  par  l'article  12  des  con- 
ditions générales,  fût  dressé,  mais 
encore  a  accepté  sans  réserve  le 
décompte  de  l'exercice  pendant 
lequel  ont  été  fabriqués  des  maté- 
riaux rebutés^  il  ne  peut  plus  sou- 
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tenir  que  les  matérUox  ont  été  mal 
à  propos  rebu.és-et  qu'on  doit  loi 
en  tenir  compie,  776. 

<2)  Application  du  devis.  Lorsqu'un 
de^iB  porte  que  les  mètre»  courants 
de  pal  planches  seront  comptés  d'a- 
près la  longueur  des  enceintes,  sans 
teoir  compte  de»  vides  existant  en- 
tre chaque  pal  planche^  l'entrepre- 
neur est  fondé  à  en  demander  l'ap- 
plication, 1134.— Un  entreurenenr 
ne  peut  invoguer  les  cas  de  force 
majeure  lorsque,  par  un  article  du 
devis,  il  a  été  stipulé  qu'il  ne  f|our- 
rait  élever  à  ce  sujet  aueone  réela- 
matton,  1112. 

(8)  Modification  de  prix.  Lorsque  des 
attachements  pris  sur  la  demande 
de  l'entrepreneur  et  aeceptéd  par 
lui  ont  donné  lien  à  une  augmen- 
tation des  évaluations  de  l'avant- 
métré,  en  ce  qui  concernait  le  cube 
des  déblais,  et  i  une  diminution  en 
ce  qui  concernait  les  distances  de 
transfiort,  c'est  avec  raison  que, 
par  application  d'un  article  du  de- 
▼la,  le  prix  fixé  par  le  bordereau  a 
été  Riodiflé  dans  le  règlement  des 
sommes  dues  à  l'enlrepreneur,  et 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  n'a  pas 
tenu  compte  de  ces  dispositions, 
1146. 

(4)  Insufllsance  de  carrière.  Lorsque, 
parsnitede  rinsuffisance  d'une  car- 
rière^  ^entrepreneur,  aur  l'autori- 
eation  de  l'ingénieur,  emploie  d'au- 
tres moellons  qoe  ceux  prévus  au 
devis,  il  a  droit  à  l'excédant  du 
cnbe  qu'ils  présentent  dans  leur 
épaisseur,  11 34. 

(5)  Matériaux  rebutés  puis  employés. 
Des  matériaux  qui  ont  été  refusés 
par  l'administration  ne  peuvent 
élre  employés  par  eHe  sans  qu'il 
en  soit  tenu  compte  à  l'entrepre- 
neur, 1079. 

(6) Délai  des  réclamations:  déchéance. 
L'avertissement  donné  &  d(*s  en- 
trepreneurs que  te  décompte  de 
leur  entreprise  est  à  leur  disposi- 
tion i  te  Préfecture,  ne  saurait 
tenir  lieu  de  la  remise  dudit  dé- 
compte qui  sert  de  point  de  (iëpart 
au  délai  pendant  lequel  les  récla- 
mations rentre  le  dncompte  doi- 
vent étie  formées,  19. —  Une  dé- 
claration de  i'euireprenenr  inscrite 
sur  le  décompte  déiinitif  et  oon- 
stataat  qu'il  en  a  reçu  communiea- 
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lion  fait  courir  le  délai  de  Partie 
32;  lorsque  l'enirepreneur  a  en- 
couru la  déchéance  prononcée  par 
l'article  32,  il  ne  peut  en  être  relevé 
par  le  fait  que  postérieurement 
l'administration  a  procédé  à  l'in- 
struction de  l'affaire,  pour  savoir 

.  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  à  l'en- 
trepreneur une  indemnité  à  titre 
gracieux^  669.  —  Lorsqu'un  entre- 
preneur refuse  de  si{jner  an  procès- 
verbal  de  réception  partielle  qui 
lui  a  été  régulièrement  notifié,  il 
encourt  la  déchéance,  s'il  ne  pré- 
sente pas  par  écrit,  dans  les  dix 
jours  Jes  motifs  de  t^on  refus,  1124. 
^-  Un  entrepreneur  qui  a  saisi  un 
conseil  de  Piéfeciure  d'uue  récla- 
mation tendant  k  obtenir  le  règle- 
ment de  ses  travaux  avant  que 
l'administration  lut  ait  notifié  son 
décompte,  n'est  pas  obligé,  lorsque 
cette  notification  lui  est  faite,  d'a- 
dresser, dix  Jours  après,  une  nou- 
velle demande  au  conseil  de  Pré- 
fecture, 199.  -^  Lorsque,  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  partir  de  la 
présentation  du  décompte,  l'entre- 
pi  eneur  n'a  motivé  que  sur  nn  seul 
point  son  refus  d'accepter,  ses  réser- 
ves sur  ce  point  ne  peuvent  pas 
lui  conserver  ie  droit  de  présenter, 
après  l'expiration  du  délai,  des 
réclamations  sur  d'autres  points. 
Les  réclamations  motivées  sur  des 
erreurs  matérielles  de  calcul  exis- 
tant dans  le  décompte  peuvent  être 
admises  même  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  32.  La 
déchéance  établie  par  l'article  23 
peut  être  opposée  devant  le  Conseil 
d'Etat,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été 
devant  le  Conseil  de  Préfectare, 
623. 

(7)  Réclamations;  questions  diver- 
ses. Prix  de  déblais  et  de  remblais. 
Emploi  de  mortier  de  diaux  en 
dehors  des  prévisions  du  devis. 
Ordres  donnés  par  les  Ingénieurs 
pendant  l'exécmiou  des  travaux. 
Mortier  de  ciment  substitué  à  du 
mortier  de  chaux.  Piix  des  jour- 
nées pendant  la  saison  d'hiyer. 
Accidents  survenus  pendant  l'exé- 
cution du  travail.  Retenues  impo- 
sées è  UB  enirepreneur  pour  retard 
dans  l'achèvement  des  travaux. 
Mesures  d'instruction.  Vérification 
en  présence  des  parties  ou  de  leurs 
représentants,  faites  par  une  per- 
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Décompte  d'entreprise  (suite): 

'  sonne  désignée  par  le  président  de 
la  section  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat,  51 .  ~  Quoique  non  approuvé 
par  le  ministre,  un  décompte  signi- 
fié à  un  entrepreneur  par  l'admi- 
nistration, offre,  à  raison  de  sa 
nature  et  de  sa  date  rapprochée 
des  travaux,  plus  de  probabilité 
d'exactitude  que  le  calcul  d'experts 
qui  ont  procédé,  après  un  long 
laps  de  temps^  par  voie  d'induc- 
tion et  d'appréciation  approxima- 
tive. 860.  —  Réclamation  sur  des 
transports  en  rampe  de  déblais. 
Devis  général  établissant  des  distan- 
ces fictives.  Application  des  prix 
du  bordereau  aux  distances  réelle- 
ment parcourues,  638.  —  Ferrés 
de  revêtement  de  barrages  en 
moellon  smillé.  Débiais  transportés 
en  bateau.  Apprrciation  de  faits, 
257. —Réclamation  d'entrepreneur. 
Question  de  fait,  175.  —  Classifi- 
cation de  déblais.  Supplément  de 
prix  offert  par  l'administration  sous 
condition  d'acceptation  immédiate 
sans  réserve  ;  offre  retirée  ;  appré- 
ciation de  faits,  538. 

Décorations.  Voir  Personnel. 

Delafoy,  156. 

Delbrel,  875. 

Délimitation  d'un  port  maritime.  Ex- 
cès de  pouvoir  du  préfet,  54. 

Delord,  f)05. 

Delsol,  775. 

Deniel,  1534. 

«  Dépens.  Procédure  en  matière  de  con- 
traventions. L'administration  ne 
peut  être  condamnée  aux  dépens 
lorsqu'elle  agitromme  représentant 
la  puissance  publique  pour  la  ré- 
pression des  contraventions^  278. 

Dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  pu- 
blique. Voir  Contraventions. 

Desbois,  1043. 

Deschamps,  80. 

Desfridies,  798. 

Dessèchements.  Voir  Marais. 

(1)  Contravention  au  règlement 
de  police  d^un  marais.  Incompé- 
tence. Voir  Contraventions. 

(2)  Mise  en  demeure  d'exécuter  des 
travaux  d'entretien  adressée  aux 
ayants  droit  des  concessionnaires. 
Interprétation  d'un  arrêté  préfecto- 
ral, 216. 

(3)  Infractions  à  un  arrêté  préfectorale 
Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture.  Un  conseil  de  préfecture  est 


compétent  pour  apprécier  les  iofrae- 
tioos  à  un  arrêté  piéfectoral  inter- 
disant de  Jeter  des  eaux  insala- 
bres  dans  des  rigoles  de  dessèche- 
ment de  marais,  mais  seulement  en 
tant  que  ces  infractions  porteraient 
atteinte  à  la  conservation  des  tra- 
Taux  de  dessèchement  et  uniqoe- 
ment  ponr  ordonner  la  réparation 
du  dommage  cansé,  194. 
(4)  Interprétation  d'un  traité.  Entre- 
tien perpétuel  imposé  au  conces- 
sionnaire. Cliarge  imprescriilbie  et 
non  susceptible  d'être  purgée.  11  ré- 
snlte  d'un  traité  relatif  à  un  dessè- 
chement de  marais  approuvé  par 
un  décret  impérial  du  22  décembre 
1808:  1*  que  l'obligation    perpé- 
tuelle de  l'entretien  du  dessèche- 
ment est  une  charge  réelle,  qui  pèse 
à  la  fois  et  sur  les  ouvrages   d'art 
et  sur  les  portions  de  marais  qui  ont 
été   abandonnées  aux   concession- 
naires, comme  prix  du  dessèche- 
ment et  de  l'obligation  de  maintenir 
et  entretenir  perpétuellement   oe 
dessèchement;  2** que  cette diarge 
réelle  est  imprescriptible,  non  sas* 
ceptible   d'être   purgée,  et  qu'elle 
suit  dans  les  mains  des  détenteurs, 
quel  que  soit  leur  titre,  et  même  en 
cas  de  silence  complet  du  titre  à  cet 
égard,  les  parcelles  de    propriété 
qu'elle  affecte  ;  3"  que  les  commu- 
nes peuvent  poursuivre  i*exécutioa 
des  travaux  nécessaires  an  malotieo 
et  à  l'entretien  du  dessèchement 
par  les  divers  modes  de  contrainte, 
soit  devant  l'autorité  administra- 
tive,  à  l'aide  de  taxes  spéciales 
mises  à  la  charge  des  seuls  déten- 
teurs, sans  distinguer  entre  ces  dé- 
tenteurs, à  quel  titre  ils  détiennent 
sans  distinguer  s'ils  sont  concession- 
naires, ayants  cause  de  concession- 
naires ou  simples  acquéreurs,  soit 
devant  l'autorité  Judiciaire  par  les 
voies  ordinaires  de  droit,  et  notam- 
ment, s'il  y  a  lieu,  par  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  sauf  pour  ce  der^ 
nier  mode  de  garantie,  ce  qui  serait 
décidé  par  justice;  en  ce  qui  touche 
la  conservation  des  droits  des  tiers, 
la  purge  et  les  antres  modes  d'ex- 
tinction de  cette  hypothèque^  mais 
tous    autres    moyens    d'exéeution 
maintenus,  dans  le  cas  même  où  II 
serait  jugé  que  cette  hypothèque  ne 

S  eut  plus  être  prise;  4*  qu'après  la 
ésignation  définitive  de&  parce! U 
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doot  la  Talear  réunie  à  eelle  des 
ouvrages  d'art  safDt  poar  donner 
garantie  aux  communes^  les  autres 
portions  de  marais  abandonnées 
aux  concessionnaires,  sont  libérées 
de  cette  charge  réelle.  Mais  il  est 
équitable  et  conforme  à  l'esprit  et 
aux  dispositions  du  traité  que  ce 
supplément  de  garantie  soit  exercé 
également  sur  tous  les  détenteurs 
des  terrains  abandonnés  aux  con- 
cessionnaires et  situés  dans  chaque 
commune,  proportionnellement  à 
la  valeur  des  terrains  qui  appar- 
tiennent à  chacun  d*eux,  20G. 

D'Estampes,  652. 

Devilliers  et  autres,  319. 

Devis  d'entreprise. Contradiction  entre 
le  devis  et  la  série  de  prh;  demande 
de  supplément  de  prix;  interpréta- 
tion donnée.  Rejet  de  la  demande, 
624. 

Dieoze  (achèvement  do  canal  des  sa- 
lines de],  434. 

Digue  des  Salins  (construction  de  la), 
431. 

Dobiche,  078. 

Domaine  public.  Prescription.  Voir 
Rivages  de  la  mer. 

Imprescriptlbililé  du  Domaine  public. 
Voir  Alignements  de  grande  voirie. 

Domaine  maritime,  flxation  par  un  dé- 
cret des  limites  de  la  mer,  propriété 
indûment  comprise  dans  le  périmè- 
tre. Réclamation.  Lorsqu'une  pro- 
priété particulière  a  été  comprise  par 
erreur  dans  les  limites  du  domaine 
maritime  fixées  par  un  décret,  que 
cette  erreur  a  été  reconnue  par  l'ad- 
ministration, rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  i'Etat«  ou  les  parties  intéressées, 
provoquent  la  révision  de  ce  décret, 
qui  nt^  pput  être  considéré  d'ail- 
leurs comme  contenant  une  décla- 
r.ition  d'utilité  publique  pour  l'ex- 
propriation de  propriétés  nécessaires 
à  In  construction  d'un  canal  dans 
la  traversée  d'un  étang,  1128. 

Don,  69. 

Dorrrs  (rommune  de),  179. 

Dubois,  343,  349. 

Dubnc,  581. 

Dubur,  1089. 

DucrOi>«  820. 

Dumas^  371. 

Dunoyer,  \S'2. 

Dunkerque  (port  de).  Droit  de  tonnage 
établi  sur  les  navires  français  et 
étranî:(^r9, 732, 1007-— 1^1  qui  auto- 
rise la  ville  de  Dunkerque  à  em- 


prunter une  Fomme  de  12  millions 
pour  l'exécution  des  travaux  d'amé- 
lioration du  port,  705. 

Dupays,  569. 

Dupio,  278. 

Dupont,  341. 

Dossard,  £i87. 

Dussoord-Prémlllieux,  95. 

E 

Ëclairage  d'un  port.   Interprétation 
d'un  article  de  la  concession  passée  , 
entre  l'Etat  et  les  adjudicataires. 
Voir  Adjudication. 

Éiagage  de  plantations.  Voir  Chemins 
de  fer.  Rivières  navigable». 

Endiguement  du  torrent  de  Cliagnes, 
Déclaration  d'utilité  publique,  377. 

Entrepreneur.  Voir  Adjudication, 
Décompte,  Expertise.  Indemnité  de 
dommages.  Malfaçons,  Résiliation. 

(1)  Travaux  communaux.  Demande 
de  résiliation  pour  retards  apportés 
par  une  commune  à  l'exécution 
de  ses  engagements,  52. 

(2)  Indemnité.  Lorsqu'à  raison  .du 
renchérissement  des  prix,  nne  in- 
demnité a  été  accordée  à  un  entre- 
preneur, même  à  litre  gracieux,  les 
ingénieurs  ne  peuvent  mettre  des 
réserves  ou  des  conditions  au  paye- 
ment de  cette  indemnité,  775.  — 
Force  majeure.  Appréciation  de 
faits,  1055. 

(3)  Cautionnement.  Intérêts.  Un  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas,  lors- 
que aucune  disposition  ducahierdes 
charges  ne  l'y  autorise,  accorder  à 
un  entrepreneur  les  intérêts  de  son 
cautionnement  sur  un  taux  supé- 
rieur à  celui  auquel  ce  caution- 
nement, déposé  à  la  caisse  des 
consignations,  en  a  produit  d'après 
les  règles  de  cet  établissement,  850. 

(4)  Respousabilité.  Un  entrepreneur 
de  travaux,  déclaré  par  son  munrhé 
responsable  jusqu'à  la  rciteption 
déflnitive  des  malfaçons  commises 
dans  l'exécution  de  ses  travaux,  ne 
peut  se  prétendre  dégagé  de  cette 
responsabilité  tant  que  hi  réception 
n'a  pas  eu  lieu  ;  mais  si  d'âpre^)  les 
termes  de  son  marché,  il  n'est  pas 
responsable  des  avaries  provenant 
de  la  nature  du  terrain,  il  y  a  lieu 
defaireprocéderàoneexperti8e,168. 

Entreprise.  Voir  Adjudication.  Devis, 
Entrepreneur.  Malfaçons,  Résilia- 
tion. 
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Entreprise  {suite)  : 

(1)  Construction  d'un  pont.  Répara- 
tions de  dégradations  causées  par 
des  travaux  exécutés  pour  l'écoule^ 
ment  des  eaux  d'un  chemin  vici- 
nal. Réclamation  de  l'entrepreneur. 
Appiéciaiion  de  faits,  542. 

(2)  Devis.  Trujisport  de  <lèl»Iaia,  Si, 
d'après  un  article  du  devis,  l 'ad- 
ministration s'est  réservé  le  droit 
de  déMgner  des  lieux  de  dépôt  plus 
rapprochés  <îue  ceux  indiqué?,  celte 
désignation  doit  être  faite  on  couis 
d'exécution  des  travaux,  1212. 

(8)  Prix  nouveaux  établis  en  c^yrs 
d'exécution.  Ral)»is.  Lorsque  des 
prix  nouveaux,  établis  par  suite 
d'un  chan.;:emenl  de  carrières  sur- 
venu en  cours  d'exécution,  ne  sont 
pas  compofés  exclugivement  des 
prix  du  bordereau  sur  lesquels  a 
porté  le  rabais  de  l'adjudication,  ils 
ne  doivent  pas  être  frappés  de  ce 
mbais,  8u6.  —  Lorsque-  dts  tiavaux 
n'ont  pas  été  p:évus  au  devis,  ils 
ne  penvc  nt  pas»  être  soumis  au  ra- 
bais de  l'adjudication,  8S0. 

(4) Indication  erronée  du  sou>-dét.niI  re- 
produite dan>  le  bordenuu;  demande 
en  supplément  de  prix.  L'article  1 1 
des  conditions  générales  interdit  aux 
entrepreneurs  de  demander  une  mo- 
diflcalion  dans  les  prix  du  bordereau, 
sous  aucun  piéicxte  dVrieur  ou 
d'omission  dans  iessous-détaiis,661. 

(5)  Travaux  de  chemin  de  fer  exécu- 
tés antérieurement  à  la  concession 
Cooipétence.  Lorsque  de;$  travaux 
opt  été  en  vertu  d'un  marché  pafi£é 
aveci'État  pourln  construction  d'un 
chemin  de  fer,  exécutés  par  un  en- 
trepreneur antérieurentent  Â  la  con- 
cession de  ce  chemin  par  i'Etat, 
une  contestation  qui  s'élève  à  Tocca- 
aion  du  lèglement  nu  décompte  par 
]es  ingénieurs  de  l'Etat,  appartient 
lia  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, aiois  même  que  cette  con- 
testation nait  postérieurement  k  la 
concession.  Lorsque  l'entrepreneur 
des  travaux  de  construction  d'un 
chemin  de  fer  s'est  engagé  envers 
l'Etat  à  céder  des  bois  pour  le  cas 
où  cette  cession  serait  reclamée  par 
lui,  la  concebsion  du  chemin  que 
l'Etal  fait  postérieurement  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  dégager  rentre- 
preneur  de  ses  obligations  envers 
rEtal,  et  notamment  de  celle  dont 
il  a'agit  ;  mais  l'exécution  de  cette 


obUgaUou  ne  peut,  ainrèa  la  coooes- 
siion,  être  rédao  ëe  que  pai  W  c«n- 
ce.<sionnaire,  6^7- 

(6)  Entreprise  re&iliée.  Interpiéiation 
d£  Tarticlc  8  des  conditions  s^éuéra- 
les.  Aux  teimefi  de  l'ait ic  le  6  des 
clause»  et  comli  lions  gëocj  alt>«,  IVn- 
trepieneui  sortant  ne  peut  exiger 
que  l'«nirepreneur  enuxnt  pr«uiie 
ges  matériaux  et  son  maiéi&el  que 
dans  lecasd'uoeadjiidicaiioo  en  con- 
tinuation d'ouvrage.  OlLe  dJsp4»èi- 
tion  n'est  pea  appli4able&uc;ta<>ù  la 
résiliation  a  été  prononcétf  aur  ia  de- 
mande 4e  l'entrepr/eiieurpour  eausc 
d'augmentation  notaiilc  dea  pclK 
par  applicati4>n  de  l'article  Z$  étM*- 
dites  clauses  etconditious  généralci, 
269.  ^  Continubtion  des  Iravanx 
fiaT  J'Etat,  bateau  iucendié,  offfea 
d'indemnité  aux  entrepreoeurs. 
L'offre  d'indemnité  faite  au  nom  de 
l'Etat  par  le  minliitxe  des  ira  vaux 
publics,  &  df  s  entrepreneurs  à  litre 
de  transaction,  ne  constitue  paa  une 
décision  dont  on  puisse  demander 
l'annulation  pour  excès  de  poavoir, 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  *  e  4)ue  ]e$ 
réclamants  portent  leur  réclamation 
devant  la  juxidiction  compeleole. 
Une  demande  en  indemnilé  oe  pevt 
être  déférée  directement  au  conaeîl 
d'Etat  avant  le  jugement  du  coi;aeU 
de  préfecture,  1SS2. 

(7)  Endignement  du  Var.  Bèglenient 
d'entreprise  survenu  après  l'an- 
nexion du  comté  de  Mce  à  la  Fraïkcf. 
A  la  suite  de  l'annexion  du  ooailé 
de  Nice  h  la  France,  TEiat  a  été 
chargé,  par  décret  du  18  août  IMO, 
des  travaux  d'achèvement  de  l'en- 
diguement  du  Var  et  a  été  subaliiué 
à  la  commission  royale  s^arde  inali- 
tuée  à  cet  effet.  C'est  donc  a\f*c  lut 
que  l'ancien  concessionnaire  dea  tra- 
vaux doit  débattre  le  règlement  dé- 
finitif de  l'entreprise.  Établissement 
des  dif  ers  éléments  de  l'actif  et  da 
passif  de  ce  compte,  tant  vi«p^-Tia 
des  porteura  d'obligations  admia  à 
intervenir  au  débat,  que  du  concct> 
fiionnaire,  d'après  les  basea  poaéef 
par  un  arrêt  de  la  cour  royale  dei 
comptes  de  Turin,  qui  représeDiaU 
en  Sardaigne  la  Juridiction  aupé- 
rleure  pour  te  contemieux  admioia- 
tratif;  allocation  des  Intérêts  dea 
hnlcrèta,  Jâ03. 

Escarraguel,  66 1, 1208. 

Ëtang.  Ëlévalion  du  niveaoparlespro- 
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'  priétaïrafl.  Pré}odices  foisf  te  d«88ë- 
chflment  de  marais.  Condamnation 
det  propriétaires  à  la  desiractiondes 
WTragee.  Action  en  Indemnité  con- 
tra l'Etat  po«r  atteinte  à  la  propriété. 
La  demande  en  indemnité  formée 
par  tes  propriétaires  4*nn  étang 
contre  l'Ëiat  et  fondée  sur  ce  que 
les  travaux  exécutés  par  l'adminis- 
tri^ion  leur  auraient  causé  préju- 
dtoe  et  notamment  porteraient  at- 
teinte aux  droits  de  propriété  qu'ils 
tiennent  de  Tacte  de  vente  nationale 
de  cet  étang,  doit  faire  l'objet  d'une 
instroction  spéciale  et  ne  peut  être 
jugée  accessoirement  à  la  poursuite 
dirigée  contre  tes  propriétaires  de 
l'étang,  tous  les  droits  de  cenx-ci 
restant  r^rvés  en  ce  qui  concerne 
eette  réclamation,  96â.—  Étang  8aic. 
Déversement  d'eaux  douces.  Oppo- 
tition.  Recours.  Gompétence.Un  ar- 
rêté préfectoral  a^sur  la  réclamation 
d'un  particulier,  prescrit  à  un  autre 
particulier  de  rouvrir  un  aqoeduc 
établi  pour  le  service  de  la  propriété 
de  ce  dernier  au*dessoiis  d  un  canal 
d'irrigation;  opposition  a  été  formée 
par  le  propriétaire  d'un  étang  salé 
dans  lequel  l'opération  pTei^crite  au- 
rait pour  résultat  de  déverser  des 
eaux  douces.  Le  rejet  par  le  préfet 
de  cette  opposition^  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  de 
l'étang  salé  fasse  prononcer  par 
l'autorité  compétente  sur  les  droits 
ou'U  pourrait  invoquer  contre  .  les 
deux  premiers  particuliers,  84 &. 

Bxpertrse  : 

(1)  Obligatoire.  Une  expertise  est  obli- 
gatoire lorsqu'il  y  a  une  demande 
en  Indemnité  formée  contre  une 
Tille,  par  un  propriétaire  qui  pré- 
tend avoir  subi  des  dommages  par 
suite  des  travaux  de  nivellement 
an  droit  de  sa  propriété  si  la  ville 
conteste  son  droit  à  Indemnité,  590. 
—  Un  conseil  de  préfecture,  saisi 
par  un  entrepreneur  d'nne  demande 
contre  l'Etat,  tendant  au  règlement 
du  compte  de  ses  travaux,  et  à  l'al- 
location d'une  indemoité  pour  rési- 
liation d'entreprise,  s'est  borné,  au 
lieu  de  procéder  à  la  vérification 
des  différents  ctiefs  de  réclamation 
à  admettre  en  bloc  les  chiffres  pro- 
posés par  les  ingénieurs.  Dans  ces 
circonstances  l'entrepreneurest  fon- 
dé à  se  plaindre  qu'il  n'ait  point  été 
procédé  à  l'expertise  demandée  par 


lui,8Ti.—  Un  entrepreneor  de  trt- 
vaux  publics,  autoi'isé  par  arrêt  pré- 
fectoral à  établir  im  chemin  de  fer 
exploHé  par  locomotives  dans  une 
rue  où  s»  trouve  un  hêtel  garni  et 
contre  lequel  t'hôtielier  forme  une 
demande  en  indemnii.é  motivée  sur 
la  circulation  rendue  moins  facile 
aux  abords  de  son  hêtei,  n'est  pas 
fondé,  en  soutenant  qu'il  ne  peut  y 
avoir  dommage  direcl.  et  matériel,  à 
demander  l'annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  or- 
donné une  expertise,  61 0.  —Travaux 
exécutés  par  un  entrepreneur  aux 
colonirs.  Un  entrepreneur  dA  tra- 
vaux déclaré  par  son  marché  res- 
ponsable jusqu'à  la  réception  défini- 
tive des  malfaçons  commises  dans 
l'exécution  de  ses  tra>aux,  ne  peut 
se  prétendre  dégagé  de  cette  res- 
ponsabilité  tant  que  la  réception 
n'a  pas  eu  lieu.   Mais  lorsqu'aux 
termes  de  son  marché  il.  n'est  pas 
responsable  des  avaries  provenant 
de  la  nature  du  terraiu,  Il  y  a  lieu 
de  faire  procéder  à  une  expertise, 
tes  experts  sont  nom  niés  par  chaque 
partie;  en  cas  de  désaccord,  le  tiers 
expert  est  désigné  par  les  denx  ex- 
perts, on  faute  par  ceux-ci  de  s'en- 
tendre, par  te  directeur  de  la  coio- 
nie,  168.— Le  conseil  de  préfecture, 
en  ^e  fondant  sur  ce  qu'un  dommage 
même  établi, ne  serait  pas  de  nature 
à  donner  droit  &  une  indemnité,  ne 
peut  rejeter  la  demande  en  indem- 
nité sans  avoir  ordonné  l'experiise 
prescrite  par  la  loi  du  IC  septembre 
1807,  576. 
(î)  Irrégutiërp.  Agent  voyer  direciwr 
des  travaux  nommé  expert.  Dans 
une  contestation  relative  au  dé- 
compte  d'un   entrepreneur    d'un 
chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, une  expertise  est  irrégu- 
lièrt',  si  le  préfri  a  désigné  comme 
expert  de  l'administration,  malgré 
les  réclamations  de  l'entrepreneur, 
Tagent  voyer  de  l'arrondissement 
qui  avait  dirigé  les  travaux,  679. 
—    Dans    une  contestation  rela- 
tive à  des  dommages  causés  par 
des  travaux  publics,  lorsque,  con- 
trairement   aux     dispositions    de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  une  partie  a  été  ad- 
mise, sur  sa  demande,  à  agir  comme 
son  propre  expert,  cette  partie  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  rirrégola- 
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ExpertiM  {suite)  : 
rilé  pour  obtenir  Tannulation  de 
l'airélé  renda  à  la  suite  de  cette 
expertise,  827.  —  Une  partie  qui, 
au  moment  où  elle  a  été  mise  en 
demeure  d'asaister  à  une  exper- 
tise, avait  connaissance  d'un  motif 
de  récusation  qu'elle  pouvait  pré- 
senter contre  un  expert,  et  qui, 
devant  le  conseil  de  piéfeclure,  n*a 
pas  contesté  la  régulanti^  de  Popé- 
ration,  n'e-t  pas  recevabie  à  de- 
mander devant  le  conseil  d'Etat 
l'annulation  de  Tarrété  du  conseil 
de  préfecture,  en  sefond.int  sur  ce 
qu'un  des  experts  ayant  pu  éiie  ré- 
cuse, l'arrêté  a  été  rendu  k  la  iFuite 
d'une  expertise  irréguHère,  885. 

(3}  Incomplète.  Uiteexi^eniseeBl  in- 
complète si  elle  se  borne  à  éva- 
luer une  indemnité  due  pour  chô- 
mage d'usine  sans  examioei-,  après 
la  réclamation  du  propriéiuire,  si 
un  barrage  aurait  eu  pour  elTet  de 
détourner  dans  un  canal  une  partie 
des  eaux  do  la  rivière,  1093. 

(4)  Demande  nouvelle.  Un  proprié- 
taire qui,  en  demandant  qu'il  sort 
procédé  à  une  nouvelle  expertise^ 
désigne  son  expert,  n^est  pas  fonde 
à  demander  A  ce  qu'il  soit  procédé 
à  une  nouvelle  expertise,  si  cet 
expert  a  été  nommé  par  arréié  pré- 
fectoral et,  qu'après  avoir  préié  ser- 
ment devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, il  a  procédé  contradictoire- 
ment  avec  un  autre  expert  nominé 
régulièrement  par  le  préfet  à  l'éva- 
luation de  l'indemnité  demandée, 
840. 

(6)  Frais  d'expertise.  Entrepreneur. 
Lorsqu'un  entrepreneur  a  obtenu 
gain  de  cause  sur  une  partie  du 
chef  de  sa  réclamation,  les  frais 
d'expertise  doivent  être  r«^]^»rtis 
d'une  manière  proportionnelle  entre 
lui  et  la  partie  uav^rse,  1239. 

(6)  Expertise  ordonnée  par  le  conspll 
d'Etnt  dans  une  contestation  eniro 
le  uiinifltie  des  travaux. publics  et 
un  entrepreneur,  Prestation  de  ser- 
ment devant  >e  préfet.  Mode  de  no- 
mination du  tieis  expert,  781. 

(7)  Tierce  expertise.  Un  préfet  est 
compétent  pour  dé^i^niT  le  tiers 
expert  dans  une  contestation  avec 
une  compagnie  concessionnaire,! 4. 
—  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contesta- 
tion où  l'expertise  n'est  pas  obli- 
gatoire, le  conseil   de  préfecture 


D'est  pas  tenu,  dans  l«  cet  de  dés» 
accord  des  deux  experts,  de  Dommer 
un  tiers  expert,  867,  891. ^Eo  cas 
de  désaccord  entre  les  experts 
chargés  d'évaluer  les  subventions 
spéciales  qui  peuvent  être  mises  à 
la  charge  des  entreprises  Industriel- 
les, le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  statuer  sans  qu'il  ait  été  pro- 
céda à  une  tierce  expertise,  9&2.— 
Eu  cas  de  désaccord  des  exnerts 
nommés  pour  l'évaluation  des  nom- 
mages  résultant  de  travaux  ■  de 
grande  voirie  exécutés  par  l'Etat, 
le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingé- 
nleur  en  chef,  261.  —  L'article  56 
de  la  loi  du  10  septembre  1807,  dis- 
posant que  l'ingénieur  en  chef  dn 
dépaitenient  est,  s'il  est  besoin, 
tiers  expert  de  droit  pour  révalna- 
tion  des  indemnités  relatives  aux 
objets  de  grande  voirie,  est  appli- 
cable à  tous  les  ca»  où  11  y  a  un 
dommage  causé  par  l'exécution  d'un 
travail  public  Dans  l'espèce,  tes 
travaux  de  dérivation  pour  l'ali- 
mentation du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  ayant  été  exécutés  directe- 
ment par  l'Etat,  le  tiers  expert 
devait  être  de  droit  l'ingénieur  en 
chef  du  service  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  chargé,  en  ce  qui  ronoeme 
«ce  service,  de  remplir  les  fonctions 
des  ingénieurs  en  chef  du  service 
ordinaire  des  départements.  Cet 
ingénieur  remplissant  un  acte  de 
ses  fonctions  pour  lesquelles  il  a 
prêté  serment,  est  dispensé  d'an 
nouveau  serment  avant  la  tierce 
experli8e,22.^IiOrsquedes  travaux 
exécutés  par  l'administration  don- 
nent lieu  à  des  dommages  distincts, 
c'est  avec  raison  qu'il  est  procédé 
à  des  tierces  expertises  distinctes. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  annule  ces  deux  tierces  exper- 
tises, en  décidant  qu'il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  opération  par  un 
tiers  ♦'Xpert  de  ?on  •  hoix,  viole  les 
dispositions  de  l'article  6G  de  la  loi 
(lu  16  septembre  1807  et  doit  être 
nnruilé,  1183.  —  Rapport  du  tiers 
expert.  Nollllcalion.  Un  puriiculier 
qui  a  été  invité  par  le  greffier  du 
conseil  de  prêrevtureà  prendrecon- 
naissance  du  rapport  du  tiers  ex- 
pert aussitôt  aprà  son  dépùl,  et  qoi 
n'a  pas  répondu  à  c^tie  iiotiOcatton, 
ne  peut  invoquer  le  motif  qu'd  n'a 
pasétémlsft  même  de  présenter  des 
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obserTAtions  orales  devant  le  conseil 
de  préfecture,  10)9.—  Aucune  dis- 
position de  loi  n'oblige  le  tiers  ex- 
pert à  entendre  les  parties  ni  à  se 
transporter  sar  les  lieux  litigieux. 
Le  conseil  de  prcfecturr,  en  se  ré- 
férant à  l'avig  da  tiers  expert,  dont 
il  aeceptait  les  conclusions,  motive 
8iiiB«amment  ta  décision,  1156. 
Expropriation  : 

(1)  Frais  avancés  par  l'administration 
de  renrcgistrement.  Régolarisation 
et  rer.ouvrement  (Circulaire),  757. 

(2)  Elargissement  d'une  route  impé- 
riale dans  la  traverse  d'une  ville. 
Une  ville  peut  poursuivre  l'expro- 
priation de  terrains  nécessaires  à 
l'élargissement  d'une  route  impé- 
riale la  traversant,  encore  bien  que 
l'Etat  contribue  aux  frais  d'expro- 
priation, si  surtout  cette  contribu- 
tion est  fixe  et  si  la  ville  a  été  cbar- 

?[ée  par  le  décret  de  poursuivre 
'expropriation  et  de  régler  les  in- 
demnités, 341. 
(8)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication  converti  en  che- 
min de  fer.  L'expropriation  ayant 
pour  but  rétablissement  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  commu- 
nication destiné  à  être  ronverii  en 
chemin  do  fer,  doit  être  faite  con- 
formément à  la  loi  du  3  mal  1841, 
et  non  à  celio  du  21  mai  1886, 
comme  s'il  s^agissait  d*oii  chemin 
vicinal;  le  jury  doit  être  composé  de 
douze  membres  et  non  pas  seule- 
ment de  quatre,  93. 

(4)  Convocation  des  parties.  Formali- 
tés. L*ex propriant,  aussi  bien  que 
l'exproprié,  doit  être  convoqué,  avec 
Indication,  au  moins  huit  Jours  à 
l'avance,  du  lieu  et  du  jour  de  la 
réunion  du  jury.  Ce  principe  ne 
change  pas  parce  qu'il  s'agirait 
d'une  commune  expropriante,  et 
que  ce  serait  le  préfet,  son  repré- 
sentant légal,  qui  aurait  poursuivi 
l'expropriation  ;  dans  ce  cas,  c'est 
le  maire  qui  est  seul  représentant 
légal  de  là  commune,  et  c'eji  à  lui, 
à  peine  de  nu>liié,  que  ces  notiflra- 
tions  doivent  être  faites,  103 1. 

(5)  Terrains  exproprié:)  cl  non  em- 
ployés. Revendication  du  droit  de 
rachat  par  l'ancien  propriétaire. 
Lorsque,  par  application  de  l'.irti- 
cle  60  de  ia  loi  du  3  mai  1841,  un 
ancien  propriétaire  :i  demandé  la 
rétrocession  d'une  parcelle  de  ter- 


rain dont  il  avait  été  exproprié  et 
qui  est  restée  sans  emploi,  un  antre 
propriétaire  ne  peut  puiser  le  droit 
de  contester  cette  rétrocession  dans 
la  qualité  de  riverifm  du  terrain 
dont  ilb'hgit,  ni  dans  une  conven- 
tion intervenue  entre  lui  cl  i'ad- 
minislrntion  pour  l'établifsement 
d'unchemind  exploitation,  681.  — 
L'ancien  propriétaiie  d'un  tturain 
exproprié  a  droit  de  revendiquer 
ce  terrain  s'il  n'a  pas  été  utilisé 
pour  l'objet  qu'aurait  en  vue  l'ex- 
propriation; il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  acte  administratif  déclare  la 
non-utilisation,  iorsqu'elie  résuite 
des  faits  eux-mêmes,  par  exemple 
de  l'annexion  ««u  terrain  au  sol 
d'une  rue  nouvelle,  alors  qu'il  s'a- 
gissait d'uno  exproprintion  pour  un 
chemin  de  fer.  Dans  ce  cas,  il  y  a 
lieu  à  renvoi  devant  le  jury  pour 
fixer  l'indemnité  iplalive  à  cette 
seconde  exproprintion,  99. 

(6)  Revendication  ultéieure  de  pro- 
priété. Compctenctî  judiciaire.  Une 
indemnité  avant  été  allouéts  à  un 
exproprié  d'un  immeuble  dont  la 
propriété  a  été  réclamée  en  partie 
postérieurement,  les  tribunaux  or- 
dinaires sont  seuls  compétents  pour 
décider  la  part  de  propriété  appar* 
tenant  à  chacun  et  diviser  l'indem- 
nité en  proportion  avec  le  dioil  de 
propriété  qu'ils  reconnaissent,  95. 
—L'exproprié  qui  n'est  pus  inscrit 
sur  la  matrice  des  rôles  et  qui, 
même  d'aprëi  ia  slgnincation  indi- 
quant la  mère  comme  seule  et  vraie 
propriétaire,  parait  exclu  de  tout 
droit,  n'est  pas  fondée  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  été  appelé  devant  le 
jury  d'expropriation,  c'est  à  lui  ou 
à  sa  mère,  ou  à  son  hubrogé  tuteur 
à  faire  connaître  l'exi^teni-e  et  ses 
droits  à  la  compagnie  expropriante, 
820. 

(7)  Usurpation.  Revendication.  S'il  y 
a  eu  usurpation  d'une  partie  d'un 
terrain  par  un  chemin  de  fer  pour 
le(|uel  l'expropriation  a  clé  pronon- 
cée, le  renvoi  doit  avoir  lieu  devant 
le  tribunal  civil,  qui  seul  doit  pro- 
noncer sur  la  demande  en  revendi- 
cation de  ia  |>arcelle  usurpée,  99. 

(8)  Production  du  tableau  des  oifrea 
et  demandes  ;  plan  parcellaire. 
Les  formalité  relatives  à  la  pro- 
duction du  tableau  des  offres  et 
demandes  et  du  plan   parcellaire, 


)(i66 


LOIS,  DÉCBETS,  ARBÊTÉS,  liTf:. 


Etproprialion  (suite)  : 
constatéeB  dans  le  prorës-vorbal 
d^une  promiére  catégorie  d'aflaire», 
peuvent  êlre  eungidérées  comice 
Wifflflantes  poi>r  IcBaulres  catégories 
^ui  suivent,  ior2!qu'e<i  fait  tesdils 
tablent!  el  plan  ne  loroienl,  poui  les 
(Uverseft  caié^orieSy  qu'un  tout  uni- 
que se  rapportant  anx  immeubles 
expropriés  dans  res  diverses catéso- 
TîfS,  87.-*~A  défaut  de  i*on^inal  du 
plan  parcellalr(*,  une  copie  peut  en 
être  mise  sous  les  yeux  du  jury, 
malgré  l'opposition  de  l'expropr'ié 
s'il  n'allègue  aucune  inexactitude 
dans  cette  copie,  330. 

(i)  Offres  additiomiclles.  Délai.  Lors- 
que les  oITn's  primitives  faites  au 
locataire  ont  eu  lieu  dans  le  délai 
légal,  rexproprianl  peut  les  aug- 
menter dcTani  le  jury,  sans  obser- 
ver un  nouveau  déla^  pourvu  que 
les  offres  additionnelles  portent  sur 
le  môme  objet,  340. 

(10)  Offres.  NttUité  couverte»  11  im- 
porte  peu  que  la  notiOcatien  des 
offires  faites  pour  l'expropriation 
poursuivie^  pour  une  ville  expro- 
priante, l'ail  été  au  nom  du  préfet 
au  lieu  de  l'être  au  nom  du  maire. 
L'absence  de  réclamations  des  par- 
ties à  cet  égard  rend  le  moyen  non 
recevabie,  336.  —  LMrrégulaiilé 
soit  dans  la  notlQcatlon  de  la  li»te 
des  jurés,  soit  dans  cf>lle  des  offres 
faites  à  l'usufruitier  et  au  nu-pro- 
priétaire, est  couverte  par  la  com- 

I)arutionde  toutes  les  pailles  et  par 
a  défense  oommur  e  qu'ils  ont  pré- 
sentée, 322. 

(11)  Demande  d'expropriation  totale. 
Sous-locataire.  Le  sous-locataire 
d'une  des  deux  maisons  contignês 
dont  une  ^eule  est  soumise  à  l'ex- 
propriation n'est  pas  fondé  à  inter- 
Tenir  pour  demander  l'expropria» 
tlon  totale  des  deux  immeubles. 
C'est  à  bon  droit  que  son  interven- 
tion est  repousfiée  par  le  magis- 
trat directeur,  par  le  motif  que 
l'expropriant  se  substituant  au  pro- 
Ittiétaire  ou  au  locataire  principal 
et  laissant  le  sous-locatairo  en 
jouissance  de  son  bail  complet,  ce 
dernier  est  sans  intérêt  comme 
sans  droit  à  réclamer  une  tndem* 
nité  spéciale,  334,  335. 

(12)  Locataires.  Intervention.  Le  ma- 
gistrat directeur  excède  ses  pou- 
iroin'en  refusant  l'intervention  des 


locataires  d'un  immeuble  exproprié 
auxquels  l'expropriant  a  domipcoa- 
gé,  mais  auxquels  il  n'a  donné 
aucune  citaiicn  pour  Talie  fixer  one 
indi^mnité  par  le  jury,  326. 

(13)  Femme  dotale.  Délai.  L'expro- 
priant qui  poursuit  nne  expropria- 
tion contre  une  femme  mariée  est 
tenu  de  s'assurer  w  cette  femnae 
n'est  pas  dotale  et,  dans  ce  caa^  ii 
doit  observer  les  délais  prescrits  par 
l'article  37  de  la  loi  du  3  mai  1841 
pour  les  offres.  La  nullité  est  sub- 
stantielle et  peut  être  piodatle  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de 
ca^satlon.  L'expropriant  est  non 
recevable  à  prciendre  que  la  fèaHBe 
aurait  dû  faire  eonnailve  sa  qualité 
de  femme  dotale,  IMnalléaabi il lé  de 
la  dot  étant  toujours  opposable  aa 
tier»,  339. 

(14)  Femme  séparée  de  biens.  L'In- 
demnité allouée  ft  une  femme  sé- 
parée de  biens,  expropriée  d'un  ap» 
partement  dont  elle  est  locaWie 
en  son  nom  personnel,  ne  deit  pas 
être  attribuée  au  mari  ou  méioM 
aux  deux  époux  eonjoinienitot« 
quoiqu'ils  aient  comparu  tons  deux, 
80. 

(15)  Acquiescement  prétendu.  L'ae- 
quiescement,  opposable  comme  fl* 
de  non-recevoir  au  pourvoi,  oe  ré- 
sulta pas  du  payement  des  frais 
lorsqu'il  y  a  mise  en  demeure  fer* 
melie,  96. 

(16)  Visite  des  lieux.  Serment  des  Ju- 
rés. Nullité.  Lorsqu'une  visite  des 
lieux  a  été  ordonnée  publiquement 
et  qu'elle  a  le  caractère  d'nn  acte 
dHaslrueiion  judiciaire,  elle  doit 
être  précédée  de  la  prestation  de 
serment  des  jurés,  329. 

Extraction  de  matériaux.  Voir  Csrrtè- 
res.  Indemnité:*,  Occupation  de  ter- 
rains. L'adjudicataire  de  la  fournf- 
ture  des  matériaux   nécessaires  à 

.  l'entretien  d'une  route  peot  être 
autorisé  par  l'administration  à  ex- 
traire des  matériaux  dans  une  pro» 
priété  particulière  sans  le  coeseo* 
tement  du  propriétaire,  306. 


Faux  frais.  Épreuve  retardée  à  la  de» 
mande  du  concessionnaire  d'un 
pont  suspendu.  Lorsque,  à  la  de- 
mande du  concessionnaire  d'an 
pont,  on  sursoit  à  continuer  ooe 
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tcntfltWe  d'éprcove,  les  faox  frais 
occasionné»  pour  pTépnrer  cette 
épreuve  ftoiyent  être  rais  à  sa 
cnarge,  t08S. 

Féraud,  1126. 

Fcrrand»920. 

FîrminT  Tille  de),  814. 

Foînn.  '54. 

Fereafqtrefret  (cdfflmune  de),  Slt6. 

Fôrfel,  66». 

Po8«e,670* 

Kottque^  933. 

Fonntaiit,  1473. 

PourneU  905. 

Fr«dlCT,  1232. 

Frupdiet  et  antres,  37<5. 

G 

Uadof,  Î89. 

GafTette  (société  de  la),  295. 

Gaiilen,  344. 

Gaitiffet  (de),  845. 

Gapp,  529. 

Gare  d'eau,  cheitiln»  d<*  halage.  Lors- 
qir'ane  parc  d'eau  est  une  dépen- 
dance d'une  rivière  navîgjibir,  un 
cTtemin  de  balage  doit  être  réservé 
sur  ses  bords  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
dû  24  juin  1777,284. 

Garonne.  Amélioration  de  la  naviga- 
tion entre  Cartels  et  Portet»,  980. 
—  (construction  d'un  pont  à 
Mauzac  sur  la),  144. 

Gary,  827. 

Gaudy, 1217. 

Gantheret,  14. 

Gaz{eompa^1e  d'éclairage  au).  Dom*- 
mages  causés  à  des  puits.  Voir  In- 
demnités. 

GéoTogie.  Carte  géologirfue  de  la 
France  (circulaire),  1597. 

GfeoTEjes,  674. 

G^eorges  et  Marqueret,  8î. 

Germain,  1107. 

G^con,  1052. 

Gîîlea,  9. 

Giordano,  1138. 

Girarud,  li3t. 

Glsora  à  Vernonnet  (Eure)  (chemin 
de  fer  d'Intérêt  local  de).  Concession, 
décret,  103.—  Prolongation  jusqu'à 
fa  fonction  de  la  ligne  de  Paris  à 
Rouen,  701 . 

Glapi  w,  1397. 

G<Jbert  et  cnnsorts,  1150. 

GodbaTge,824. 

GoMenberg,  529. 

Geuvenot,  623. 

Gnmdjean  BrigUndet,  Î146. 


Grassi  (veuve),  90. 

Grataloux,  270. 

Gratte1oap,596. 

GrHveiinea.  Loi  portant  acceptation 

de  l'offre  faite  par  la  ville  d'avancer 

à  l'Etat  une  somme  de  788,000  fr. 

pour    travaui  d'amélioration    do 

port  de  celte  ville,  706. 
Grig,  249. 
Grosjean,  166. 
Grosseiin,  647. 
Grule.f,  1173. 
Gaéret,  236. 
Guernet,  1 70, 1111. 
Gnffroy-Mcunter,  335. 
Guillemet,  96,  608. 

El 

Havre  (port  du).  Cous!  ru  cl  Ion  d'un 
bassin  à  flot,  ouverture  de  crédit, 
142. 

Hébert-  Desroqnettea     et     consorts, 

1441. 
Henrv,  836. 
Hérault  (préfet  de  l'),321. 

Herran,  940. 

Hertel,915.     • 

Hœberlé,  908. 

Honoraires  et  frais  de  déplacement 
des  inaénieuTs.  Question  de  timbre. 
Extrait  d'une  circulaire  de  M.  le 
directeur  général  de  la  comptabilité 
publique,  en  date  du  20  novembre 
1R67,  763. 

Honpin-Mongrenier,  1453. 

HummeIf78C. 


Ile  Todv.  Passage  d'eau.  Tarif,  f>98. 

Indf^mnUé»  de  dommages.  Voir  Cat- 
vlèrcs,  Chemins  de  fer.  Intérêts. 
Occupation  de  terrains.  Usines. 

(1)  Questions  de  compétence.  Dommage 
né  delà  négligence  d'employés  d'uue 
gare  de  chemin  de  fer.  Le  domma- 
ge causé  par  la  négligence  des  em- 
plovés  d'une  gare,^ie  procédant  pas 
de  l'inexécution  de  travaux  publics 
doit  être  apprécié  par  les  tribunaux 
ordinaires  et  non  par  lee  tribunaux 
administratifs,  1023.  -  Un  conseil 
de  préfecture  c?t  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  le  sena  et  l'exécution 
des  clauses  d'un  marché  passé  en- 
tre une  ville  et  une  compagnie  d'é- 
clairage par  le  gaz.  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  de  l'emploi  par  Ja 
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Indemnités  de  dommages  {suite)  : 
compagnie,  poar  sa  canalisation  du 
gaz,  de  tayaax  en  grès  au  lieu  de 
tuyaux  en  fonte  ou  en  fer  xaivanl- 
séf  conformémenl  au  cahier  des 
charues;  il  en  était  résulte  des  fui- 
tes qui  avi.ient  infecté  les  puits  YOi- 
sins.  Â  raiëon  de  ce  dommag?,  la 
compagnie  a  été  condamnée  à  payer 
une  indemnité  à  la  ville,  49.— Une 
demande  présentée  par  un  proprié- 
taire dans  le  but  de  faire  reconnaî- 
tre qu'un  nivellement  demande  par 
lui,  conforinément  aux  dispositions 
de  l'article  3  du  décret  du  26  mars 
1852,  lui  a  été  délivré  tardivement, 
et  de  faire  décider  qu^une  indemni- 
té lut  est  due  à  raison  de  cette  dé- 
livrance tardive,  rentre  dans  les 
difficultés,  en  matière  de  grande 
voirie,  dont  il  appartient  au  conseil 
de  piefecture  de  connaître,  940.  — 
On  ne  peut  critiquer,  pour  défaut 
de  motif)*,  un  arrêté  par  lequel  un 
conseil  de  préfecture,  statuant  sur 
une  demande  en  indemnité  pour 
extraction  de  matériaux,  n  déclaré, 
en  se.  fondant  sur  les  pièces  du 
dossier  et  les  observations  présen« 
tées  à  l'audience,  que  t'Indemnité 
serait  équitablement  fixée  à  un 
certain  chiffre,  911.  —  Lorsque 
l'Etat  a  pns  possession  d'un  terrain 
et  y  a  extrait  des  matériaux,  en 
vertu  d'une  conve-ntion  passée  avec 
le  propriétaire  et  exécutée  de  part 
et  u'autre,  le  conseil  de  préfecture 
est  incomtiétent  pour  statuer  sur  le 
règlement  de  l'indemnité  prévue 
par  ladite  convention.  L'autorité 
judiciaire  est  alors  seule  compé- 
tente, 949.  —  C'est  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  dcstatuer 
•ur  une  demande  en  indemnité 
formée  contre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  qui  a  occupé  tem- 
porairement une  propriété  ^ans  au- 
torisation de  l'administration,  242. 
—  Lorsqu'une  .compagnie  de  che- 
min de  fer  s'est  fait  autoriser,  par 
arrêté  préfectoral,  à  occuper  une 
propriété  pour  extraire  des  maté- 
riaux, le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'in- 
demnité qui  peut  être  due,  1472.— 
C'est  à  tort  qu'un  conseil  de  pré- 
fecfure  se  lefuse  à  fixer  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  par  un  en- 
trepreneur lorsque  les  travaux 
d'extraction  de  celui-ci  sont  termi- 


nés, 972.  —  Extraction  de  pierres. 
Engagement  pris  par  un  entrepre- 
neur d'opérer,  k  la  suite  d^extrac- 
tions,  l'enlèvement  de  pierres  et  le 
comblement  de  trous.  Appréciation 
de  faits,  233.  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  uxer 
l'indemnité  due  à  raison  du  dom- 
mage causé  par  ras^échcmenl  d'an 
puits  et  résultant  de  l'établissement 
d'une  tranchée,  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  dans  la  partie 
supérieure  d'une  propriété,  14.  — 
C'eël  à  tort  qu'un  tribunal  civil  se 
déclare  incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  d'indemnité  for- 
mée par  un  particulier  pour  la  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  prétend 
lui  être  causé  par  la  fumée  de 
fours  à  briques  établis,  avec  l'auto- 
risation du  préfet,  par  une  coaapa- 
gnie  de  chemin  de  fer,  121  &.—  Kn- 
trcprisc  résiliée;  bateau  inceodié. 
Offre  d'indemnité.  Recours,  l.'otfre 
d'indemnité  faite  au  nom  de  PËtat 
par  le  ministre  des  travaux  pubiicsà 
desentrepreneurs,  à  titre.de  transac- 
tion, ne  constitue  pas  une  décisloo 
dont  on  puisse  demander  l'annu* 
lation  pour  excès  de  pouvoirs, et  ne 
fait  pas  obstacle  &  ce  que  les  lé^la- 
manis  portent  leur  réclamation  de- 
vant la  juridiction  compétente. 
Une  demande  en  indemnité  ne 
)>eut  être  déférée  direct eme^it  aa 
conseil  d'Etat  avant  le  jugement 
du  conseil  de  préfecture,  15S2. 
(2)  Nécessité  d'expertise.  Fin  de  ntat- 
recevoir  tirée  d'une  renonciation 
tacite  à  indemnité.  Due  demande 
en  indemnité  formée  par  un  pro- 
priétaire contre  une  ville  devant  le 
conseil  de  préfecture  a  pour  objet  la 
réparation  du  dommage  causé  à  sa 

firopriété  par  des  travaux  de  nivel- 
ement.  Une  fin  de  non-recevoir  est 
tirée  par  la  ville  de  ce  que  le  récla- 
mant aurait  sollicité  l'exécution  des 
travaux,  aurait  payé  sans  réserfe 
la  cotisation  Imposée  pour  la  réfec- 
tion des  trottoirs  et  n'aurait  élevé 
aucune  réclamation  pendant  un 
ilélai  de  quatre  ans  depuis  l'exécu- 
tion des  travaux  ;  mais  la  fille  ne 
justifie  d'aucune  renonciation  écrits 
au  droit  à  indemnité;  elle  prétend, 
d'ailleurs,  à  invoquer  la  plus-value 
résultant  des  travaux.  Dans  ces  cir- 
constances, le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  adopter  la  fin  de  aon-reee- 
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voir  et  rejeter  la  réclainitliOD  sans 
aTotr  fait  procéder  à  une  experiise 
contradictoire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  do  16  septembre 
1807,  590.  —  Avant  de  procéder  à 
Texpertise,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  apprécier  la  pluit- 
yalue  prétendue  et  décider  si  elle 
doit  ou  non  être  opposée  aux  de- 
mandes d'indemnités  soumises  par 
les  riverains,  1340.  —  Le  conseil  de 
préfecture,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'un  dommage  même  établi  ne 
serait  pas  de  nature  à  donner  droit 
à  une  indemnité,  ne  peut  rejeter  la 
demande  en  Indemnité  sans  avoir 
ordonné  l'expertise  prescrite  par  la 
loi  du  16  septembre  1807, 515. 
(8)  Action  en  indemnité  contre  l'Etat 
non  recevable.  Lorsque  des  travaux 
entrepris  par  une  ville  pour  recti- 
fier le  lit  d'une  rivière  dépendant 
du  domaine  publie  ont  été  autorisés 
par  l*admii>istration  dans  le  seul 
intérêt  de  cette  ville,  &  ses  risques 
et  périls  et  sous  sa  seule  responsa- 
bilité, un  propriétaire  ne  peut  pas, 
à  raison  de  ce:$  travaux,  former  de^ 
vaut  le  conseil  de  préfecture  une  ac- 
tion en  indemnité  contre l'Eiat,778. 

(4)  Éléments  d'Indemnité.  Demande 
de  sursis.  Incident.  En  présence 
d'un  incident  qui  peut  fournir  des 
éléments  nouveaux  pour  l'apprécia- 
tion du  préjudice  causé  à  un  im- 
meuble par  une  compagnie  de  che- 
min de  ter,  le  conseil  de  préfecture 
peut  surseoir  à  statuer  sur  l'indem- 
nité. Le  pourvoi  de  la  compagnie 
contre  cet  acte  est  mal  fondé,  le 
sursis  prononcé  ne  faisant  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'elle  demande  au  con- 
seil de  préfecture  de  faire  impartir 
un  délai,  si,  comme  elle  le  prétend, 
l'incident  est  vidé  et  si  le  retard 
est  imputable  aux  propriétaires  de 
l'immeuble,  1121. 

(5)  Demande  en  révision  d'indemnité 
allouée  à  une  commune  pour  les 
dommages  causés  à  une  église  par 
le  voisinage  d'un  chemin  de  fer. 
Rejet,  l'Indemnité  paraissant  avoir 
été  équitablement  établie,  1 197. 

(6)  Dommages  donnant  lieu  à  indem- 
nité. Accident  causé  par  la  vétusté 
d'un  pont.  Responsabilité  de  l'Etat. 
Lorsque  i^entretien  d'un  pont  est  à 
la  charge  de  i'adminiatration,  que 
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le  danger  qu'y  peut  présenter  la 
circulation  est  connu  des  agents 
préposés  à  sa  surveillance,  que 
néanmoins  l'administration  a- laissé 
circuler  sur  ce  pont  ei  n'a  prévenu 
le  public  par  aucun  avis,  l'Etat  est 
responsable  de  la  perle  d'un  cheval 
causée  par  le  mauvais  état  du 
pont,  6U.  —  Refus  de  l'adminis- 
tration, après  une  convention  an- 
térieure, de  supprimer  un  passage 
à  gué  établi  en  aval  d'un  pont. Le 
concessionnaire  d'un  pont  sus- 
pendu, liui  n'a  construit  ce  pont 
qo'&  la  condition  qu'un  passage  à 
gué  situé  en  aval  serait  supprimé, 
a  droit  à  une  indemnité  de  dom- 
maKe  si  ce  passage  est  maintenu 
par  radmlnislration.  Il  doit  être 
procédé  à  une  expertise  pour  l'éva- 
luation de  cette  iudemnitp,  I173. — 
Par  suite  des  travaux  d'agrandis- 
sement de  l'égout  de  ceinture  de 
Paris,  les  eaux  refoulées  ont  pénétré 
par  infiltration  dans  les  caves  d'un 
propriétaire  qui  a  été  ainsi  troublé 
dans  son  industrie.  Les  agents  de  la 
ville  de  Paris  étant  seuls  à  même 
d'apprécier,  au  moment  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  le»  mesures  à 
prendre  pour  en  prévenir  les  con- 
séquences, et  n'ayant  pas  mis  le 
propriétaire  en  demeure  de  prendre 
ses  mesures,  la  ville  de  Paris  ne  sau- 
rait prétendre  que  l'inondation  des 
caves  est  due  au  mauvais  état  du 
branchement  entretenu  par  le  pro- 
priétaire, et  elle  doit  indemniser  ce 
propriétaire,  24.—  L'arrêté  préfec- 
toral, pris  dans  le  but  de  supprimer 
une  cave  existant  sous  une  route, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  fasse  régler,  s'il  y  a  lieu, 
par  i*autoritéjudiciaire,  l'indemnité 
à  laquelle  il  croit  avoir  droit.  Dana 
l'espèce,  il  s'agissait  d'une  propriété 
dont  les  titres  étalent  antérieurs 
à  1566,  288.  —  Dommages  occa- 
sionnés à  une  compagnie  proprié- 
taire de  salins  par  une  inondation 
qui,  bien  qu'ayant  présenté  le  ca- 
ractère d'un  cas  de  force  majeure, 
a  été  cependant  aggravée  par  l'in- 
sufllsance  des  ouvertures  pratiqués 
sous  la  levée  d'une  voie  ferrée  pour  la 
passage  des  eaux,  26.— Digue  établie 
contre  les  inondations  par  un  con- 
cessionnaire de  chemin  de  fer.  Cla- 
pet s'ouvrent  et  se  fermant  sous  la 
pression  des  eaux,  placé  dans  le 
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iDdemnito  de  dommages  (suite)  : 
mur  mitoyen  de  deux  maisons. 
Appréciation  de  fail«,  605.  —  Ex- 
liaaesemeat  da  sel.  Piiie-valoe  non 
]usUfiée.  Lorsque,  par  suite  de  la 
lecUficallon  d'une  route  départe- 
mentale, une  maison  se  trouve  en 
eontre-ba:)  de  O'.^O  sor  la  nouY^Hc 
voie,  le  conseil  de  préfecture,  en  rc- 
glant  l'indemnité,  ne  doit  p^s  tenir 
compte  d'une  prétendue  plus-value 
qui  n'est  ni  directe  ni  appréciable, 
1154.  —  L^  travaux  de  raccorde- 
ment  d'une  maison  avec  une  voie 
dont  le  sol  a  été  abaissé*  laissant 
subsister  une  dépréciation,  cetie 
dépréciation  ne  peut  être  compensée 
par  une  plus-value  générale  résul- 
tant pour  tous  les  immeubles  d'un 
quartier  de  la  création  d'un  grand 
boulevard,  1A7.  —  Accès  d'une 
malsoa  roodiOé.  Fermeture  d'une 
ruelle  par  l'établissement  d'une 
voie  ferrée.  Reconnaissance  do  droit 
à  une  indemnité,  185^  —  Domma- 
ges causés  à  une  propriété  par 
Texhaus^eraent  du  sol  d'un  chemin. 
Il  est  facnltatif  à  un  conseil  de 
préfecture  d'ordonner  le  payepaent 
d'une  indemnité  ou  l'exéeotioo  des 
travaux  néce^MireR  t>our  réparer 
les  dommages,  1 84.— Demande  d'in- 
demnité pour  les  dommages  que  les 
travaux  de  rechargement  dans  une 
me  ont  causés  à  une  propriété  en  dé- 
terminant la  chute  d'un  mur  sujet  à 
veculement  qui  bordait  cette  pro- 
priété, 550.  —  Le  préjudice  que 
cause  i  une  maison  la  privation, 
d'air  et  de  lumière  résultant  du  voi- 
sinage d'un  pont  de  ctiemin  de  fer 
peut  donner  lieu  ft  indemnité,  666. 
—  Une  carrière,  (un  rocher  dans  l'es- 
pèce] ne  peut  être  considérée  comme 
en  exploitation ,  et  l'indemnité 
réglée  d'après  la  valeur  dea  maté- 
riaux extraite,  lorsque  ce  n'est  que 
par  suite  des  travaux  et  de»  dépen- 
ses de  l'entrepreneur  que  l'exploi- 
tation de  cette  carrière  a  cessé  d'of- 
frir des  dangers  pofir  la  sécurité 
publique,  1540.  —  Filtra tiona.  L^, 
dommage  provenant  des  filtratSons 
d'un  canal  étant  permanent,  il  y  a 
lien  d'allouer  à  ceux  qui  le  snbia- 
sent,  non  une  indemnité  annuelle, 
mats  une  somme  une  fois  fixée, 
1536.  —  Lorsque  des  propriétaires 
ont  accepté  sans  réserve  l'arrêté 
fixant  Tindemnité  qui  leur  a  été 


arrordéc  par  le  cnsell  de  préfec- 
ture pour  extraction  de  matériMix 
sur  leur  propriété,  ils  ne  sont  pins 
recevablesà  Pattaquer,  1555.  . 
(1)  Dommages  ne  donnant  pas  ou- 
verture à  indemnité.  Un  entrepre- 
neur qui  s'est  rendu  adjudicataire 
de  travaux  à  exécuter  sur  des  che- 
mins publics  déjà  existants,  ne  peut 
réclamer  une  indemnité  povr  bo 
dommage  cau*é  par  une  cirnilaClon 
ordinaire  de  voitnrps  pendant  fesé- 
cuiion  d'un  travaii.  CedommaffS  a 
dû  être  prévu  par  l'entrepreneur 
lorsqu'il  s'e^t  rendu  adjudieatahe, 
253.  -^  Etlianssemem  de  voie  ptt- 
blique.  Rejet  d'une  demnnde  en  ia- 
demnité  formée  par  des  proprSétaf- 
res  et  des  loe^itntres  relativement  à 
rétablhsement  d'une  rue  basse  «ful 
aurait  été  ménagée  provisotremanC 
au  droit  de  leurs  propriétés,  par  le 
motif  que  le  dommage  n'est  paa 
justifié.  Un  propriétaire,  dans  le 
cas  où  il  prétendrai  que  l'établis- 
sement de  cette  rue  basée  lui  au- 
rait causé  un  préjudice  (Mnir  la  lo- 
cation de  ses  immeubles,  ne  ps«t 
réclamer  une  indemnité  qu'aofattt 
que  l'établissement  des  voies  pa- 
bliques  au  droit  de  sa  propriété  est 
devenu  définitif,  afin  que  Timpor- 
tanee  du  dommage  puisse  être  ap* 
préeiée,  807.  —  Un  propriétaire  qui 
a  fait  construire  une  maison  diaprés 
les  cotes  qui  lui  avaient  été  déR- 
Trées  en  vue  d'un  noUTeau  projet 
de  nivellement  de  la  voie  publiqâa, 
n'est  p^ts  fondé  à  réclamer  nne  ia- 
demnttc  S  raison  du  dommaee  qmi 
serait  résulté  pour  loi  de  i'iDexéeo- 
tion  de  ce  projet  si  Ta  ville  ne  s'est 
pas  e.n2Miée  h  faire  opérw  les  tra- 
vaux <!o  nivellement  dans  im  délai 
déterminé,  62.  —  Fossé  crc usé  en- 
tre une  route  et  les  propriétés  ri- 
veraines. L'adminifitratidn,  m  fai- 
sant établir  un  fossé  pour  Técoole* 
ment  des  eaux  sut  l'un  des  côté» 
d'une  route,  a  pris  s¥nk  <te  sninte^ 
nfr  l'accès,  pour  un  riverain  deeette 
route  au  moven  d*nne  rampe  praO- 
qoée  dans  le  talus  et  d'un  pon- 
eeau  :  ce  riverain  nepent  pas  récla- 
mer indemnité  à  raison  du  préjv- 
diee  résultant  de  ce  que  des  preirlea 
dont  11  est  propriétaire  ayant  cessé 
d'être  eontlguës  au  sol  noiiênM  de  la 
route,  n'offrent  pins  les  mêmes 
avantages  pour  j  établir  des 
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iKnictieDf,  829.  —  Demanda  u'in- 
ditinnité   peor  perte   de  loyer  et 
dommage  provenant  de  I>xi9ience 
cTun  foasé  au  devant  d'are  maisoir. 
Qufstion  de  fait.  Rpjet^  ^.  —  Le 
préjudice  éproavé  pftr  te  proprié- 
teire  d'une  mafion  dont  la  vue  a 
élé  int(>rceplée  par  on  pnnl  de  che- 
min de  fer  n'est  pas  de  nature  à 
OQvrir  un  droit  à  indemnité.  Même 
décis^ion  à  l'égard  du    bruit  occa- 
•ionni^  par  le  passage  des  trains  sar 
lc>.  poiit,  666.  —  Les  dégradations 
û'hne  maison  qni  ont  été  reconnues 
antérieures  à  l'eiistenee  d'un  che- 
min de  fer  ne  peovent  donner  Ueu 
à  une  indemnité  an  propriétaire, 
104  9.  —  Lorsque,  à  la  saite  d'ex- 
pertises, il  est  démontré  que  les 
teseements  qni  sesont  produits  dans 
«ne  maison  sont  dus  à  des  vices  de 
MBStruction,  le  propriétaire  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  d'une  com- 
pagnie une  indemnité  pour  des  in- 
filtrations  provenant  d'un  canal, 
1161.  —  Curage  et  redressement 
d'un  cours  d'eau.  Prairies  dessé- 
chées par  suite  du  rétablissement 
te  l'éoouiemeiit  normal.  Un  pro- 
priétaire de  prairies  précédemment 
arroséf's  par  suite  du  refoulement 
et  du  déversement  des  eaux  d'un 
Foisseaa  dont  le  lit  était  étroit  et 
encombré,  qui   n'excipe  d^aocun 
dfoit  acquis  snr  ces  eaox  par  titre 
en  par  pfescription,  ne  pent  pas 
réclamer  d'indemnité  d^un  syndi* 
eat  établi  poor  l'assainissement  de 
la  plaine  pu  sont  situées  ces  prai- 
ries et  qui, en  carant,en  redreaeant 
le  ruissenu,  en  rend;)nt  aux  eaux 
leur  écoulement,  a  fait  re^ser   le 
ivfoulemcfnt  et  le  déversement,  789. 
—  Demande  d'indemnité  pour  ex- 
traction de  matériaux  et  pour  occu- 
imtion  temporaire  de  terrain.  Ques- 
tion de  propriété.  Rejet,  39.  ' 

Indemnité  d'expropriation  : 

(1}  Bases  de  l'Indemnité.  Plan  par- 
eellaire.  he  plan  parcellaire,  avec 
indication  par'  une  ligne  de  la 
portion  de  l'immeuble  expropriée, 
peut  servir  de  base  à  une  décision 
régulière  du  jary  d'expropriaiinn  ; 
i'énoneiation  de  la  contenance  n'est 
pas- absolument  indispensable  lors- 
que aucune  réclamation  n'a  été 
faite  ;  il  a  été  décidé  sur  un  corps 
eeriain,  et  l'exproprié  n'est  pas  fon- 
dé à  prétendre  nltérienrenient  que 


l'éitndue  de  la  conteniure  itait 
erronée  et  inréri4>ure  à  l'étendue 
réelle  de  la  portion  d'immeuble 
déterminée  par  la  ligne  tracée  mx 
plan,  85.  —  L'expropn  ration  qui 
porte  éventueUement  sur  partie  on 
sur  totalité  de  i 'immeuble  expro- 
prié, déterminées  l'une  et  l'autre 
par  des  indications  sur  le  plan  dé- 
posé, perte  sur  un  corps  certain.  On 
ne  peut,  postérienrement  à  la  déci- 
sion du  jury,  prétendre  à  une  in- 
demnité poar  l'emprise  faite  à  la 
propriété  en  sns  de  la  contenance 
qu'elle  détermine,  laquelle  n'est 
qo'one  énonciation  sans  elTet  lé^at 
dans  les  cireonstanees  de  fait  rele- 
vée». Les  articles  1619  et  1630  da 
Code  Napoléon  ne  sont  applicables 
que  dans  le  cas  d'une  mesure  ex* 
primée  dans  le  contrat  servant  de 
point  de  départ  à  la  contes(ation, 
en  matière  d'expropriation,  dans 
l'arrêté  de  cessibilrté  et  dans  le  ja- 
gement  d'expropriation.  Os  deux 
actes  ne  contenant  paad'indicati^m 
de  mesure,  mais  seule menl  la  ligne 
tracée  au  plan  parcellaire  sur  /ic- 
qnel  la  décision  du  jury  rst  inter- 
venue, excluent  rermêllement  le 
droit  à  on  supplément  de  prix 
pour  différence  d'un  vingtième  en 
plus,  82. 

(2}Arrété  d'alignement ,  démolition  par 
le  propriétaire;  revulement.  La  loi 
du  3  mai  1841  snr  l'expropriation 
n'a  pas  abrogé  l'article  50  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  F^n  consé- 
quence, lorsque  par  suite  d'un  ar- 
rêté' d'alignement  régulièrement 
pris,  un  propriétaire  est  obligé 
de  reculer,  rindcmnité  ne  porte 
que  sur  le  prix  de  la  partie  du  pol 
qui  lui  est  enlevée  et  non  »ur  la 
dépréciation  de  la  partie  restante,, 
ni  sur  les  dépenses  et  travaux  oc- 
casionnés par  l'alignement.  Il  eii  est 
ainsi  même  lorsque  le  propriétaire 
n'a  démoli  sa  maison  qu'à  la  suite 
d'un  incendie;  la  démolition  n'en 
est  pas  moins  volontaire  de  sa  part 
dans  le  sens  de  l'article  50  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  1027. 

(3)  Privation  de  jouiassance  anticipée. 
Un  propriétaire  réclame  d'une  ville 
une  indemnité  pour  les  dommages 
que  les  travaux  de  rechargement 
exécutés  dans  une  rue  ont  causé  à 
sa  propriété  en  déterminant  la  chute 
d'un  mnr  sujet  à  reenlemeut  qui 
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Indemoilé  d'expropriation  (suite)'. 
bordait  cette  propriété  et  demande 
en  même  temps  une  indemnité 
pour  privation  de  jouissance  anti- 
cipée de  la  partie  retranchabie.  dont 
il  ne  pourra  plus  tirer  aucun  pro> 
duit  jusqu'au  jour  de  l'expropria- 
tion; cet:e  dernière  demande  n'est 
pas  de  la  compétence  du  conseil  de 

Sréfecture,  cette  indemnitédoit  être 
xée   uliërieurement  par  le  jury 
d'expiopriation^  560. 

(4)  Exhaussement  delà  voie  publique. 
Dommages  successifs  causés  à  un 
riverain.  Lorsqu'il  y  a  conleslation 
entre  les  parties  sur  la  question  de 
savoir  si  les  dommages  subis  par  le 
riverain  ont  été  appréciés  par  le 
jary  chargé  de  fl&er  l'indemnité 
due  audit  riverain  pour  l'expropria- 
tion d'une  partie  de  sa  propriété,  le 
conseil  de  préfecture  doit^  non  pas 
se  déclarer  incompétent,  mais  sur- 
seoir à  li^ta tuer  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité judiciaire  ait  interprété  le 
sens  et  la  porlée  de  la  décision  du 
jury,  1S43. 

(5)  Revendication  ultérieure  de  pro- 
priété. Division  de  l'indemnité.  Une 
indemnité  ayant  été  allouée  à  un 
exproprié  d'un  immeuble  dont  la 
propriété  a  été  réclamée  en  partie 
postérieurement,  les  tribunaux  or- 
dinaires sont  seuls  compétents 
pour  décider  la  part  de  propriété 
appartenant  à  cnacun  et  diviser 
l'indemnité  en  proportion  avec  le 
droit  de  propriété  qu'ils  reconnais- 
sent, 95. 

(5)  Femme  séparée  de  biens.  L'indem- 
nité allouée  à  une  femme  séparée 
lie  biens,  expropriée  d'un  apparte- 
ment  dont  elle  est  locataire  en 
son  nom  personnel,  ne  doit  pas 
être  attribuée  hu  mari  ou  même 
aux  deux  époux  conjointement, 
quoiqu'ils  aient  comparu  tous  deux, 
80. 

(7)  Locataire;  usage  local.  L'usage,  à 
Paris,  étant  que  les  locataires  ont 
jouissance  des  appartements  jus- 
qu'au 15,  c'est  à  partir  de  cette 
époque  que  doit  compter  l'indem.- 
nité  et  non  à  partir  du   t",  82. 

(8)  Plus-value.  L'indemnité  flxée 
étant  en  rapport  avec  les  offres  et 
la  demande,  ne  peut  étreciitiquée 
comme  insuflLsante,  quelque  mini- 
me, d'ailleurs,  qu'en  puisse  être  le 
chiffre.  L'exproprié  n'est  pas  fondé 


à  se  plaindre  de  ce  qae  le  Jary 
aurait  pris  en  cootidéraiion  l'aug- 
mentation de  valeur  da  restant  de 
la  propriété,  parce  que  cette  aug- 
mentation ne  serait  ni  imméJiate 
ni  spéciale,  89. 

(9)  Indemnité  incertaine.  Est  nulle  la 
décision  du  jury  qui  fixe  en  termes 
vagues  et  équivo  tues  une  double  ia- 
demniié  réclamée  pour  une  double 
hypothèse.  L'indemnité  doit  être 
déterminée,  pour  ciiacune  des  deux 
hypothèses,  d'une  manière  claire  et 
précise  et  à  l'abri  de  toute  Incerti- 
tude, 8G. 

(10)  Demande  en  dommages  intérêts 
ultérieurs.  Une  cause  d'indemnité 
ayant  ûguré  parmi  les  élémenU 
qui  ont  déterminé  le  chiffre  ao* 
corde,  ne  peut  ultérieurement  faire 
l'objet  d*une  demande  en  domma- 
ges intérêts  quand  aucun  doate 
n'existe  à  cet  égard,  82. 

Ingénieurs  des  pouts  et  chaussées.  Voir 

Expertise,  Personnel. 
Inondations.  Taxes  pour  travaux  de 

défenses.  Voir  Cours  d'eau. 
Intérêts  : 

(1)  Indemnité  de  dommages.  Les  inté- 
rêts dus  par  an  entrepreneur  de 
travaux  publics  i  un  particnlier 
pour  fouiller  dans  sa  propriété  ne 
peuvent  être  alloués  qu'à  partir  dn 
jour  où  ils  ont  été  demandés,  911. 
—  Les  intérêts  d'une  Indemnité  de 
dommage  sont  dus  k  partir  du  jour 
où  ils  ont  été  demandés  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  les  intérêts 
des  Intérêts  sont  également  dos  aux 
termes  de  l'article  115i  du  Code  na- 
poléon, 14. 

(2)  Entrepreneor.  Retenue  de  garantie. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
a  alloué  à  un  entrepreneur  des  inté- 
rêts à  partir  d^uneépoque  antérieure 
à  l'expiration  du  délai  de  garantie 
doit  être  réformé,  836. 

(3)  Intérêts  (intérêts  des).  Allocation 
par  application  de  l'article  1154  du 
Gode  Napoléon,  1503.— Les  intérêts 
des  intérêts  ne  sont  pas  exigibles^ 
lorsqu'à  la  date  à  laquelle  ils  ont  été 
demandés,  aucune  année  d'inté- 
rêts n'était  due,  1536. 

Inventaire  des  machines  et  outils  ap- 
partenant à  l'Etat  (circulaire),  761. 

Irigny  (bac  d');  tarif,  126. 

Irrigations.  Taxe^.  Propriétaire  ayant 
.refusé  de  faire  partie  d'une  associa- 
tion, mais  ayant  profité  des  travaux. 
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Lorsqu'un  propriétaire  (dont  Pafflr- 
matton  n'est  pas  détruite)  soutient 
avoir  toujours  refusé  de  faire  partie 
d'une  association  d'arrosagf",  dé- 
charge des  taxes  doit  lui  être  ac- 
cordée, alors  même  qu^il  aurait  pro- 
fité, pour  Tirrigation  de  terrains  lui 
appartenant,  de  rieoles  creusées  aux 
frais  de  l'association  et  de  la  sur- 
veillance exercée  par  son  garde.  Le 
.  syndicat  de  Tassociation  peut  seule- 
ment réclamer  devant  l'autorité  com- 
pétente l'indemnité  à  laquelle  il 
croit  avoir  droit  à  raison  de  ces 
faits,  587. 

Isac  («yndicatdes  marais'de  1)  1191. 

Isère  (amélioration  de  la  navigation  de 
i'),692. 

J 

Juge  de  paix.  Compétence.  Voir  Ali- 
gnementa.  Contraventions. 

Jugement  ; 

(1]  Nullité.  Excès  de  pouvoirs.  Est  nul, 
pour  double  excès  de  pouvoirs,  le 
Jugement  qui,  après  avoir  inflige  une 
amende  pour  la  construction  d'une 
maUon  sans  autorisation  ni  demande 
d'alisnement,  refuse  d'ordonner  la 
démolition  delà  besogne  mal  p'antée 
malgré  des  actes  administratifs  con- 
RtatMiU  l'empiétement  sur  la  voie 
publique,  1036. 

(2)  Jugement  d'expropriation.  Droits 
des  expropriés.  Le  Justement  qui 
prononceuneexpropriation,  en  vertu 
d'un  décret  déclarant  l'utilité  publi- 
que, ouvre  à  toutes  ifS  parties  ayant 
dos  droits  sur  la  chose  frappée  par 
l'expropriation,  la  faculté  écrite  dans 
l'article  &5  de  la  loi  du  3  mai  I841, 
d'exiger  qu'il  soit  procédé  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  cela  encore  bien  que  ce  Ju- 
gement ait  été  rendu  en  vertu  de 
travaux  pour  lesquels  on  nurait  pu 
se  dispenser  de  recourir  à  la  voie 
de  l'expropriation  (il  s'agit  dans 
l'espèce  de  l'abaissement  du  niveau 
d'eau  du  canal  Saint-Martin,  9C. 

(3)  Nullité  couverte.  Les  moyens  tirés 
de  l'irrégularité  de  la  signification 
du  Jugement  d'expronriation  et  de 
l'omission  du  nom  d'un  des  juréa 
dans  la  notification  de  la  liste,  ne 
sont  pas  recevables  devant  la  cour 
de  cassation  :  ilssont  couverts  parla 
comparution  des  parties  devant  le 
jury,  330.      ^ 

(4)  Pourvoi.  Délai.  Ije  délai  du  pour* 


vol  en  cassation  ne  court  que  da 
Jour  d'une  notification  valable  et 
réelle,  ou  de  l'exécution  par  le  de- 
mandeur, 93. 
Jury  d'expropriation.  Voir  Expro- 
priation, Indemnités  : 

(1)  Compétence.  Le  Jury  d'expropria- 
tion n'a  de  compétence  que  pour 
fixer  le  montant  des  indemnités, 
les  questions  de  propriété  doivent 
lui  rester  étrangères,  85. 

(2)  Visite  des  lieux.  Empêchement  d'un 
juré.  Lorsque  les  parties  ont  con- 
senti à  ce  qu'un  Juré  continuât  à 
prendre  part  au  jugement  d'une 
affaire,  quoiqu'il  n'ait  pu  assister  à 
la  visite  des  lieux  opérée  par  le 
Jury,  elles  ne  sont  plus  recevables 
à  alléguer  devant  la  cour  de  cas- 
sation cette  irrégularité,  qui  est 
couverte  p  ir  leur  consentement  for- 
mel, d2 1 .  -  Visite  des  lieux.  Absence 
du  magistrat  directeur.  Aucune 
nullité  ne  résulte  ni  de  l'ubsence 
du  magistrat  directeur  à  ta  visite 
ded  lieux,  ni  du  défaut  de  constata- 
tion au  procès-verbal  qu'une  visite 
des  lieux  a  été  effectuée,  87. 

(3)  Composition.  Désignation  posté- 
rieure À  l'assignation.  l>a  désigna- 
tion des  Jurés  doit  être  préalable  à 
l'assignation,  la  cour  impériale  ne 
peut  postérieurement  couvrir  la 
nullité  en  désignant  le  même  jury 
que  celui  désigné  pour  une  autre 
catégorie  d'affaires,  et  saisi  avant 
ladite  assignation.  Le  silence  ou  le 
consentement  des  parties  ne  peut 
non  plus  couvrir  cette  nullité,  336. 

(4)  Jurés  complémentaires.  Les  Jurés 
complémentiiires  tirées  à  l'audience 
doivent  être  appelés  dans  l'ordre 
du  tirage  ;  mais  si  plusieurs  ne  se 
présentent  pas,  il  y  a  présomption 
qu'ils  n'ont  pu  être  trouvés,  et  l'io- 

'  tervention  de  Tordre  ne  peut  en* 
traîner  la  nullité,  9t. 

(5)  Serment  des  Jurés.  Après  la  for- 
mation dn  jury  devant  statuer  sur 
plusieurs  catégories  d'affaires,  le 
ferment  prêté  pour  la  premier;  ca* 
tégorie  sufilt,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire de  le  renouveler  à  chnque 
catégorie,  91. 

(6)  Secret  d»'s  délibérations,  il  sufilt 
qu'il  résulte  des  énonciations  du 
procès-verbal  que  la  délibération 
du  Jury  a  été  secrète  pour  que  le 
vœu  de  l'article  38  soit  accompli, 
91. 
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Jary  d^exproprlation  [suite)  : 

(7)  Déciuon.  Envoi  en  poMession. 
L'omiaBioo  dans  l'ordonoanoe  d'en- 
voi en  possession  de  certains  arti- 
cles auxquels  ou  devra  se  confor- 
mer, ne  cause  aucnn  préjudice  aux 
parties  et  n'entraîne  pas  la  cassa- 
tion, 91. 

(8)  bfcision.  Nullité.  Est  nulle  la 
décision  rendue  par  nn  jury  choisi 
sur  une  liste  remplacée  por  une 
autre,  dés  que  le  conseil  géDéral  a 
procédé  au  tirage  d'une  nouvelle 
liste  ;  c'est  sur  cette  liste  que  doi- 
vent être  pris  les  jnrés  appelés  à 
statuer  sur  les  expropriations^  90. 
~Est  nulle  la  décision  du  jury 
d'expropriation  rendue  avec  ie  con- 
cours d'un  juré  supplémentaire, 
sans  que  l'absence  d'un  juré  titu- 
laire soit  régulièrement  et  légale- 
ment établie,  1038.  —  Est  nulle  la 
décision  do  jury  qui  fixe  une  in- 
demnité pour  l'expropriation  d'un 

*  immeuble  indivis,  si  l'un  des  pro- 
priétaires n'a  reçu  ni  offres  ni  as- 
signations, 319. 

(9)  Ëxc^  de  pouvoirs.  Le  jury  d'ex- 
propriation excède  ses  pouvoirs  en 
mettant  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration expropriante,  sans  son  con- 
sentement, et  indépendamment  de 
l'indemnité  Ûxée  en  argent,  la  con- 
struction d'un  aqueduc  dont  il  ne 
détermine  même  que  l'emplace- 
ment et  les  dimensions,  331. 


Labbé-Gaodineau,  frères,  577. 

Laearrière,  843. 

Lacaesagne,  334. 

Lachaud,  56. 

Laforgue,  637. 

Laget,  242. 

Lagouile,  895. 

Laguionie,  345. 

Lais  et  relais  de  la  mer  : 

(1)  Concession  dans  la  baie  du  mont 
Saint-Michel,  377,  436. 

(2)  Concession  dans  la  baie  de  Gon- 
carneau,  444. 

(3)  Concession  sur  les  bords  de  la  ri- 
vière de  Pont-l'Abbé,  446. 

Lameloiie,  1239. 

Lamure  (commune  de}*  Canal  d'ar- 
rosage, Décret  û'ntilité  publique, 
433. 

Langlade,  1552. 

Lapieire,  371. 


Larcher,  864. 

Larnac  (syndicat  des  plaines  de},  S9u 

Laroulle,  1292. 

Lasbennes,  590. 

LasBier,  580. 

Launay-E^aault,  1032« 

Launoy,  59. 

Lautel,  1229 

l^val,  1078. 

La  voix,  74. 

Leboucher,  58. 

Lebourg,  812. 

Lebpas,  1287. 

Lecourlnis,  234,  257,  1185. 

Lecreux,  607. 

Le'fièvre,  1 124. 

Legay,  544. 

ternaire,  193. 

Liance^  580. 

Locataire  : 

(1)  Expropriation.  Intervention.  Le 
magistrat  directeur  excéda  ses 
pouvoirs  en  refusant  rintervea- 
tion  des  locataires  d'm  ImmenUe 
exproprié  auxquels  l'expropriant 
a  donné  congé,  mais  auxqoeb  il 
n'a  donné  aucune  citation  poar 
faire  fixer  une  indemnité  par  le 
jury,  326.  —  Le  sous-locaUlre 
d'une  des  deux  maisons  conticnês 
dont  une  seule  est  soumise  à  Pex- 
propriation,  n'est  pas  fondé  à  intei^ 
venir  pour  demander  l'exprapili- 
tlon  totale  des  deux  ImmonUes. 
C'est  à  bon  droit  que  son  inter- 
vention est  repoussée  par  ie  ma- 
gistrat directeur,  par  le  motif  que 
l'expropriant  se  substituant  au  pro- 
prielafre  ou  au  locataire  principal, 
et  laissant  le  sous- locataire  en 
jouissance  de  son  bail  comptai,  os 
dernier  est  sans  intérêt  comme 
sans  droit  à  réclamer  une  indem- 
nité spéciale,  834,  335. 

(2)  Indemnité  d^expropriation.  L'a- 
sage,'  à  Paris,  étant  que  las  laca- 
taires  ont  jouissance  des  apparte- 
ments jusqu'au  15,  c'est  à  partir 
de  cette  époque  que  doit  oomptor 
l'indemnité  et  non  à  partir  du  1**82. 

Lœuffer,  1455. 
Longres  (syndicat  de),  835. 
Locazeao,  547. 

Lys  (amélioration  de  la  navigatioa 
de  la),  434. 


M 


Magnict,  538. 

Maire.  Excès  de  pouvoirs.  Un  maire 
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eommet  un  «xcés  de  ponvoirs  en 
déterminant  )a  marche  des  cbtr- 
rettes  chargées  sur  un  chemin  vi- 
cinal, 1083. 
Malfaçons.  Responsnbilité  des  entre-* 

Î>reDeurs.  Lorsqù^à  la  snitê  de  mal" 
ia^ons  des  murs  se  sont  éboulés, 
l'entrepreneur  ne  peut  prétendre 
que  c'est  par  suile  de  leur  faible 
épaisseur  que  cet  accident  est  arri- 
vé; il  doit  supporter  la  reconstruc- 
tion de  ces  murs,  1139.  —  Un  en- 
trepreneur n*e8t  pas  fondé  à  récla- 
mer que  le  prit  de  reconstruction 
de  deux  murs  soit  porté  à  son  dé- 
compte, s'il  résulte  de  l'instiuciion, 
que  c'est  par  suite  de  malfaçons 
que  lesmaçonneriese  sont  éboulées, 
1239.  —  Emploi  de  mauvais  maté- 
riaux; démolition  des  conslrnctioBS. 
Des  ingénieurs^  ustnt  de  Tarticle  12 
des  conditions  (céncrales,  ont  à  plu- 
sieurs reprises,  interdit  à  un  entre- 
preneur d'employer,  pour  la  confec- 
tion des  mortiers^  dessables  dont  ils 
avaient  reconnu  la  mauvaise  qualité^ 
80U3  peine  de  démolition  des  con- 
.^tructions.  L'entrepreneur,  a  refusé 
de  prendre  part  auxconstatatione qui 
ont  eu  lieu  et  a  continué  de  faire 
usaçedes  matériaux  refusés.  Dans 
ces  circonstances^  l*adminiëtralion  a 
le  droit  d'ordonner,  sans  vérifica- 
tion nouvelle,  la  destruction  des 
maçonneries  et  la  reconstruction 
aux  frais  de  l'entrepreneur,  170.— 
Malfaçons  dans  la  construction  de 
trottoirs  en  aspballe,  217. 

Malice,  82. 

Maiicorne^  77. 

Mainory,  des. 

Manivet,  1164. 

Marais,  794. 

Marais.  Voir  Dessèchements. 

(1)  Marais  salants  du  bassin  de  Gné- 
rande  (Loire-Inférieure).  Établisse- 
ment de  routes  salicoles,  i28. 

(2)  Dessèchement.  Introduction  d*eau 
sans  autor.sation  par  une  association 
d'arrosage  dans  un  canal  de  dessè- 
chement. Action  en  dommages  in- 
téiéts.  Compétence.  Le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  action  en  dommages 
intérêts  intentéeparuoe  association 
de  dessèchement  contre  une  asso- 
ciation d'arrosage  à  raison  de  Tu- 
sage  quK  celle-ci  fait  d'un  canal 
de  la  premlôre  pour  réfoulemeiii 
d'eaux  qu'elle  >  a  introduites  sans 
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y  être  antorleée  par  une  autorité 
compétente,  961.  —  Ëtévation  du 
niveau  d'un  étang  voisin  par  les 
propriétaires.  Préjudice  pour  le  des- 
sèchement. Condamnation  des  pro- 
priétaires i  la  destruction  des  ou- 
vrages. Action  en  indemnité  contre 
l'Éiat.  Compétence.  Aux  termes  de 
l'article  27  delà  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  la  conservation  des  tra- 
vaux de  dessèchement  est  commise 
à  l'administration,  et  toutes  les  répa- 
rations et  lei«  dommages  doivent 
être  poursuivis  par  voie  administra- 
tive comme  pour  les  objets  de 
grande  voirie.La  demande  en  indem- 
nité formée  par  les  propriétaires  de 
l'étang  contre  l'Etat  et  (ondée  sur  ce 
que  les  travaux  exécutés  par  l'admi- 
nistration leurauralent  causée  préjudi- 
ce, et  notamment  porteraient  atteinte 
aux  droits  de  propriété  qu'ils  tien- 
nent de  l'acte  de  vente  nationale  de 
l'étang,  doit  faire  l'objet  d'une  in- 
struction spéciale  et  ne  peut  être 
jugée  accessoirement  à  la  poar- 
suite  dirigée  contre  les  propriétaires 
de  l'étant:,  tous  droits  de  ceux-ci 
restant  réservés  en  ce  qui  concerne 
cette  réclamation,  965. 

Margurril  et  Georges,  87. 

Marie,  1161. 

Marligues  (concessfon  d'un  cana! 
d'arrosage  et  d'alimentation  à  la 
ville  de),  1565. 

Nanin  Bujeaud,  546. 

Martinet,  679. 

Masson,  1540. 

Maunc  (construction  d'un  pont  sur  la 
Garonne  à),  144. 

May,  187. 

Mavft,  340. 

Menet,  928. 

Mer  (limite  de  la).  Conflit.  11  n'appar- 
tient qu'au  conseil  d'Ëtat  d'Interpré- 
ter un  décret  Impérial  fixant  la  li- 
mite de  la  mer  et  dont  le  sens  et 
la  portée  Font  contestés,  395. 

Mercier,  233. 

Midi  (chemin  de  fer  du).  666,671. 

Millet,  1236. 

Ministre.  Excès  de  pouvoirs.  Voir  Cfaç- 
mins  de  fer. 

Miossec,911. 

Moget  (Louis),  86. 

Moissac  (commune  de),  1197. 

Molinier,  I215.| 

Monghéai,  538. 

Montant,  922. 

Mont-Saint-Michel  (concession  de  lais 
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et  relais  delà  mer  dam  la  baie  do), 
436.  —  Modification  du  cahier  des 
chai^efl,  377. 

Montsarrat,  29. 

MoDve2y,1154. 

Morati,  1028. 

Moufle^  1034. 

Mougey,  693. 

lloDro,1049. 

Moay  (vUie  de),  239. 


N 


NaReottf,  1029. 

Nantes  (Yille  de).  Reconstractioo  da 
pont  de  la  Bourse^  125. 

Navigation,  police.  Procès-yerbai  de 
contravenlion.  Délai  d'enregistre- 
trement.  L^es  procès- verbaux  con- 
statant des  contraventions  à  la 
police  de  la  navigation  ne  doivent 
pas,  à  peine  de  nullité,  être  enregi.<- 
tr<^  d:ins  les  trois  jours  de  leur 
date,  91^. 

Nercam,  269. 

Neizel,  1027. 

Nice  (ville  de),  332,  800. 

Niclotte,  1134. 

Ntmes  (ville  d<).  Gi5. 

Nominations.Voir  Personnel. 

Novion,  191. 


Oblln,  339. 

Oecupailon  temporaire  de  terrains 
nécessaires  à  Vexécution  des  tra- 
vaux publics  (circulaire),  472. 

(1)  Eiemption  en  faveur  de  proprié- 
tés closes.  L'exemption  résultant 
pour  les  terrains  clos  et  attenant  à 
une  maison  d*babiiation,  des  arrêts 
du  7  septembre  1755  et  20  mars 
1780  n'est  pas  applicable  alors  que, 
sur  divers  points,  les  haies  servant 
de  clôture  à  la  propriété  présen- 
tent  dos  solutions  de  continuité 
qui  en  |)0i  mettent  le  libre  accès, 
que  les  parcelles  dont  l'occupation 
a  été  autorisée  sont  éloignées  de 
rhabltation  et  qu'elles  en  sont  sé- 
parées par  un  cours  d'eau,  804. 

(i)  Occupation  de  terrains  anticipée. 
Demande  en  dommages-intérêts 
pour  perle  de  îécolte.  Compétence. 
L^autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente snr  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  un  pro- 
priétaire contre  un  entrepreneur 
de  chemins  vicinaux,  à  raison  de 


faits  d^McopatioD  aotérieDre  àVeK- 
piration  du  délai  de  dix  jnure  à 
partir  de  la  notification  de  l'arrêté 
préfectoral  aotorisant  roccapatiofi, 
629. 

(3)  Excès  de  pouvoirs  du  préfet.  Le 
préfet  commet  un  excès  de  poo- 
voirsen  autorisant  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  i  prolonger  l'oc- 
cupation d'un  terrain  qui  n'avait 
été  cédé  à  ladite  compasoie  par  le 
propriétaire  qu'à  titre  de  location, 
laquelle  devait  expirer  le  1"  Jan- 
vier 1866, 1068. 

(4)  Indemnité,  continuation  du  dom- 
mage jusqu'à  la  fin  de  l*expertife. 
Lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  les 
intéressés  aient  pu,  sana  compro- 
mettre leurs  droits,  reprendra  la 
possession  effective  des  terrains  qpf 
avaient  été  occupés  avant  la  fin 
des  opérations  delà  tierce  expertise 
et  les  livrer  à  la  culture,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture 
rejette  leur  demande  tendant  i  ob- 
tenir une  Indemnité  pour  celte 
période  supplémentaire»  15&S. 

Odon  (riverains  du  Petit-)»  221. 

Olivier,  262. 

Opposition  par  voie  de  fait  è  des  tra- 
vaux d'utilité  publique.  Voir  Tra- 
vaux publics. 

Orban-l^maire,  680. 

O'tard  de  la  Grange  et  conaorts,  1S44. 

Oudéa,6. 

Ouvrier  tuésur  un  chantier.  Demande 
en  dommagea-intérêta  présentée  par 
sa  veuve.  Lorsque  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  con- 
tre un  entrepreneur  par  ta  veuve 
d'un  onvriertuésur  un  chaBUer,1e 
tribunal  et  le  conseil  de  piéfèctore 
sont  déclarés  incompétents  poar  en 
connaître,  il  y  a  lieu  de  procéder 
au  règlement  de  juges,  les  dépeça 
étant  réservés  pour  être  supportés 
par  la  partie  succombant  en  An  de 
cause,  1830. 


Paltlet,  343. 

Pajot.  585. 

Paris  (ville  de),  24,  1102. 

Pascal,  850. 

Pasquin,  1226. 

Passage  d'eao  de  l'Ile  Tudv.  Tarit 

698. 
Pêche  : 
(1)  Réadjndieation  des  baux.  Nouveau 

cahlerdes  charges  (drcolairc),  1477. 
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(2)  Règkment  général  sur  la  pèche 
fluviale  (circulaire),  460. 

(3)  Police  de  la  péciie.  Frais  de  dé- 
placement (circulaire),  758. 

(4}  Délita  de  pèche.  Attribution  d'une 
part  des  amendes  aux  sous-oflleiers 
de  gendarmerie  (circulaire).  471. 

(5)  Désignation  des  parties  des  fleu- 
ves, rivières  et  canaux  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson 
dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne,  deSeine-et-Oise,  de  la  Seine, 
de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inrérieure, 
426. 

(6)  Police  de  la  pèche.  Décret  qui  dé- 
signe les  parties  des  fleuves^  riviè- 
res et  canaux  réservées  pour  la  re- 
production du  poisson  dans  les  dé- 
partements de  la  Haute-Garonne, 
de  i'Ariége,  de  Tarn-et- Garonne, 
de  Lot-et-Garonne,  de  la  Gironde, 
de  la  Dordogne,  de  la  Corrèze,  du 
Lot,  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  du 
Tarn,  des  Landes,  des  Basses-Py- 
rénées et  des  Hantes -Pyrénées, 
1579. 

Pelletier,  566. 

Pérard  Dereims,  328. 

Peretli,  969. 

Perrault,  936. 

Perrière,  386. 

Personnel  : 

Ingénieurs  et  conducteurs  en  service 

détaché   (circulaire;,  1605. 
Décisions  diverses,  151, 3 1 2,  506, 765, 

1012,  1301,  1492  et  16O7. 
Petite-Au bette  (syndicat  de  la],  153. 
Petitjean,  955. 
Peulevey,  791. 
Picard, '261. 
Piètre,  206. 
PioUe,  1076. 

Plantations.  Arbres  coupés  et  élagués. 
Voir  Rivières  navigables. 

(1)  Elagage  des  arbres.  Le  défaut  d'é- 
laguer des  arbres  avançant  sur  la 
voie  publiqoe,  constitue  une  con- 
travention successive  et  continue, 
dont  la  prescription  ne  peut  com- 
mencer à  dater  du  premier  procès- 
verbal  de  constat,  mais  seulement 
du  jour  où  elle  a  cessé,  344. 

(2)  Plantations  d'arbres  sur  un  che- 
min de  grand*;  communication. 
Compétence  judiciaire.  En  cas  de 
contravention  résultant  de  la  plan- 
tation d'arbres  sans  autorisation  le 
long  d'un  chemin  de  grande  com- 
munication, le  tribunal  peut  pro- 
noncer une  amende;  mais  il  com- 


met un  empiétement  sur  la  juridic- 
tion du  conseil  de  préfecture  s'il 
ordonne  Tenlèvement  de  la  planta- 
tion, 81. 

Ponsard,251. 

Ponl-l'Abbé  (rivière  de).  Concession 
de  lais  de  mer  aux  abords  de  cette 
rivière,  446. 

Ponts  : 

fl)  Pont  d'Aoterive  (Haute-Garonne). 
Rachat  du  péage,  447. 

(2)  Pont  de  B^zons.  Reconstruction 
du  tablier,  690. 

(3)  Pont  (le  Bordeaux  (élargissement 
du},  977. 

(4)  Pont  de  la  Bourse^  à  Nantes  (re- 
construction du),  125. 

(6)  Ponts  de  (ihambliiy  et  d'Ounans 
(construction  des).  Déi:Iaration  d'u- 
tilité publique,  375. 

(6)  Pont  sur  i:i  Garonne,  à  Mauzac 
(construction  d'un).  144. 

(7)  Pont  de  Lanne  (reconstruction 
du),  392. 

(8)  Pont  de  Lilios  sur  la  Lcmance 
(reconstruction  du),  1563. 

(9)  Pont  suspendu  sur  le  Rhône,  à 
Cbavanay  (construction  d'un),  706. 

(10)  Pont  Saint-Michel  à  Veidôm'è 
(reconstruction  du),  978. 

(11)  Pont  sur  la  Saône  (reconstruction 
d'un),  347. 

(12)  Pont  de  Tournus  (reconstruction 
du),  Saône-et-Loire,  428. 

(13)  Pont  en  maçonnerie  sur  la 
Vienne,  à  Champigny  (construction, 
d'un)  (Vienne),  tOl. 

(14)  Pont  suspendu.  Fin  de  conces- 
sion. Epreuve  retardéi'  àla  demande 
du  concessionnaire.  Mise  en  de- 
meure de  constater  l'état  d'entre- 
tien du  pont.  Refus  illéuai.  Lorsque, 
à  la  demande  du  concessionnaire 
d'un  pont,  on  sursoit  à  continuer 
une  tentative  d'épreuve,  tes  faux 
frais  occasionnés  poujr  pr*';parer 
cette  épreuve  doivent  éireniis  à  sa 
charge.  Si  Tadminislration  a  été 
sommée  par  le  concessionnaire  de 
constater  l'exécution  des  répara- 
tions qui  lui  ont  été  prescrites  et 
qu'elle  s'v  refuse  jusqu'à  ce  quMl 
soft  procédé  à  l'épreuve  du  pont, 
elle  ne  peut  exiger  la  ré;)ar;:tion 
d'avaries  provenant  de  causes  pos- 
térieures à  la  mise  en  dv^meure  qui 
lui  a  été  adressée  par  le  conces- 
sionnaire, 1085. 

(15)  Travaux  exécutés  en  fln  de  con- 
ce3:rion  par  le  préfet  dans  IMntéiét 
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Ponta  {suite)  : 
de  la  sécurité  publique.-- Lorsque, 
parun  actede  concession,  il  est  sti- 
pulé que  les  travaux  d'entretien 
d'un  pont  et  même,  le  cas  écliéant, 
ceux  de  reconstruction,  seront  sup- 
portés par  les  concessionnaires  ;  si 
ces  concessionnaires  ont  été  régu- 
lièrement mis  en  demeure  d'exécu- 
ter des  travaux  indispensables  à  la 
sécurité  publique,  le  préfet  peut, 
sur  leur  refus,  Taire  exécuter  en 
régie^  à  leurs  frais,  les  travaux  ju- 
gés nécessaires.  Doit  être  annulé, 
néanmoins,  pour  vice  de  forme, 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
statuant  dans  ce  sens»  qui  ne  men- 
tionne pas  qu'il  a  été  statué  en 
séance  publique,  1203. 

(16)  Mise  en  demeure  d'exécuter  des 
travaux.  Un  arrêté  par  lequel  nn 
préfet,  en  mettant  un  concession- 
naire de  pont  en  demeure  de  recon- 
struire une  digue,  s'est  borné  à 
réclamer  au  nom  de  l'administra- 
tion l'exécution  du  cahier  des  char- 
ges de  la  concession,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  concessionnaire 
porte  la  contestation  devant  le  con- 
seil de  préfecture  compétent,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  Vill,  810. 

(17)  Défaut  d'entretien.  Accident. 
Responsabilité  de  l'Etat.  Lorsque 
l'entretien  d'un  pont  est  à  la  charge 
de  l'adminlutration,  que  le  danger 
qu'y  peut  présenter  la  circulation 
est  connu  des  agents  préposés  à  sa 
surveillance,  que,  néanmoins,  l'ad- 
ministration a  laissé  circuler  sur  ce 
pont  et  n'a  prévenu  le  public  par 
aucun  avis,  l'Etat  est  responsable 
de  la  perte  d'un  cheval  causée  par 
le  mauvais  élut  du  pont,  674. 

Ports  maritimes  et  de  commerce  : 

(1)  Construction  d'un  bassin  à  flot 
dans  le  port  de  Bordeaux,  102.—  Loi 
qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce de  [Cordeaux  à  emprunter  une 
somme  de  10  millions  dont  elle  fera 
l'avance  à  l'Etat,  703.  Etablisse- 
ment d'un  droit  de  tonnage  sur  les 
navires  français  et  étrangers  entrant 
chE^rgés  dans  ce  port  et  venant  du 
long  cours  ou  des  pays  étrangers, 
731. 

(3)  Port  de  Bouc.  Construction  d'un 
Dassin,  424. 

(3)  Port  de  Cette  (amélioration  du)^ 
100. 


(4)  Port  de  Gb&lons  sur  la  Seudre 
(amélioration  du),  décret,  433. 

(5)  Port  de  Dunkerque.  (Loi  autori- 
sant un  emprunt  par  la  ville  pour 
les  travaux  d^amélloration  du),  705. 
—  Droit  de  tonnage  éiabli  sur  les 
navires  français  et  étrangers,  732, 
1007. 

(6)  Port  de  Gravellnes  (amélioration 
du)  décret  approbatif  des  travaux^ 
131.  —  (Loi  portant  acceptation  de 
l'ofiTre  faite  par  la  ville  d'avancer  à 
l'Etat  une  somme  de  788,000  fr.  pour 
les  travaux  d'amélioration  du), 706. 

(7)  Port  à  Javel  (construction  d'un  bas-} 
ei  rectification  du  quai,  1502. 

(8)  Délimitation  des  ports  maritimes. 
Excès  de  pouvoirs  d'un  préfet.  Un 
préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsque, 
procédant  par  arrêté  à  la  rcconnaîB- 
sance  de  l'étendue  et  des  limites  d'un 
port  maritime,  il  attribue  au  port, 
ou  comprend  dans  ses  dépendances, 
des  terrains  qui  n'en  avaient  jamais 
fait  partie.  Si  une  propriété  privée 
est  reconnue  utile  k  l'agrandisse- 
ment d'un  port,  le  propriétaire  ne 
peut  en  être  dépossédé  qu'après 
l'accomplissement  des  formalitéfi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  54. 

(9)  Contraventions.  Stationnement  pro- 
longé de  bateaux  daus  le  chenal. 
Responsabilité.  Des  pou*. suites  en 
contravention  motivées  sur  le  sta- 
tionnement trop  prolongé  d'un  ba- 
teau dans  le  chenal  d'un  port  ma- 

'  ritime,  doivent  être  dirigées  contre 
les  entrepreneurs  du  transport  et 
non  contre  une  personne  qui  est 
Seulement  l'agent  d'une  compagnie  à 
laquelle  appartiennent  les  marchan- 
dises transportées,  866. 

Pourvoi  : 

(1)  Point  de  départ  du  délai  de  pourvoi 
au  conseil  d'Etat  formé  par  l'admi- 
uistration.  Voir  Contraventions  de 
grande  voirie. 

(2)  Pourvoi  sans  objet.  Un  pourvoi 
contre  un  arrêté  du  préfet,  pour  le 
règlement  d'un  barrasse,  devient  sans 
objet  si  cet  arrêté  a  été  annulé  pré- 
cédemment par  une  décision  minis- 
térielle, 1131. 

(3)  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Dé- 
lais. Les  ministres  ne  sont  pas  reecTa- 
bies  à  présenter  des  pourvois  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  lorsque  les  délais 
pendant  lesquels  les  décisions  qui 
font  l'objet  de  ées  pourvois  peuveot 
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être  déférées  au  conseil  â*Eui  pur 
les  parties, ne  sont  pas  expirés,  883. 

Pradier-Faurot.  1290. 

Préfet.  Etendue  de  pouvoirs.  Voir  Ali- 
gnements, Chemins  de  fer^Ctiemins 
vicinaux,  Cours  d'eau,  Curages, 
Expertise,  Expropriation,  Indemni- 
tés, Occupation  de  terrains,  Ports 
maritimes,  Rivières,  Usines. 

Prescription  : 

(1)  Rivages  delà  mer.Retraite  des  eaux. 
On  ne  peut  considérer  comme  ri- 
vages de  la  mer,  et  à  ce  titre  im- 
prescriptibles, les  terrains  autrefois 
couverts  par  le  flux  et  le  reflux,  et 
Jusqu'où  le  plus  grand  flot  de  mars 
a  pu  atteindre,  mais  qui  ont  cessé  de 
l'être  par  le  retrait  naturel  des  eaux 
ou  par  des  travaux  de  main 
d'homme.  Alors  ces  terrains  ont 
cessé  de  faire  partie  du  domaine 
public  et  peuvent  être  prescrits, 
1025. 

(2)  Contravention  non  successive.  La 

Srescription  par  un  an  de  la  peine 
e  police  et  des  réparations  civiles, 
s'applique  bien  au  dépôt  de  maté- 
riaux embarrassant  la  voie  publi- 
que. Ce  dépôt  une  fois  opéré  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
contraventions  successives  caracté- 
risées par  uu  fait  continu  ou  une 
série  de  faits  liés  entre  eux,  74. 

(3)  Elaiiage  d'arbres,  l^e  défaut  d'éla- 
guer des  arbres  avançant  sur  ta 
voie  publique  constitue  une  contra- 
vention Bucce^'sive  et  continue,  dont 
la  prescription  ne  peut  commencer 
à  dater  du  premier  procès- vei  bal 
do  constat,  mais  seulement  du  jour 
où  elle  a  cessé,  344. 

Procédure,  délai  de  pourvoi.  Voir 
Pourvoi. 

Procès- verbal  de  contravention.  Foi 
due.  Prouve  contraire.  La  foi  due 
à  un  procès-verbal  régulier  ne  peut 
être  combattue  que  par  une  enquête 
régulière,  1028. 

Procès-\erbaux  de  contravention  à  la 
police  de  la  navigation.  Enregistre- 
ment. Délai.  Les  procès- verbaux 
constatant  des  contraventions  à  la 
police  de  la  navigation  ne  doiveht 
pas,  à  peine  de  nullité,  être  enre- 
gistrés dans  les  trois  jours  de  leur 
date,  913,  936. 


Quillet,  864. 


R 


Rabier.  3. 

Rame,  880. 

Rampai,  802. 

Ramspacber,  264. 

Recensement  de  la  circulation  sur  les 
routes  impériales  et  départementa- 
les (circulaire),  1489. 

(1)  Recours  en  garantie.  Compétence 
judiciaire.  Interprétation  d'acte  de 
concession.  H  n'appartient  qu'à 
l'autorité  judiciaire  de  dérider,  par 
l'interprétation  de  Tactc  de  vente, 
si  une  ville,  qui  a  été  condamnée 
aux  dépens,  peut  exercer  un  re- 
cours contre  ses  vendeurs  et  les  ap* 
peler  en  garantie,  1 102. 

(2)  Recours  en  matière  de  contraven- 
vention  de  iirande  voirie.  Forma- 
lités. Les  recours  au  conseil  d'Etat 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  rendus  en  matière  de 
contravention,  sont  reccvaliles  sur 
papier  non  timbré,  820. 

(3)  Recours  en  matière  de  curage.  Une 
lettre  adressée  à  un  préfet  ne  peut 
être  considérée  comme  un  recours 
par  la  voie  contentieuse,  I . 

Remaole,  1082. 

Renaud,  1209. 

Rennes  (agrandissement  de  la   gare 

de),  693. 
Renouard,  U28. 
Résiliation  d'entreprise  : 

(1)  Compétence.  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  .à  l'égard  d'une 
demande  en  résiliation  formée  par  le 
préfet  de  la  Seine^  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  et  fondée  sur  l'inexécution 
d'un  traité.  On  prétendrait  en  vain 
que,  dans  l'espèce,  la  demande  en 
résiliation  étant  formée  par  l'admi- 
nistration contre  l'entrepreneur,  la 
compétence  appartient,  non  au  con- 
seil de  préfecture  de  iabeine,  maisaa 
préfet  de  la  Seine,  par  application 
de  l'article  1794  du  Code  Napoléon, 
article  portant  que  le  maître  peut 
résilier  par  sa  seule  volonté  le  mar- 
ché k  forfait  en  dédommageant 
l'entrepreneur,  933. 

(2)  Augmentation  notable  des  prix. 
Lorsqu'il  a  été  constaté  qu'à  une 
époque  postérieure  à  l'adjudication 
faite  au  proflt  d'entrepreneurs,  il 
s'est  produit  des  augmentations  sur 
les  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
des  matériaux,  et  que  ces  augmen- 
tations se  sont  continuées  pendant 
tout  le  cours  de  l'entreprise,  c'est 
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Résiliation  d'entreprise  (^utY^)  : 
avec  raison  qu'an  conseil  de  pré- 
fecture, faisant  application  de  l'ar- 
ticle 39  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générale?,  accorde  la 
résiliation  de  l'entreprise,  et  pres- 
crit de  tenir  compte,  pour  le  règle- 
ment des  travaux  exécutes  depuis 
l'époque  de  la  demande,  des  aug- 
mentations de  prix  constatées,  5G. 
— Un  entrepreneur  demande  lu  ré- 
siliation de  son  entreprise  par  suite 
d'augmentation  notable  des  prix  et 
de  la  main-d'œuvre;  mais,  à  la 
suite  d'une  transaction  entre  lui  et 
l'Etat,  il  consent  à  continuer  son 
enti  éprise,  puis  en  demande  de 
nouveau  la  résiliation  qui  lui  est 
accordée;  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  rejette  sa  réclamation 
pour  les  pertes  qu'il  dit  avoir 
éprouvées  et  que  d'ailleurs  il  ne 
justille  pas,  Il34.  —  Instruction 
insuftisiiDte  l'our  apprécier  s'il  y  a 
lieu  d'autoriser  la  résiliation  d'une 
entreprise  de  travaux  publics  p»r 
application  de  rarticic  39  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales. Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué 
après  expertise,  182. 

(3)  Réduction  notable  du  montant  de 
l'entreprise.  ICxcèa  de  pouvoir?. 
C'est  à  tort  qu'un  conseil  de  pré- 
fecture rejette  une  demande  en 
résiliation  d'ientreprise  formée  par 
un  entrepreneur  et  motivée  sur  le 
droit  qu'il  tient  de  l'article  39  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  relatif  à  la  réduction  du 
montant  de  son  entreprise.  Eu 
continuant  ses  travaux  à  la  suiio 
d'une  convention,  et  lorsque  de 
nouvelles  réductions  ont  éié  fos- 
térieurement  faites,  l'entrepreneur 
ne  peut  être  considéréicx)mme  ayant 
renoncé  à  faire  valoir  ses  droits 
à  cet  égard,  ItU.  —  Les  augmen- 
tations ou  les  diminutions  de  plus 
d'un  sixième  qui,  aux  termes  de 
l'article  39,  peuvent  donner  lieu  à 
résiliation,  doivent  être  calculées 
sur  la  masse  entière  des  travaux, 
775. 

(4)  Faux  frais.  Indemnité.  Un  entre- 
preneur des  travaux  de  recon- 
struction d'une  église  et  du  redresse- 
ment du  chemin  de  ladite  église  est 
fondé  à  réclamer  une  Indemnité, 


mais  non  la  résiliation  de  son  entre 
prise,  lorsqu'il  est  constaté  que  la 
commune,  en  refusant  de  livrer  à 
l'époque  convenue,  les  terrains  né« 
cessaires  à  Pexécuiion  dnclicmiOv 
l'a,  forcé  à  suspendre  ses  autres 
travaux  et  lui  a  occasionné  ainsi  des 
fausses  dépenses  et  des  pertes,  &2. 

(5)  Matériaux  approvisionnés.  Coutes- 
tatiou  sur  la  qualité.  Défaat  de  con- 
statation. Si,  lors  d*une résiliation,  il 
n*a  pas  été  régulièrement  constaté 
que  les  matériaux  app^ovii^ionDéa 
fussent  de  mauvaise  qualité^  Tad- 
ministration  n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir, qu'aux  termes  de  Tarticle  40 
des  conditions  générales,  elle  a  pu 
les  rcbuicr  pour  dé^iaui  (ie.qualîté,  et 
une  indemnité  doit  être  accordée  à 
l'entrepreneur,  872. 

(6)  Frais  d'adjudication.  Lorsqu'un 
entrepreneur  obtient,  sur  >n  de- 
demaride,  la  résiliation  et-  son  en- 
treprise, il  n*est  pas  fondé  à  deman- 
der <]u»^  le  moniiinl  ôva  frais  d'ad- 
judication qu'il  a  rayé  5oit  rédiiit 
d'une  manière  proportionnelle  à  la 
partie  de  son  entreprise  restant  à 
exécuter,  1138. 

Responsabilité  des  architectes. Écrou- 
lement de  construction.  Homîdde 
par  imprudence.  Voir  Architecte. 

Rhône.  Amélioration  de  la  navigation, 
423,  (193.  Riverains  <iu  Rhône,  225. 
Pa>8<i^  d'eau  d'Oullins;  approba- 
tion du  tarif.  130.  Construction  à 
/'Jnivanay  d'un  pont  suspendu , 
706. 

Richard,  62. 

Richet,  28C. 

Ri  lie.  Amélioration  de  la  navigation 
entre  Ponl-Audemer  et  la  Seine. 
697. 

Riou,  11. 

Rivages  de  la  mrr.  Retraite  des  eaot. 
Domaine  public.  Prescription. On  ne 
peut  considérer  comme  rivages  de 
In  mer,  et  à  ce  titre  imprescrip- 
tibles, les  terrains  autrefois  couverts 
par  le  flux  et  reflux  et  jusqu'où  le 
plus  grand  flot  de  mars  a  pu  at- 
teindre, mais  qui  ont  cessé  de  l'être 
par  le  retrait  naturel  des  eaux,  ou 
par  des  travaux  de  main  d'homme. 
Alors  ces  terrains  ont  cessé  de  faire 
partie  du  domaine  public  et  peuvent 
être  prescrits,  1025. 

Rival,  1091. 

Riverain  d*an  cours  d'eau.  Droit  de 
prise  d'eau.  Voir  Cours  d'eau. 
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Rivières  navigables  : 

(1)  Modification  des  époqaes  de  chô- 
maiie  annuel  sur  les  rivières  et  ca- 
naux qui  relient  Ctiarleroi,  Muns  et 
Paris,  443. 

(2)  Garonne.  Amélioration  de  la  navi- 
gation entre  Gaslets  et  Portets , 
980. 

(3)  Isère.  Amélioration  de  la  naviga- 
lion,  692. 

(i)  Amélioration  de  la  navigation  de 
la  Lys^  434. 

(5)  Rhône.  Amélioration  de  la  naviga- 
tion, 423,  693.  Passage  d'eau  d'Oul- 
lins  sur  le  Rhône;  approbation  du 
tarif,  130.  Construction  à  Chavanay 
d'un  pont  suspendu,  786. 

(6)  Riile.  Amélioration  de  la  navigation, 
697. 

(7)  Seine.  Passade  d'eau  de  Chai  ou. 
Approbation  de  tarif,  1223. 

(8)  Var  (endiguement  du).  Règlement 
d'entreprise  survenu  après  l'an- 
nexioii  du  comté  do  Nice  à  la 
France.  Voir  Entreprise. 

(9)  Yonne.  Travaux  d'amélioration  de 
la  navigation.  Utilité  publique,  1310. 

(10)  Délimitation  ;  compétence.  11  ap- 
partient à  l'autorité  administrative, 
aux  termes  des  lois  du  22  dé^^^embre 
1789  et  des  22  novemhre-r'  dé- 
cembre 1790^  non-seulement  de 
délimiter  les  rivières  navigables  ou 
flottables  dans  leur  état  actuel, 
mais  aussi  de  reconnaître  l'état 
ancien  de  ces  cours  d'eau,  234.  — 
C'est  à  l'autorité  iniminiatralive 
<iu'il  appartient  de  reconnaître  pré- 
judiciel lement  à  la  solution  d'un 
litige  porté  devant  l'autorité  judi- 
ciaire les  limites  actuelles  et  an- 
ciennes d'une  rivière  navigable. 
Doivent  être  maintenus  des  actes 
qui  ont  compris  dans  les  limites 
d'une  rivière  navigable  des  alterris- 
sements  pldcés  au-Jessous  du  ni- 
veau auquel  le  fletivc  atteint  sans 
déborder.  Doivent  être  annulés  des 
actes  qui  ont  établi  la  limite  d'un 
fleuve  à  an  niveau  supérieur  à  celui 
que  les  plus  hautes  eaux  navigables 

:  peuvent  atteindre  sans  déborder, 
286. — Un  arrêté  préfectoral  a  décidé 

au'il  serait  procédé  à  la  délimitation 
u  lit  d'un^  rivière  navigable  en 
prenant  une  certaine  cpte  pour  li- 
mite des  plus  hautes  eaux  du  fleuve 
sans  débordement  ;  mais,  d'une 
part,  Il  est  reconnu  par  l'ingénieur 
en  chef  que  la  limite  des  plus  hau- 


tes euuXy  avant  tout  débordement^ 
est  notablement  inférieure  à  la  cote 
indquée par  le  préfet;  d'autre part^ 
la  délimitation  ainsi  réglée  fait  en- 
trer dans  le  lit  du  fleuve,  comme 
dépendance  du  domaine  public,  une 
partie  des  îles  qni  sont  la  propriété 
des  requérants  ainsi  que  des  atter- 
Tissements  vendus  par  l'Ëlat  quel- 
ques années  auparavant,  alors  que, 
depuis  leur  aliénation^  le  cours  des 
eaux  n'a  subi  aucun  changement  ; 
dans  CL'S  circonstances,  l'arrêté  pré- 
fectoral et  la  décision  ministérielle 
qui  l'approuve,  sont  entachés  d'ex- 
cès de  pouvoirs,  l04l. 
(11)  Ile.  Question  de  propriété.  Sens 
et  portée  des  arrêtés  du  préfet.  Con- 
flit. Compétence.  Une  action  intro- 
duite devant  l'autorité  judiciaire^  à 
la  requête  du  propriétaire  d'une  Ile 
située  dans  une  rivière  navigable, 
a  pour  objet  de  faire  faire  dé- 
fense h  des  voituriers  ou  entre- 
preneurs de  circuler  avec  leurs 
voitures  cliargées  Oe  sable  sur  le 
chemin  de  lialage  qui  longe  cette 
ile,  chemin  dont  le  demandeur  se 
préte.id  propriétaire;  dans  un  mé- 
moire en  déclioatoire,te  préfet  sou- 
tient, d'une  part,  qu^une  autorisa- 
lion  accordée  au  demandeur  par  un 
premier  aricté  piéfectorai  de  faire 
des  plantations,  suivant  un  aligne- 
ment déterminé  sur  la  rive  de  Tile 
et  dans  le  lit  de  la  rivière^  n'a  pus  eu 
pour  elTet  de  lui  conférer  d'ores  et 
déjà  la  propriété  des  terrains  plan- 
tés, lesquels  n'avaient  pas  cc5sé  de 
faire  partie  du  lit  de  la  rivière; 
d'autre  part,  qu'un  second  arrêté 
préfectoral  intervenu  avant  que  les 
terrains  n'eussent  été  exhaus>é.s  au- 
dessus  du  niveau  des  plus  hautes 
eaux,  a  modiûé  l'alignement  pré- 
cédemment indiqué  au  demandeur, 
et,  en  autorisant  les  particuliers  à 
extraire  du  sable  dans  le  lit  de  la 
rivière,  les  a  autorisés  à  elTectuer 
le  transport  par  le  chemin  litigieux, 
lequel  est  situé  au-delà  de  la  limite 
dn  nouvel  alignement.  La  validité, 
le  sens  et  la  portée  de  ce  second  ar- 
rêté préfectoral  sont  contestés  par 
les  parties  :  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  recon- 
naître si  le  terrain  litigieux  fait 
encore  partie  du  lit  de  la  rivière  et  à 
quelle  époque  il  aurait  cessé  d'en 
utire  partie  et  pour  connaître  des 
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Rivières  nayi gables  (suite)  : 

.  dlfficaltés  qui  s'élèvent  sur  la  yali- 
dtté,  le  sens  et  la  portée  des  arrêtés 
da  préfet.  La  solution  de  ces  deux 
questions  est  préjudicielle  au  Juge- 
ment de  la  demande  formée  par  le 
propriétaire  de  Tile  et  la  connais- 
sance doit  en  être  revendiquée  par 
r.iutorité  administrative^  929. 

(12)  Plantations.  Elagages.  Il  appar- 
tient aux  préfets  d'interdire  les  plan- 
tations sur  les  berges  des  rivières 
navigables  ainsi  que  l'enlèvement 
de  celles  qui  auraient  été  faites  sans 
autorisation,  et,  en  cas  de  refus 
d'obéir  à  ces  injonctions,  de  déférer 
les  contrevenants  aux  conseils  de 
préfecture.  En  conséquence  ,  des 
fiarticuliers  ne  sont  pas  recevables 
à  demander  d'annuicr  pour  excès 
de  pouvoirs  un  arrêté  du  préfet  et 
nne  décision  conflrmative  du  mi- 
nistre des  travaux  publics^  qui  a 
décidé  qup^ s'ils  voulaient  conserver 
leurs  plantations  faites  sans  autori- 
sation sur  les  berges  d'un  bras  de 
rivière,  ils  étaient  Tenus  de  les  re~ 
ceper  annuellement,  1236. 

(13)  Gare  d'eau.  Chemin  de  halage. 
Lorsqu'une  gare  d'eau  est  une  dé- 
pendance d'une  rivière  navigable, 
un  chemin  de  balage  doit  être  ré- 
servé sur  ses  bords,  conformément 
aax  dispositions  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  juin  1777,  28i. 

'i4J  Bras  ayant  cessé  d'être  affecté  à 
la  navigation. Servitude  de  marche- 
pied. Lorsqu'un  bras  d'une  rivière 
navigable  compris  entre  une  île  et 
la  terre  ferme  a  cessé  d'être  affecté 
à  la  navigation,  le  propriétaire  de 
rile  n'est  pas  tenu  de  laisser  sub- 
sister un  marchepied  sur  la  rive  de 
rile  qui  borde  en  bras,  666. 

(15}  Barrage  établi  dans  un  intérêt 
collectif.  Reconstruction  et  manœu- 
vre. Un  préfet  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  mettre  à  la  charité  d'un 
seul  des  intéressés  les  frais  de  con- 
struction d'un  Tannage  mobile  à 
établir  dans  un  barrage  ainsi  que 
la  manœuvre  des  vannes,  189. 

(16}  Bâtiment  naufrage.  Obligations 
du  propriétaire  du  chargement. 
Lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé  im- 
médiatement au  sauvetage  d'un 
bâtiment  naufragé,  le  propriétaire 
du  chargement,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  en  même  temps  propriétaire 
du  bâtiment,  est  soumis  aux  obliga- 


tions relatives  à  Tenlèvement,  614. 

(17)  Contraventions.  Mise  en  culture 
au  talus  d'une  levée.  Un  particulier 
qui  a  mis  en  culture  une  partie  da 
talus  d'une  levée  commet  une  con- 
travention. Le  talus  fait  partie  inté- 
grante de  la  levée  et  forme  une  dé- 
pendance du  domaine  public,  93S. 
—  Chemin  de  halage  iabouré  par 
un  riverain.  Le  fait  d^m  riveralD 
qui  a  labouré  le  chemin  de  balage 
situé  le  long  d'une  rivière  na* 
vigable,  au  droit  de  son  liéHtage, 

'  conjstitue  une  contravention  à 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777, 
580.  —  Plantations  faites  par 
un  riverain  dans  le  lit  abandonné 
d'dne  rivière.  Lorsqu'une  rivière 
navigable  qui  s'est  ouvert  un  doo* 
veau  lit  couvre  encore  de  ses  eaux 
l'ancien  lit  abandonné  lorsqu'elle 
coule  à  pleins  bords,  le  propriétaire 
qui  a  fait  des  plantations  dans  cet 
ancien  lit  commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  905.  — 
Osiers  coupés  sur  une  digne.  Le 
fait  par  un  propriétaire  riverain 
d'avoir  coupé  des  osiers  plantés  sur 
une  digue  construite  en  plein  lit  de 
rivière  pour  faciliter  la  navigation 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie,  alors  que  ces  osiers 
ont  été  coupés  sans  autorisation  et 
que  le  fait  est  de  nature  à  détério- 
rer la  digue,  955.  —  l>e  fait  d'un 
propriétaire  riverain  d'une  rivière 
navigable,  qui  a  coupé  et  enlevé  des 
osiers  plantés  par  l'administration 
sur  les  risbernes  établies  en  avant 
du  pied  des  perrés  du  chemin  de 
halage  et  dans  le  lit  même  de  la  ri- 
vière pour  protéger  les  rives  contre 
l'érosion  des  eaux,  rentre  dans  les  cas 
de  contravention  de  grande  voirie 
prévus  par  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 
en  se  déclarant  incompétent  et  ren~ 
voyant  l'administration  à  se  pourvoir 
par  action  civile  contre  le  propriétai- 
re,le conseil  depréfecture  a  méconnu 
ses  pouvoirs^  812.  —  Arbres  cou- 
pés et  élagués.  Le  fait  d'avoir  coupé 
ou  élague  des  arbres  sur  ies  talas 
des  berges  et  sur  les  plages  d'nne 
rivière  navigable  en  deçà  de  Taré^ 
supérieure  des  talus  des  berges 
dans  les  parties  qui  sont  alternati- 
vement mises  à  nu  ou  couvertes 
par  les  eaux  avant  tout  déborde- 
ment, constitue  une  contravention 
de  grande  voirie.  Mais  ni  la  loi  dn 
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29  floréal  an  X,  ni  les  anciens  rè- 
glemenU  maintenus  par  l'article  29 
du  titre  i*'  de  la   loi  des  19,  22 
juillet   11 91,  ne    punissent  d'une 
amende  cette  contravention,  225.— 
Un  riverain  qui  ne  se  conforme  pas 
à  Tarrété  prëfectoral  qui  a  déter- 
miné l'alignement  qu'il  derait  sui- 
vre, commet  une  contriveniion  de 
grande  voirie  ;  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture   le  con- 
damne à  l'amende  et  à  la  démoli- 
tion de   sa  clôture,  1106.  —  Un 
particulier  qui  a  reçu  l'autorisation 
de  régulariser  la  berge  d'une  rivière 
au  droit  de  sa  propriété,  commet 
néanmoins  une  contravention  en  y 
établissant  un  escalier  en  pierre.  En 
conséquence,  il  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  l'a  condamné  à 
l'amende  et  à  la  démolition  dudit 
escalier,  1164.  — >  Embarcation  sé- 
journant à  poste  fixe.  Le  fait  d'avoir 
laisse  séjonrner  à  poste  ûie  une  em- 
barcation sur  une  rivière  navigable 
ne  constitue  pas  une  contravention 
prévue  par   l'article  V  de  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777,  592. — 
Remblais  déposés  par  un  riverain 
sur  les  berges,  en  dehors  des  par- 
ties atteintes  par  les  eaux.  Lorsque 
les  remblais  exécutés  par  un  pro- 
priétaire riverain  d'une  rivière  na- 
vigable n'ont  eu  pour  but  que  de 
consolider  les  berges  en  dehors  dei« 
parties  atteintes   par  les  eaux,  et 
que,  d'après  les  résultats  de  l'in- 
struction, ils  ne  sont  pas  de  nature 
à  altérer  le  régime  de  la  rivière,  ce 
propriétaire  n'est  pas  coupable  de 
contravention  de  grande  voirie,  566. 
—  Le  fait  par  un  particulier  d'en- 
lever des  osiers  arrachés   par  les 
agents  de  l'administration  sur  les 
bords  d'un  fleuve  ne  constitue  pas 
une  contravention,  1201. 

Rivières  non  navigables: 

(0  Déclassement  de  la  partie  de  l'Ar- 
dèche  comprise  entre  le  pont  d'Au- 
benas  et  le  pont  d'Arc,  1568. 

(2)  Construction  de  pont.  Autorisation 
régulière.  Il  appartient  au  préfet 
d'autoriser,  dans  les  conditions  qu'il 
juge  nécessaires  au  libre  écoulement 
des  eaux,  la  reconstruction  d'un 
pont  qu'un  particulier  possède  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable. 
L'arrêté  préfectoral,  ni  la  décibion 
ministérielle  confirmative,  ne  font 


obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
d'une  usine  fasse  valoir  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente  dam> 
le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  pré- 
tendre que  le  pont  est  nuisible  à  la 
marche  de  son  usine,  780. 
(3)  Rivière  flottable.  Travaux  exécu- 
tes par  une  ville  dans  une  rivière 
dépendant  du  domaine  publie*.  Ac- 
tion en  indemnité  contre  l'Etat. 
Lorsque  des  travaux  entrepris  par 
une  ville  pour  rectifier  le  lit  d'une 
rivière,  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, ont  été  autorisés  par  l'admi- 
nistration dans  le  seul  intérêt  da 
cette  ville,  à  ses  risques  et  périls, 
et  sous  sa  seule  responsabilité,  un 
propriétaire  ne  peut  pas,  à  raison 
de  ces  travaux,  former  devant  le. 
conseil  de  préfecture  une  action  va 
mdemnilé  contre  l'État,  778. 
Robieu  (de),  840. 
Romagne-soua-les-Côtes    (commune 

de),   184. 
Rosambo,  1285. 
Rosée,  897. 

Roulage    (police  du).   Éclairage  des 
voitures.  Au  cas  de  contravention 
à  l'article  5  de  la  loi  du  30  mai 
1851,  qui  prescrit,  soit  l'éclairage 
des  charrettes  circulant  la  nuit  sur 
les  routes,  soit  lu  présence  con- 
stante du  voiturier  à  portée  de  sr.s 
chevaux,  le  juge  de  police,  doit,  à 
peine  de  nullité,  infliger  la  pcinti 
de  remprisonnemeni  s'U  n'a  pa.4 
déclaré  l'existence  de  circonstances 
atténuantes,  371. —  Contravention. 
Notification  du  procès-verbal.  Lors- 
qu'un procès-vei  bal  de  contraven- 
tion a  été  dressé  pour  le  fait  d'avoir 
fait  circuler  une  voiture  à  deux 
roues,  attelée  de  plu»  de  cinq  che- 
vaux, le  propriétaire  de  la  voiture 
ne  peut  pas  être  renvoyé  des  fins 
du  procès-verbal,  à  raison  de  .co 
que  le  conducteur  n'a  pas  reçu  no- 
tification du  procès- verbal,  647. 
Ronsille,  338. 

Routes.  Voir  Alignements.  Chemins 
vicinaux  et  ruraux. 

L  —  Routes  impériales. 

(1*)  Classement  de  routes  imp^  riales, 

391,  1310,  1311. 
(2)  Route  impériale  n'*  21,  île  Paris  à 

Baréges  et  en  I^pagne.   Rectillci- 

tlon,  102. 
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Routes  Impériales  {suite)  : 

(3)  Route  inipériaie  n*  25.  Rectifica- 
ilun,  13 13. 

(4)  Roule  inipôrialè  n"26.  Rcr.lifica- 
tion  de  la  c6le  de  ia  Toussaint, 
1347. 

(5)  Route  impériale  n*  64.  RecUfiia- 
lion  dans  la  traverse  de  Burey-en- 
Vaux.   Utilité  publique,  1309*. 

(6)  Route  impériale  n"  00.  RecliÛ<-a- 
tion  dans  la  traverse  de  Burz'willer 
(Hiut-RhiD),  129. 

(7)  Route  impériale  n*  75,  de  Mou- 
lins à  Bà'e.  liectiÛcation,  42  i. 

(8;  Route  impérial  0*84.  Déclaration 
d'utilité  publique,  386. 

(9)  Roule  impériale  n"  102.  Élargis- 
sement dans  la  traverse  du  Puy^ 
350. 

(10)  Roule  impériale  nMll.  Amélio- 
ration, 1563. 

(11)  Route  impériale  n"  113.  Rectifl- 
ralion  à  la  sorlie  de  Buziége (Haute- 
Garonne),  141. 

(12)  Route  impériale  ii<*  167.  RecU- 
fleation,  1311. 

(13)  Route  impériale  n*  168,  de  Qni- 
beron  à  Saint-Malo.  Rectification 
de  cette  route  dans  les  côtes,  de 
Pontgand,  130. 

(14)  Roule  impériale  n«  169.  BectiÛ- 
filiation  dans  ia  traverse  de  Mor- 
laix,  317. 

(15)  Route  impériale  n"  193,  d'Ajac- 
<-io  à  Bistia.  Rectincation,  977. 

(16)  Roule  impériale n**  203,  dUnnecy 
à  Thonon.  Rectiûcatiou,  101. 

II.  —  Routes  départementales. 

« 

(1)  Classement  de  routes  départe- 
meniales;  371,  683,  684,  085,  69f, 
694.699,978,979. 

(2)  Route  départementale  de  rAina*6. 
R«'<  t  ncation,  691. 

(3)  Route  ilépaitementaie  des  Basses- 
Pyrénées  n"  2.  Recliflcation,  1324. 
—  Idem  11*  6.  Recilli cation,  1601.— 
Idem  n"  9.  Rectification,  1577.  — 
1  jem  w  20.  Rectifiait  ion,  (»y5. 

(4)  KuMtc  dcpf>rieineula)e  lirs  Côtes- 
dii  Nord  ri»  1  de  Saint-Brieuc  h 
MoiiaiT.  Rectification,  422.  —  Id. 
n*  16.  Roctiflcaliun,695. 

(5)  Honte  dépaitemenlnlede  la  Creuse 
n"?.  Rectiiici.tion  à  .\uzancef,  348. 

(6)  Roule  départementale  du  Doubs 
0*16.  Rectiûcalion,  1325. 

(7)  Route  départementale  du  Finistère 
n°  2.  Rectification,  432  ;  prolonge- 


ment, 688.  —  Idem  n"  3.  Rectifica- 
tion, 684.  —  Idem  n"6  tet.  Rectifi- 
culion,  432. 

8)  Runte  départementale  du  Gard 
n*»  6.  Rectification,  373. 

9}  Roule  départementale  du  G'M 
n»  16.  Rectification,  683. 

10)  Houle  départementale  de  la 
Haute-Garonne  n«  27,  recUficafon, 
688. 

1 1}  Route  départemenUile  de  la  Hau- 
te-Saône no  4.  Rectification,  6£6. 

12)  Route  départementale  de  la 
Haute-Savoie  n*  1.  Rectifiraiion, 
1568.  —  Prolongement  do  la  routa 
dépHilementale  n**  l5,  689. 

13)  Routedépnitemeniaiedc  i'Hétault 
n"  (i.  Rectification,  1567. 

14)  Route  département  il  le  du  Jura 
n*'9.  Rectification.  C9l. 

15)  Route  départementale  du  Loiret 
n"  2.  Rectification,  1502. 

16)  Route  dépariemenlale  de  la  Lo- 
zère n"  7.  Rectification,  utilité  pu- 
blique, 1309. 

17)  Route  dé,iartemeDlale  de  la  Marne 
n*  3  de  Reims  à  Épernay,  Rectifica- 
tion, 422. 

18)  Roule  départementale  de  la 
Huyenne  n"  2  de  Château-GoDtier 
à  Sablé.  Rectification,  423. 

19)  Route  di'partementale  de  la 
Meuse  n'5.R«ciilic;ition,  696. 

20)  Route dépnrleniedtntedu  Puy-de- 
Dôme  n»  l.  Rectificat  on,  i222.  — 
Idem  n*  14.  RcciiSiattou  entre. 
IManzal  etChampeix,  348. 

21)  Route  départemeriiale  de  Saône- 
el  Loire  n**  lO.Rectin'-Miian,    1566. 

22)  Route  départemeni.iieoe  la  Seine- 
Inférieure  n*  4.  Rectification,  <:8n. 
—Route  départementale  i  •  5,  n'hls" 
ca Iles-Alix  à  St- Valéry  en  Csux.  Rec- 
tification, 1312. 

23)  Route  dépanemealaie  de  Seîue- 
et-Oise  n"  20,  rectification,  696. 

24)  Route  départemertnlc  du  Tarn 
n-  21.  Bectificatlon,  1325. 

25)  Route  licpaitemeniale  du  Var 
n"  19.  Rectification  de  la  rampe  du 
Pcyron.  3i6. 

26)  Inouïe  dcpariementale  des  Vosges, 
n»  6.  Rectiticalion,  1501. 

27)  Pontceau  établi  9ur  un  fofsé.  Con- 
travention. Le  r.iil  par  on  riverain 
d'établir  sans  autorisation  un  aque- 
duc sur  le  Tos^é  d'une  route  con- 
stitue une  contravention  de  grande 
voirie,  581. 

(28)   Routes  salicoles  (établissement 
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dang  Ifs  marais  salants  da  bassin 

de  Gaérande),  TiS. 
Rouyer,  J180. 
Roy, 78. 

S 

Saint-André   (connmiine   de).  Canal 

d'^i  n^ifage,  décret  d'utilité  publique. 

433. 
Suint-Arcons  (vie),  958. 
Saint'Hilaire  (syndicat  de),  617. 
Saiot-Mnrtin  (canal  de),  31. 
Salins  (i)igue  des),  î3l. 
SalubritLi.   Répanition    de    dc^penses 

entre  les  intéressés.  Voir  Travaux 

communaux. 
Sambre  à  l'Oise  (compagnie  du  canal 

de  la),  549. 
Sancey,  1036. 
Saône  (reconstruction du  pontde  Seurre 

sur  la),  347. 
Sarrand,  778. 
SchiiTerstein,  163. 
Schotsmans,  !89,  1282. 
Sé.uriK'  publique.  Travaux  exécutés 

d'ufiice.  Voir  Ponts  suspendus. 
Séguin,  10S5. 

Sfilliêfe,  «75. 

Seine  lUiii:*  la  traversée  de  Pjtris.  Con- 
stiucliori  u*oii  luis-porl  à  Javel  et 
rectiOcation  du  quHi,  1503. 

Seine  (exprrss  de  la),  913. 

Sellier,  329» 

Serre,  576. 

Servat,  1039. 

Servitude.  Travaux  exécutés  sur  un 
termifi  dans  1%'mpiacemfnt  d'un 
boulevard  piojelé.  Voir  Alignements 
de  grande  voirie.  Question  préjudi- 
ciei:e.  U^niande  en  indemnité.  Coni- 
pdfence.  Lorsqu'un  aqueduc  servant 
à  l'écoulement  des  résidus  d'une 
usine  se  trouve  supprime,  le  conseil 
de  préfecture  doit,  avant  de  slalner 
sur  une  demandeen  indemnité,  ren- 
voyer le?  parties  devant  les  tribu- 
naux pour  (aire  prononeer  sur 
l'existence  de  la  servitude,  802. 

Simonnet,  1023. 

Smiler  et  consorts,  1295. 

Sol,  629. 

Somme  (amélioration  du  canal  de  la), 

689. 

Sous-ingénieurs.  Costume  officiel  (dé- 
cret), 419. 

Sperat  Duveyrier,  322. 

Slackicr,  3o6.  • 

Suisse,  578. 

Syndicat.  Voir  GoQtribntion»  Gouri 
d'eau,  Curage  : 


(1)  Syndicat  du  plan  et  de  la  crau 
d'Orgon,  862. 

(2)  Constitution.  Refus  d'en  faire 
partie.  L'administration  ne  peut 
pas  réunir  en  association  syndicalCi 
sans  Unir  consentement,  les  pro- 
priétaires qui  font  u^age  des  eaux 
pour  l'arioeage,  818.  ■—  Lorsque 
des  travaux  de  curage  et  de  dessè- 
chement ne  rentrent  pîis,  par  leur 
nature,  sons  l'applicalion  de  la  loi 
du  14  floréal  an  XI,  on  propriétaire 
peui  se  refuser  à  laire  partie  de 
l'association,  et  il  est  fondé  dans  ce 
cas  à  obtenir  décharge  (fe  la  taxe  à 
laquelle  il  a  <'té  imposé/  sauf  au 
syndicat  à  établir  devant  l'autorité 
comiétenle  que  les  travaux  qu'il  a 
exécutés  profilent  nux  terrains  de 
ce  propriétaire  et  a  réclamer  de  lui 
une  part  contributive  à  la  dépense^ 
769.  —  Réunion  par  i^roupes  pour 
le  choix  (l'un  électeur.  Procuration 
non  linihrée  ni  enregistiée,  835. 

(3)  Répartition  des  dcp^^nses  pour  des 
travaux  défensif*.  Un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  modifier  les  ba- 
ses adoptées  définitivement  par  une 
absoclaiion  syndicale.  Dans  l'es- 
pèci-,  l'associaîloii  syndi^\ile  avait 
établi  la  répartition'  des  dépenses 
au  prorata  de  la  valeur  des  pro- 
priétés, déterminée  par  le  revenu 
net,  et  le  conseil  de  prélecture  a 
décidé  que  l'imposition  aurait  lieu 
d'une  manière  uniforme  par  hec- 
tares, 46, 47. 

(4)  Taxes  aJa  charge  de  l'association. 
Les  frais  <rptndea  et  honoraires 
dus  à  un  Inucnieur  poorun  projci 
non  8Ulori^é  par  le  préfet,  ci  pour 
un  travail  ne  rentrant  pas  dans  les 
opérations  pour  lesquelles  le  syn- 
dicat a  été  roiisliiuo,  ne  peuvent 
être  mises  à  la  charge  des  membres 
de  l'association  syndicale.  SI  un 
procès  est  intenté  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  dans  l'inteiél  gé- 
néral de  l'association,  les  dépenses 
qui  en  résultent  doivent  être  sup- 
portées et  réparties  entre  les  inté- 
ressés, 1191. 

(5)  Action  en  indemnité  formée  par 
des  membres  d'un  syndicat  contre 
ce  syndicat.  Lorsqu'aûcu  ne  conven- 
tion particulière,  ni  aucune  disposi- 
tion législative,  n'est  intervenue 
pour  interdire  les  réclamations 
d'indemnités  qui  pourraient  s'éle- 
ver de  la  part  des  membres  d'un 
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Syndicat  (suite)  : 
syndicat,  ces  derniers  sont  receva- 
blés  à  demander  que  le  syndicat 
dont  ils  font  partie  soit  tenu  de 
leur  allouer  une  indemnité  pour 
les  dommages  que  l'envahissement 
des  eaux,  provenant  du  dé&ut 
d'entretien  d'un  canal,  aurait  causé 
à  leur  propriété,  1082. 

(6)  Demande  en  payement  d'honorai- 
res formée  contre  le  président, 
L'action  intentée  en  payement  d'ho- 
noraires contre  l'ancien  président 
d'une  commission  syndicale  n'est 
pas  recevabie  lorsqu'il  est  reconnu 
qoe^  au  moment  où  cette  demande 
a  été  formée,  ce  président  avait 
donne,  depuis  dix  ans,  sa  démis- 
sion,laquelle  avaitété  acceptée,  1534 

(7)  Travaux  non  prévus.  Recours  en 
^  garantie  d'un  entiepreneur.  Si  ia 
'  construction  d'un  aqucdu''.  destiné 

k  relier  les  deux  p^Tiies  d'un  foi:sè 
d^irrigation  coupé  par  suite  de 
l'exécution  d'un  canal,  n'a  pas  été 
prévue  au  devis  d'une  entreprise, 
et  si  l'administration  n'a  pas«  en 
cours  d'exécution,  donné  ordre  à 
l'entrepreneur  de  l'exécuter,  l'en- 
trepreneur est  fondé  à  soutenir 
qu'un  syndicat,  pour  le  compte 
duquel  aVté  exécuté  le  canal,  doit 
le  garantir  des  condâmuntions  pro- 
noncées contre  lui  au  profit  d'un 
propriétaire  dont,  par  suite  de  la 
coupure  du  fossé,  les  terrains  ont 
cessé  d'être  arrosés,  886. 

(8)  Dépêche  ministérielle,  Caractère. 
Une  dépêche  du  ministre  des  travaux 
publics,  contre  laquelle  une  asso- 
ciation d'arrosants  avait  formé  re- 
cours, n'a  pas  le  caractère  de  déci- 
sion pouvant  faire  obstacle  à  l'exer- 
cice des    droits   que   l'association 

ftrélendrait  tenir,  soit  des  actes  qui 
'ont  constituée  et  organisée,  soit  des 
titres  en  vertu  desquels  elle  jouit 
des  eaux,  862. 
j9)  Cotisation  indûment  perçue^  Con- 
flit, (syndicat  des  marais  mouilléà 
du  département  des  Deux-Sèvres 
contre  le  syndicat  des  marais  moatî- 
Ifés  du  département  de  la  Vendée), 
1167. 


Tarifa.  Voir  Bacs,  Canaux,  Chemins 
de  fer,  Tarif  du  piissage  d'eau 
d'Oullin8(Uliôno),  130. 


Taxes  d'arrosage.  Cotisations  supplé- 
mentaires. Un  décret  ayant  antoriaé 
le  recouvrement  par  une  ai-sociation 
syndicale,  au  moyen  d'un  r5le  spéh 
cial,  d'une  cotisation  supplémentaire, 
stipule  expressément  que  cette  coti- 
sation ne  sera  recouvrée  que  sur  les 
sociétaires  qui  y  auraient  donné 
leur  consentement.  Les  associés  re- 
fusant leur  adhésion  et  maintenant 
leur  participation  an  rhiffre  aoqœl 
ils  se  sont  primitivement  ensçagés, 
sont  fondés  à  demander dérharge des 
sommes  auxquelles  ils  ont  M  im- 
posés sur  ledit  rôle.  lifs  taxes  d'ar- 
rosage étant  recouvré>?9  daes  les 
mêmes  formes  que  les  cootribottons 
directes,  les  recours  devant  ie  coaseli 
d'Etat,  auxquels  elles  donnent  liso, 
sont  sans  frais,  65. 

Taxes  de  curage.  C'est  anx  coasdls 
de  préfecture  qu'iUppartient  de  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  décharge 
des  taxes  de  enrage,  221. 

Taxes  pour  travaux  de  défense  contre 
les  inondations.  Assimilation.  I^ea 
taxes  relatives  aux  travaux  de  dé- 
fense contre  les  inondations  sont 
recouvrables  dans  les  formes  état»! ies 
pour  les  contributions  directes.  Si, 
par  suite  de  la  réclamaticn  formée 
par  un  contribuable,  il  est  néces- 
saire de  procéder  à  iyii%  nouvelle 
assiette.de  la  taxe,  et  qu'il  on'.ésulie 
des  retards  pour  le  recouvienient  de 
cette  taxe,  aucune  dispi  t^ition  da 
loi  n'autorise  à  faire  payer  les  inté- 
rêts de  ladite  taxe,  245. 

Taxes  de  pavages.  Insuffisance  des 
revenus  d'une  ville.  L'établissement, 
la  restauration  et  l'entretien  da 
pavé  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  des  propriétaires,  conformé- 
ment aux  usages  suivis  avant  la  toi 
du  1 1  frimaire  an  Vil,  que  lorsque 
les  revenus ordinairesdfs  villes  sont 
insuffisants  poursubvcnir  à  ces  4é- 
penses,  615* 

Taxil,  1560. 

Tessier,  1183. 

Thauvv,  349. 

Thibaut  Bisseuil,  1220. 

Thiébaut,  569. 

Tfainard,  338. 

Ton  m  us  (rcconslruition  do  pont  de), 
Saône-et-Loire,  123. 

Traité  ffntrc  une  compagnie  conoes* 
sionnaire  d'un  canal  do  ut  les  droits 
passent  plus  tard  à  1  Ktat  et  on  par- 
ticulier. Inierprétation.Voir  Canaux 
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Travaux  communaux  : 

(l)Salubrité.  Répartition  des  dépenses 
entre  les  intéressés.  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  Compétence.  A 
la  suite  d'une  décision  du  ministre 
des  travaux  publics  ordonnant  Texé- 
cution  d'un  égout  entre  une  route 
impériale  traversant  une  commune 
et  une  rifière,  décision  qui  mettait 
la  moitié  de  la  dépense  à  la  ctiarge 
de  la  commune  et  des  propiiétaires 
intéressés,  le  conseil  municipal  de  la 
commune  a  déciaû  qu'une  certaine 
somme  serait  réclamée  aux  intéres- 
sés. Les  rôles  dressés  par  l'adminis- 
tration monicipale  pour  le  recou- 
Trement  de  cette  somme  ont  été, 
en  vertu  de  la  loi  du  18  joiiiet  1837, 
soumis  à  l'approbation  du  préret; 
dans  ces  circonâtances,  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  fondés  à  foi  mer 
contre  l'arrêté  approbatif  du  préfet 
un  recours  pour  excès  de  pouvoirs, 
motivé  sur  ce  qu'ils  ne  pourraient 
être  assujettis,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  à  supporter  une 
part  des  dépenses  des  travaux,  que 
a'après  les  formes  prescrites  par  les 
articles  30,  31  et  32  de  cette  loi,  895. 

(2}  Souscriptions.  Conflit.  Interpréta- 
tion sur  le  sens  de  conventions  in- 
tervenues entre  une  ville  et  des  pro- 
priétaires. C'est  aux  conseils  de 
préfecture  qu'il  appartient,  d'après 
rarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIll, d'interpréter  le  sensde  con- 
ventions intervenues  entre  une  ville 
et  des  propriétaires  à  l'occasion  d'un 
conflit  relatif  à  des  souscriptions 
pour  des  travaux  communaux,  800. 

(3)  Marché.  Compétence.  Un  arrêté 
municipal  autorisant  un  particulier 
à  conduire  des  eaux  dans  une  com- 
mune et  qui  contient,  soit  des  stipu- 
lations au  profit  de  ladite  commune, 
soit  des  engagements  à  sa  charge, 
ne  peut  être  considéré  ox)mme  une 
simple  permission  de  voirie  et  con- 
stitue un  marché  de  travaux  pu- 
blics, 197. 

(4)  OiTre  de  contribution  par  un  par- 
ticulier dans  des  travaux  commu- 
naux ;  conflit,  Question  de  compé- 
tence. Les  difOcultés  qui  peuvent 
8'éle\er  sur  le  sens,  la  portée  et  les 
effets  d'une  offre  faite  par  un  parti- 
culier de  contribuer  à  des  travaux 
communaux,  et  l'acceptation  de 
cette  offre  parla  ville,  rentrent  dans 
les  contestations  dont  la  connais- 


sance a  été  attribuée  aux  conseils 
de  préfecture  par  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  Vill,  239. 
Travaux  publics.  Voir  Adjudications. 

(1)  Conflit.  Le  conflit  peut  être  élevé 
devant  le  jUL'e  des  référés,  585. 

(2)  Ouvrier  tué  sur  un  chantier.  De- 
mande en  dommages- intérêts  pré- 
sentée par  sa  veuve.  Compétence. 
Lorsque,  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  contre 
un  entrepreneur  par  la  veiivc  d'un 
ouvrier  lue  sur  un  chuntiir,  le 
tribunal  et  le  conseil  de  préfecture 
sont  déclarés  incompétents  pour  en 
connaître,  il  y  a  lieu  de  procéder 
au  réglementée  juges,  les  dopeus 
étant  réservés  pour  éure  suppurtés 
par  la  partie  succombant  en  Un  de 
cause,  1330. 

(3)  Blessures.  Ne  rentre  pas  dans  la 
compétence  administrative  une 
demande  en  dommages-inléréls 
formée  par  un  ouvrier  qui  a  été 
blessé  et  qui  prétend  que  l'accident 
qui  est  survenu  est  Imputable  à  la 
négligence  du  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  qui  dirigeait  le  chan- 
tier, 280. 

[4J  Opposition  par  voie  de  fait.  L'ar- 
ticle 438  du  Code  pùnai,  dans  sa 
généralité,  reprime  l'opposition  vio- 
lente à  tous  travaux  autorisés,  soit 
par  le  gouvernement,  soit  par  les 
préfets,  ses  délégués  dau^  les  dé- 
partements, comme  les  extractions 
de  matériaux  et  les  occupations 
temporaires  nécessaires  à  l'entre- 
tien d'un  chemin  vicinal,  77. 

(5)  Occupation  temporaire  de  ter- 
rains (circulaire),  472. 

Trobriand  (de),  829. 

Trône,  847. 

Trouille,  4025. 

Tymbeau,  1031. 

U 

Ulrich  Philippe,  158. 

Usages  anciens,  Voir  Contributions, 

Curage, 
Usines  : 

L  —  Réglemeniation. 

(1)  Pouvoirs  des  préfets.  L'arrêté  du 
préfet  portant  réglementation  d'une 
usine  n'est  pas  entnché  d'excès  de 
pouvoirs,  en  léservani  ultérieure- 
ment les  droits  de  l'administration 
en  ce  qui  conr«rne  la  répartition  et 
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Usines  (suite)  : 
la  police  (les  eaux^  I20S.  —  Libre 
écoulement  des  eaux.  Un  arrêté 
préfectoral  portant  lèjgiement  d'ane 
usine,  qui  a  pour  objet  d'assurer  le 
libre  cours  des  eaux^  est  pris  dans 
-  la  limite  des  pouvoirs  coni'ércs  aux 

f^rérets,  637. —  Un  préfet  agit  dans 
a  limite  di  ses  pouvoirs  en  pres- 
crivant l'ouverture  d'un  permis, 
rétablissement  de  digues  et  lu  ma- 
nœuvre do  vannes,  en  vue  de  pré- 
venir des  inondations  sur  des  pro- 
priétés riveraines  et  sur  une  route 
impc.iale,  1096.-*-  Le  préfet  et  le 
ministre  des  travaux  publics  agis- 
sent dans  la  limite  de  leurs  pou- 
voirs en  réglant  la  distribution  des 
e^u\  entre  les  usines  situées  sur 
un  cours  d'eau  dans  un  but  d'utilité 
gcnémle.  Les  décisions  prises  poi»- 
tërieureuient  et  moditiant  le  lé^imc 
des  eaux  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  recours  au  conseil  d'Etat  lors- 
qu'elles n'ont  pas  le  caractère  de 
jugements  prononçantsur  les  droits 
des  usiniers,  1064. — Le  préfet  de  la 
Seine  agit  dans  lu  limite  de  ses 
pouvoirs  en  prescrivant  à  un  pro- 
priétaire de  inoditier  le  elienal  de 
prise  d'eau  de  son  usine  pour  cause 
de  dégradation  k  la  voie  publique. 
Cette  décision  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  propriétaire  porte  devant 
le  conseil  de  préfecture  la  demande 
en  indemnité  à  laquelle  il  prétend 
avoir  dioit  à  raison  des  dommages 
qui  seraient  résultés  pour  lui  de 
Texécuiion  de  ces  travaux,  608.  — 
Ne  peut  cire  considéré  comme  en- 
taciiiî  d'excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
par  lei)U('l  un  préfet,  dans  le  but 
d'cissiirer  l'alimontation  d'eau  des 
habitants  d'une  commune  et  de 
prévenir  les  cau:»cs  d'insalubrité 
résstltaiit  de  la  mii^e  à  sec  du  sous- 
blef  d'une  usine,  a  prescris,  sans 
porter  «ttemte  au  droit  de  propriété 
que  les  propriétaires  de  cette  usine 
prétendent  avoir  sur  le  canal  de 
dérivation  qui  leur  amène  les  eaux 
et  sous  léser ve  de  leurs  droits,  que, 
lorsqu'ils  voudraient  mettre  leur 
usine  en  chômag'',  ils  devraient 
tenir  ouvertes  les  vannes  de  Tcm- 
peliement  ilioteur,  ou  en  ouvrir 
une  autre  dans  le  bief  pour  l'écou- 
lement des  eaux  du  bief  dans  le 
sons- bief,  663. 
(2)  Excès  de  pouvoirs.  li  n'appartient 


pas  au  préfet  de  régler  le  régime 
hydraulique  d'usines  situées  sar 
les  rivières  navigables.  L'arréié  pris 
dans  ce  sens  doit  être  atinnlé  iM>ur 
excès  de  pouvoir,  1290. — L^rsqu'en 
prescrivant  l'abaissement  de  la  r^ 
tenue  d'une  usine,  un  préfet  n'agit 
pas  dans  un  intérêt  de  police  et 
d'utilité  générale,  il  exôède  ses 
pouvoirs,  798,— L'arrêté  préfectoral 
qui  ordonne  l'abaissement  de  la 
retenue  d'un  étan.u  doit  être  nnnuié 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  si 
cette  mesure  n'e  pas  été  prise  à 
Teffet  de  prévenir  les  inondations 
dans  un  intérêt  public,  mais  a  ea 
pour  objet  de  régler  le  ré.::ime  de 
deux  mouims  en  vue  de  trancher 
les  contestations  existant  entre  les 
propriétaires,  et  portées  untériea- 
rement  devant  l'autorité  judiciaire, 
G52.— Lorsque,  a  la  suite  de  coo- 
V entions  antetieures  iniervenae? 
entre  les  parties,  lors  de  lu  conces- 
sion d'un  canal  d'amenée,  relati- 
vement au  niveau  de  la  retenue  <le 
deux  barrages,  le  préfet  prend  un 
arrêté  pour  la  réglementation  de 
ces  barrages,  il  agit  dans  un  intérêt 
privé  et  commet  un  excès  de  pou- 
voirs, 1096.— Usine  établie  eu  1776. 
Arrêté  préfectoral  ordonnant  la 
transformation  d'un  barrage  fixe  en 
un  barrage  mobile.  Annulation  de 
cet  arrête  qui  n'a  pas  été  pris  .en 
vue  de  l'utilité  générale,  et  qui  n'a 
eu  pour  but  que  de  faire  droit  aux 
réciamattous  d'un  usinier  supé- 
rieur, 195. —  Lorsqu'en  réglant  un 
partage  d'eanx  entre  un  proprié- 
taire d'usine  et  une  commune,  un 
préfet  a  eu  pour  objet  de  statuer 
sur  une  contestation  d'intérêt  privé, 
il  excède  les  pouvoirs  qiTl  lui  sont 
conférés  par  les  lois  pour  régler, 
dans  un  but  de  police  et  d'utilité 
générale,  le  régime  des  moulins 
et  usines  situes  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
678.. 
(3)  Interprétation  d'acte  contractéen- 
tre  deux  usiniers  pour  le  curage 
des  biefs  de  leuis  usines.  Compé- 
tence judiciaire.  Il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  judiciaire  d'interpré- 
ter le  sens  d'un  engagement  qui 
aurait  été  contracte  entre  deux 
propriétaires  d'usines  relativement 
aux  frais  de  curage  des  biefs  de 
leurs  usines,lor8qu'unecoolestatloa 
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sur  la  validité  de  cet  acte  s*élève 
entre  eux,  1107. 

(4)  Annulation  d'arrêté.  Le  ministre 
des  travaux  publics  agit  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs  en  annulant 
un  arrêté  du  préret  portant  règle- 
ment nouveau  d'une  usine^  par  le 
motif  quMI  ne  s'est  pas  conformé 
aux  circulaires  ministérielles  sur  la 
matière.  Les  décisions  administra- 
tives ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
les  intéressés  fassent  valoir  devant 
les  tribunaux  civils  les  drpits  qu'ils 
prétendent  résulter  pour  eux,  soit 
de  leurs  titres,  soit  de  leur  ancienne 
possession,  1229. 

(5)  Règlement  d'une  usine  réclamé 
par  \e  propriétaire  d'une  autre 
usine.  Lorsque  le  propriétaire  d'une 
usine  demande  le  règlement  d'une 
autre  usine  située  en  amont  de  la 
sienne,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
manière  dont  cette  autre  usine 
dispose  des  eaux  est  pour  la  sienne 
une  cause  de  dommage,  le  ministre 
des  travaux  publics  peut  se  refuser 
au  règlement  en  déclarant  qu'au- 
cun intérêt  public  ne  l'exige  et  f  n 
réservant  au  réclamant  le  droit  de 
poursuivre  Pautre  propriétaire  d'u- 
sine devant  l'autorité  judiciaire, 
771. 

(6)  Dommages.  Clauses  générales.  En 
statuant  sur  les  demandes  en  auto- 
risation d'usines,  l'administration 
peut  stipuler  que  les  permission- 
naires n'auront  droit  à  aucune  in- 
demnité dans  Ig  cits  où  ils  i-eraient 
privés,  en  tout  ou  en  partie,  du  bé- 
néQce  de  leur  permission,  par  de 
nouvelles  mesures  prisés  dans  Pin  - 
térét  de  la  police  des  cours  d'eau. 
Mais  cette  même  condition  ne  peut 
être  Imposée  d'une  manière  absolue 
pour  le  cas  où  la  jouissance  des 
eaux  serait  retirée  aux  permission- 
naires par  suite  de  mesures  prises 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  du 
commerce  et  de  Pindustrie.  La 
clause  par  laquelle  les  actes  d'au- 
torisation ont  imposé  à  des  proprié- 
taires d'usines  cette  dernière  con- 
dition doit  être  considérée  comme 
ne  faisant  pas  ob.<taclc  à  ce  que  les 
propriétaires  fassent  valoir  leu'S 
droits  à  indemnité  ù  raison  des  chô- 
mages éprouvés  par  leurs  usines 
par  suite  de  prises  d'eau  pour  i^a- 
limentation  d'un  canal,  520.  530. 
—  Clause  de  non-indemnité.  Un 


préfet^  en  autorisant  un  usinier  à 
maintenir  en  activité  le  moulin 
quMI  possède  sur  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  peut  stipuler 
que  le  permissionnaire  n'aura  droit 
à  aucune  indemnité  pour  le  cas  où 
il  sérail  privé  de  tout  ou  partie  du 
bénéûce  (le  sa  permission  par  de 
nouvelles  mesures  prises  dans  l'in- 
térêt de  la  police  des  cours  d*enu; 
mais  il  ne  peut  imposer  la  même 
condition  de  non-mdemnilé  pour 
le  cas  où  la  jouissance  des  eaux 
ser.iit  retirée  au  permissionnaire 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  6,  7. 

(7)  Existence  légale.  Lorsque  les  actes 
produits  par  un  propriétaire  d'u- 
sine à  l'appui  d'une  demande  en 
indemnité  pour  dommage  résultant 
de  travaux  publics  ne  fournissent 
pas  à  eux  seuls  la  preuve  de  l'exis- 
tence lésale  de  l'usine,  ils  peuvent 
néanmoins  être  sufilsants  pour  au- 
toriser ce  propriétaire  à  demander 
qu'il  soit  procédé  à  une  expertise 
sur  la  question  d'existence  légale, 
772.  —Existence  légale  antérieure 
à  1790.  Augmentation  du  nombre 
d(8  roues  d'une  usine.  Le  ministre 
des  travaux  publics  ayant  reconnu 
qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'oblige  les  usiniers  à  se 
pourvoir  d'une  autorisation  pour 
augmenter  le  nombre  des  roues 
d'une  usine  pas  plus  que  pour  mo- 
rtifier les  ouvrages  précités,  Il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  existant 
icgalerncni  les  nouvelles  roues  hy- 
drauliques ajoutées  sans  autorisa- 
tion à  celles  qui  existaient  déjà 
dans  le  but  non  d'accroître  la  force 
motrice,  mais  de  la  mieux  utiliser. 

(8)  Canal  d'amené««.  Faucardement 
des  herbes.  Poursuite  en  contra- 
vention. Le  fait  du  propriétaire 
d'une  usine  située  sur  des  canaux 
se  reliant  à  un  bras  secondaire 
d'une  rivière  navigable,  lequel  a, 
sans  autorisation  administrative, 
faucardé  las  herbes  accrues  sur  les 
canaux,  d'amenée  de  son  usine,  ne 
constitue  pas  une  contravention 
s'il  n'a  pas  modiûé  le  rcgime  des 
eaux  de  la  rivière  navigable,  546. 

IL  —  Indemnités  pour  chômages  ou 
perte  fie  force  motrice, 

(1)  Compétence.  f<orsqu*i1  est  néccs- 
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Usines  {suite)  : 
saire,  pour  l'exécution  d'un  travail 
public^  de  modifier  le  régima  de 
moulins  ou  d'usines,  c'est  aux 
conseils  de  préfecture  qu'i^  appar- 
tient de  statuer  sur  les  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  aux  proprié- 
taires. Doit  être  considérée  commo 
rentrant  dans  la  catégorie  des  trar 
vaux  publies  une  prise  d'eau  pra- 
tiquée dans  une  riviôre  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
alimenter  le  réservoir  des  locomo- 
tives, 292.  —  Cession  «mlabie.  Dé- 
tournement d'eaux.  Chômage.  Un 
conseil  de  préfecture  saisi  d'une 
demande  d'un  propriétaire  soule- 
vant la  question  de  savoir  si  IMn 
deranité  convenue  par  l'acte  de 
cession  à  TEtat  d^une  partie  de  son 
domaine  pour  la  construction  d'un 
canal,  C4)m prend  la  réparation  du 
dommage  causé,  lors  de  la  mise  en 
activité  du  canal,  à  un  moulin  si- 
tué sur  la  partie  non  cédée  du  do- 
maine^ par  le  détournement  d'eaux 
nécessaires  à  l'alimenialion  du  ca- 
nal, dort  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  Judiciaire  ait  don- 
né l'interprétation  de  l'acte  de  ces- 
sion sur  la  question  préjudicielle 
soulevée  par  la  demande,  920.  — 
Lorsqu'une  prise  d'eau  dans  un 
cours  d'eau  non  navigable  a  été  au- 
torisée par  l'administration  et  établie 
par  une  compagnie,  en  qualité  de 
concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer,  pour  amener,  dans  tes  réser- 
voirs d'une  gare,  les  eaux  néces- 
saires à  l'alimentation  d'une  ma- 
chine, si  les  ouvrages,  exécutés  à 
cet  eifet  forment  une  dépendance 
de  cette  gare,  le  conseil  d»»  préfec- 

[  tnre  est  compétent  sur  la  demande 
en  indtmmité,  944.  —  Si,  dans  un 
arrêté  d'autorisation  de  prise  d'eau, 
le  préfet  a  omis  de  réserver  les  droits 
que  peut  avoir  contre  une  ville  le 
possesseur  d'une  usine  vendue  na- 
tionalement  et  dont  la  force  mo- 
trice a  été  diminuée  par  cette  prise 
d'eau,  cette  omission  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'usinier  se  retire 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  faire  régler  l'indemnité  qu'il 
prétend  lui  être  due,  262.  —  Un 
conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  un  parti- 
culier contre  une  administration 


municipale  qui  a  fait  ouvrir  une 
tranchée  dans  l'intérieur  de  l'usine 
de  ce  particulier  et  dériver  des 
eaux  dont  la  jouissance  lui  appar* 
tient  pour  partie  sans  son  consen- 
tement et  sans  i'accomplissemeot 
des  formai it4%  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  1841.  L'entreprise  delà 
ville  n'est  pas,  dans  ce  cas,  consi- 
dérée comme  l'exécution  d'un  tra- 
vail public,  11.  —  Lorsqu'un  aqae- 
diic  servant  à  l'écoulement  des  ré- 
sidus d'une  usine  se  trouve  sqj^ 
primé  et  que  le  propriéîalre  re- 
clame une  indemnité,  te  conseil  de 
préfecture  doit,  avant  de  statuer,, 
renvoyer  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux pour  faire  prononcer  sur 
l'existence  de  la  servitude,  802. 
(2)  Bases  d'indemnité.  Lorsqu'un  usi- 
nier a  subi  des  chômages  par  suite 
d'une  prise  d'eau  pour  l'alimenta- 
tion d'un  canal,  l^indemnité  à  la- 
quelle il  a  droit  doit  être  calculée 
d'aprèi  les  dépenses  néceasaires 
pour  remplacer,  par  une  machine  à 
vapeur,  la  force  motrice  dont  il  a 
été  privé,  en  tenant  compte  désin- 
térêts et  de  l'amortissement  du  ca- 
pital emplové  à  l^installatlon  de 
cette  machine, du  prix  du  charbon, 
du  graissageetdu  salaire  des  chauf- 
feurs, 14  53.— Lorsque  tout  ou  parée 
de  la  force  motrice  d'une  usine  lui 
est  enlevée  par  suite  de  l'exécatioa 
d'un  travail  public,  l'Etat  doit  in- 
demniser le  propriétaire  du  pr^o- 
dice  qu'il  éprouve  pour  la  perte  de 
la  force  motrice  dont  il  faisait 
usage, inais  il  ne  saurait  être  teoa 
de  remplacer  la  force  hydraulique 
dont  l'usine  a  été  privée  par  une 
force  de  vapeur  équivalente,  1282. 
—  Lorsqu'un  usinier  a  remplacé, 
pendant  la  durée  du  chômage,  la 
force  motrice  de  son  usine  par  une 
machine  à  vapeur  et  qu'il  en  a  ob- 
tenu ie  mêmii  produit,  l'adminla- 
tration  ne  lui  doit  que  les  frais  de 
substitution  provisoire  du  moteur  à 
vapeur  et  les  frais  de  détérioration 
qu'a  pu  subir  la  machine,  1226.  — 
Lorsque  tout  ou  partie  de  la  Ibree 
motrice  d'une  usine  lui  est  enlevée 
par  suite  de  l'exécution  d'un  travail 
public,  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire doit  être  calculée  d'après  le 
f préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  de 
a  privation  de  la  force  motrice; 
mais  il  n'y  apas  lieu  de  tenir  compte 
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de  raccroUsement  de  force  motrice 
qu'il  aurait  pu  obtenir  uitérieure- 
ment  au  moyen  d'améliorations 
à  introduire  dans  le  mécanisme 
de  son  usine,  166. — Un  propriétaire 
d'usine  auquel  une  indemnité  est 
accordée  pour  ladépréciation causée 
à  cette  usine  par  des  travaux  pu- 
blics ne  peut  pas  demander  que 
cette  indemnité  soit  calculée  non* 
seulement  d'après  la  force  motrice 
dont  il  fait  usage,  mais  d'après  celle 
qui  est  à  sa  disposition  et  dont  il 
pourrait  faire  usage  dans  l'avenir. 
La  circonstance  que  l'usine  est  dis- 
posée de  manière  à  recevoir  dans 
les  vannes  la  totalité  du  cours  d'eau 
ne  peut  avoir  pour  efTet  de  conférer 
au  propriétaire  de  l'usine  un  droit 
exclusif  à  l'usage  des  eaux  dont  il 
n'est  pas  fait  emploi,  530.— Lorsque 
tout  ou  partie  de  la  force  motrice 
d'une  usine  lui  a  été  enlevée  par 
suite  de  Inexécution  d'un  travail  pu- 
blic, l'indemnité  doit  être  calculée 
seulement  d'après  le  préjudice  cau- 
sé par  la  perle  de  la  force  motrice 
dont  elle  faisait  usage  à  ce  moment, 
908.  —  L'administration  agit  équi- 
tablement  en  prenant  pour  base 
d'une  indemnité  de  chômage,  et 
comme  terme  de  comparaison,  une 
année  où  l'usine  a  marché  d'une 
manière  régulière,  pour  le  rende- 
ment qu'elle  aurait  pu  produire 
pendant  la  dorée  du  chômage,  1224. 
—  Indemnité  ponr  cause  d'un  rhô- 
mage  nécesaité  par  des  travaux  de 
navigation.  Réduction  de  cette  in- 
demnité proportionnellement  au 
temps  pendant  lequel  l'usinier  a 
utilisé  le  chômage  pour  faire  des 
réparations  à  son  monlin,  60.  — 
Lorsqu'à  la  suite  de  la  suppression 
d'une  usine  existant  en  aval,  sup- 
pression opérée  par  le  fait  et  aux 
irais  de  la  compagnie  concession- 
naire d'un  canal  à  laquelle  des  in- 
demnitéà  de.  chômage  sont  r«*cla- 
mées,  l'usinier  supérieur  a  abaissé 
les  roues  de  son  moulin  et  aug- 
menté ainsi  la  liauteur  de  chute 
dont  il  jouissait  antérieurement,  le 
préjudice  causé  par  les  prises  d'eau 
du  canal  ne  doit  être  évalué  que 
sous  la  déduction  4u  bénéflce  que 
cette  augmentation  de  hauteur  a 
procuré  à  l'usinier.  Une  première 
réduction  d'un  dixième  opérée  sur 
lea  jours  de  chômage  à  raison  du 


temps  pendant  lequel  l'usine  aurait 
chômé  naturellement  et  dans  tous 
les  cas  sans  le  fait  du   canal,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  re- 
tranché un  autre  sixième  pour  tenir 
compte  des  frais  de  rhabillage  des 
meules,  graissage  de  machines  et 
autres  dépenses  qui  n'ont  pa.^  lieu 
pendant  les  chômages.  Décidé  qu'à 
raison  de  UaUf^mentation  de  prix 
de  mouture  pendant  plusieurs  an- 
nées de  sécheresse,  l'indemnité  ac- 
cordée à  l'usipier  par  cheval  vapeur 
et  par  jour  doit  être  fixée  à  7  francs» 
au  heu  de  4  fr.  75.  c,  clii fifre  auquel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne, 
suivant  sa  jurisprudence  actuelle, 
l'avait  fixée  indistinctement  pour 
toutes  les  années   de    chômages, 
549.  —  Lorsqu'une  usine  établie  sur 
un  affluent  d'une  rivière  navigable 
a  une  existence  légale  le  proprié- 
taire doit  être  indemnisé  du  pré-- 
judice  à  lui  causé  par  rétablisse- 
ment  dans  la  rivière  navigable  d'un 
barrage  qui  a  pour  cITet  d'entraver 
la  marche  de  l'u.«inp.  I^iais  on  ne 
doit  pas  faire  entrer  dans  l'évalua- 
tion de  l'indemnité    la    perte  du 
volume  d'eau  qui  n'était  pas  em- 
ployé pour  la  marche   de   l'usine 
antérieurement  à  l'établissement  de 
ce  barrage,  620.  —  Lorsque  depuis 
1790   aucun  chargement  n'a    été 
apporté  aux  ouvrages   régulateurs 
d'une  usine,  et  que  les  modifica- 
tions opérées  depuis,  sans  autorisa- 
tion ddus  la  disposition  des  roues 
hydrauliques  n'ont   pas   eu  d'in- 
fluencesurle  réglmede  la  rivière, on 
doit,  dans  le  règlement  de  l'indem- 
nité duc  à  cette  usine  par  suite  de 
prises   d'eau    pour    l'alimentation 
d'un  canal,  coneidi'rer  comme  exis- 
tant  légalement    les    moteurs   de 
l'usine  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vaient au  moment   de   l'établisse- 
ment du  canal,  786.  —  Une  usine 
dans  laquelle,  depuis  1790,  les  ou- 
vrages  réiiulateurs  n'ont  pas   été 
modiflés,  mais  dont  les  vannes  mo- 
trices, les  coursiers  et  les  roues  hy- 
drauliques ont  é:é  perfectionnés,  a 
pu  ëubir  ces  chanaements  ou  addi- 
tions qui  ne  modifient  pas  la  quan- 
tité d'eau  employée  sans  autorisa- 
tion de  l'administration.  En  consé- 
quence, c'est  à  tort  qu'un  conseil 
de  préfecture  refuse  détenir  compte 
de  ces  différents  travaux  dans  le 
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UaioM  {tuilr)  : 
rigl«ment  d'one  Indemnité  pour 
ehdmage  et  àt  Ira  coptldérer  comme 
eiislanllfpnlemenl.sei. — Lorsqiip, 
(lepu)d  1790, aucun  clianscmeni  n'u 
éle  apporlB  aux  iiuvrnçe»  rêguln- 
teurs  (l'une  usine,  que  seuiemcril 
des  peTreclIonnïmrnts  et  des  nM\- 
tlona  i>nt  £téappnrti<i  Mndiiilorisi- 
tton  aux  vanne»  motrices,  aux  caiii- 


en  piocutani    un  meillfur 
de  la  force  molrlce,  n'ont  na! 
le  réiçime  de  la 
pat  lédéblt  d'ui 


rivière  e' 


l'IIip]Ol 


iilë  d'fîan,oil  dnil.dsnalertiilemenl 
d'une  indemnité  pour  cliâmauc  nu 
déiirt'riaitcn  pnr  «niie  -lu  Imv,iiix 
public),  considérer  les  vannca,  lea 
rouiBlerzihïilrAuiiques  comme  eila- 
lani  tcunlemeni  dana  lenr  riouvei 
état,  b'iO.—  L'ElBt,  en  vemtani  na- 
Ilonalement  un  monlin,  n  déclaré 
qu'une  rbaun^ï,  laitnclle  »v:inl 
ITBiaefVflil  iTeteuir  lea  eiiui  du 
moulin,  i^tait  dptruiie  par  siiili'  de 
travaux  projetés  ponr  la  nat  iiiiilli'n , 
Il  luit  de  II  que  l'Elal  n'a  jm  en- 
tendu concéder  la  force  motrice  qui 
cxlaialt  avant  que  In  i'lini:g>ùe  Idl 
coupée.  Mal:!,  en  déLiInrint  v<  iidie 
un  inouliu  à  deux  lournanla  aven 
deux  t)liiteaui,  l'Etal  a  eniemlu 
conréilcr  la  force  moirici'  néccïsain' 
pour  t:iirc  marciier  Im  ôirux  tour- 
nants iiii  moulin  leU  qu'ils  m  lom- 
porialenl  A  cette  époqiii'.  C'en  rn 
tenant  compte  de  celte  conaisiauri! 
légale  del'usineque  doivent  être  up- 
précics  les  dommages  cnu9>^s  au 
moulin  pnr  des  travau\  d'I'Kiai.Les 
avniiiages  résnliant  dlrei't<'mcnl 
pour  le  moulin  d'uD  twaiie  mobile 
que  l'Etat  n  fait  établir  d'ilteiiietri' 
admis  en  compensation  avec  lea  dom- 
mngei  résultant  des  iraviiui,  793. — 
Elemenla  d'tndemnllés  accurdécd  à 
des  usiniers  pour  domuiai:ee  causés 
par  l'cxécullon  de  travaux  publics, 
157,  l(<3. —  Prétendue  usurpation 
d'une  parttede  la  ror.:e  motrice  d'un 
moulin  qui  n  été  l'olijel  d'une  Tente 
nationale,  59. 
(a)  Expertise  ineomt^ièle.  I.org.iu'un 
pcopriKtiiIre  d'u-inc  léi^lam^  une 
Indemnité  pour  perle  de  force  rao- 
Irice  parsDite  de  mndiQcations  np- 
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Saini-Ml 
Verdellpt. 
Veritti.BS, 
Vern,  i;32. 
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Voirie  (grande).  Suppression  d'une 
ca?e  existant  sons  une  route.  Aux 
termes  de  l'édit  de  décembre  1607, 
de  l'arrêt  da  conseil  du  3  juillet 
1685  et  de  l'ordonnance  du  bu- 
reau des  finances  du  4  septembre 
1788,11  appartient  à  l'administra- 
tion d'ordonner  dans  un  intérêt 
de  police,  sans  recourir  aux  for- 
malités de  la  loi  du  3  mal  1841. 
la  suppression  des  ca^es  existant 
sous  les  TOies  publique  dans  l'é- 
tendue de  la  généralité  de  Paris, 
237. 

Voitures  (éclairage  des).  Voir  Rou- 
lage. 


Voix  et  Manosque   (association  de), 

597. 
Vuiiléme-,  1212. 
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Watel,  804. 


Yonne.  Amélioration  de  la  naflga- 
tion.  Utilité  publique,  1310. 


Zagorowski,  1224. 

Zorn  (Usiniers  de  la),  22. 
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